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ET  DE  JURISPRUDENCE. 

EXAMEN  DOOTRIHAL 

De  la  Jarispradence  des  arrêts  et  de  ropinion  des  auteurs 
sur  la  question  de  rétroactif  ité  des  droits  de  Tenfant  ne  en 
France  d*an  père  ëtrangrer,  qnand  il  rëclame  sa  nationalité 
dans  Tannée  de  sa  majorité. 

Par  M.  Goof-DsLisui ,  atocst  à  la  Goar  impériale  de  Paris. 

SOaVAIRB. 

1.  Examen  de  troll  questions  sur  les  articles  9  et  10  du  Gode  dTil,  esnsi* 

dérés  indépendamment  des  lois  subséquentes. 

SI. 

»»Èa.  QUESTIO». 

St,  indépendamment  de$  lois  des  22  man  1849  et  7  février  1851,  Ut 
finmalitës,  remplies  à  temps  utile  par  Venfant  né  en  Franee  de 
parents  étrangers,  ont  un  effet  rétroactif  au  jour  de  sa  naissance. 

2.  Textes  des  articles  8  et  9  du  Gode  Napoléon. 

8.  Opinion  de  l'auteur  en  1835  sur  l'enfant  né  d'un  Français  en  pays 
étranger,  sur  Tenfant  né  à  l'étranger  d'an  Français  qui  aurait  perdu 
cette  qualité,  et  sur  les  moyens  pour  eux  de  réclamer  on  de  rccou- 
TRER  leur  qualité. 

4.  Que  les  conditions  imposées  par  l'article  0  ne  sont  pas  contraires  à  l'ar- 

ticle 20,  et  que  sous  le  Gode  civil  l'enfant  né  d*un  étranger  en  France 
devait  jouir  de  Teffet  rétroactif,  s'il  remplissait  les  formalités  à  temps 
utile.  ~  Incident  législatif  au  Tribunat  considéré  sous  ce  rapport. 

5.  Anteurs  qui,  dans  un  temps  rapproché  de  la  publication  du  Code,  ont 

professé  cette  opinion.  —  Qu'il  ne  faut  pas  puiser  des  arguments 
XXV.  1 
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contre  le  sens  clair  d*uD  teite,  ni  dans  les  discussions  obscnres  du 
Trlbunat,  ni  dans  les  ménagements  oratoires  d'un  conseiller  d'État. 

6.  Un  passage  de  M.  de  Maleville  et  la  doctrine  des  Écoles  l'ont  emporté 
dans  la  pratique. 

T.  MéU  II  Gouf  ié  Parti  et  la  Cour  de  caÉ^atiôn  bnt  èfafln  dècijé^  sOua  le 
Godé  civil  noii  modlJié,  lé  qUestiob  eh  iliTedr  de  la  nationalité  fran- 
çaise. 

8.  Texte  de  Tarrét  de  cassation  du  19  Juillet  1848. 

S". 

DEUXIÈME  QOESTlOIf. 

Si  la  majorité  dont  parlent  les  articlet  9  eMO  du  Code  liapoléon  ttl 
la  majorité  françaiêe  ou  la  majorité  étrangère? 

9.  La  loi  ne  parle  que  de  la  majorité  française. 

10.  La  majorité  française  a  été  ûxée  à  vingt  et  un  ans  par  la  lot  du  20  sep- 
tembre 17U2,  et  he  sera  jamais  fèpohée  i  viiigt-cinq  Àhi. 

il.  tbal  M^  léxiei  tiepUià  lîOi  èuptioéë!lt  les  étrkngerIS  thttjenrB  ft  vliigi  et 
titl  «ffft,  I  l'égat-d  àu  ihoins  de  radmibtatrdUoti  f^anfalsk. 

12.  Conséquences  i  objections  et  réfu talion. 

1. 1)  est  bon  quelquefois  d'exaniioer  eertains  articles  du  Code 
Napoléon  iodi^pendamnient  des  lois  qui  dppuis  les  ont  modifies. 
C*est  ce  que  nous  allons  faire  aujourd'hui  sur  l'article  9  de  ce 
Code  comparé  avec  l'article  10. 

flbus  hë  Hbus  fliUcHerdhs  qt^S  iMi  çjliëèlloiiè  :  U  (îrëfriièhe 
Fera  de  savoir  si,  incJopèiiuaîiimeiii  des  lois  du  ii  mars  1849  et 
du  7  février  1851,  mais  sous  le  Code  civil  seul,  les  formalilés 
remplif'S  en  temps  utile  par  l'enfant  avaient  un  eflet  rétroactif 
au  jour  de  sa  naissance;  là  sbb'bHHë  est  de  déterminer  de 
quelle  mujf>nié  la  loi  a  entendu  parler  soit  dans  l'arlicle  9, 
soit  dflhs  i*rfnicle  10.  Est-c^  de  Id  majorité  fixée  pur  la  loi 
fritHç  li^f'?  Rst-c^  Hë  là  ttlajnrilé  à  ftëcjuëni*  pà^  renrailt  en  pays 
étranger?  Enfln  est-il  vrai  qu'on  ail  dû  appliquer  l'article  9  du 
Code  Napoléon  à  l'enfant  ué  hors  mariage  en  France  d'une 
Française  et  d'un  étranger,-  si  c^l  étranger  venait  à  fecon- 
véUtb  cet  etifêlot  pour  sien?  —  Que  devait-oh  débider;  dans  le 
môme  cas^  sur  Tenfant  naturel  d'une  Française  ëtti'tidéli*anger 
si  la  naissance  avait  eu  lieu  en  pays  étranger? 

Nous  demanderons  au  lecteur  la  permission  de  nous  servir 
souvent  ici  do«  termes  mèrrie  de  Mitt  Gommeniairè  $ur  la 
Jauiffkanèi  (i  PrMUàri  dii  Srôîti  émi,  ibflï  en  iHS. 


ARTICLES  9  Kt   10  DU   CObfe   CIVIL.  3 

SI. 

MEMIÈRIS   QUESnOll.  « 

si,  iDdépenéammeni  des  lois  des  22  mars  is49  et  7  février  1851,  lesforma- 
llléé  remplies  à  temps  utile  par  l*enratit  né  en  France  de  pareats  étran- 
gers ont  un  efn^t  rétroactif  au  Jour  de  sa  naissauce  eh  France? 

2;  PcMbDd  d'iibdrd  le  texte  des  lois. 

Art.  9.  «  Tout  individu  né  ed  Pratice  d'tin  ëMnger  pourra, 
«  dans  l'année  qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité,  réclamât*  la 
«  qualité  de  Français,  ponrvu  qoe^  dauil  le  cas  où  il  résiderait 
«  en  France,  il  déclhrë  que  sott  inienlidn  est  d'y  fixer  son  do- 
«  micilé,  et  que^  dani^  le  cas  dû  il  résiderait  en  pâjrs  étranger^ 
«  il  fasse  sa  soumission  dé  fixer  en  France  son  domicile,  et 
«  qu'il  Ty  rétablisse  dans  Tatltiée  à  compter  de  l'acte  de  80q- 
«  mission.  » 

Art.  10.  «  Tout  enhnt  né  d'un  Français  en  pays  étranger  est 
«  Français*  Tout  enfant  né  en  pays  étranger,  d'un  Françaié 
•■  qui  aurait  perdu  la  qualité  de  Fiançais,  pourra  toujours  re- 
M  cbuvrer  cette  qualité  en  remplissant  les  formalités  prescrite^ 
<  par  l'article  9;  i 

8.  (t  L'enféht  hé  etl  pa^A  étranger  d'un  Français  qui  a  conservé 
aeS  droits  de  tiaturUiité  eh  France  est  Français  (âvions-noUs  dit), 
etjouit  des  droits  civils,  ëans  autre  formalilé  que  la  preuve  de 
son  origine;  Le  fils  A  l'état  de  son  ^&re;  il  est  donc  Français 
quand  son  père  est  Français,  peu  importe  le  lieu  où  il  est  né 
(M.  TaElLHAïka,  Exp.  des  motifi):  Celte  première  disposition  de 
l'ahicle  10  est  conforme  et  hu  droit  rotiiain  et  à  l'ancienne 
jurisprudence  française  (PoiniEa,  Traité  des  personjïesy  Ut.  2, 
ê^ct;  V*).  Si  les  anciens  auteurs  (V.  DENisAat,  Inol  France) 
peuvent  lai!»ser  cjuelque  \iô\xiï:;  ce  n'est  pas  sui-  be  principe, 
mais  sur  son  application,  parce  qu'alors  il  ti'y  âviiil  pas  de  loi 
générale  sur  la  ttiftniëre  dont  pdtivalt  se  perdre  là  ^balité  de 
Français:  * 

•  Mais  l'enfant,  né  sur  le  sol  étrangeb  d'un  Français  qui  durait 
perdu  cette  qualité,  naît  évidemment  étranger.  Cepi'n(ldMt,sou8 
i'abciën  droit,  on  abcordait  des  lettres  dé  déclaration  â  cet  en- 
Aiit,  b'il  tenait  habiter  la  Frahce,  et  bn  le  rétabiiisait  dans  toua 
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les  droits  qu'aurait  eus  son  père  par  une  espèce  de  ju$  po^/i- 
minii  et  par  application  de  la  loi  9,  /f.,  De  captiv,  et  postlim. 
rêver».  Les  lettres  de  déclaralion  n'étaient  pas  même  de  néces- 
sité absolue,  mais  de  simple  précaution  (Bacqoet,  Aubaine, 
cil.  40,  n**  26;  d'Aguessbau,  31*  plaidoyer,  et  là  même,  arrêt 
Mabile  du  7  septembre  1576^  qui  admet  à  succéder  à  son  aïeule 
décédée  avant  son  arrivée  en  France,  une  femme  née  en  An- 
gleterre de  parents  qui  avaient  abandonné  le  royaume^  quoiqu'en 
y  rentrant  après  leur  mort,  elle  eût  pris  des  letirei  de  naturalité 
et  non  des  lettres  de  déclaration).  » 

«  La  raison  de  cette  jurisprudence  était  la  faveur  du  sang  fran- 
çais, et  l'équité,  qui  ne  permet  pas  que  l'enfant  souffre  de  la 
faute  de  son  père^  quand  il  demande  à  la  réparer.  L'article  10 
a  admis  la  même  doctrine  (M.  Tbbilhard,  Exp.  des  motifs),  mais 
avec  des  conséquences  différentes.  L'article  20  dit  positivement 
que  la  rentrée  de  Tenfant  n'a  point  d'effet  rétroactif  non-seu- 
lement à  sa  demande  à  fin  de  permission  d'établir  son  domi- 
cile en  France,  mais  môme  à  l'accomplissement  des  forma- 
lités. » 

«  Pour  que  Tenfant  né  en  France  d'un  père  étranger  conserve 
sa  qualité  de  Français  et  que  l'enfant  né  en  pays  étranger 'd'un 
Français  qui  a  perdu  cette  qualité  la  puissent  recouvrer,  les  ar- 
ticles 9  et  10  leur  imposent  des  obligations  semblables  :  s'ils 
résident  en  France,  ils  doivent  déclarer  que  leur  intention  est 
d'y  fixer  leur  domicile;  s'ils  résident  à  l'étranger^  ils  doivent 
faire  leur  soumission  de  fixer  leur  domicile  en  France^  et  l'y 
établir  dans  l'année  à  compter  de  l'acte  de  soumission,  n 

4.  Abordons  maintenant  la  question  de  savoir  si,  quand  les 
conditions  fixées  par  l'article  9  ont  été  remplies  dans  les 
délais  qu'il  détermine,  l'enfant  né  d'étrangers  en  France  jouit 
des  droits  civils  pour  le  passé;  en  un  mot,  si,  par  l'effet  de  la 
condition,  il  se  trouve  Français  sous  condition  à  compter  du 
jour  de  sa  naissance. 

La  difficulté  naît  de  l'article  20,  qui,  sans  s'occuper  de  l'ar- 
ticle 9,  porte  textuellement  que  l'enfant  né  à  l'étranger  d'un 
Français  qui  a  perdu  cette  qualité,  ne  pourra  exercer  que  les 
droits  ouverts  à  son  profit  postérieurementà  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  l'article  10.  Or,  pourquoi,  se  de- 
mande-t-on,  le  fils  de  l'étranger  né  en  France  serait-il  traité 
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plus  favorabfement  sous  ce  rapport,  quand  on  voit  la  loi  fran- 
çaise limiter  son  option  dans  l'année  qui  suit  sa  majorité,  sans 
imposer  la  même  limite  au  fils  du  Français  qui  a  perdu  sa  qua- 
lité? Celui-ci  peut  toujours  recouvrer  la  patrie  que  la  faute  de 
son  père  lui  a  fait  perdre.  Il  est  donc  plus  favorable  que  Ten- 
fant  qui  ne  doit  sa  naissance  en  France  qu'au  hasard  qui  y  a 
conduit  ses  père  et  mère  *,  et  MM.  Treilhard  et  Gary  ont  fait 
ressortir  cette  différence  dans  l'Exposé  des  motifs  et  du  Dis- 
cours prononcé  au  nom  du  Tribunal. 

Toujours  cette  opinion  nous  a  paru  fausse,  parce  qu'elle  est 
contraire  au  texte  de  l'article  9  et  de  l'article  20....  Con- 
traire aux  termes  de  l'article  9,  parce  que  de  l'ensemble  de  ses 
termes,  l'enfant  né  en  France  de  parents  étrangers,  aura  le 
droit  de  conserver  par  une  déclaration  d'intention  dans  la 
première  année  de  sa  majorité,  et  par  la  fixation  de  son 
domicile  en  France,  le  fruit  du  bonheur  providentiel  d'y  avoir 
reçu  la  naissance....  Contraire  aux  termes  de  l'article  20,  car 
en  disant  de  Tenfant  qui,  né  en  pays  étranger  d'un  Français 
ayant  perdu  cette  qualité,  demanderait  à  la  recouvrer  {art.  10)  ; 
du  Fraqçais  qui  aurait  perdu  sa  qualité  de  Français  par  la  na- 
turalisation à  l'étranger  ou  autrement,  et  demanderait  à  rede^ 
venir  Français  {art.  18);  de  la  femme  française,  devenue 
étrangère  par  son  mariage,  qui  veut,  en  veuvage,  recouvrer  la 
qualité  de  française  [art.  19),  que  les  individus  qui  recouvre- 
ront la  qualité  perdue  ne  pourront  se  prévaloir  de  ce  cette 
faveur  qu'après  Taccomplissement  de  toutes  les  conditions  à 
eux  imposées  et  seulement  pour  l'exercice  des  droits  ouverts  & 
leur  profit  depuis  cette  époque,  l'article  20  avait  exprimé  suffi- 
samment et  clairement  sa  limitation  aux  trois  classes  de  Fran- 
çais déchus  de  leur  qualité  primitive,  et  avait  ainsi  déclaré 
ne  s'être  occupé  en  rien  de  l'article  9,  où  il  ne  s'agit  pas  de 
recouvrement  de  droits  perdus,  mais  de  conservation  jusqu'à 
l'époque  préfixée  de  la  qualité  de  Français  que  l'enfant  devait 
à  Dieu,  et  non  à  ses  parents,  et  qu'il  ne  pouvait  plus  perdre 
que  par  sa  faute  personnelle.  Et  nous  n'avons  jamais  été  tou- 
ché de  l'argument  que  le  Français  de  l'article  10  fût  plus  favo- 
risé que  le  Français  de  l'article  9  :  il  ne  l'est  que  différemment 
suivant  le  point  de  vue  de  la  loi.  Une  raison  politique  dominait 
l'article  10,  «  t{  ne  faut  jamais  fermer  la  porte  au  repentir.  » 
De  là  le  mot  toujours.  Une  autre  raison  politique  a  dicté  Tar- 
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ticle  9  :  Thomnie  qui^  né  eq  France,  aurait  balancé  h  l'époque 
de  sa  majorilë  entre  son  pays  natal  et  la  patriç.  de  ses  (^arepia, 
aurait  bien  peu  mérite  la  (aveur  de  sa  naiss^i^çft^  et  n'aurait 
manifesté  que  trop  froidernent  çoa  aq^pur  pour  1^  France. 
Doqc,  il  ne  Mt  pas  8*étonner  que  l'un  soit  pluç  favorisé  quant  à 
l'époque  oii  il  pourra  manifester  sa  volonté,  et  de  çç  que  celui 
qui  est  moins  favorisé  qua^nt  à  l'époque,  le  soit  davaqtagç  danç 
Texercice  de  ses  droits. 

Avant  le  Code,  tout  homme  i^é  en  franco  était  pa|^  là  môn^e 
Français.  Le  principe  était  sans  daogcr,  puisqu'il  s^  trouvait 
Décessai  régnent  modiGé  par  Içs  dispositions  légales  sur  \à  lYia- 
nière  dont  un  Français  conserye  ou  perd  la  (ayeijr  de  soQ 
origine  (M.  Portalis,  séance  du  6  therm.  an  1^).  Ce  principe 
avait  été  admis  au  Conseil  d*État  (Fenet,  t,  Yll,  p.  124).  S'il 
a  été  retrancbé.  par  suite  des  conférences  avec  le  Tribun^tt, 
qu'en  est  il  résulté?  Un  article  conditionnel  dans  sa  rédactiQ(\! 
Pourquoi?  parce  Cjue  le  Tribunat  trouvait  de  l'inconvénient  ji 
accorder  l'exercice  de  ses  droits  à  un  enfant  qi^i  pe  co^se^^ 
lirait  poui  être  pas  à  demeurer  en  France.  S'il  a  fait  sfi  déclara- 
tion au  moment  même  où  il  jouit  dç  la  plénitude  de  sçs  drçi^t^ 
Tinconvénient  a  cçssé;  l'enfant  doit  donc  jo.ui^  du  jour  de  sa 
naissance  du  bénéûce  d'un  état  qu'il  ^ient  du  fai^  de  ^a  ^^ia^ 
sance  en  France.  11  doit  être  regardé,  dans  les  çMcçessiç^a^, 
comme  toute  personne  qui  y  aurait  des  droits  conditionnels. 
La  durée  de  la  condition  n'excédera  pas  cçlle  d^  ^ç(  ^linorité^ 
et  l'on  ue  peut  faire  pour  lui  que  les  actes  cpns.ervatoiçes  dQ  %^ 
droits. 

Et  c'est  pourquoi  l'article  9  emploie  \e  ipot  de  réclamer:  p.n 
voit  dans  ce  mot,  opposé  au  mot  recouvrer  de  l'article  suivç^ip.^ 
une  transaction  enire  les  idées  du  Tribunal  et  celles  dg  Conçi,ei( 
d'État.  Si  l'enfant  no  réclame  pas  la  qualité  de  Français  i^  ^^ 
majorité,  il  n'a  jamais  été  Français,  et  c'était  l'idée  dominan^. 
du  Tribunal.  Si  l'enfant  l'a  réclamée,  il  n'ajamai^  cessé  d'élue 
Français,  et  c'était  l'idée  dominante  du  Conaeil  d'État  et  \ii:^ 
retour  à  l'article  supprimé  :  «  Tout  individu  né  en  franco  eçt 
Français.  » 

5.  Dès  la  publication  du  Code,  on  avait  entendu  I/artiçlei  9. 
comme  nous  avons  cru  devoir  l'çxpjiquer  en  1^35»  |j^l^é  içi^ 

idée^  nouvelles. 
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Delaporte  {¥ktné$c$9$  firamfaiiê$j  I.  Il,  p.  119,  é^ilton  do 
IftOSy  k'aYaii  ainsi  déTelopf>é  :  «  L'arliole  ft  v^ul  que  in  a«ul 
Mi  d«  ia  Daiaaance  sur  le  aol  français  impciipe  la  qualité  d^ 
Français,  quoique  les  péri)  et  mère  soient  étrangers,  en  sorl# 
que.Teiiftiint  parvenu  h  sa  niajorilë,  n'ait  pas  nièine  besoin  de 
naturalisation  :  liais  la  déclaration  qu'il  ne  veut  pas  perdra 
celte  qualité  doit  ôire  faitp  dans  l'année  qui  suit  sa  majorité. 
S'il  laiàse  écouler  celte  année  entière  sans  faire  cette  aoumia* 
aion  ou  cette  déclaration,  il  a  perdu  la  qualité  q^o  la  loi  lui 
avait  imprimée  à  raison  du  fait  de  sa  naiasanco,  et  qu'^elle 
laissa  en  suspens  j*)squ'^  ce  qu'il  puisse  la  ratiflor  par  sa 
volonté»  »  «*  Rien  de  plus  clair. 

M.  lierlin  est  aussi  clair,  Rép.,  mot  Français.  %  If,  n*  4  ;  «  La 
Code  veut  bien  (aire  à  l'enfant  né  accidentelleinvnt  en  Frauoa 
d'un  père  étranger,  qn  titre  dea  circonstances  dans  lesquelles 
il  a  reçu  le  jour,  La  France  Tadople  généreusement^ dès  sa 
naissance  ;  elle  Ijui  demande  seulement  de  ratifier  cette  adoption 
dans  l'année  de  sa  majorité,  en  fait^ant  sa  soumission  de  se  Suas 
dans  l'unnée  sur  sa  terra  natale.  »  Ailleurs,  M^  Merlin  (ojttt 
ÂégUimiiâ,  section  IV,  %^,  ^t  ^  p^  g71,  5'  édiiian),  a  dit  i 
l'enfoiit  qui  est  né  en  France  d'un  étranger  est  déjà  babila  è 
devenir  Français,  ou  plutôt^  il  est  déjà  permis  de  le  dire,  m 
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M.  Toullier  a  professé  la  n^ême  doctrine:  il  a  écrit  :  «  Pendant 
la  minorité,  sa  qualité  eat  en  suspens  ;  s'il  décèçle  n^ineur  ou 
dans  l'année  qui  suit  9a  majorité,  mais  avant  devoir  ré- 
clamé la  qualité  de  Français,  il  n'en  aura  jamais  joui,  parce 
qu'il  ne  pouvait  l'acquérir  que  par  l^accom plissement  de  la 
condition  imposée  par  la  loi;  mais  si,  devenu  majeur,  il 
accomplit  cette  condition,  l'effet  en  remonte  au  jour  de  sa 
naissance,  suivant  la  nature  de  toutes  les  eondiiions  sus- 
pensives, a 

IXepttis  lora  nous  ne  voyons  guère  qne  MU.  Aubry  et  Rau 
qui,  dans  là  traduction  de  Z^ichariae,  aient  dit  que  l'enfant  né  en 
France  d'tin  étranger  est  censé  avoir  été  Françiis  dès  FinstanI 
de  aa  naissance,  et,  dans  la  note  S,  que  raccomplissement  dea 
formalitéa  à  temps  utile  entraînait  donc  un  effet  rétroactif. 

Néanmoins,  cette  opinion  a  été  vivement  combattue,  et 
l'opinion  contraire  a  eu  de  nombreuTc  et  puissants  partisans. 

La  dissidence  est  venue  de  Topposition  du  Tribunat  à  Tar-- 
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ticle  sapprimé.  «  Toutindifridu  né  enFramee  têt  Frmiçaù.  •— 
Lorade  la  discussion  officielle,  ud  tribun  parlant  contre  le 
projet  demanda»  non  pas  le  rejet,  mais  cet  amendement  «  poutvu 
que  l'individu  né  m  France  d'un  voyageur  étranger^  y.  reete  ou 
vienne  y  résider  un  jour,  en  déclarant  ^intention  de  s'y  fixer.  » 
(Opinion  du  tribun  Chazal,  Femet,  t,  VII,  p.  346).  Le  projet  fat 
rejclé  le  11  nivôse  an  X.  On  sait  que  le  rejet  de  ce  litre  et  du 
titre  des  Actes  dé  TÉtat  civil  fil  ajourner  la  discussion  du 
Code  civil  ;  qu'au  7  messidor,  le  même  projet  fut  renvoyé  à  la 
communication  officieuse  du  Tribunal,  sans  nouvelle  discussion 
au  Conseil,  et  par  conséquent  sans  que  notre  article  9  s'y  trou- 
v&t.  L'article  «  Tout  individu  né  en  France  est  Français,  » 
Tut  enjcore  rejeté ,  el  môme  on  décida,  lors  de  la  communica- 
tion officieuse,  qu'on  n'admettrait  pas  d'exception  en  faveur  de 
l'enfani  né  en  France  d'un  père  étranger  (Fenbt,  p.  590  d  593). 
—  De  là,  nouvelle  conférence  entre  les  sections  de  légîalation 
du  Conseil  et  du  Tribunal,  d'où  est  sortie  l'admission  de  l'a* 
mendement  du  tribun  ChazaI,  plus  sagement  rédigé  dans'notre 
article  9  adopté  dans  la  séance  générale  du  Conseil  d*Éial  du 
6  brumaire  an  XI  (Fenbt,  p.  606).  Or,  comme  sous  la  Constitu- 
tion consulaire  l'initiative  des  lois  appartenait  au  Gouverne- 
ment el  leur  rédaction  au  Conseil  d'Ëtat,  pourquoi  ne  donne- 
rait-on pas  tout  leur  effet  aux  termes  que  le  vote  du  Corps 
législatif  aura  consacrés?  Pourquoi  rechercher  péniblement 
s'il  y  a  quelque  chose  de  contraire  dans  le  discours  du  tribun 
Gary  (Fenbt,  p.  643  et  644)?  —  Pourquoi  le  citer  comme  auto- 
rité contraire,  puisque  cela  n'est  pas;  puisqu'il  déclare  que  le 
motif  de  la  loi  n'a  rien  de  commun  avec  la  maxime  féodale  de 
TAngleterre;  puisqu'il  explique  l'article  9  dans  son  vrai  sens, 
et  en  termine  son  développement  par  ces  mots  :  «  Ainsi  le 
«  bonheur  de  sa  naissance  n'est  pas  perdu  pour  lui;  la  loi  lui 
M  offre  de  lui  assurer  le  bienfait  de  la  nature;  mais  il  faut  qu'il 
M  déclare  Vintenlion  de  le  conserver?  »  —  Pourquoi  chercher 
un  argument  dans  css  mots  de  l'orateur  du  Gouvernement 
(M.  Treiihard)  :  k  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  ne  nait  pas  étran- 
ger? •  L'orateur,  dans  le  genre  délibératif  comme  dans  le 
genre  judiciaire,  pose  souvent  l'objection  avec  exagération, 
pour  faire  ressortir  avec  plus  d'avantage  la  réponse  à  l'objec- 
tion, el  son  mot  ne  devient  ni  une  loi,  ni  un  jugement.  Un 
conseiller  d'Élal ,  comme  tout  autre  orateur,  doit  connaître 
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•on  auditoire,  et  craindre  de  fronder  Topinion  de  qoelqoes 
membres  ioflaents  dans  l'assemblée,  surtout  quand  le  rejet 
d'un  article  devait  entraîner  le  rejet  de  la  loi  entière,  Aussi 
doit-on  préférer  le  texte  des  lois  aux  paraphrases  des  Exposée 
UgtitaHfs. 

6.  Et  cependant  M.  de  Ifaleville  a  fait,  dès  1807,  tourner  l'o- 
pioion  des  jurisconsultes  contre  les  enfants  d*étrangers  nés  en 
France,  dans  son  jénalyie  ^  raiêonnie  de  la  DUeuuûm  du  Code 
ewU^  1. 1**,  p.  19.  Gomme  si  la  loi  devait  punir  le  mineur  du 
refus  qu'elle  lui  fait  d*une  volonté  propre  et  efficace  ! 

Il  s'est  demandé  :  «  Quel  sera,  pendant  leur  majorité,  le  sort 
«  des  enfants  nés  en  France  de  l'étranger,  ou  même  de  ceux  qui 
«  décéderont  dans  l'année  qui  suivra  l'époque  de  leur  majorité, 
«  et  durant  laquelle  la  loi  les  admet  à  réclamer  la  qualité  de 
«  Français?»— >Et  s'est  répondu  ainsi  :  «  La  loi  ne  s'en  explique 
«  pas  poiUivementé  Mais  il  faut  tenir  que  ces  enfants  ne  jouis- 
«  sent  pas  de  leurs  droits  civils  pendant  leur  minorité,  parce 
«  que  n'ayant  pas  de  volonté  légale  à  eux  propre,  n'étant 
«  censés  avoir  que  celle  de  leurs  parents  qui,  dans  la  suppo* 
M  sition,  n'ont  pas  déclaré  vouloir  être  Français,  ces  enfants 
«  DO  peuvent  être  considérés  que  comme  des  étrangers.  » 

«  H  faut  porter  la  même  décision  de  ceux  qui  décèdent  avant 
«  la  révolution  de  l'année  qui  suit  leur  majorité,  parce  que  la 
«  loi  faisait  dépendre  leur  qualité  de  Français  d'une  condition 
«  qu'ils  n'ont  point  remplie.  • 

Tel  est  le  passage  qui  a  décidé  de  la  pratique  en  1807. 

Tel  est  le  passage  qui  a  fait  dire  à  tous,  avec  raison,  qu'il  n'y 
avait  pas  besoin  d'une  disposition  spéciale  pour  exclure  des 
droits  civils  pendant  fa  minorité  l'enrant  né  en  France  de 
l'éiranger,  mais  sortant  de  la  vie  avant  le  terme  préfixé.  La 
raison  dans  ce  cas,  c'est  que  la  condition  avait  défailli. 

Mais  la  doctrine  pratique,  celle  de  l'Ecole,  qui  y  a  ajouté  la 
comparaison  non  pertinente  de  l'article  20,  s'est  étendue  même 
au  cas  où  l'enfant  satisfait  à  la  condition^  au  cas  où  l'enfant 
ferait  sa  réclamation  à  temps  utile,  quoique  M.  Maleville  ne 


1  Ouvrage  écrit  trop  rapidement,  et  qui  a  dû  aa  réputation  temporaire  au 
nom  de  l'auteur  et  à  la  circonstance  que  la  promulgaUon  du  Code  civil  était 
récente. 
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Fait  pa«  coté  dans  aon  énuméralion,  et  qu'on  qo  puiaae  riair 
conclure  de  son  passage  pour  le  cas  d'accomplissement  de  la 
condiiion.  —  Est-ce  donc  qu'il  s'agit  seulement  dans  cet  ar- 
ticle de  Penfant  qui  retourne  peu  de  temps  après  avec  ses  pa- 
rents dans  le  pays  paternel?  Est-ce  qu'il  ne  s'agit  pas  surtout 
de  ces  nombreux  étrangers  que  nous  appelons  chez  nous  avec 
passion^  qui  viennent  y  former  des  établissements,  qui  y  se* 
joument  longtemps  et  y  vivent,  même  sans  demander  la  jouis- 
sance des  droits  civils  et  dont  les  enfaats  s'>élàvent  ou  avec  lea 
nôtres  ou  à  côté  d'eux.  Si  ceux  donc  qui  naissent  en  Franoa, 
si  ces  Français  sous  condition  parviennent  à  leur  majorité, 
pourquoi  dope  ne  pas  leur  conserver  leurs  droits,  s'ils  rem- 
plissent,  dans  l'-année  de  leur  majorité,  la  condition  légale? 
Les  lois  de  tous  les  pays  savent  bien  conserver  les  droits  du 
ventre,  les  droits  de  l'enfant  à  naitre.  Pourquoi  n'aurait-oa 
pas  conservé  ceux  du  FrançRÎs  commencé  qui  aura  toujpurs  été 
Français  s'il  en  a  manifesté  la  volonté  dès  sa  majorii\^ 9.  Ces 
vingt  et  un  ans  de  minorité  ne  sont  autre  chose  que  le  temps 
légal  de  gestation  de  la  volonté  humaine,  comme  celui  de  la 
grossesse  est  celui  de  la  gestation  physique  de  l'enfant,  et  les 
règles  sur  les  effets  de  la  condition  suspensive  sont  de  tous 
les  temps,  surtout  quand  ils  n'entravent  pas  la  circulation  des 
biens  au  delà  de  la  durée  d'une  minorité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  depuis  lors  l'École  de  Paris  eut  pour  doc- 
trine, que  l'enfant  né  en  Franco  de  l'étrangeç  n'avait  aucun 
droit  rétroactif  à  exercer,  même  quand  il  ferait  sa  déclaratioa 
aussitôt  sa  majorité  accomplie.  II.  Delvincourl,  t.  1,  note  8,  sur 
la  page  15;  M.  Duranlon,  n"^  ISI  et  137;  M.  Valette  sur  Prou- 
dhon;  M.  Duvergier,  sur  le  n""-  Ml  de  Toullicr,  et  tous  les 
autres  ont  unanimement  adopté  cette  solution,  sauf  MM.  Aubry 
et  Rau.  M.  Devilloneûve  en  a  donné  une  liste  presque  com«- 
plète  sous  l'arrêt  de  cassation  du  19  janvier  1848,  t.  XLVIH, 
1,599,  et  y  fait  entrer  M.  Demotombe^  t.  I,  n*"  163.  Il  nous  a 
semblé  sur  une  lecture  attentive  que  M.  Demolombe  avait  cru 
devoir  se  borner  au  rôle  de  rapporteur  impartial  des  deux 
opinions... 

7.  Mais  si  les  ojiinions  des  auteurs  sont  restées  les  mêmes, 
la  jurisprudence  ^t  ^nûc\  ir^v^ue  ^  ce  principe  avant  que  la 
législation  ne  fût  modiûée. 
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Ainsi,  la  Cour  de  Paris  a  jugé  p^ur  U  pnmîàr^  fois»  W 
11  décQmbrç  1847  {aff,  Kukn et ^tacpoaU)^  ensiatuaoi  paria* 
firmaiion  frur  une  quesiioD  de  compoienee,  qc|e  Wilbelmine 
Siacpoolei,  iQfflP^Q  Kulin»  d^msqd^r^çs^  fi^vant  Içs  Uibunaux 
françiis  conire  James  Sl^cpoole,  exécuteur,  testac^en laite  de 
Yfillittin  ^laç^poolf,  Ir^an^£|ie,  n'éiajl  p^çdfini^  condition  d'une 
simple  (^iraugère;  qu'eue  élaii  née  à  P.aria^  Ie4  déceipbre  182^ 
fie  \Viniam  Siaçpople  çt  de  Sarab  Uoubk»  SQU  épouse,  IrUo? 
(iaise;  qu'ayqpt  Fai^  dan^^a  viK^gMeu^^ènjea^ué^i  àl^  luairis 
du  7'  arroudissement  dp  Paris,  la  déciaratipn  d'iut^utiQU  (i^ 
fixer  son  dpmicile  en  France,  cll^  avi^ii  usé  du  béuéQc^  deTar-^ 
ticle  9  du  Code  civil,  Veffet  de  cette  réclamation  teviQ^Uml  <^i 
jour  de  la  naiij^nc^^  et  qi^'eu  conséquence  aile  avait  Ip.  droit 
de  traduire  devant  les  tribunaux  françaia  Ip  ^jeur  la.nies  8taGr 
ppole,  étra,ager;  et  nous  dévoua  faite  remarquer  ici  que  1^ 
Cour  avait  directement  jugé  ip  pontrairp  Ip  4  jaovipr  \W>  ao.T 
téripurcm<^nt  à  IVÔt  de  cassation  dont  on  va  parler,  et  q^al 
9  eu  \e  nob.le  couri^e  de  se  réforpoer  ^l!e-niô(ue. 

Eu  eiïi'l,  le  4  janvier  1847,  la  Cour  dp  Paris  s'était  décUréc» 
incompéipulp  po.ur  cpun^ilre  d'uae  action  en  recherche  de  ma* 
terniié  dirigép  pi^r  la  demoiselle  1...  ç|^  p...,  con(rp  madamp  la 
^a^rquisedpC^...,  E^pagnolp^  qu'elle  préteadait  être  sa  wère« 
Son  acte  de  naissance  reçu  par  Tofflcier  de  Téti^t  pivil  de  la 
confimune  dp  Camp^n,  aux  pnYirop^  de  B^uèrps^  Ip  22  iioût 
1824,  constatait  la  prése^itaiiqn  de  1  enrant  par  le  père  étraqgpr 
qui  la  reconnaissait  fprm.çllemejut,  et  les  noms  de  la  ui&çe  ét^ipot 
imaginaires.  LademoispUp  1...  ^e  p...,  svapt  qt^Ci  d*intentpr 
Çoa  aciion,  fil  pue  déclaraiipu^  le  20  juin  1846,  à  la  mairie  dp 
12*  srro.ndissempiu  de  Paris,  dp  sa  volonté  dp  demeurer  Fran- 
çaise et  de  fixer  son  domicile  dans  ledit  arrondisspment.  rr 
^a  demande  fut  repoussce  en  preoxière  instance  et  sur  l'appel, 
par  la  raison  qup  la  déclaration  fë^itepar  Ip  flilp  de  9...  ne  ppitT 
vait  avoir  d*efi'et  que  polr  l  avenir  ;  que  jusque-là  la  fille  de3«*« 
n'était  qu'une  étrangère,  et  ne  pouvait  se  prévaloir  de  Texcpp^ 
tipn  prévup  ppr  Tarticle  14  du  Code  civil,  si^rtout  qi:tand  il  .s'a*; 
gissait  principt^lement  d'une  qupjt^tioa  d'élat  qpi  devait  spivre.  Ip 
statut  perso^pel  de  l'iutimé* 

8.  Mais  sur  le  pourvoi,  arrêt  dp. la  Cour  de  Cassi^liQn,  ch.  ciy., 
du  19  juillet  1848,  s^us  la  présidence  de  M.  le  pramipr  préiii- 
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dent  Portalis,  sur  le  rapport  de  M.  Bérenger  et  les  conclasions 
conformes  de  M.  l'avocat  général  Nicias-Gaillard,  qui  casse  par 
les  motifs  suivants  : 

«  C'était  une  maxime  de  notre  ancien  droit  public  que  tout 
individu  né  en  France  était  Français.  » 

«  Si  l'article  9  du  Gode  civil  a  apporté  une  restriction  à  cet 
ancien  droit  relativement  à  l'individu  qui,  né  en  France  d'un 
étranger^  veut  être  Français,  c'est  seulement  en  le  soumettant 
à  l'obligation  d'en  réclamer  la  qualité  dans  l'année  qui  suit 
l'époque  de  sa  majorité  et  en  lui  prescrivant  de  déclarer,  dans 
le  cas  où  il  résiderait  en  France^  que  son  intention  est  d'y  fixer 
son  domicile.  » 

«  [Donc],  l'accomplissement  de  cette  formalité,  exigée  de  lui 
par  des  motifs  politiques  et  d^ordre  public,  le  remet  dans  la 
position  oi!i  l'avait  placé  l'ancien  droit  public  français,  c'est-à- 
dire  qu'il  Tait  naturellement  remonter  le  bénéfice  de  la  déclara- 
tion au  jour  de  sa  naissance,  puisqu'il  n'a  pas  dépendu  de  lui 
de  le  faire  plus  tôt;  et  cette  interprétation  donnée  à  l'article  9 
s'induit  d'ailleurs  des  termes  de  l'article  10^  qui^  statuant  pour 
le  cas  d'un  enfant,  né  en  pays  étranger  d'un  Français  qui  aurait 
perdu  sa  qualité  de  Français,  dispose  qu'il  pourra  toujours 
recouvrer  cette  qualité  en  remplissant  les  formalités  voulues 
par  l'article  9.  » 

«  En  effet,  si,  dans  cette  hypothèse,  le  législateur  emploie  le 
mot  recouvrer  par  opposition  aux  termes  dont  il  se  sert  dans 
l'article  9,  c'est  que  l'enfant  recouvre  réellement  une  qualité 
que  son  père  lui  avait  fait  perdre  en  la  perdant  lui-même, 
tandis  que,  dans  le  cas  où  l'enfant  né  en  France  accomplit  la 
condition  prescrite  par  l'article  9,  il  est  Français  par  un  droit 
qui  lui  est  propre,  et  sa  déclaration,  qui  a  moins  eu  pour  objet 
de  lui  faire  acquérir  cette  qualité  qu'il  réclame  que  de  servir 
à  la  constater,  l'en  fait  jouir  comme  s'il  en  eût  encore  été  en 
possession*  » 

«  Enfin,  cette  interprétation  s'induit  encore  de  ce  que  l'ar- 
ticle 20  du  Gode  civil  ne  comprend  pas  l'article  9  dans  l'énn- 
mération  des  articles  qui  précisent  le  cas  où  des  individus, 
appelés  à  recouvrer  la  qualité  de  Français,  ne  peuvent  se  pré- 
valoir de  cette  qualité  qu'après  avoir  rempli  les  conditions  qui 
leur  sont  imposées,  et  seulement  pour  l'exercice  des  droits 
ouverts  à  leur  profit  depuis  cette  époque.  En  effet,  si  le  légis- 
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latear  eût  toqIu  ne  faire  dater  le  béoéflce  de  la  qualité  de  Fran- 
çais que  du  jour  de  la  dëclaralion  faite  par  Tenfant  d'un  étran- 
ger, il  n'aurait  pas  manqué  de  comprendre  l'article  9  dans  cette 
énuméralion.  » 

[Donc]^  avoir  jugé  que  la  déclaration  faite  par  !..•  de  B...  à 
l'époque  de  sa  majorité^  conformément  à  Tarticle  9,  n'avait 
d'effet  que  pour  l'avenir;  que  jusque-là  I...  de  B...  avait  été 
étrangère,  et  qu'elle  ne  pouvait  se  prévaloir  de  l'exception 
prévue  par  l'article  9,  c'est  avoir  faussement  appliqué,  et  par 
suite  avoir  violé  l'article  9  du  Code  civil. 

SU. 

MIJXIÈMS  QUESTION. 

Si  la  majorité  dont  parlent  les  articles  9  et  10  du  Gode  Napoléon 
est  la  majorité  firançaiae  ou  la  majorité  étrangère? 

9.  Nous  voici  arrivé  à  notre  seconde  question,  que  nous  posons 
ici  d'une  manière  plus  générale  :  «  Quand  le  Code  civil  parle 
d'une  manière  absolue  de  la  majorité  d'un  individu  pour  régler 
quand  il  devra  faire  des  déclarations  ou  des  demandes  à  Tad- 
ministration  française,  parle-t-il  de  la  majorité  française  ou  de 
l'âge  fixé  pour  la  majorité  de  l'étranger  dans  le  pays  qu'il 
habite?  » — Notre  réponse  est  claire;  elle  est  absolue  :  le  Code 
ne  s'occupait  et  n'avait  alors  à  s'occuper  que  de  la  majorité 
française. 

10.  La  majorité  en  France  avait  été  fixée,  contrairement  au 
droit  commun  de  l'Europe,  à  vingt  et  un  ans  accomplis  par 
l'article  2,  section  1**,  titre  lY  du  décret  du  20  septembre  1792, 
quarante  jours  après  la  journée  du  10  août.  L'objet  principal 
de  ce  décret,  tout  en  empruntant  les  sages  combinaisons  de 
Daguesseau  sur  les  actes  de  l'état  civil,  était  de  livrer  aux 
passions  un  mariage  purement  conventionnel,  dissoloble 
presque  à  volonté,  et  principalement  d'acquérir  aux  intérêts 
révolutionnaires  quatre  années  actives,  et  tes  plus  actives  de 
la  jeune  géqération.  -^  Un  décret  du  31  janvier  1793,  interpré- 
tant cet  article,  déclara  que  la  majorité  fixée  à  vingt  ei  im 
ans  par  cet  article  était  parfaite  â  regard  de  tous  les  droiês 
cMU,  et  que  les  majeurs  de  vingt  et  un  ans  devaient  être 
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coDsidërës^  quant  à  letlrs  affaires  privées,  comme  l'^tnietit 
dans  toute  la  Fhince,  avant  Tépoque  du  décret,  les  majeurs 
de  vingt-einq  uns;  déclarant  au  surplus  que  ce  tnôme  anicta 
ne  dérogeait  point  aux  décrets  qui  ûxaient  l'âge  requiii  poui* 
éire  admis  à  exercer  des  droits  oii  dés  fonctions  poiiiiqneè. 

Pour  le  dit^e  en  passant;  ce  n'est  pas  là  une  conquête  de 
1789,  c'est  Uhe  bonquôte  de  la  révolution  sur  la  longue  expé- 
rience deè  siècles  :  mais  jamais  elle  ne  éera  révoquée.  Il  ne 
peut  jamais  y  avoir  un  gouvernement  assez  pniisant  pour  bra- 
ver le  mécontentement  général  de  tous  les  citoyens  de  Vingt  et 
un  à  vingt-cinq  ans;  mécontentement  qui  s'emparerait  plus 
violemment  encore  de  tous  les  adolescents  ayant  en  per- 
spective la  destruction  d'une  liberté  à  laquelle  leur  âge  les 
poussait. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voilà  l'âge  légal  de  force  morale  et  de 
virilité,  rage  de  liberté  complète  dans  les  affaires  civiles,  fixé 
par  une  loi  du  20  septembre  1792,  et  celte  toi  a  été  maintenue 
et  a  dû  l'ôlre  aux  risques  de  ceux  qui  en  abuseraient. 

Elle  est  et  sera  dorénavant  la  majorité  française. 

11.  Toutes  les  fois  que  les  lois  politiques  ont  parlé  de  la  ma- 
jorité, non-seulement  des  Français,  mais  encore  des  étrangers 
relativement  à  la  France,  c'est  par  une  conséquence  du  prin- 
cipe posé  le  20  septembre  1792,  l'âge  de  vingt  et  un  ans  que 
la  loi  française  a  fixé  pour  déterminer  à  son  égard  la  majorité 
de  l'étranger. 

C'est  ce  qu'on  voit  clairement,  dès  qu'on  consulte  les  textes. 
—  C'est  ainsi  que  la  constitution  du  24  juin  1793,  art.  4 
(Tout  étranger  âgé  de  vjngt  et  un  ans  accomplis,  qui  est  do- 
micilié en  France,  etc.^  etc;),  celle  de  Tan  III  art.  10 
(L'étranger  devient  citoyen  français,  lorsq;raprès  avoir 
atteint  vingt  et  un  ans  accomplis  >  et  avoir  déclaré  l'in- 
tention de  se  fixer  en  France,  il...,  etc.>  etc.))  et  celle 
de  l'an  VIII,  art.  3  (Un  étranger  devient  citoyen  françiis, 
lorsqu'après  avoir  atteint  Tâgo  de  vingt  et  un  ans  accom- 
plis, et  avoir  déclaré  l'intention  de  se  fixer  en  Francie,  il 
y  a  résidé  pendant  dix  années  consécutives...)),  ont  toutes 
exprimé  que  c'était  aussitôt  après  avoir  accoupci  sa  vingt  et 
unième  année  que  l'étranger  était  majeur  ou  capable  de  faire 
une  demande  au  gouvernement  français^  au  moins  pour  obtenir 
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Faatorisation  de  résider,  et  même  pour  comnaeiicer  le  stage 
préalable  à  la  naturalisatioO|  sans  que  la  loi  française  se  soit 
en  rien  occupé  des  lois  du  pays  de  l'étranger. 

12.  Sij  d'après  tous  ces  articles  des  constitutions  antérieures 
au  Code  civil,  Tétranger,  d'après  la  loi  française,  est  capable  à 
yiogl  et  un  ans  accomplis  de  demander  au  gonvernemcnt  la 
jouissance  des  droits  civils  en  France,  bien  qu'il  n'ait  pas 
l'exercice  complet  de  ses  droits  civils  dans  son  propre  pays 
faute  d'avoir  vingt-cinq  ans,  nos  lois  expriment  donc  par 
leur  ensemble  que,  dans  les  rapports  de  l'étranger  avec  TÉiat 
et  le  gouvernement  français  pour  la  jouissance  des  droits 
civils  ou  pour  obtenir  plus  lard  la  qualilé  de  Français  pnr  na- 
turalisation, la  seule  majorité  que  TÉiat  veuille  exiger  de 
l'étranger^  c'est  la  majorité  de  vingt  et  un  ans;  c'est-à-dire,  la 
majorité  française. 

A  plus  forte  raison,  ce  sera  l'accomplissement  de  la  majorité 
française,  qui  fixera  l'instant  oii  i'enfani  né  en  France  d'é- 
trangers aura  je  droit  de  réclamer  la  qualit^de  Français,  et  les 
droits  échus  depuis  sa  naissance;  et  qui  fixera  aussi  Pinstant 
où  l'enfant  né  à  l'étrangdr  d'un  Français  qui  aurait  perdu 
celte  qualilé  aura  le  droit  de  recouvrer  cette  qualité,  en 
remplis^ant  les  conditions  à  lui  imposées  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 10,  comme  au  prcmioir  dans  le  cas  de  l'arlible  9. 

Cependant  on  est  venu  à  bout  d'obscurcir  une  question  si 
simple  à  l'aide  d'un  prclondu  droit  international  public  ou 
privé  que  toutes  les  nations  sont  tenues  de  respecter  entre 
ellcH,  quoique  non  établi  par  des  traités,  sous  peine  de  détour- 
ner les  sujets  des  autres  nations  de  l'observance  en  France  de 
leurs  propres  lois  personnelles.  Aussi  veut-on  que  ce  soit 
l'année  qui  suivra  la  majorité  la  plus  avancée  de  la  majorité 
française  ou  de  la  majorité  du  domicile  paternel,  par  exemple, 
la  vingt-sixième  année^  si  le  père  est  domicilié  en  Autriche, 
que  l'enfant  né  en  France  d'un  étranger  aura  dû  exercer  sa 
réclamation,  et  que  le  fils  d'un  Français  ayant  perdu  sa  qualité 
aurait  pu  demander  à  recouvrer  les  droits  de  Français. 

Nous  ne  pouvons  voir  là  qu'une  de  ces  illusions  que  produit 
souvent  la  science  elle-môme. 

Quand  le  Code  civil  a  fixé,  d'après  les  lois  de  1792  et  de 
1793,  la  majorité  des  Français  à  vingt  et  un  ans  accomplis  par 
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son  article  488,  elle  l'a  fixée  pour  loas  les  Français,  soit  qu^ils 
le  fussent  parraitement^  soit  qu'its  le  fussent  imparfaitement, 
et  qu'il  leur  manquât  quelque  ohose  pour  jouir  d'une  qualité 
qu'ils  devaient  à  leur  naissance.  Qu'importe,  pour  régler  la 
qualité  de  Français,  la  prétendue  force  du  statut  personnel 
étranger?  Il  faut  bien  qu*il  en  soit  ainsi,  puisque  môme  c'est  i 
Tige  de  vingt  et  un  ans  que  la  loi  française  agrée  tout  étranger, 
ayant  les  autres  qualités  requises^  sans  s'inquiéter  autrement 
de  son  statut  personnel.  Est-ce  que  les  lois  étrangères  régnent 
en  France?  Est-ce  qu'il  peut  y  avoir  en  France  deux  majorités^ 
l'une  française,  l'autre  étrangère  pour  prendre  un  engagement 
envers  l'État  français,  surtout  quand  nos  deux  articles  0  et  10 
supposent  dans  les  impétrants  un  droit  qui  leur  confère  l'apti- 
tude de  réclamer  ou  de  recouvrer;  droit  qu'ils  ne  peuvent 
avoir  que  comme  français  commencé  par  le  bienfait  de  la  nais- 
sance, ou  comme  français  déchu  par  le  fait  d' autrui;  or,  ce 
droit  leur  confère  nécessairement  capacité  à  l'égard  de  l'ad- 
ministration française  au  même  ftge  que  tout  Français  est  ca- 
pable? —  Ce  qui  tfbus  dispense  d'examiner  iqi  la  doctrine  des 
statuts  personnels. 

COIN-DEUSLE. 

(La  êuite  d  une  prochaine  liwraisim.) 
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DE  U  FACULTÉ  D'EKHAUSSEI  LE  MUR  MITOVEI 

(Art.  658  dn  Gode  Napoléon). 

Par  M.  Flammu,  oonaeUler  à  la  Ck>or  impériale  de  Pirif. 

Parler  philosophie  à  propos  de  mur  mitoyen,  voilà  de 
quoi  faire  soarire  les  esprits  sérieux»  et  provoquer  peut-être 
les  quolibets  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Si  le  lecteur,  cepen- 
dant, veut  bien,  à  la  faveur  de  ces  premiers  mots,  ne  pas  tour- 
ner trop  rapidement  le  feuillet,  il  verra  se  dégager  d'un  sujet, 
si  peu  propre^  lui  semble-t-il,  à  captiver  son  intérêt,  une  ques- 
tion de  morale  et  de  philosophie  qui  m'a  paru  mériter  les  dé- 
veloppements que  je  me  propose  de  lui  donner. 

Cette  question,  je  l'indique  tout  d'abord  : 

Est-il  permis  an  copropriétaire  du  mur  mitoyen  de  l'ex- 
hausser, dans  la  senle  pensée  de  nuire  à  son  voisin,  animo  no- 
eendiy  et  sans  aucun  intérêt  pour  lui-même  f 

Avant  de  discuter  la  thèse  de  droit,  mettons  sous  les  yeux 
du  lecteur  les  pièces  du  procès. 

Les  sieurs  Thier  et  Georges  sont  propriétaires,  à  Paris,  de 
maisons  contiguês.  La  maison  du  second,  élevée  de  cinq  ou  six 
étages,  prend  jour,  par  derrière,  sur  une  cour  assez  étroite,  sé- 
parée de  la  cour  dn  voisin  par  un  mur  de  clôture,  de  hauteur 
(M*dinaire,  mitoyen  entre  les  parties.  Se  prévalant  du  droit  que 
Tarticle  658  accorde  à  tout  copropriétaire  du  mur  mitoyen  d'ex- 
hausser ce  mur,  Thier  éleva  le  mur  séparatif  d'entre  lui  et 
Georges  jusqu'à  la  hauteur  d'un  quatrième  étage;  ce  qui  pri- 
vait d'air  et  de  lumière  les  étages  inférieurs  de  la  maison  de 
ce  dernier.  —  Delà  procès  entre  les  deux  voisins,  et  jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui, 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  Thier, 
«Ofu  utilité  actuelle  pour  lui-même,  et  dan$  l'unique  but  de  cau^ 
itr  à  Georgeê  un  prijudiee,  a  exhaussé,  à  tort,  le  mur  mitoyen 
qui  sépare  sa  cour  de  celle  de  Georges,  » 

Ordonne  la  démolition  du  mur  dans  la  partie  surélevée. 

Sur  l'appel,  arrêt  conflrmatif  de  la  troisième  chambre  de  la 
Cour  de  Paris,  dn  18  juin  1862,  par  adoption  des  motifs  des 
premiers  jnges. 
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Recours  en  cassation;  et,  le  11  avril  1864^  arrdt  de  la 
chambre  civile,  au  rapport  de  M.  Mercier,  qui,  sur  les  conclu^ 
sions  conformes  de  M.  Tavooat  général  Blanche,  casse  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Paris^  et  renvoie  les  parties  devant  la  Cour 
d'Orléans. 

Voici  les  ierroes  de  l'arrêt  : 

«  La  Cour...,  vu  Tarticle  658  du  Code  Napoléon  ; 

«  Attendu  que  cet  article»  en  accordant  à  tout  propriétaire 
la  faculté  de  faire  exhausser  le  mur  mitojen,  ne  lui  impose 
d'autre  condition  que  de  payer  seul  la  dépense  de  l'exhausse* 
ment,  les  réparations  d'entretien  au-dessus  de  la  hauteur  de 
la  clôture  commune,  et,  en  outre,  Tindemnité  de  la  charge; 

«  Attendu  qu'en  Tabsence  de  toute  restriction  spéciale,  l'exer- 
cice de  ce  droit  n'a  d'autre  limite  que  l'obligation^  imposée  par 
la  loi  commune^  d'en  user  de  manière  à  ne  porter  aucune  at- 
teinte aux  droits  que  peuvent  conférer  au  voisin  l'usage  réci- 
proque de  la  mitoyenneté  ou  Texisteuce  d'une  servitude  qui 
lui  serait  légitimement  acquise  ; 

«  Attendu  que,  ces  droits  réservés^  le  préjudice  matériel 
que  l'exhaussement  du  mur  mitoyen  pourrait  occasionner  au 
voisin^  dans  ses  autres  biens,  ne  saurait  être  pour  lui  un  motif 
légitime  de  s'y  opposer  ; 

«  Qu'en  vain  prétendrait-il  que  cet  exhaussement,  lan^Mli^tM 
actuelle  pour  le  constructeur  ^  ri  a  d'autre  but  que  de  lui  causer 
un  préjudice,  puisque  celui  qui  use  d'uo  droit  que  la  loi  lui 
accorde  est  seul  juge  de  son  intérêt;  qu'il  ne  fait,  en  cela,  au- 
cun tort  a  autrui^  et  qu'en  définitive,  le  préjudice  qui  peut  en 
résulter  pour  lui,  devient  pour  l'autre  un  élément  d'intérêt  ap^ 
préciable  à  prix  d'argent; 

a  Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  ordonnant  que  le  demandeur 
démolirait  la  portion  exhaussée  par  lui  du  mur  mitoyen,  sur  le 
fondement  que  cet  exhaussement,  sans  utiliié  actuelle  pour  /u», 
aurait^pour  unique  but  de  causer  un  préjudice  au  défendeur^ 
l'arrêt  attaqué  a  subordonné  l'exercice  de  ce  droit  à  une  rea- 
triction  que  Tarticle  658  du  Code  Napoléon  n'impose  pas,  et 
que,  par  suite,  il  a  violé  ledit  article; 

a  Casse,  etc.  *  » 

Je  n'examine  pas  si  le  fait  avait  été  bion  apprécié  par  la  troi- 

«  Le  Droit,  numéro  du  12  juin  1864. 
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sième  chambre  de  la  Cour;  si  Joa  circonstances  ci^^lessus  énu- 
mérëes  il  neressortait  pas  que  chacune  des  maisons  avait  vue 
anr  Tautre^  d'où  pouvait  résulter  pour  les  propriétaires  une 
gène  assez  grande^  et,  par  saite,  un  intérêt  suffisant  pour  auto- 
riser chacun  d'eux  à  surélever  le  mur  mitoyen.  J'évite  de  me 
prononcer  sur  cette  question ,  qui  est  encore  pendante  devant 
la  Cour  de  renvoi.  Je  fais  observer  seulement  que  le  mal  jugé 
ne  forme  pas  un  moyen  de  cassation^  s'il  n'y  a  pas  eu  viola- 
tion, fausse  interprétation  de  la  loi.  Et  la  Cour  de  cassation, 
établie  uniquement  pour  maintenir  le  droite  est  assurément 
trop  pénétrée  de  l'esprit  qui  a  présidé  à  son  institution  pour 
vouloir,  à  ta  faveur  du  point  de  droit,  impuissante  qu'elle  serait 
de  s'abstraire  entièrement  des  intérêts  qui  sont  en  lutte^  se  res^ 
saisir  du  fait  souverainement  jugé  pour  le  soumettre  à  son  ap- 
préciation. 

Abordons  donc  résolument,  et  sans  chercher  à  en  atténuer 
la  portée,  la  thèse  de  droit  consacrée  par  son  arrêt. 

Écartons,  tout  d'abord,  deux  points  qni  ne  font  pas  difficulté. 

Le  premier,  c'est  que  la  faeulté,  concédée  an  voisin  par  l'ar- 
ticle 058 du  Gode  Napoléon,  d'exhausser  le  mur  mitoyen^  n'est 
pas  limitée  au  cas  où  celui»ci  voudrait  bâtir  contre  le  mur. 
Cela  n'était  pas  conteaté  dans  l'ancien  droite  et  ne  Test  pas 
davantage  aujourd'hui.  Je  cite  seulement  Pothier  pour  l'ancien 
droite  et  M.  Deroolombe  pour  le  nouveau. 

«  La  Coutume  (art.  195  de  la  Coutume  de  Paris),  dit  Pothier, 
accorde  indistinctement  à  chacun  des  voisins  la  faculté  de 
faire  cette  élévation  (du  mur  mitoyen);  elle  ne  la  restreint  pas  au 
cas  auquel  il  ferait  cette  élévation  pour  bfttir  :  c'est  pourquoi  je 
peux,  sans  bâtir^  élever  le  mur  commun^  sans  que  mon  voisin, 
qui  souffrira  de  cette  élévation  par  l'obscurité  qu'elle  causera 
A  sa  maison,  puisse  m'en  empêcher;  car  je  peux  avoir  un 
autre  juste  motif  de  faire  cette  élévation,  putd  pour  empêcher 
les  vues  que  mon  voisin  aurait  sur  ma  maison  ^..  i» 

M.  Demolombe  dit  de  même  : 

«<  Remarquons,  d'abord,  les  termes  absolus  dans  lesquels  le 
législateur  déclare  que  tout  propriétaire  peut  faire  exhausser  le 
mur  mitoyen  (art.  658).  11  n'est  donc  pas  nécessaire,  pour  cela^ 
que  le  propriétaire  veuille  bfltir  ;  il  peut  faire  exhausser  le 

*  Ih$  cônifiU  de  toeiété,  n*  2\l  ;  arrêt  du  6  tértïef  1S68,  eité  par  Goupy. 
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mur  sans  être  tenu  de  rendre  compte  de  ses  motifs^  afin  de  se 
clore  davantage^  par  exemple^  ou  mêine  uniquement  pour  se 
garantir  des  vues  que  le  voisin  aurait  sur  lut,  dans  le  cas,  bien 
entendu,  où  ces  vues  ne  constitueraient  pas,  au  profit  du  voisin^ 
un  droit  acquis  de  servitude  ^..  d 

Le  second  points  c'est,  comme  rétablit  encore  Pothier  dans 
le  passage  cité»  que  le  préjudice  causé  au  voisin  par  l'exhaus- 
sement du  mur  mitoyen  ne  saurait  être  d'aucune  considération^ 
dès  qu'il  s'agit,  pour  l'autre  voisin^  de  l'exercice  d'un  droit 
légitime  :  Nemo  damnum  facU,  nisi  qui  id  feeU  quod  facere 
ju8nonhabet(lj,  151,  D.,  Dereg.jur.). 

<c  Le  copropriétaire^  enseigne  également  M.  Demolombe, 
loc^ciê.y  peut  faire  élever  son  mur  aussi  haut  que  bon  lui 
semble,  comme  disait  l'article  195  de  la  Coutume  de  Paris, 
ors  même  que  le  résultat  de  cette  surélévation  serait  de  causer 
de  l'humidité  à  l'héritage  voisin,  et  de  diminuer  l'air  et  la  lu- 
mière qu'il  recevait  auparavant...  m 

Hais  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  va  plus  loin. 

La  Cour  de  Paris  avait  dit^  dans  l'arrêt  attaqué,  que  l'un  des 
voisins  ne  peut  exhausser  le  mur  mitoyen^  san$  utiliié  ae- 
iuelkpour  lui^mimej  et  dans  Vunique  but  de  causer  un  pré- 
judice à  son  voisin-  La  Cour  de  cassation  condamne  cette  res- 
triction^ qui  ne  résulte  pas,  dit-elle,  des  termes  de  l'article  658, 
lequel  n'impose  an  propriétaire,  qui  veut  pratiquer  l'exhausse- 
ment, d'autre  condition  que  d'en  supporter  seul  la  dépense  et 
de  payer  l'indemnité  résultant  de  la  surcharge.  Cet  argument 
de  texte  me  semble  tout  à  fait  inconcluant,  dans  le  cas  parti- 
culier, et  ce  serait  bien  ici  le  lieu  d'appliquer  la  règle  que  la 
lettre  tue,  mais  que  V esprit  vivifie  '. 

Ce  n'est  pas  là»  du  reste,  le  principal  motif  de  l'arrêt  :  sa 
véritable  raison,  c'est  que  «  celui  qui  use  d'un  droit  que  la  loi 
lui  accorde  est  seul  juge  de  son  intérêt;  qu'il  ne  fait»  en  cela» 
aucun  tort  à  autrui.  »  Ainsi»  il  aura  agi  par  caprice,  par  pure 
envie  de  nuire»  non  pas  même  dans  un  esprit  de  représailles 
'  et  pour  se  venger  d'un  mauvais  procédé»  on  n'aura  pas  le 

^  Traité  des  tertitudes,  1. 1»  n?  398. 

*  Sed,  eUi  masnmè  verba  legis  himc  haheant  inteUeeium,  iamen  mens 
legitlatoris  aliud  vuU  (L.  \Z,  S  2,  D.,  De  Excui.).  Un  Père  de  rÉglise, 
saint  Jérôme,  a  dit^  dans  le  même  sens  :  lex  non  in  superficie  seripturx 
estf  $ed  in  meduUd  tensik  ;  non  in  sertnanum  foliis,  sed  in  radiu  raitonû. 
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droit  de  lui  demander  :  Où  est  votre  intérêt?  11  lui  sntRra  de 
répondre  :  Fed^  sed  jure  feciy  et  la  Justice  n'a  rien  à  y  voir. 

Oh!  non,  ce  n*était  pas  ainsi  que  rentendaient  les  grands 
jurisconsultes  de  Rome,  les  Ulpien,  les  Paul,  les  Papinien  ! 
Écoutez  Ulpien  posant  les  fondements  du  droit:  Jurii  prœcepta 
hœc  sunt  :  honesti  viverty  alierum  non  lœdere,  mum  cuique 
tribuere  (L.  10^  D.,  De  justitiâ  et  jtire).'ALTERUii  non  LiEDSREl 
même  en  usant  de  son  droite  ne  pas  faire  le  mal  pour  le  mal  ; 
autrement  l'exercice  du  droit  cesse  d'être  légitime.  Il  a  tou- 
jonrs  été  de  principe,  en  effet,  que  l'intérêt  est  la  mesure  des 
actions;  qu'aucun  droit  ae  peut  se  fonder  sur  le  caprice  ou  sur 
le  désir  de  nuire  à  autrui,  sans  utilité  pour  soi-même.  Cette 
règle,  à  la  vérité^  n'est  pas  écrite  dans  la  loi;  mais  il  n'était 
pas  nécessaire  que  la  loi  positive  la  consacrât,  car  elle  est 
écrite  dans  la  conscience  et  basée  sur  la  morale  universelle  : 
maliiiiê  non  est  indulgendum. 

Je  me  trompe  :  le  droit  romain,  moins  sobre,  mais  plus  phi- 
losophique que  le  nôtre,  prodigue  de  décisions  qui  sont  d'un  si 
grand  secours  au  jurisconsulte  pour  l'interprétation  de  la  loi 
dont  elles  sont  à  la  fois  le  texte  et  le  commentaire»  le  droit 
romain  l'avait  consacrée,  en  termes  exprès,  dans  la  loi  38,  D.^ 
De  rei  mndieat. 

L'exemple  est  des  plus  remarquables  : 

In  fixndo  alieno^  qwm  imfrudens  emeraSf  œdifieasUautcon^ 
seruiiti;  deinde  emncitur  :  Vous  avez  bâti^  de  bonne  foi^  sur 
le  fonds  d'autrui  ;  le  propriétaire  vous  évince.  —  Il  pourra  re- 
tenir la  construction,  mais  en  vous  remboursant  vos  dépenses 
jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  seulement.  Et,  si  la  plus- 
value  excède  la  dépense,  il  ne  vous  devra  que  la  somme  que 
vousaurez  dépensée  :  Fingeet  dominum  eademfacêurum  fuiue: 
reddat  impensam  et  fundum  recipiat  usque  eu  duniaxat  quà  pre* 
tiorior  foetus  e»t;  el,  si  plus  pretio  fundi  aeeessU,  solùm  quod 
impensum  est.  Mais,  si  le  propriétaire  est  hors  d'état  de  vous 
payer  la  plus-value  ou  de  vous  rembourser  vos  dépenses,  il 
vous  sera  permis  d'enlever  vos  matériaux,  à  la  charge  de  re- 
mettre les  choses  en  l'état  où  elles  étaient  avant  la  construc- 
tion :  Pinge  pauperem  qui,  si  reddere  id  cogatur,  laribus,  se* 
pulcris  avitis^  cctrendum  hàbeat  :  sufficit  tibi  permitti  tollere  ex 
bis  rehus  quœ  possis,  dùm  ita  ne  deteiior  sit  fundus  quàm  si 
initia  non  foret  œdifieatum.  Néanmoins,  si  le  propriétaire  vous 
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offre  de  ces  matériaux  le  juste  prix,  il  pourra  les  releuir  : 
Cùmtituimus  verô  ut,8iparains  est  dominu»  tantum  dare  quar^ 
tum  habUurtis  est  possessor,  his  rébus  àblatis,  fiât  ei  potestas 
{retinendi). 

Puis  la  loi  romaine  ajoute^  et  c'est  là  le  point  à  noter  :  Neque 
malitiis  indulgendum  est  :  si  tectorium  {puià)  quod  induxerii 
picturtisque  corradere  velis^  nihil  liturus^  nisi  dt  officias.  Mais 
vous  n'aurez  pas  le  droit  d'enlever  malicieusement,  et  sans 
profit  pour  vous-même  {nihil  laturus,  nisi  ut  officias),  sous 
prétexte  qu'on  ne  vous  en  paye  pas  le  prix,  le  crépi  dont  vous 
avez  recouvert  les  murs,  ou  les  fresques  dont  vous  les  avez  fait 
décorer.  Non  est  ferendus^  dit  la  Glose,  qui  vuU  obesse,  iMCsibi 
prodessê. 

Un  autre  exemple  nous  est  donné  par  la  loi  9,  D*,  De  Sertie 
tutibus. 

Vous  avez  le  droit  de  passer  par  ma  propriété  pour  voup 
rendre  à  la  vôtre,  sans  que  le  titre  constitutif  de  la  servitude 
ait  déterminé  par  quel  endroit  le  passage  seraitexercé.  En  droit 
rigoureux,  dit  la  loi,  dviliter  modo,  vous  pouvez  Texercer  sur 
quelque  point  de  ma  propriété  que  bon voussemble  :  /n  infinito 
(videlieetper  quamlibet  ejuspartem)  ire,  agere  licebit.  Néanmoins, 
la  loi  décide  que  vous  ne  pourrez  l'exercer,  ni  par  ma  maison^ 
ni  par  ma  vigne,  si  vous  pouvez,  tout  aussi  commodément  pour 
vous  et  avec  un  moindre  préjudice  pour  moi,  passer  sur  une 
autre  partie  de  ma  propriété  :  Non  enim  per  villam  ipsasn,  nec 
per  médias  vineas,  ire,  agere  sinendus  est,  cùmidœquè  commode 
per  alteram  partem  facere  possit,  minore  sermentis  fundi  detri^ 
mento^ 

Les  articles  683,  684  et  701  du  Code  Napoléon  contiennent 
une  disposition  semblable* 

Ce  n'est  donc  paa,  on  le  voit  par  ces  textes,  un  principe  pu* 
rement  théorique^  une  règle  de  Tordre  moral  seulement,  qu'il 
n'est  permis  à  personne  d'user  de  son  droit  d'une  façon  préju- 
diciable à  autrui,  sans  intérêt  pour  soi-même.  Et,  s'il  en  était 
ainsi  dans  le  droit  anté-Justinien,  avant  que  le  spiritualisme 
chrétien  eût  modifié  la  société  païenne,  qu'il  eût  donné  pour 
fondement  à  l'ordre  nouveau  le  précepte  évangélique,  le  dogme 
de  la  charité,  de  la  fraternité  humaine,  comment  en  serait-il 
autrement  aujourd'hui  que  ce  dogme,  s'il  n'est  pas  toujours  la 
règle  de  nos  actes,  doit  être  au  moins  le  principe  de  nos  lois? 
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Donc,  point  d'intérêt,  point  d'aotionl  voilà  ta  régla  goué^ 
raie. 

S^ron»  maintenant  de  plna  près  la  question  pariicuIièrOé 

De  quelle  nature  est  le  droit  conféré  an  voiain  tur  le  Btitr 
œiloyen?  C'est,  en  premier  lieu,  et  le  root  Tindique,  un  droit 
de  copropriété;  c'eat»  en  second  lien,  un  droit  de  servi todt. 
Qr,  en  soi,  le  droit  de  copropriété  est  sssujetti  à  des  ménage^ 
ments,  à  des  restrictions  que  ne  comporte  pas  le  droit  de  pro- 
priété exclosive.  On  ne  peut  donc  pas  dire  du  imimier,  comme 
du  second,  qu'il  est  «  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses 
<|e  la  manière  la  plus  absolue  •  (Ci  N.,  644)|  ju$  uÊênH  ei  Abu- 
imdù  Encore  faut-il  ajouter,  à  l'égard  du  droit  de  propriété 
lui-môme,  que,  si  absolu  qu'il  soit,  il  a  également  aes  limitée, 
comme  l'exprime  l'article  544  par  ces  mots  s  a  Pourvu  qu'on 
n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règle- 
ments. »  On  disait  de  même,  en  droit  romain  ;  DominiufntMi 
definitur  :  juiutendi  et  abuimdi  r$  stfd,  QVkmvê  joais  Sâtte  pa- 
TiTUE*  Mais,  pour  le  droit  de  copropriété,  le  principe  est  que 
l'on  des  propri^ires  ne  pent,  sans  l'agrément  de  l'autre,  ap» 
porter  aucun  changement  a  la  chose  commune^  C'est  ainsi  que 
Tarticle  062  dédare  que  a  l'on  des  voisins  ne  peut  pratiquer, 
dsnsle  corps  d'un  mur  mitoyep,  aucun  enfoncement,  ni  y  ap- 
pliquer ou  appuyer  aucun  ouvrage  (de  nature  oompromettante 
pour  ce.  mur),  sans  le  consentement  de  l'autre,  ou  eana  «voir, 
à  son  refua,  fiait  régler  par  experts  les  moyens  nécessaires  poor 
que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  auxdroits  de  l'autre.» 
Cen'eet  donc,  comme  le  remarque  M.  Demolombe,  qoe  par  éx* 
ception  et  à  raison  des  obligations  qu'impose  le  voisinage,  deê 
nécessités  qu'il  crée  entre  voisins,  que  l'article  658  concède 
au  copropriétaire  du  mur  mitoyen  la  faculté  de  faire  exhaasser 
ce  mur^  sans  avoir  besoin  de  l'assentiment  de  son  voiain,  on 
même  malgré  l'opposition  de  ce  dernier.  Hais  an  moins  faut-il 
que  ces  devoirs  de  bienveillance,  de  tolérance  mutuelle,  aient 
i}Our  corrélatif  l'intérêt  de  celui  qui  veut  pratiquer  l'exhausse* 
ment. 

J'ai  dit,  et  la  eboee  n'est  pas  moins  évidente,  que  cette  ht^ 
culte  d'exhaossemeot  ne  s'exerce  qu'à  titre  de  servitude.  La 
preuve  en  est  dans  la  place  qu'occupe  dans  le  Code ,  au  cha- 
pitro  des  Servitudes  légales,  l'article  65&,  et  dans  le  droit  que 
l'article  660  reconnaît  au  voisin^  qui  n'a  pas  contribué  à  Tex^ 
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hauMement,  d'en  acquérir  la  mitoyenneté.  Or,  le  propre  de  la 
servitude  est  de  ne  pouvoir  être  établie  que  pour  YwHlité  d'un 
fonds  (G.  Nap.»  637>  649).  Il  faut  donc  que  celui  qui  veut  ex- 
hausser le  mur  mitoyen  prouve  qu'il  y  a  intérêt,  c'estrà-dire 
que  sa  maison  doit  retirer  de  cet  exhaussement  un  avantage 
quelconque.  Que  cet  intérêt  soit  facilement  présumé,  je  l'ac- 
corde ;  mais  encore  faut-il  qu'il  apparaisse.  Hors  de  là,  on  est 
non  recevable,  non  plus  seulement  en  vertu  du  principe  général 
rappelé  ci-dessus,  mais  en  vertu  du  droit  spécial  qui  fait  de  cet 
intérêt  Félément  constitutif  du  droit  de  servitude^. 

Par  exemple,  je  suppose  que  Georges»  dans  l'espèee  oit^ 
plus  haut,  au  lieu  d'avoir,  aux  divers  étages  de  sa  maiscm»  des 
fenêtres  lui  donnant  vue  sur  la  maison  de  son  voisin,  n'en  eût 
qu'au  rez-de-chaussée.  En  admettant  que  le  mur  de  clôture» 
séparât!  f  des  deux  cours^  dépassftt  la  hauteur  de  ces  fenêtres» 
quel  intérêt,  je  le  demande,  pourrait  avoir  le  voisin  que  ces 
fenêtres  ne  sauraient  incommoder,  et  qui  d'ailleurs  n'aurait 
pas  à  craindre  qu'on  s'introduisit  par  dessus  le  mur  dans  sa 
maison,  quel  intérêt  pourrait*il  avoir  à  faire  surélever  le  mur 
de  cidture  jusqu'à  la  hauteur  des  cinq  ou  six  étages  de  la 
maison  de  Georges?  Il  n'en  aurait  évidemment  aucun,  et  son 
action  ne  pourrait  être  inspirée  que  par  le  malin  plaisir  d'obs- 
curcir les  vues  de  son  voisin.  Un  pareil  sentiment  ne  peut 
devenir  le  fondement  d'une  action  en  justice»  et  c'est  le  cas  de 
répéta»  avec  la  loi  romaine  :  nuditiU  non  e$i  iniulgendum* 

^  On  trouve  cependant,  énoncée  dans  une  loi  romaine^  cette  proposition  : 
qu'on  peut  stipuler,  à  son  profit,  un  droit  de  aerritude,  bien  qu'on  n'ait 
aucun  avantage  à  en  retirer  :  Si  fundo  qum  qui$  vendat,  iervituUm  tm- 
poni,  ET8I  NON  vTiLis  siT,  posse  emstimo  :  veluti  si  aquam  alieui  (dehere) 
dueerê  non  êsepedirety  nihiUmiwàt  constitui  ea  servitui  pottit*  Quadam 
tnim  (dehere)  habere  pouumus,  quamiris  ea  mbi$  vtUia  non  itml  (L;  19, 
D.,  De  Servit,).  Mais  cette  ici  est  en  opposition  avec  la  loi  16,  au  même 
titre,  d'après  laquelle  nne  servitude  ne  peat  être  constituée  que  pour  l'utilité 
d'une  personne  ou  d'un  fonds  :  Quotiens  nec  hominumt  nec  prxdiorum^  ter- 
vitutes  ninf,  quia  nihil  vidnorum  interest^  non  vaUt.  On  a  dit,  pour  les 
concilier,  d'une  part,  que  ce  qui  nous  est  inutile  présentement  peut  nous 
être  utile  par  la  suite.  C'est  l'explication  que  donne  Potbier  dans  ses  Pan» 
deetee.  On  a  dit,  d'autre  part,  qu'il  faut  entendre  Ja  loi  19  en  ce  sens  que 
l'eau,  si  elle  devait  être  inutile  pour  l'irrigation  du  fonds,  ad  cuiluram 
prxdii,  pouvait  du  moins  servir  à  son  agrément,  ad  ejus  anuenitatem 
{Pond.  Justin,,  t.  I,  llb.  VIII,  De  Servit.,  tit.  I,  art.  I,  n-5.  -  V.  aussi 
tiodefroy  sur  la  mémo  loi). 
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Dans  UDe  espèce  jogée  fMr  la  Cour  de  Metz^  en  1M7^  Tan 
des  copropriétaires  da  mar  mitoyen  Tavait  fait  élever  à  une 
grande  baateor^  afin  de  ponvoir  appuyer  contre  ce  mur  les  fers 
dont  il  faisait  commerce.  Cet  exhaussement  était  nuisible  au 
Yoisint  la  Cour,  nonobstant,  le  maintint,  et  néanmoins*  par  une 
sage  conciliation  des  intérêts  des  deux  parties,  fit  réduire  le 
mar  à  la  bauteur  suflBsante  pour  Fusage  auquel  celui  qui  Pa- 
vait surélevé  voulait  le  faire  servir  : 

c  Considérant,  dit  Tarrét,  qu*il  résulte  du  procès-verbal  de 
l'expert  que  Texhanssement  du  mur  est  utile  à  Tiniimé,  non- 
seulement  pour  parer  aux  inconvénients  dont  il  avait  excipé, 
mais  encore  pour  appuyer  à  ce  mur  les  fers  dont  il  fait  com- 
merce, n'ayant  point  de  magasin  dans  sa  maison  ;...  qu'il  en 
résulte  aussi^  d'un  autre  côté,  quelques  inconvénients  i  l'appe- 
lant, dont  la  cour  est  très-étroite;  ce  qui  suffit,  à  raison  surtout 
de  sa  localité,  pour  déterminer  la  justice  de  la  Cour  à  prendre 
un  tempérament  d'équité  relativement  à  la  hauteur  que  peut, 
dans  les  circonstances,  avoir  le  mur,  soit  pour  l'utilité  de  l'in- 
timé^^  soit  pour  ne  pas  nuire  à  l'appelant ,  parti  fait  pour  con- 
cilier les  intérêts  des  parties  et  entrer  dans  l'esprit  de  l'arti- 
cle 663  du  Code  civil; ...  ordonne  que  Faynot  sera  tenu...'  de 
rabaisser,  à  ses  frais,  le  mur  séparatif  des  deux  cours  dont  il 
s'agit,  pour  ne  lui  laisser  que  les  trois  quarts  de  la  hauteur 
qu'il  a  présentement,  etc.  *  • 

Pour  connaître  l'esprit  de  la  loi  qu'on  vetft  appliquer,  pour 
en  faire  une  saine  interprétation^  il  faut  remonter  à  ses  précé- 
dents. 

Les  articles  658  et  659  de  notre  Code  ont  été  tirés  de 
l'article  195  de  la  Coutume  de  Paris,  dont  voici  les  termes  : 

«  Il  est  loisible  à  un  voisin  hausser,  à  ses  dépens,  le  mur 
mitoyen  d'entre  lui  et  son  voisin,  si  haut  que  bon  lui  sem- 
ble, aans  le  consentement  de  sondit  voisin,  s'il  n'y  a  titre  au 
contraire,  en  payant  les  charges  ;  pourvu  toutefois  que  le  mur 
soit  suffisant  pour  porter  le  rehaussement;  et,  s'il  n'est  suffi- 
sant, faut  que  celui  qui  veut  rehausser  le  fasse  fortifier,  et  se 
doit  prendre  l'épaisseur  de  son  côté.  » 

Rapprochez  de  ce  texte  celui  des  articles  précités;  c'est  ab« 


•  MeU,  12  Juin  1807,  aff.  Hulot;  Jur.  gén.,  2*  édit.»  v  Servitude, 
n*680. 
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solumentle  même  seas^  presque  les  mêmes  termes,  à  Fexoep- 
tion  de  ces  mots  :  «t  haut  que  ban  lui  sembh,  qui  ne  se  retrou- 
vent pas  dans  l'article  6ô8.  Pourquoi  cette  suppressîoD,  si  ce 
n'est  pour  tempérer,  pour  adoucir  ce  que  ce  droit  d'exhaus- 
sement, dans  son  application  rigoureuse^  pourrait  avoir  d'ex- 
cessif ?  Et  cependant,  même  sous  l'empire  de  la  Coutume  de 
Paris,  qui  consacrait  le  droit  d'exhaussement  en  termes  si 
-  énergiques,  si  absolus,  on  admettait  à  l'exercice  de  ce  droit 
certains  tempéraments,  celui-là  précisément  qui  est  en  dis- 
cussion. C'est  ce  qu'atteste  Pothier,  au  numéro  cité.  Après 
avoir  dit,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  que  la  Coutume  accorde 
indistinctement  à  chacun  des  voisins  la  faculté  d'exhausser  le 
mur  mitoyen,  il  ajoute  : 

«  Cela  dépend,  néanmoins,  des  circonstances  ;  car,sii'éléva* 
tion  du  mur  et  l'obscurité  qu'elle  cause  à  la  maison  voisine 
étaient  si  grandes  qu'elle  rendit  cette  maison  inhabitable,  m^- 
taut.s'il  ymait  lieu  de  croire  que  cette  élévation  eefaieait  anoto 
NOCENiM,  il  pourrait  y  avoir  lieu  à  réduire  cette  élévation;  et 
c'est  apparemment  l'espèce  de  l'arrêt  de  1659^  rapporté  par 
Desgodeisi  qui  Ht  réduire  l'élévation  ^  » 

Cette  doctrine  si  équitable,  si  morale,  de  l'ancien  droit  avait 
été  admise,  à  peu  près  sans  oontoslation,  jusqu'ici.  Je  eitoe»* 
Gore  M.  Demolombe^  le  plus  récent  des  interprètes  du  Code  et 
l'un  des  plus  accrédités  : 

«  Remarquons;  toutefois,  dit  le  savant  doyen  de  la  Pacolté  de 
Caen,  sur  cette  dernière  proposition  (que  le  copropriétaire  du 
mur  mitoyen  peut  l'élever  aussi  haut  que  bon  lui  semble,  qéei" 
que  pr^udice  que  cela  puisse  causer  à  l'autre  voisin),  qu'il  ne 
faudrait  pas,  pourtant,  que  le  voisin  élevât  le  mur  jusqu'à  une 
hauteur  dangereuse,  ou  bien  uniquement  dans  le  deesein  denuire 
au  iToistn,  comme,  par*exemple,  de  rendre  sa  maison  malsaine 
ou  obscure,  et  cela  iune  ifUérét  pour  lui-même. 

«  Il  est  vrai,  poursuit  M.  Demolombe,  qu'en  général,  chacuii 
peut  disposer  de  sa  chose  de  la  manière  la  plus  absolue,  et  sans 
tenir  compte  du  préjudice  qui  peut  résulter,  pour  les  voisioi, 
de  l'exercice  de  son  droit  de  propriété;  mais  il  s'agit  ici,  non 
pas  d'un  droit  de  propriété,  mais  d'un  droit  de  mitoyenneté. 
Or,  d'une  part,  etc.  » 

1  Goof.  Valin,  sur  ?a  Goutame  de  la  neelielle,  t.  m,  p.  S30  et  soir.;  -» 
Desgodets,  sur  Varticlo  195  de  la  Coutume  de  Paris. 
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Je^supprime  le  reste  de  la  citation^  pûur  ne  pas  répéter  les 
argumeots  que  j'ai  déduits  plus  haut  des  principes  établis  en 
matière  de  copropriété,  conooie  eu  matière  de  servitude. 

Suivant  donc  M.  Demolombe,  comme  suivant  tous  les  auteurs 
qui  ont  écrit  avant  lui,  la  faculté,  pour  un  des  voisins,  d'ex- 
hausser le  naur  mitoyen  n'existe  «  qu'à  la  condition  qu'elle 
aura  pour  but  son  propre  intérêt,  et  ne  sera  pas  uniquement 
inspirée  par  l'envie  de  nuire  à  l'autre  ^  » 

Lepage  seul,  dans  ses  Loii  des  bâtiments^  a  contredit  cette 
doctrine  : 

«  Quelques  personnes,  dit-il,  pensent  que,  s'il  était  prouvé 
que  l'exhaussement  n'a  pas  d'autre  but  que  de  nuire  au  voisin, 
celui-ci  pourrait  s'y  opposer.  Sans  doute  qu'il  ne  faut  jamais 
permettre  ce  qui  n'est  fait  que  par  méchanceté;  mais  comment 
prouver  qu'un  exhaussement  n'est  demandé  que  pour  nuire, 
puisque,  suivant  la  loi,  la  seule  volonté  de  l'un  des  proprié- 
taires suffît  pour  l'autoriser  à  exhausser  le  mur?  U  peut  avoir 
un  goût  particulier,  bizarre  même,  qui  le  porte  à  désirer  que 
le  mur  de  séparation  atteigne  une  certaine  hauteur  :  comment 
démontrer  qu'il  n'y  a  pas  bizarrerie,  et  que  l'envie  de  nuire  soit 
le  seul  but  de  l'exhaussement?  Le  danger  de  se  livrer  &  l'inter- 
prétation des  intentions  d'un  propriétaire  qui  use  de  son  droit, 
nous  parait  un  motif  assez  fort  pour  qu'on  ne  doive  pas  ad- 
mettre pour  règle  que  l'exhaussement  n'est  pas  permis^  s- il 
parait  n'avoir  pour  but  que  de  nuire  au  voisih  *.  » 

Hais  cette  opinion  isolée,  si  ce  n'était  l'appui  inattendu 
qu'est  venu  lui  prêter  l'arrôt  précité  de  la  chambre  civile, 
n'est  pas  d'une  bien  grande  autorité,  opposée  à  celle  de  Toui- 
ller, Duvergier,  Duranton,  Pardessus,  Demolombe  ;  de  Pothier 
surtout,  le  jarisconsulte  du  for  intérieur  et  le  guide  le  plus  ha- 
bituel des  auteurs  du  Code;  de  Pothier  qui  mérite  qu'on  dise 
de  lui^  comme  du  grand  Papinien,  qu'en  cas  de  dissentiment 
parmi  les  jurisconsultes,  c'est  son  opinion  qui  doit  prévaloir  ^ 

^  Gonf.  Tonllier,  t.  Il,  d«*  202  et  203;  — .  Davergier  sar  Toallier,  eod,; 
—  Dofintoo,  t.  V,  B*  aïO;  —  PardaisiM,  Jht  Servit.^  t.I»  a»  17S;  -*  Dek 
vincoazt,  Mir  rartide  6&S,  1. 1,  p.  408,  note  l,  éd.  ISSii  —  Zacbaris,  t  iJ, 
p.  S32,  aote  12,  éd.  Maisé  et  Vergé  j  —  Dallos,  Jur*  géru,  2*  édiL, 
v«  Servit.^  n«*  S30  et  suiv. 

s  T.  I,  n*  39S;  eonf.  Deetrem  sor  Desgodetf,  loii  det  Uli».,  n*  3S9» 
note  1,  éd.  1845. 

*  Dans  nue  coDBtitntion  de  Théodoie  le  Jeune»  où  sont  noatoalivemenl 
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Lepage,  d^ailleurs,  iofirine  lai-même  son  propre  sentiment,  en 
disant  «  qu*il  ne  faut  jamais  permettre  ce  qui  n'est  iait  que  par 
méchanceté,  »  et  en  se  rejetant  sur  la  difiScuIté  de  prouver 
qu'un  exhaussement  n'est  demandé  que  pour  nuire.  Et,  lorsqu'il 
ajoute  que  l'auteur  de  Texhaussement  «  peut  avoir  un  goût  par- 
ticulier, bizarre  même,  qui  le  porte  à  désirer  que  le  mur  de 
séparation  atteigne  une  certaine  hauteur;  »  qu'il  part  de  là 
pour  demander  comment  on  pourra  démontrer  qu'il  n*y  a  pas 
bizarrerie,  et  que  l'envie  de  nuire  soit  le  seul  but  de  l'exhaus- 
sement, je  m'empare  de  cette  objection  même  pour  lui  répondre 
que  la  bizarrerie  ne  peut  pas  plus  que  l'envie  de  nuire  servir  de 
fondement  juridique  à  la  demande. 

Quant  an  danger  dont  il  parle  «  de  se  livrer  à  l'interprétation 
des  intentions  d'un  propriétaire  qui  use  de  son  droit,  »  j'en 
suis  moins  effrayé  que  de  voir,  à  la  faveur  de  ce  prétendu 
péril,  consacrer  juridiquement  la  maxime  égoïste  du  chacun 
chez  soi,  chacun  pour  soi  :  tant  pie  pour  le  voisin/  Sans  doute, 
il  est  sage  de  dire,  avec  Bacon  :  Optima  est  lex  quœ  minimum 
relinquit  arbOrio  juiicis,  optimus  judex  qui  minimum  sibi  ^,- 
mais  il  ne  faut  pas,  pour  cela,  se  défier,  à  l'excès,  de  l'intelli- 
gence ou  de  la  passion  du  juge,  et  croire  qu'il  admettra  facile- 
ment, sur  l'allégation  de  l'an  des  voisins,  que  le  désir  de  nuire 
oa  la  pensée  d'une  odieuse  spéculation  ont  été  les  senls  mobiles 
de  la  conduite  de  l'autre. 

M.  Dalloz  ne  se  montre  pas,  lui,  aussi  contraire  à  ce  pouvoir 
d'appréciation  des  tribunaux  : 

«  Les  juges,  dit-il,  v""  ServitudCy  n"*  530,  doivent  apprécier, 
tout  à  la  fois,  les  motifs  de  Fexhaussement  et  le  tort  apporté  au 
voisin.  Ces  principes  sont  conformes  aux  lois  romaines.  »  Et 
il  cite  les  lois  30>  D.,  De  Usufr.  et  quemad.^  etc.;  10 et  11,  D., 
De  ServiL  prœd.  urb.,  et  61,  D.,  De  Reg,  jur.  «  Les  auteurs, 
poursuit  M.  Dalloz,  ne  sont  pas  tout  à  fait  de  cette  opinion;  ils 
repoussent  bien  l'entreprise  faite  par  méchanceté;  mais  ils 

désignés  les  Jarisconsultes  aux  écrits  desquels  l'empereur  donne  force  do 
loi,  U  est  dit,  à  l'étemel  honneur  de  Paplnien^  qu'on  comptera  les  voix»  et 
qae>  s'U  y  a  partage,  la  voix  de  Papinien  sera  prépondérante  :  ttà  tamen 
uf,  quum  diuidentet  eorum  essent  sententix,  vineeret  illa  quas  plurium 
calculo  potior  êssei;  et,  in  pari  numéro,  vineeret  Fapiniantu  (L.  1,  God. 
Theodi,  De  Resp.  prud.). 
*  Aphor.  46. 
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«dooettent  que  Pexhaussement  devrait  avoir  lieu,  lors  même 
qu'il  serait  naiaible  à  l'un  des  voisina,  s'il  était  utile  à  l'antre,*. 
Cependant  il  parait  difficile  d'admettre  ces  principes  d'une 
manière  absolue.  Da  moment  où  il  y  a  préjudice  grave»  évi- 
dent, pour  l'un  des  voisins,  comme  dans  Tarrét  du  23  août 
1810  S  où  le  voisin  ne  voyait  plus  clair  dans  sa  cuisine,  il  nous 
semble  que  Texhanssement  du  mur  mitoyen  doit  être»  autant 
que  possible^  modéré.  » 

Pour  rassurer^  du  reste,  les  esprits  défiants  sur  le  danger 
que  signale  Lepage,  je  citerai  deux  arrêts  récents  de  la  Cour 
de  Paris,  Tun  de  la  troisième  et  l'autre  de  la  cinquième  cham- 
bre, arrêts  auxquels  j^ai  concouru,  et  qui,  tons  les  deux,  ont 
jugé  en  faveur  du  droit  d'exhaussement,  malgré  le  préjudice 
qui  en  résultait  pour  le  voisin,  parce  qu'en  fait,  il  a  été  justifié, 
par  l'antre  voisin,  d'un  intérêt  suffisant  à  la  surélévation  du 
mur  mitoyen. 

Ces  deux  arrêts  étant  inédits,  je  les  rapporte  textuellement  t 

Dans  la  première  affaire,  un  entrepreneur  de  bâtiments,  le 
sieur  Coorsagel,  avait,  en  bâtissant,  disposé  sa  maison  de  façon 
à  donner  à  une  partie  des  appartements  vue  sur  le  jardin  du 
voisin,  dans  l'intention  évidente  de  tirer  de  leur  location  un 
meilleur  prix.  Les  époux  Lebmann,  peu  flattés  de  se  trouver 
ainsi  eiposés  aux  regards  de  tous  les  locataires  qui  pourraient 
venir  successivement  occuper  ces  appartements,  manifestèrent 
l'intention  de  surélever  le  mur  mitoyen.  Coursagets'y  opposa; 
mais  il  perdit  son  procès.  Et  la  troisième  chambre  de  la  Cour, 
tout  en  maintenant  le  principe  de  droit  consacré  par  elle  dans 
un  précédent  arrêt  (l'affaire  Thier),  confirma  la  décision  des 
premiers  juges  par  les  motifs  suivants  : 

«  La  Cour; 

«t  Considérant  que  le  principe,  posé  dans  l'article  658  du 
Code  Napoléon  y  n'est  pas  tellement  rigoureux  et  absolu  dans 
son  application  que  les  tribunaux,  sans  pouvoir  examiner  les 
circonstances,  soient  tenus,  dans  tous  les  cas,  de  consacrer 
le  droit  d'exhaussement,  même  au  profit  du  copropriétaire 
d'un  mur  mitoyen  qui  n'obéirait,  en  le  surélevant,  qu'à  l'in- 
tention de  nuire  à  son  voisin,  sans  profit  pour  lui-même; 


^  Brax.,  23  août  1810,  aff.  Malhys  C.Grandbèke;  Jur.  gén,,  loc^etU, 
n*  531-2*. 
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«  Considérant,  en  fait^  que  la  dame  Lehinann  justifie  d'un 
intérêt  sérieux  et  légitime  à  la  surélévation  du  mur  mitoyen  sur 
lequel  porte  le  litige;  que  la  seule  inspection  des  lieux  fait 
apparaître  cet  intérêt  et  les  inconvénients  notables  qui  résul- 
tent;  pour  la  propriété  de  la  dame  Lehmann^  de  l'ouverture  de 
nombreuses  fenêtres  ayant  un  aspect  direct  sur  le  jardin  et  sur 
Tune  des  faces  de  l'hôtel;  qu'il  est  donc  inexact  de  soutenir, 
comme  le  fait  l'appelant,  que  Texhaussement  ne  serait,  de  la 
part  de  la  dame  Lebmann,  qu'un  acte  accompli  dans  la  seule 
intention  de  nuire  à  son  voisin  et  sans  utilité  pour  elle-même; 

«  Considérant  que  la  dame  Lehmann  puise,  dans  les  dispo* 
sitions  de  l'article  658  du  Gode  Napoléon,  le  droit  incontes- 
table d'exécuter  cet  exhaussement,  etc.  ; 

«  Confirme  ^.t*  » 

Le  procès,  dans  la  seconde  affaire,  s'agitaitentreM.d*Ëichtal, 
d'une  part,  et  MM.  Rodier  et  Montenard,  de  l'autre.  Des  pour- 
parlers avaient  eu  lieu  entre  MM.  d'Eicbtal  et  Rodier,  au  sujet 
d'écuries  dépendant  de  la  maison  de  ce  dernier,  et  que 
M.  d'Eicbtal  désirait  acquérir.  Les  parties  n'ayant  pu  s'entendre 
sur  le  prix,  M.  d'Eicbtal,  qui  jusqu'alors  ne  paraissait  pas  avoir 
songé  à  surélever  le  mur  mitoyen  qui  séparait  la  cour  d'bon« 
neur  de  son  hôtel  d'une  petite  cour  intérieure  de  la  maison 
Rodier,  destinée  à  éclairer  des  communs  de  cette  maison,  fit 
tout  à  coup  exhausser  ce  mur  de  façon  à  intercepter  la  vue 
que,  des  fenêtres  de  ces  communs,  on  avait  sur  une  partie  de 
sa  cour. 

Le  tribunal  delà  Seine,  jugeant  que  M.  d'Eicbtal  n'avait  agi 
que  dans  une  pensée  de  spéculation,  et  pour  amener  M.  Rodier 
à  se  relâcher  un  peu  du  prix  qu'il  exigeait  de  ses  écuries,  or- 
donna la  démolition  de  la  partie  surélevée  du  mur  mitoyen. 
Hais  son  jugement  fut  infirmé  par  l'arrêt  suivant  : 

«  La  Cour  ; 

«  Considérant,  en  droit,  que  la  faculté,  concédée  au  voisin  par 
l'article  658  du  Code  Napoléon,  d'exhausser  le  mur  mitoyen, 
n'est  pas  limitée  au  cas  où  celui-ci  voudrait  bâtir  contre  le  mur^ 
que  c'est  là  un  point  de  doctrine  constant; 

«  Qu'il  en  résulte  que,  quelque  gêne^  quelque  préjudice 

^  Arrêt  du  33  Juillet  1863;  Gonr  imp.  de  ParU,  a«  ch.;  MM.  Barbier,  prés., 
SalIé,  iv.  gén.,  concl.  conf.;  aff.  Goursaget  C,  ép.  Lebmann. 
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rnême  que  Texhaussement  puisse  causer  au  propriétaire  de  la 
maison  voisine,  celui-ci  est  obligé  d'en  subir  les  conséquences^ 
dès  qu'il  s^agit,  pour  l'autre  voisin,  deTexercice  d'un  droit  lé* 
gitime*, 

«  Considérant,  d'ailleurs,  et  en  fait,  que  d'Eichtai  justifie 
d'un  intérêt  suffisant  à  l'appui  de  sa  prétention  d'exhausser  le 
mur  mitoyen  qui  sépare  sa  maison  de  celle  des  intimés;  que, 
dans  cette  dernière  maison»  en  effet,  sont  pratiqués  des  jours, 
des  feoôtres,  qui,  bien  qu'établis  dans  les  conditions  légales, 
ne  laissent  pas  d'être  incommodes  pour  la  propriété  de  l'appe-» 
lant  ;  que  ces  jours,  ces  fenêtres,  qui  donnent  sur  la  cour  d'hon- 
neur de  la  maison  d'Eichtai,  permettent  d'y  voir  une  partie  de 
ce  qui  s'y  passe^  inconvénient  d'autaat  plus  sensible  pour  le 
propriétaire  de  cette  maison  que  ces  jours  sont  destinés  à  éclai- 
rer des  escaliers,  des  cuisines^  ou  autres  pièces  secondaires 
de  la  maison  Rodier,  et  qu'il  est  allégué  par  d'Eichtai,  dans  ses 
conclusions,  sans  que  cela  ait  été  contredit,  qu'il  est  maintes 
fois  arrivé  qu'on  ait  jeté,  de  cea  pièces  dans  sa  cour,  des  im» 
mondices  ou  autres  corps  étrangers  ; 

«  Considérant  que  les  intimés  ontd'aulantmoinsà  se  plaindre 
du  préjudice  qu'ils  éprouvent  de  l'exhaussement,  dont  l'effet 
est  d'obscurcir  les  jours  dont  il  s'agit,  qu'il  dépendait  d'eux, 
ou  de  leurs  auteura>  de  donner  à  leur  cour  intérieure  une  plus 
grande  dimensiou  ; 

c  Infirme,  etc.^  » 

Mais,  supposé  que  les  fenêtres  dont  il  s'agit  eussent  été  dis- 
posées de  façon  à  ne  pas  permettre  la  vue  sur  la  cour  do  voisin, 
M»  d'Eichtai  aurait-il  pu  Taire  ce  qu'il  a  fait)  Je  ne  saurais  le 
penser;  et,  si  l'affaire  Tbier  revenait  devant  les  chambres 
réunies,  j'ai  la  confiance  que  la  Cour  de  cassation  ne  persiste- 
rait pas  dans  soa  arrêt  du  U  avril  deri}ier.         FLANDIN. 

^  Arrêt  du  13  juin  1864;  Goar  imp.  de  Paris,  6*  eb»;  M.  Filhon,  prés., 
aff.  d'Eichtai  C.  Rodier  et  Montenard. 
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LES  TRAVAUX  DE  VOIRIE  PURLIQUE  ET  LES  DROITS  DES  lOQATAHIES. 

Pai  M*  Arthar  DssiAiDmg, 
docUnr  eo  droit  »  substitut  du  procureur  géuéral  A  Aix. 

La  question  que  je  veux  examiner  est  d'un  véritable  intérêt  pra- 
tique et  se  présente  à  chaque  instant  devant  les  tribunaux  de  nos 
grandes  villes.  Paris  et  Marseille  se  transforment  avec  une  rapi* 
dite  prodigieuse  :  de  nouveaux  monuments  s'élèvent  et  de  larges 
rues  remplacent  les  petiles.Mais  cette  rénovation  de  nospremiè- 
res  cités,  quels  qu'en  puissent  être  les  avantages  économiques^ 
entraîne  à  sa  suite  des  inconvénients  passagers.  Beaucoup  de 
gens^  qui  demeurent  dans  les  rues  qu'on  bouleverse^  souffrent 
provisoirement  du  bouleversement.  Je  suppose  qu'ils  y  occupent 
leur  logement  à  titre  de  locataires.  En  1858,  par  exemple,  les 
sieurs  Ardoin  père  et  fils  avaient  loué  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon,  sur  le  boulevard  de  Strasbourg,  une 
boutique  où  celle-ci  établit  un  bureau  :  la  ville  de  Paris  fit  exé- 
cuter sur  le  boulevard  des  travaux  qui  abaissèrent  le  niveau  du 
trottoir  de  38  centimètres  et  rendirent  l'accès  de  la  boutique 
tràsMlifflcile.  En  1864,  le  sieur  Curtil  avait  loué  au  sieur  Angles, 
maître  de  pension,  une  vaste  maison  située  dans  une  rue  de 
Marseille  :  les  travaux  que  la  ville  exécuta  dans  cette  rue  pla- 
cèrent la  maison  à  10  mètres  environ  au-dessus  du  sol  :  l'ac- 
cès en  devint  non-seulement  difficile,  mais  dangereux  :  on 
n'y  pouvait  plus  arriver  que  par  une  échelle  !  Les  parents  s'ef- 
frayèrent, et  le  malheureux  instituteur  perditplus  de  cent  élèves. 
Quels  sont,  en  pareille  hypothèse,  les  droits  du  locataire  lésé? 
Peut*il  actionner  son  bailleur?  Quel  genre  d'action  la  loi  lui 
donne-t-elle?Le  bailleurcondamné  a-t-il  un  recours  contre  l'au- 
teur direct  du  préjudice  ? 

Il  semble  d'abord  que  le  bailleur  doive  être  complètement 
irresponsable.  Est-ce  sa  faute,  après  tout,  si  Ton  prétend  rebâ- 
tir à  neuf  les  principales  villes  de  France?  H  n'a  pas  provoqué 
ces  grands  travaux  d'utilité  publique  et  n'y  concourt  pas  :  n'y 
a-t«ii  pas  quelque  injustice  à  lui  faire  expier  l'œuvre  d'autruî? 
Ce  raisonnement  serait  exact  si  les  obligations  du  bailleur  ne 
dépassaient  pas  celles  du  nu-propriétaire  î  mais  tandis  que  ce 
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dernier  n*6it  «EttreÎAi  qa'à  laisser  JQuir  l'asafruilier,  le  premier 
est  aetreiot  à  faire  jouir  son  locataire  :  ce  principe»  iDaerit  an 
troiaiàipe  paragraphe  de  l'article  1719  du  Gode  Napolëou,  eat 
de  Teaseace  du  contrat  de  louage.  Si  le  bailleur  ne  fait  pas  jouir, 
il  eatdana  la  position  d'un  débiteur  qui  n'exécute  pas  une  obli- 
gation de  faire  :  cette  obligation  doit  se  résoudre  en  dommages- 
intérêts»  à  moins  qu'une  disposition  spéciale  de  la  loi  ne  vienne 
déroger  à  la  règle  générale  de  l'article  1142. 

Cependant  il  existe  un  cas  où  le  preneur  n'a  pas  d'action 
contre  son  bailleur  :  si  des  tiers  apportent  par  voies  de  fait  un 
trouble  à  sa  jouissance,  sans  prétendre  d'ailleurs  aucun  droit 
sur  la  chose  louée,  l'article  1725  affranchit  le  bailleur  de  toute 
responsabilité  «  sauf  au  preneur  à  poursuivre  les  tiers  en  soi| 
«  nom  personnel .»  Les  propriétaires  ne  se  lassent  pas  d'invo- 
quer cet  article  pour  faire  supporter  à  l'auteur  des  travaux 
une  responsabilité  exclusive,  a  L'article  1725,  disent-ils,  déroge 
«  précisément  àl'article  1719  :  quoi  de  plus  naturel  ?  Pouvait-on, 
«  sans  iniquité,  faire  peser  sur  les  bailleurs  la  conséquence 
«  d'une  voie  de  fait  commise  par  un  tiers  ?  Mais  c'est  par  une 
«  voie  de  fait,  dans  l'espèce,  que  le  preneur  est  troublé  :  la  loi 
n  ne  connaît  que  deux  sortes  de  troubles,  le  trouble  de  fait,  le 
«  trouble  de  droit.  L'auteur  des  travaux  ne  réclame  aucun  droit 
«  sur  la  chose  louée  :  donc  il  ne  s'agit  pas  d'un  trouble  de  droit, 
«  et  puisqu'il  s'agit  d'un  trouble  de  fait,  le  bailleur  est  exonéré 
«  de  toute  action  •»  Ce  système  a  été  justement  condamné  le 
9  juillet  1858  par  le  tribunal  de  la  Seine,  sur  appel  par  la  Cour 
de  Paris,  et,  le  17  août  1859,  par  la  Cour  de  cassation  sur  le 
pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  Paris  ;  il  vient  d'être  également 
repoussé,  le  9  avril  1864,  par  un  jugement  du  tribunal  de  Mar- 
seille ^ 

En  effet,  puisque  l'article  1719  contient  la  règle  et  l'article 
1725  l'exception,  ce  (dernier  doit  être  rigoureusement  restreint 
au  cas  qu'il  prévoit.  Remarquons  d'abord  qu*il  ne  parle  pas 
d'un  trouble  de  fait,  mais  d'un  trouble  apporté  par  voies  de 
fait:  ces  deux  expressions  n'ont  pas,  dans  la  langue  française, 
un  sens  absolument  identique.  Or  peut-on  raisonnablement  en- 
visager l'exécution  de  travaux  publics,  quelques  préjudices 
qu'elle  entraîue  après  elle,  comme  une  voie  de  fait?  Il  faut  sans 

1  Sic  Paris,  19  février  1844. 
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doato  iMPOMttre  qa'ello  peut  dégénérer  «  toto  d»  frite  tt  k 
ville  de  Parift  s'ATiie  d'eoToyev  à  quelque  locataire  dee  outrieri 
qui  «'introduisent  de  vive  forée  dane  eon  domieile  el  e*iiH 
eleUent  dans  ion  appartement  pour  j  combiner  on  y  préparer 
plua  commodément  des  travaux  d'art  on  de  maçonnerie»  o'eet 
mM  Toie  de  fait^  et  la  ville^  malgré  aa  qualité  de  personne  mo« 
raie»  n'échappera  pae  It  Taotion  directe  de  1-article  1735.  Maie 
noua  n'examinona  pas  cette  hypothèse  extraordinaire*  La 
ville>  noua  le  eoppoaons,  exécute^  dans  dea  conditions  nor- 
malesy  un  travail  d'aiilité  publique  ;  aon  but  est  légal,  ses  mo- 
yens sont  légaux  :  elle  ne  commet  d'aiHenrs  aucune  entreprise 
directe  sur  l'immeuble  qu'occupe  le  locataire  lésé.  L'article  1715 
n'est  pas  applicable,  et  le  bailleur  peut  être  directement  ao<> 
tienne. 

Mais  quelle  action  donner  au  locataire?  Le  tribunal  de  la 
Seine»  dans  la  première  des  deux  espèces  que  noua  avons 
citées ,  à  oondamné  le  bailleur  à  faire  abaisser  de  88  cen* 
tlmètres  le  sol  de  la  boutique  pour  le  ncearder  avec  le 
nouveau  trottoir,  puis  à  payer  au  preneur  S  francs  d'indem* 
nité  par  jour  depuis  ^assignation  Jusqu'à  la  fin  des  travaux. 
Cette  décision  soulève  une  question  de  droit  très«délicate.  L%r* 
ticle  vm,  prévoyant  Phypothèse  où  Timmeuble  loué  sera  par* 
tellement  détruit  ;par  cas  fortuit,  donne  au  preneur  le  choix 
entre  la  diminution  du  prix  et  la  résiliation  même  du  bail  ;  il 
ajoute:  «Dans  l'un  et  Tautre  cas  il  n'y  a  lieu  à  aucun  dédomma* 
«  gement.»  Cependant  le  tribunal  de  la  Seine  accorde  nti  dé- 
dommagement ^,  et  la  Cour  de  cassation  rejette  le  pourvoi 
contre  l'arrêt  confirmattf  de  ce  jugement. 

Il  est  bon  de  remarquer  qu'il  ne  s'agit  ici  ni  d'une  destmc* 
tien  totale  ni  d'une  destruction  partielle.  Le  locataire,  i  propre- 
ment parler,  n'est  donc  pas  dans  l'hypothèse  même  qu'a  réglée 
cet  article.  11  est  vrai  que  les  auteurs  et  les  arrêts  s'accordent 
généralement  pour  en  étendre  lea  dispositions  au  cas  cela  force 
majeure  amène  (ce  sont  les  expressions  de  Marcadé)  supprsn- 
sion  de  la  jouissance,  impossibilité  momentanée  et  abeolue  de 
ae  servir  de  la  chose.  Mais  telle  n'est  pas  encore  notre  es* 
pèce  :  je  ne  vois  là  qu'âne  privation  partielle  ou  pour  mieux  dire 
qu'une  diminution  de  la  jouissance.  Ne  semble-t-il  pas  qu'il  faille 

«  Confra  Nancy,  SO  déesmbre  18ST. 
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foroer  à  Vnchè  le  sens  des  mûts  pour  ftpfdîqotr  en  pareille  ma- 
tière Ptrtide  1729?  Ken  qee  d'après  MM.  Dallos  {Répertoirt 
-mUmUquê^  ir*  Louûgef  $  210),  cet  article  soit  «  an  de  ceox  qui 
«  doivent  être  largemeot  interprétés,»  je  ne  saurais,  en  pareille 
cODjoDCtnre^  accorder  au  preneur  le  droit  de  demander  la  ré- 
«tKalîoa  du  bail.  MM.  Dallez,  examinant  l'hypothèse  déjà  dis» 
entée  par  M.  Troplong,  d'une  diminution  des  produits  d'une 
«ttcrerie  par  rétablissement  d'un  impdt  sur  les  sucres,  s'ap- 
puient snr  Tarticle  1722  poar  accorder  an  locataire  le  droit  & 
nm  diminution  du  prix  du  bail  :  mais  l'article  1722  lui  donné 
on  tout  autre  droit,  l'option  entre  la  diminution  du  prix  et  la 
résiliation  du  baiU  MM.  Dalloz  ne  parlent  pas  du  droit  i  la  ré*- 
siHation)  qu'il  est  pourtant  indispensable  de  maintenir  si  l'on 
prétend  appliquer  l'article  1722.  C'est  qu'on  ne  peut  pas  ni*- 
eonnablement  en  effet  assimiler  nne  diminution  de  jouissance» 
peut-être  transitoire,  à  la  destruction  partielle  de  l'immeuble. 
A  ai  premier  point  de  Tue,  l'article  1722  nous  parait  donc  inap- 
plictble. 

J^ijoQte  que  cet  article  ee  réfère  exclusivement  au  cas  fbr^^ 
mit  et  que  je  n'aperçois  pas  de  cas  fortuit  dans  notre  faypo* 
thèse.  Cette  proposition,  paradoxale  au  premier  abord ,  me 
iwslt  susceptible  d'une  facile  démonstration. 

le  veux  bien  admettre,  avec  les  anciens  auteors,  lA  difision 
elaasiqve  des  cas  fortnits  en  deux  catégories,  selon  qu'ils  pro» 
Tiennent  de  la  nature  ou  d'un  fait  purement  hnmaiu.  Rangeons 
nvec  enx  dans  la  première  classe  les  débordements  de  fleuves^ 
\m  tremblements  de  terre^  les  épizooties,  les  incendies,  les 
tempêtes,  etc.;  rangeons  sans  hésiter  dans  la  seconde  la  guerre, 
par  exemple,  et  l'invasion  des  pirates.  Mais  on  ajoute  à  cette 
Ktte  le  faU  4u  prinee  et  la  violence  exercée  par  un  plus  puis^ 
•ant  (Sebaatien  Medicis,  De  forêmiiê  earibui,  guxiiio  13;' Trop* 
long,  Du  kma§e,  n*  208).  La  violence  exercée  par  un  plus 
'pniasantl  11  se  peut  qu'en  des  temps  moins  civilisés  on  l'ait 
aseimiMe  au  fan  du  ciel;  mais  le  moins  puissant»  aujourd'hui, 
m  Tewisagerait  pas  avec  cette  résignation.  Vinnius  déSnit 
ainsi  le  cas  fortuit  :  Omne  quod  humano  cceptu  prœvideri  non 
p0$mi  mt  eif<  prmfriêo  foimt  rmiM.  Cette  définition  deviendrait 
iingttlièrement  vicieuse!  D'abord  on  peut  prévoir  cette  yfio* 
lence^  ensuite  on  peut  opposer  la  force  à  la  force  ;  on  peut 
enta  reeottrir  à  la  résistance  légale  et  poursuivre  devant  les 
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tribunaux  la  réparation  d'un  tel  préjudice.  Tandia  que  nul  ne 
peut  8* en  prendre  au  tonnerre  ou  à  la  tempête^  Thoaune  est 
responsable  envers  l'homme.  Allons  plus  loin.  Tout  le  monde 
accepte  comme  un  axiome  cette  proposition  qbe  le  fait  du 
prince  est  un  cas  fortuit  :  on  entend  par  fait  du  prince  une 
mesure  prise  par  l'État^  le  département  ou  la  commune  dans  la 
limite  de  leurs  droits.  Parce  qu'on  ne  peut  en  arrêter  Taccom- 
plissement^  faut-il  la  regarder  comme  un  cas  fortuit?  Cette 
conséquence  n'est  pas  nécessaire  :  on  n'osera  pas  soutenir,  par 
exemple,  que  l'exhaussement  du  mur  mitoyen  par  le  copro- 
priétaire agissant  en  vertu  de  l'article  658  soit  un  cas  fortuit  : 
on  pourrait  citer  un  bon  nombre  d'exemples  analogues.  Ce  qui 
manque,  dans  l'espèce^  pour  constituer  le  cas  fortuit^  c'est  dV 
bord  l'élément  fortuit  Ensuite  parce  qu'on  ne  peut  empêcher 
l'accomplissement  d'un  acte  juridique,  s'ensuit-il  qu'on  soit 
désarmé  pour  en  obtenir  la  réparation?  Nous  démontrerons  tout 
à  l'heure  le  contraire.  Ainsi  donc  la  question  se  pose  ainsi:  Quel 
est  l'auteur  de  ce  préjudice?  L'État,  la  commune  ou  le  dépar- 
tement. Par  un  pur  hasard?  Non  :  par  un  acte  de  sa  volonté.  Ce 
préjudice  pouvait-il  être  évité?  Parfaitement  ;  mais  on  a  jugé  ce 
parti  plus  conforme  à  l'intérêt  public.  Encore  une  fois,  je  ne 
vois  pas  là  de  cas  fortuit. 

Ainsi  donc  le  tribunal  de  la  Seine  a  pu,  sans  violer  aucun 
texte,  allouer,  le  9  juillet  1858,  des  dommages-intérêts  à  la 
compagnie  locataire,  malgré  le  paragraphe  final  de  l'article 
1722.  Le  tribunal  de  Marseille  n'a  pas  condamné  ce  principe  : 
il  a  statué,  en  fait,  le  9  avril  1864,  que  le  locataire  était  suffi* 
samment  dédommagé  par  une  réduction  sur  le  prix  de  son  bail; 
mais  il  n'a  pas  visé  l'article  1722  et  s'est  déterminé,  non  par 
l'existence  du  cas  fortuit,  mais  par  la  faible  importance  du  pré- 
judice. Au  contraire,  il  s'est  appuyé  formellement  sur  l'article 
1719.  Les  articles  1722  et  1725  écartés,  il  fallait  accepter  l'em* 
pire  des  principes  ordinaires.  Or  c'est  un  principe  élémentaire 
que  des  dommages-intérêts  peuvent  être  réclamés  à  celle  des 
deux  parties  contractantes  qui  n'exécute  pas  son  engage- 
ment* 

Mais  lés  deux  décisions  judiciaires  ont  formellement  réservé 
le  recours  du  bailleur  contre  l'auteur  des  travaux  :  «  sauf  à 
«  eux  à  se  pourvoir  comme  ils  le  jugeront  à  propos  pour  ob* 
«  tenir^  s'il  y  a  lieu,  de  la  ville  de  Paris  l'indemnité  à  laquelle 
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«  ib  peuvent  prétendre.  »  Le  jugement  de  Marseille  contient 
des  réserves  aniriognes.  Noas  croyons,  en  effet,  qu'un  recours 
est  ouvert  an  bailleur,  en  pareille  matière,  contre  l^tat,  le  dé- 
partement où  la  commune. 

Qu'on  le  remarque  bien  :  la  loi»  selon  nous,  n'interdit  pas  au 
locataire  d'attaquer  directement  rauteor  des  travaux;  j'ai  tâché 
de  démontrer  qu'il  pouvait,  mais  non  qu'il  devait  actionner 
son  bailleur.  Aussi  la  Cour  de  Paris  nous  semble-t-elle  être 
allée  trop  loin  quand,  le  16 mars  1860  (D.  P.,  1860,5,236),  elle 
a  repoussé  Taction  du  locataire  contre  le  bailleur,  dans  une  es- 
pèce où  le  trouble  provenait  de  la  démolition,  pour  cauêe  d'u- 
iUiiépuhliquej  de  la  maison  voisine,  attendu  que  ce  trouble 
n'était  pas  le  fait  du  propriétaire,  mais  de  la  ville,  et  que  celle- 
ci  «  devait  être  considérée  comme  un  tiers  ordinaire  par 
«  suite  des  adjudications  qui  avaient  mis  entre  ses  mains  la 
«  propriété  voisine  de  la  maison  louée.  »  Qu'importe  l'origine 
de  l'acquisition?  La  ville,  en  démolissant  pour  cause  d^utilité 
publique,  ne  commettait  pas  une  voie  de  fait,  et  rien,  dès  lors, 
ne  pouvait  soustraire  le  propriétaire  à  l'application  de  l'article 
1719.  C'est  à  tort,  selon  nous,  «qu'on  a  débouté  le  demandeur  ; 
il  avait  la  faculté,  mais  non  l'obligation  d'attaquer  d'abord  la 
ville. 

Mais  le  bailleur,  de  son  côté,  sUI  veut  obtenir  une  répara- 
tion devant  les  tribunaux  administratifs,  fera  bien  d'attendre 
que  son  locataire  l'ait  actionné  lui-même.  Le  1**  février  1855, 
un  sieur  Denailly,  plaidant  au  Conseil  d'État,  voulut  se  faire 
garantir  par  la  ville  de  Paris  de  toutes  les  réclamations  diri- 
rigées  contre  lui  par  ses  locataires  à  raison  de  dommages 
causés  par  des  travaux  publics.  Le  Conseil  refusa  d'admettre 
sa  prétention,  «considérant  qu'il  ne  justifiait  d'aucune  con- 
•  damnation  à  des  dommages-intérêts  prononcée  contre  lui  au 
«  profit  de  ses  locataires  et  que  la  ville  ne  pouvait  être  tenue 
«  de  le  garantir  dès  à  présent  de  toutes  les  condamnations  de 
«  cette  nature  qui  pourraient  être  prononcées  contre  lui  à  Ta- 
«  venir.  »  Mais  la  demande,  en  définitive,  n'est  écartée  que 
par  une  fin  de  non-recevoir,  et  le  Conseil  d'État,  même  dans 
cette  partie  desonarrêt(D.  P.,  1855, 3, 67),  consacre  implicite- 
ment la  doctrine  que  je  défends.  Il  ne  me  reste  qu'à  démontrer, 
sur  ce  point,  le  droit  du  bailleur. 

H  me  parait  d'abord  évident  que,  si  quelque  quasi-délit  a 
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été  oommii  dans  Fexécution  de  travaux  publka,  YtMf  le  é^ 
partem^nt,  la  coramuoe^  aateura  des  travaux  publiée,  sont 
responsables.  Ces  personnes  morales  ont  leà  droits^  mais  su- 
bissent les  devoirs  des  individus  ;  elles  ne  peuvent  pat  plus 
répudier  les  conséquences  de  leurs  fautes  que  de  leurs  oon- 
Urata.  Elle  ne  peuvent  pas  mâme  se  prévaloir  ici  de  œt  argo«- 
ment  célèbre  qu'exerçant  un  droit,  elles  ne  sont  pas  oooapteblei 
des  dommages  qu'entraîne  l'exercice  de  ce  droit.  Le  départe» 
ment  du  Doubs  avait  confié  un  travail  publie  à  des  entrepre- 
neurs  s  ses  agents  ne  le  surveillèrent  pas  :  une  faute>  |Nréjudi- 
ciable  à  un  sieur  Monnin,  fut  commise  dans  l'exécution  de  ûè 
travail.  Le  conseil  de  préfecture  avait  mis  le  départemant  boM 
de  cause,  mais  le  Conseil  d'État  déclara  que  sa  responsabilité 
pouvait  être  engagée  par  l'incurie  de  ses  agents  (7  mai  1863; 
D«  Po  1863»  3^  6t  ),  et  cette  solution  nous  semble  à  l'abri  d» 
toute  critique.  Mais  supposons  que  l'auteur  des  travaux  poUio» 
n'ait  aucune  faute  à  se  reprocher. 

Pourquoi,  dans  notre  hypothèse,  le  législateur  se  monti^ 
rait*il  plus  rigoureux  qu'en  d'autres  matières  7  Qu'on  fouille  un 
terrain  pour  la  construction  d'un  chemin,  d'un  canal  ou  d'un 
autre  ouvrage  publiCy  un  dédommagement  est  dû.  La  loi  du 
3  mai  1841  proclame  le  même  principe  :  on  indemnise  oott« 
seulement  le  propriétaire  expulsé,  mais  encore  les  locataires* 
U>in  d'appliquer  à  ceux-ci  la  dangereuse  théorie  du  oaa  foi^ 
tuit^  le  législateur  ordonne  au  bailleur  de  les  faire  oonnattre  à 
l'expropriant  pour  que  ce  dernier  les  indemnise,  le  bailleur 
étant  tenu,  s'il  manque  à  cette  prescription,  de  les  indemniser 
lui-même.  Ainsi  donc  c'est  une  règle  de  notre  droit  public  que 
l'État,  le  département^  la  commune,  qu^ils  exproprient  ou 
qu'ils  apportent  un  simple  trouble  à  la  jouissance,  doivent  in- 
demniser ceux  qui  souffrent  par  leur  fait.  Il  serait  absurde  que. 
l'État,  chargé  de  travaux  publics,  m'indemnisât  pour  avoir  pria 
ou  fouillé  mon  terrain  et  ne  m'indemnisât  plus  pour  avoir  en- 
terré ou  ébranlé  ma  maison.  Il  serait  absurde  qu'il  indemnisât 
les  locataires  des  gens  expropriés  parce  qu'il  les  trouble  dans 
leur  jouissance  et  qu'il  n'indemnisât  plus  bailleurs  et  preneurs 
quand  il  trouble  leur  jouissance  par  l'exécution  de  travaux 
publics. 

Le  droit  inviolable  de  l'État  ou  de  la  commune,  c'est  de  les 
exécuter.  Pourquoi?  Les  formalités  sont  remplies:  l'iatérèt 


oEom  M»  LocMàttu.  m 

général  eëi  en  jea.  Il  ne  serait  pas  raisonnable  que  les  riYerains 
passent  arrêter  ce  traTail  d'utilité  publiqne  parce  qu*il  froisse 
leur  intérêt  pwfé.  Il  serait  impossîMe  d'administrer  an  pays 
si  les  froissements  de  l'intérêt  individael  pouvaient  jusque-là 
IM'évaloir  sur  l$s  exigences  de  l'Intérêt  public.  Mais  arrêtons- 
nous  llL  tierce  qu'on  pent  exiger  un  sacrifice  de  l^intérêt  prif  é^ 
fint-il  l'exiger  sans  indemnité  T  Ce  qui  importe,  c'est  que  le 
travail  s'accomplisse,  rien  de  plus;  mais  l'intérêt  public 
n'exige  assurément  pas  qu'un  préjudice  individuel^  direct,  ma- 
tériel et  palpable,  demeure  sans  réparation.  J'ai  le  droit 
d'obtenir  réparation  d'un  semblable  préjudice^  quand  je  l'im- 
pute à  un  individu  ;  mon  droit  reste  entier  quand  je  l'impute 
à  tout  le  monde. 

Le  Conseil  d'État  à  reconnu  ces  principes  par  son  arrêt  da 
1*  félrrier  1855.  S'il  a  reAisé  de  garantir  le  demandeur  des 
eondamnations  éventuelles  auxquelles  il  était  exposé  du  chef 
de  son  locataire^  c^est^  je  l'ai  dit^  par  une  fin  de  non-rece** 
veir  ;  ati  contraire,  il  fixait  à  10,000  francs  les  dommages-inté- 
féts  dos  par  la  tille  de  Paris  pour  l'abaissement  du  sol  d'une 
place  et  d'une  me. 

L'arrêt  de  la  chambre  des  requêtei  (17  aoAt  lê50),  que  noua 
avons  cité  plus  haut,  corrobore  encore  cette  doctrine.  Il  serait 
vraiment  iniqne  d'aecorder  au  preneur  une  action  en  domma- 
gee-intérêls  sans  admettre  le  recours  du  bailleur.  Se  figure* 
Uùa  ce  derfiier  forcé  de  supporter  exclusivement  les  frais  d'un 
ireuble  quMl  ne  peut  eropêchet^  quand  l'auteur  du  trouble 
jonlrdt  d'une  sécurité  parfaite?  L'article  1710  serait  une  source 
de  ruines  irréparables^  et  le  législateur,  qui  n'a  pas  de  raisons 
pour  sacrifier  les  propriétaires  aux  locataires,  &e  serait  complu 
1  organiser  l'injustice  aux  dépens  des  premiers  et  au  profit  des 
seconds.  Dans  le  système  que  nous  défendons,  le  droit  du  pre* 
neur  est  sauf;  mais  celuMà  supporte  les  dernières  consé- 
quences des  travaux  publics  qui  profite  de  ces  travaux  :  quand 
d  s'exécute  un  travail  d'intérêt  général,  l'État;  un  travail  d'in- 
téfêt  Communal,  la  commune.  Aanoa  DESJARDINS. 
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LES  ARTICLES  757  ET  SOS  OU  OOOE  NAPOLÉON 

OMT  CBÉé,  AD  PROFIT  DES  PARENTS  LÉGITIMES  DU  de  CUJUS  EN  CONCOURS 
AVEC  DES  ENFANTS  NATURELS  RECONNUS,  UN  TÉRITABLE  DROIT  DE  RifSERVE. 
lUSTmCATtON  DU  PRINCIPE  ET  CONSÉQUENCES  QU'iL  ENTRAInE. 

Par  M.  V.  Gardot^ 

doctçar  en  droit,  subsUtat  à  Cbanmont  (Haute-Mame^). 

L'article  757  du  Code  Napoléon  crée,  au  profit  des  enfants 
naturels  reconnus,  des  droits  de  succession  ab  intestat  dont  la 
quotité  varie  suivant  le  nombre  et  la  qualité  des  héritiers  légi- 
times du  de  CUJU8.  Cette  quotité  est  du  tiers  de  la  portion  hé- 
réditaire que  l'enfant  naturel  aurait  eue  s'il  eût  été  légitime» 
dans  le  cas  où  le  père  ou  la  mère  de  la  succession  desquels 
il  s'agit  a  laissé  des  descendants  légitimes.  Elle  est  de  la  moi- 
tié lorsque  les  père  et  mère  ne  laissent  pas  de  descendants, 
mais  bien  des  ascendants  ou  des  frères  et  sœurs;  des  trois 
quarts  lorsque  les  père  et  mère  ne  laissent  ni  descendants,  ni 
ascendants,  ni  frères,  ni  sœurs.  Par  donation  ou  par  testament 
le  de  cujtis  ne  peut  rien  donner  à  ses  enfants  naturels  en  de- 
hors de  la  portion  qui  vient  d'être  déterminée;  telleest  la  dis- 
position formelle  de  l'article  908. 

Le  motif  de  ces  restrictions  se  trouve  dans  de  hautes  consi- 
dérations, de  morale  sociale  auxquelles  le  législateur  français 
ne  pouvait,  mêmeaulendemain  d'une  révolution  qui  avait  bou- 
leversé toutes  les  croyances,  rester  étranger  ou  insensible. 
«  C'est  pour^honorer,  pour  encourager  les  mariages,  disait  le 
«  tribun  Jaubertdans  la  séance  du  9  floréal  de  Tan  XI,  que  les 
«  enfants  naturels  ne  doivent  pas  avoir  ies  mêmes  préroga- 
«  tives  que  les  enfants  légitimes  ^  d  —  a  Cette  mesure,  disait 
«  M.  Chabot  de  TAllier  en  parlant  de  la  disposition  qui  a  passé 
m  dans  l'article  757,  concilie  parfaitement  les  droits  de  la  na- 
«  ture  avec  ce  qu'exigent  les  bonnes  mœurs,  la  faveur  due  au 
«  mariage  et  les  droits  des  familles  '.  » 

Cette  distinction  entre  la  famille  légitime  et  la  postérité  na- 

*  Locré,  t.  XI,  p.  442. 

'  Rapport  fait  au  tribunat  dans  la  séance  dn  36  germinal  an  XI.  —  Locré , 
t.  X,  p.  248. 
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turelle  était,  au  reste,  traditionnelle  en  France,  et  son  origine 
remonte  jusqu'aux  premiers  empereurs  chrétiens. 

Constantin,  par  deux  constitutions  de  Tannée  336,  dont  Tune 
a  été  insérée  au  Gode  de  Justinien,  où  elle  forme  la  loi  pre- 
mière du  titre  De  naturalihus  liberté^  avait  décidé  :  1*  que  les 
enfanta  incestueux  on  adultérins  seraient  incapables  de  re- 
cueillir de  leur  père  par  donation  ou  par  testament,  même  à 
titre  d'aliments  ;  2'que  les  sénateurs,  les  préfets  des  provinces, 
les  duumvirs  et  certaines  autres  personnes  de  condition  élevée 
ne  pourraient  épouser  des  affranchies  ou  filles  d'affranchis, 
des  comédiennes  ou  d'autres  femmes  de  condition  basse  on 
vile,  et  qu'ils  n'auraient  la  faculté  ni  de  légitimer  ni  d'adopter 
les  enfants  nés  de  leurs  rapports  illicites  avec  ces  femmes; 
3*  que  les  choses  données  ou  léguées  dans  ces  deux  cas  ser- 
raient reprises  par  les  enfants  légitimes  du  de  cujuê,  à  défaut 
de  ceux-ci  par  ses  père  et  mère,  et  en  l'absence  de  ces  der- 
niers par  ses  frères  et  sœurs,  le  fisc  n'arrivant  qu'en  quatrième 
ordre. 

Il  parait  que  le  m^me  Constantin,  par  une  constitution  qui 
ne  nous  est  pas  parvenue,  avait  créé  une  incapacité  de  recevoir 
semblable  en  ce  qui  regarde  les  enfants  naturels  simples  eux- 
mêmes.  Cela  parut  rigoureux;  aussi  Yalentinien,  Valens  et 
Gratien  permirent-ils  à  celui  qui  avait  des  enfants  de  cette 
espèce  de  laisser  à  ceux-ci  ou  à  leur  mère,  sa  concubine,  un 
douzième  dans  le  cas  où  il  avait  des  descendants  ou  ses  père 
et  mère  légitimes,  et  trois  douzièmes  dans  le  cas  contraire  ^ 

Arcadius  et  Honorius  firent  une  constitution  sur  le  même 
objet  dans  le  but  probablement  de  dire,  ce  qui  avait  pu  faire 
doute,  que  ce  qui  serait  enlevé  aux  enfants  naturels  comme 
dépassant  la  quotité  disponible  créée  en  leur  faveur  irait,  non 
pas  au  fisc,  mais  aux  descendants  légitimes  du  de  eujuSy  à  sa 
mère  ou  à  ses  autres  successeurs  qui,  de  cette  manière,  avaient 
à  rencontre  de  la  famille  illégitime  un  véritable  droit  de  ré- 
serve *. 

L'épouse  légitime  du  de  cujus  ne  mettait  pas  obstacle  à  ce 
que  celui-ci  pût  disposer  de  toute  sa  fortune  au  profit  de  ses 
enfants  naturels.  C'était  là  quelque  chose  de  regrettable  au 


*  L.  4,  Code  Théod.,  De  naturah,  Ilb.  IV,  6. 
»  L.  2,  Code  Jost.,  De  natural,  lib.  V,  Î7. 
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point  de  Tue  de  la  sainteté  et  de  la  dignité  du  mariage,  el 
qaand  pareille  disposition  était  faite,  elle  contenait  poar  Té^ 
ponse  le  pins  sanglant  des  outrages.  Théodore  et  Valentimen 
rendirent  ce  résultat  impossible  en  introduisant  ceUoHsi  dans 
la  catéigorie  dea  légitimaires^  et  en  permettant  au  disposant 
dans  ce  cas  de  ne  laisser  qu'un  douzième  k  ses  enfanta  naturela« 
La  présence  de  la  mère  du  de  eujus  ne  fut  plus  un  obstacle  i 
ce  qu'il  pût  disposer  de  tonte  sa  fortune  au  profit  de  sa  posté» 
rite  illégitime. 

Jnstin,  en  5S8,  augmenta  la  quotité  disponible  des  enfanta 
naturels  en  permettant  au  père^  qui  ne  laissait  ni  descendants 
ni  épouse  légitime,  de  leur  léguer,  non  plus  seulement  trois 
douzièmes  comme  précédemment,  mais  six  douzièmes  on  la 
moitié  de  la  succession  ^ 

Justinten  s'occupa  des  mêmes  matières  dans  ses  noTsllea  18 
et  80.  Par  la  première  d'entre  elles,  il  créa  au  profit  des  enfanta 
naturels  nés  d'un  concubinat,  relativement  à  leur  père,  des 
droits  de  succession  ah  inte^ai.  La  quotité  de  ces  droits  ftit  de 
deux  douzièmes,  si  le  père  ne  laissait  ni  enfants  ni  éponse 
légitime;  dans  le  cas  contraire,  la  descendance  illégitime  et  la 
ooncabine  n'avaient  droit  qu'à  des  alimenta  C'était  la  première 
fois  que  les  constitutions  distinguaient  entre  les  enfants  née 
d'un  concubinat  et  les  autres  enfants  naturels.  Par  la  se-* 
conde,  le  même  empereur  décida  que  la  présence  de  Pépouse 
légitime  du  4e  eujui  n'empêcherait  pas  que  celui-ci  pût  disposer 
de  toute  sa  fortune  au  profit  de  ses  enfants  naturels.  Les  enfants 
légitimes  seuls  eurent  au  regard  de  ceux-ci  une  réserve  qui  fut 
des  onze  douzièmes  de  la  succession.  Les  père  et  mère  on  ai^ 
très  ascendants  n'eurent  que  leur  légitime  de  droit  commun» 

Les  règles  ou  restrictions  qui  précèdent  ne  s'appliquaient 
qu'au  regard  du  père.  Au  regard  de  la  mère,  les  enfants  natiH 
râls  avaient  les  mêmes  droits  de  succession  ab  inieUat  que  les 
enfants  légitimes  et  le  droit  de  disposer  de  celle-'là  restait 
absolu.  Il  n'y  avait  d'exception  qu'en  ce  qui  regarde  la  lÊmier 
îttiif/rt<*.  Cette  distinction,  très-^u  conforme  aux  lois  d'une 
saine  moralci  s'expliquait^  soit  par  cette  idée  que  la  maternité 
est  toujours  certaine,  tandia  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la 

1  L.  8,  Gode  Jast,  De  nsfurol.,  lib.  Y,  S7. 
«  L.  6,  Gode  Ittst,  ad  8.-0.  OrpKîliaik,  VI,  S7. 


AÉBIftfB  M  LA  wmU4A.  49 

piterqilé>  toil  par  le  «myenir  dM  plot  aoeieDDes  Iradiliona  do 
dioit  fomaim  prâaitif • 

La  lëgialatioD  romaine  do  dernier  étal  ftil  appliquée  daiia  noa 
pffyvÎAoea  da  droit  écrit.  Qaaal  au  paya  de  coatamej  lia  ae 
moatrènm  (brt  rigooreiix,  du  moine  à  partir  dea  roîa  de  la  trow 
aiteie  race»  via^via  dea  eafaaia  oato^ala  oa  bâtarde.  En  géaé» 
rai»  oeuHsi  a'enreot,  dane  la  anooeaaioa  afr  in$mki$  de  leova 
père  ei  mère,  droit  qa'à  dea  alimeata  et,  roéoie  par  teataineiil^ 
ila  M  purent  reoetoir  que  des  lega  partiooliere.  a  A  l'égard  dea 
«  bétairda  ordioairea^  dit  Potbier,  ila  eoot  oapablea  de  lega 
c  partieaUera,  quoique  craaidérablee  et  eu  propriété,  maie  ila 
a  août  ioeapiî>lee  de  diapoaitiooa  uaiveraellee,  et  oelles  qui 
a  enraient  été  faitea  à  leur  profit  eeraient  rédmcHblm  à  une 
a  certaine  acoune  que  le  juge  ordonnerait  leur  être  déli? rée 
a  en  biena  de  la  enooeaaion  pour  aerrir  à  leur  étabUaaementt 
a  laquelle  aonune  pourra  étrâ  plue  on  moine  grande  >  auiTant 
c  lea  forcée  de  la  succeBaion  ^  a 

L'exposé  biatorique  qui  précède  me  pandt  être  une  première 
prenve  4  Tappui  de  la  tbèae  que  je  aoutiena,  à  aatoir  que  lea 
artiolea  757  et  908  du  Gode  Napoléon  ont  orée  au  proAt  de  le 
fiuaitle  légitime  du  4ê  ei«ia,  è  rencontre  de  aa  poatérité  natn- 
relie,  un  véritable  droit  de  réeerve.  Lee  empercura  Arcadiua  et 
Honorine  ne  diaaient**ila  paa>  en  proprea  termea,  que  Texoédant 
anr  le  diaponible  par  en  déterminé  reviendrait  è  la  deacen* 
dance  légitime  du  de  eugui  et  4  la  mère  de  celui-ci,  en  un  mot 
è  la  famille  réservataire  par  rapport  aux  enfanta  naturela  du 
diapoaant?  c  Qoidqaid  vero  ai,Taà  noMm  coaciasau  relictum  ait, 
aiâgitimia  Ittiia»  val  matri,  vel  cmleria  sncceasoribus,  jure 
e  reddatnr  *7  a  L'empereur  Justin  n'avaiU*il  pas  la  même  pensée 
quand  il  défendait  an  de  cujuê  de  faire  à  aee  enfanta  naturels, 
ainai  qu'à  leur  mère,  dea  diapositiona  excessivee?  c  Ita  tamen 
a  ut  memoratam  aex  unciarum  quantitatem  in  omnibus  nati>- 
aralibus  fliiia  et  matre  eorum  minime  testator  axasAi*?  a 
Potbier  lui-même,  qui  écrit  aoua  l'empire  d'une  légialation 
probibitive  dee  laga  univeraela  quelconquee,  n'admeWil  paa 
que  de  pareillea  diapositiona  faitea  1  leur  profil  aont,  non  paa 

*  Pothier,  Traité  det  âonat.  Usî.,  eh.  3,  art.  3,  et  introd.  an  tiUe  16  de  la 
Coutume  d^Orléann^li*  43. 

•  L.  3,  CM6  Juit,  Ù9  MeUMl^  Hb.  V,  tT. 
»  t.  a,  €oia  laU»)  Pê  eelaral,  Ub.  V,  11. 
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liulles^  maïs  réductibles?  Admettre  cela,  n'est-ce  pas  recon- 
nattre  implicitement^  mais  clairement^  que  le  droit  de  la  famille 
légitime  est  un  véritable  droit  de  réserve?  S*il  en  était  ainsi 
autrefois,  il  doit  en  être  de  même  aujourd'hui  ;  car  l'origine 
des  articles  757  et  908  se  trouve  dans  les  constitutions  et  déci- 
sions que  j'ai  citées,  et  les  restrictions  actuelles  se  fondent  sur 
les  mêmes  motifs  que  les  restrictions  anciennes.  Il  est  même 
à  remarquer  que  le  Code  Napoléon  ne  prohibe  plus  toute  es- 
pèce de  dispositions  universelles;  il  les  permet,  au  contraire, 
pourvu  qu'elles  soient  faites  dans  les  limites  qu'il  détermine. 
Cette  différence,  qui  est  certaine,  donne  à  l'argument  puisé 
dans  le  droit  ancien  une  nouvelle  force;  d'ailleurs  limiter  la 
quotité  dont  le  père  pourra  disposer  en  faveur  de  son  enfant 
naturel  reconnu,  dire  que  les  libéralités  par  lui  faites  seront 
possibles  en  deçà  d'une  certaine  mesure  et  impossibles  au  delà, 
c'est,  il  me  semble,  créer  une  quotité  disponible  et,  par  suite, 
nue  réserve. 

Celle  première  preuve  complexe  n'est  pas  la  seule;  l'arti* 
cle  758  en  fournit  une  seconde.  S'il  s'agit  dans  l'article  908 
d'une  règle  d'incapacité  personnelle,  l'enfant  qu'elle  concerne 
restera  incapable,  quels  que  soient  le  nombre  et  la  qualité  des 
héritiers  du  de  cujuê^  et  alors  même  qu'il  n'en  existerait  aucun. 
Tontes  les  incapacités  écrites  dans  nos  lois  ne  présentent^lles 
pas  ce  caractère?  Le  condamné  à  une  peine  afflictive  perpé- 
tuelle n'est-il  pas  incapable  même  au  cas  où  le  défunt  n'aurait 
laissé  aucun  parent  au  degré  successible?  N'en  est-il  pas  de 
même  des  docteurs  en  médecine  et  en  chirurgie  ou  des  minis- 
tres des  cultes  dans  les  cas  qui  sont  indiqués  par  l'article  909? 
Les  autres  cas  d'incapacité  prévus  par  les  textes  qui  précèdent 
ou  qui  suivent  l'article  909,  par  les  lois  spéciales  ou  même 
par  les  législations  anciennes,  ne  ressemblent-elles  pas  à  celles- 
ci?  Si  au  contraire,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  la  présence 
de  parents  légitimes  du  de  cujus  met  seule  obstacle  au  droit  de 
disposer  de  celui-ci,  c'est  donc  que  le  législateur  moderne  a 
voulu  créer,  dans  l'intérêt  de  ces  parents,  parles  motifs  d'hon- 
nêteté publique  auxquels  nous  avons  fait  allusion,  un  véritable 
droit  de  réserve. 

c  Deux  caractères,  dit  M.  Demolombe ,  distinguent  particu- 
«  lièrement  les  règles  relatives  à  la  disponibilité  des  biens,  à 
c  savoir  :  V  que  l'étendue  plus  ou  moins  grande  de  cette  dis- 
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c  ponjbilité  ne  peut  être  déterminée  qu'à  l*époque  de  Touver- 
«  tiire  de  la  successioa  (art  920);  2''  qu'elle  est  subordonnée 
«  à  la  quotité  des  biens  du  de  cujus  ei  h  la  qualité  des  héritiers 
0  qu'il  laisse  ^  d  Nous,  avons  vu  que  le  second  de  ces  carao- 
tères  existe  dans  Thypothèse  sur  laquelle  nous  raisonnons;  le 
premier  existe  certainement  aussi ^  ce  qui  prouve ,  une  fois  de 
plus,  que  le  droit  d^la  famille  légitime  est  un  droit  de  réserve* 
Telle  est,  au  reste,  la  conclusion  de  l'auteur  que  nous  avons 
cité,  a  L'article  758,  dit-il,  est  bien  la  preuve  que  les  restric- 
c  lions  par  lesquelles  le  législateur  a  limité,  dans  l'article  757, 
«  les  droits  successifs  de  TeufaDt  naturel,  constituent  beaucoup 
«  plus  des  règles  de  disponibilité  réelle  que  des  règles  de  capa- 

<  cité  personnelle  '.  » 

Telle  est  aussi  la  manière  de  voir  de  la  Cour  suprême  : 
a  Attendu,  est-il  dit  dans  un  arrêt  du  16  août  1841,  que  1^ 

<  articles  757  et  908  du  Gode  Napoléon,  en  limitant  les  droits 
«  de  l'enfant  naturel,  eu  égard  au  degré  de  consanguinité  des 

<  autres  successibles  à  défaut  desquels  il  peut  recueillir  toute 

<  l'hérédité,  n'ont  point  entendu  frapper  cet  enfant  naturel,  ni 
c  d*une  indignité  ni  d'une  incapacité  absolue  de  succéder, 
«  mais  seulement  établir  une  sorte  dindisponibilité  purement 
«  relative  aux  autres  successibles  dans  l'intérêt  desquels  une 
€  réserve  était  fixée  par  la  loi  *.  i> 

Vainement  objecterait-on  pour  combattre  ces  déductions  que 
Tarticle  908  est  précédé  et  suivi  d'articles  qui  édictent  de  véri-^ 
tables  incapacités  et  qu'il  est  placé  sous  cette  rubrique  :  De  la 
capwUé  de  ditposer  au  de  recevoir  par  donaltofi  enire-vifê  au  par 
ieUamaU.  Vainement  encore  s'étonnerait-on  qu'un  droit  de 
réserve  existât  au  profit  de  tous  les  parents  légitimes  quelcon- 
ques et  seulement  au  regard  de  certaines  personnes,  les  enfants 
naturels  reconnus,  alors  surtout  que  les  articles  913  et  suivants, 
qui  créent  dans  nos  lois  le  droit  de  réserve  et  disent  quels  sont 
les  héritiers  réservataires,  ne  parlent  nirilement  du  cas  qui 
nous  occupe. 

Je  réponds  à  ces  diverses  objections  par  les  observations 
suivantes  :  L'article  908  n'est  pas  le  seul  qui  contienne  des 


*  Demolombe,  Trtdté  des  tuccestions,  t.  H,  n«  83. 

*  Demoiombe»  Sueeessiam,  t.  II,  n*  83. 
'  DaUoi,  BéperU,  y«  Succeition,  n*  829. 
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lilsjKMihioiie  4lraog&ret  an  titre  duquel  11  tait  partie  el  qiri  Élt 
un  caractère  antre  qne  celui  qui  8enil>le  indiqué  par  la  rubrique 
qui  précède  ce  titre.  L'article  84î  qui  traite  du  retrait  succee^ 
Boral  fait  partie  d'un  chapitre  qui  s'intitule,  non  pas  /tai 
rek'mU,  mais  D$  raeîiùn  en  partage  Hdeêa  fùfme;  l'article  760 
qui  est  précédé  et  suivi  de  textes  relatifs  aux  droits  de  succès» 
sion  des  enfants  naturels  simples,  ou  naturels  adultérins,  on 
incestueux,  et  placé  sons  la  rubrique  t  De$  draiii  du  mftmb 
naiurelê  tur  hs  biens  de  leun  père  ei  mère,  est  cependant  relatif 
à  une  question  de  rapports;  Tarticie  806,  qui  est  an  titre  Dee 
rapporté,  traite  pourtant  d'une  question  de  réduction^  et  Tar^ 
tide  844,  parlant  d'une  question  de  réserte,  se  sert  de  l'ex- 
pression impropre  de  rapport.  Au  reste,  les  termes  mêmes  dodt 
s'est  servi  le  l^islateur  dans  l'article  908  prouvent  bien  qu'il  a 
entendu  créer,  à  l'encontre  des  enfants  naturels,  non  une  règle 
d'incapacité,  mais  une  règle  d'indisponibilité.  Ce  texte,  en 
«ffet,  ne  dit  pas,  comme  Tarticle  1090  pour  le  cas  d\ine  doua» 
tion  déguisée  faite  entre  époux  même  dans  les  limites  du  dis- 
ponible, que  la  disposition  est  mêlle;  il  dit,  au  contraire,  que 
les  enfants  naturels  ne  pourront  rien  recevoir  m  vêiul  de  te  fm' 
har  eei  accordé  cm  tUre  des  Successions.  S'ils  ne  peuvent  rien 
recevoir  au  delà^  c'est  tlonc  qu'en  deçà  la  disposition  est 
valable  et  seulement  réductible. 

Les  articles  757  et  908  ne  sont  pas  le  seul  exemple  non  plus 
de  réserves  créées  au  prolt  de  tous  les  parents  on  de  tonte 
«ne  catégorie  de  parents  légitimes.  Les  réserves  oontnmières 
des  quatre  quints  des  propres  exisiaient  au  proflt  de  tons  iea 
parents  de  l'estoc  et  ligne  dont  provenaient  les  propres^  quels 
que  ftassent  d'ailleurs  la  qualité  de  ces  parents,  leur  nombre  et 
leur  degré  de  parenté  avec  le  défont.  La  législation  romaine 
Bons  montre  en  outre  le  cas  d'un  droit  de  légitime  qui,  comtwft 
odni  qui  nous  occupe,  n'existait  qu'an  regard  de  certains  dos 
héritiers  du  de  cmjus.  Les  flrèrts  et  sesurs,  en  effet,  n'avaient  la 
querela  m  offlcioei  testamenH  que  si  le  disposant  avait  institué 
nne  personne  honteuse  (persona  iarpts).  Les  enfants  naturels, 
sans  doute,  ne  sont  pas  des  personnes  honteuses,  mais  leur 
naissance  provient  d'un  fait  qui  est  moralement  coupable  :  sEn- 
«  core  qu'ils  soient  innocents,  dit  Denizarty  et  que  l'a&otion 
«  qu'on  a  pour  eux  ne  soit  pas  erimineile,  U  est  cepeadani  vrai 
«  qu'elle  tire  son  origine  d'un  crime  et  qn^elle  en  perle  le  ca* 
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m  raolAM  ^  nnprenion^  »  Voili  pourquoi  etitè  hyfKrtlfcèie 
paiiée  ftut  MMirees  du  droit  romain,  qaoique  en  apparence 
différente,  eet^  en  réalité^  tout  à  liidt  analogue  à  ceUe  à  propos 
de  laquelle  noas  discutons. 

Qu'importe  après  cela  que  les  articles.  913  et  suiirants  ne 
parlent  pas  de  cette  espèce  de  réserre?  Parlent-ils  davantage  de 
la  réserre  qui  existe  au  proËt  des  enfSuits  naturels  et  qui  est 
d'une  quote^art  de  celle  qu'ils  aursient  eue  s'ils  eussent  été  lé- 
gitimes ?  La  jurisprudence  a  cru  que  ce  droit  était  implicitement 
contenu  dans  les  articles  767  et  761',  comme  je  prétends  de  mon 
edté  que  les  articles  757  et  909  doiTent  conduire  à  une  conséi* 
quence  analogue  en  ce  qui  regarde  la  famille  légitime^  Tis-à-yfs 
des  enfants  naturels.  L'objection  n'a  donc  pas  plus  de  portée 
qoe  les  autres. 

IVii  ainsi  établi  que  les  articles  787  et  908  ont  créé  su  profit 
de  la  famille  légitime,  Tis-à-vis  des  enfants  naturels  reconnus^ 
un  Térîtable  droit  de  réserve;  je  vais*  maintenant  déduire  de 
ee|>rincipe  les  conséqnence  qui  y  sont  contenues. 

Première  efm^uente.  Les  parents  dans  l'intérêt  desquels  a 
été  créé  le  droit  de  réserve  des  artides  767  et  906  peuvent  re* 
Boncer  à  s'en  prévaloir. 

Cette  conséqnence  parait  admise  par  tout  le  monde  :  a  Al* 
n  tendu,  dit  la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt  déjà  cité  du 

•  16  août  1641,  qne  si  des  considérations  de  morale  et  d\>rdre 
«  public  ont  fait  reftaser  à  l'enfant  naturel  le  titre  d'héritier^  U 
«  n'existe  rien  de  contraire  aux  bonnes  mœnrs  dans  les  eùn^ 
«  venttons  par  lesquelles  le  sucessible  réservataire,  sans  attri- 
M  buer  à  l'enfant  naturel  cette  qualité  dont  il  ne  peut  être 
«  honoré  9  lui  abandonne  à  titre  onéreux  ou  gratuit  les  biens 

•  ^il  aurait  le  droit  de  revendiquer  ;  ^  Attendu  que  les  con* 
«  ventions  qui  ne  règlent  que  des  intérêts  privés  ne  sauiaient 

•  être  réputées  illicites  et  se  trouvent  dès  lors  régies  par  lea 
•■  dispositions  de  la  loi  commune  et  les  principes  gteéraux  du 
«  droit;  ~  Par  ces  motifs,  casse»  etc.  *.  s 

•  Daniiart,  r  Mierd. 

•  tiaat.,  M  jQln  1S09;  Sir.,  9,  l,  S87.  R4-»  2S  avril  ISSO;  Sliey,  90»  U 
Isa.  Re).,  98  JatB  18S1;  air.,  81»  1,  879.  ReJ.,  15  man  1847;  Sir.,  47,  I, 
178.  —  V.,  dans  le  même  sensv  les  diyerBes  autorités  citées  par  MM.  Aabry 
et  Ran  (t  V»  S  ^^>  n^^tes  4  et  soiv.). 

•  nalloi»  BépêfU,  r  MucunUm,  n*  839. 
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Deuxième  canUqueMe.  Les  articles  757  et  908  forment  aa 

statut  réel  et  par  suite  régissent  les  successions  dévolucis  même 
à  des  enfants  naturels  étrangers  en  concours  avec  des  parents 
légitimes  étrangers  ou  français. 

Les  lois  relatives  aux  quotités  disponibles  et  réservées  con- 
cernent les  biens  plus  que  la  personne,  et  par  suite  font  partie 
de  la  classe  des  statuts  réels.  Or  préciséo^ent  j'ai  prouvé  que 
les  articles  757  et  908  faisaient  partie  de  ces  lois.  La  démon- 
stration est  donc  complète. 

J'ajoute  une  considération  qui  a  bien  son  importance.  Si 
une  loi  étrangère  donnait  aux  enfants  naturels  les  mêmes  droits 
qu'aux  enfants  légitimes^  cette  loi  ne  serait  certainement  pas 
appliquée  en  France.  Les  raisons  de  moralité  sociale  et  d'hon- 
nêteté publique  qui  ont  fait  limiter  la  part  des  enfants  naturels 
à  des  quotités  fixes,  variables  suivant  le  nombre  et  la  qualité 
des  parents  légitimes  Jaissés  par  le  défunt,  impriment  aux  dis- 
positions qui  se  basentrsur  elles  un  véritable  caractère  d'ordre 
public^  et  il  est  de  principe  que  les  statuts  même  personnels 
d'une  nation  ne  sont  applicables  en  France  que  s'ils  n'ont  rien 
de  contraire  à  l'ordre  public  français.  Qu'importe  d'ailleurs 
que  la  loi  étrangère,  au  lieu  de  donner  aux  enfants  naturels  les 
mêmes  droits  qu'aux  enfants  légitimes,  ne  leur  accorde  que  des 
droits  plus  étendus  que  ceux  des  enfants  naturels  français, 
mais  moins  étendus  que  ceux  des  enfants  légitimes?  Il  n'y  a  de 
diJOTérence,  entre  les  deux  hypothèses,  que  du  plus  au  moins, 
et  par  suite,  la  même  observation  peut  être  présentée  et  les 
mêmes  raisons,  puisées  de  l'intérêt  de  Tordre  public  français, 
doivent  prévaloir. 

Traiiiéme  conséquence.  L'enfant  naturel  reconnu  et  légataire 
du  disponible  a  le  droit  de  demander  et  d'obtenir  que  les  biens 
donnés  par  le  de  cujus  soient  réunis  aux  biens  extants,  et  de 
calculer  sur  la  masse  ainsi  formée  la  part  à  laquelle  il  a  droit. 

Cette  troisième  conséquence  est  rejetée,  soit  par  H.  Démo- 
lombe  S  soit  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  7  janvier 
1860,  qui  est  rapporté  par  Sirey-Devilleneuve,  vol.  de  1860, 
2*  part.  p.  225. 

Deux  hypothèses  doivent  être  distinguées,  non  pas  que,  sui- 
vant moi  du  moins,  la  solution  doive  être  différente  dans  l'une 


,  Traité  des  donations  et  des  testametils^  1. 1*%  n"  554  bis. 


RÉSERVE   DE  LA   PAMILtB.  49 

et  dand  TRUtre,  mRÎB  parce  qa'uoe  confusion  est  possible  dans 
1r  seconde  et  impossible  dans  la  première. 

Première  hypothèse.  Uo  de  cujuê  a  laissé  80,000  francs  de 
biens  exlants,  20,000  francs  de  biens  donnés^  un  enfant  naturel 
reconnu,  légataire  du  disponible,  et  un  frère.  Cet  enfant  na- 
turel aura-t-il  droit  à  la  moitié  de  80>000  francs  ou  à  la  moitié 
de  100,000  francs,  à  40,000  ou  à  50,000  francs? 

Deuxième  hypothèse.  Un  ie  cujus  a  laissé  80,000  francs  de 
biens  extants,  20,000  francs  de  biens  donnés,  un  enfant  naturel 
reconnu,  légataire  du  disponible,  et  son  père.  Cet  enfant  na- 
turel aura-t-il  droit  à  la  moitié  de  80,000  francs  ou  de 
100,000  francs,  à  40,000  francs  ou  à  50^000  francs? 

Certains  jurisconsultes  ont  distingué  entre  les  deux  cas  :  ils 
ont  admis  la  réunion  fictive  des  biens  donnés  aux  biens  extants 
dans  le  second  cas  et  l'ont  rejetée  dans  le  premier,  parce  que 
le  père  est  héritier  à  réserve,  tandis  que  le  frère  du  de  eujus 
n'a  pas  cette  qualité  et  que  l'article  922  du  Code  Napoléon  est 
applicable»  non-seulement  pour  le  calcul  de  la  réserve,  mais 
encore  pour  celui  du  disponible  ^. 

J'ai  dit  que  cette  distinction  provenait  d'une  confusion,  et  en 
efiet  il  ne  s'agit  pas,  dans  l'hypothèse  sur  laquelle  ces  juris- 
consultes raisonnent  ainsi  que  moi,  de  la  réserve  du  père  et  de 
la  quotité  disponible  ordinaire.  La  réserve  ordinaire  du  père 
est  du  quart  de  toute  la  succession,  y  compris  les  biens  donnés, 
soit  dans  l'espèce  de  25,000  francs;  or,  même  en  ne  réunissant 
pas  les  biens  donnés  aux  biens  extants,  le  père  aura  40,000  fr., 
c'e8t>à-<)ire  presque  le  double  de  sa  réserve  ordinaire.  Peu 
importe  donc  cette  qualité  d'héritier  réservataire  ordinaire,  qui 
existe  dans  la  personne  du  père  et  qui  n'existe  pas  dans  celle 
du  frère. 

Étant  ainsi  démontré  que  toute  distinction  est  impossible, 
j'admets  que,  dans  l'une  et  l'autre  hypothèses,  il  y  a  lieu  de 
réunir  les  biens  donnés  aux  biens  extants,  pour  calculer,  sur 
la  masse  ainsi  formée,  la  part  à  laquelle  l'enfant  naturel  a  droit, 
et  par  suite  j'accorde  50,000  francs  et  non  pas  seulement 
40,000  francs  à  cet  enfant.  Pour  arriver  &  ce  résultat,  je  rai- 
sonne ainsi  : 


•  V.  Il  noteqal  suit  t'anét,  plus  haut  cité,  du  7  Janv.  1S60;  Sir.'DevlU., 
1860,  2,  p.  225. 
XXV. 


Il  f9t  cerlain  qq6  T^rticle  Q22  s'applique,  non  pas  «leplameni 
pour  le  calcul  de  la  réserve^  mvs  aqssi  pour  celui  du  dit^po* 
nible-,  non  pas  seulement  à  ri^nrani  |égiiim^  qui  ^giten  réduc- 
tion contre  des  donataires  ou  ({çs  légataires^  (nais  encore  an 
njôme  enfant  légataire  du  (|jspopit)le^  qui  préteqcj,  à  Tencontrei 
de  scî^  frères  réservataires,  que  ce  disponible  doit  se  calculer 
sur  les  biens  donnés  copit^ie  sur  les  bi^ns  extanU  ^  Qr?  (i'^n^ 
Thypothèse  sur  laquelle  je  raisqqne,  il  s'agit  pr^piséuipqt  cf'un 
enfant  nq(t|rel  légataire  dudi^pqnibie^qui  prétend,  c^reqconlrQ 
des  parants  légiiirnes  ré^eryalaif^a,  que  ce  ^i^pqpible  ^q\{  ^f; 
calculer  sur  le$  I^i^n^  4onnés  comme  sur  les  bien§  exlants.  i.| 
même  règle  doit  dopp  être  appliquée. 

J'ajoute  qq^  le  système  pqptraire  conduirait  f;(ttf^|eiaent  8i|x 
cons^^uence^  les  plu9  regreim^l^.?-  Suppoi^ez^  en  effut,  qu'uq  de 
cujus  Qil  fait  à  son  pnfant  naturel  une  donation  de  ^^OOG  franco 
e(  uq'il  [ais^e  à  son  décès  d|es  bieps  pour  une  somn^e  égaie*  Si  la 
part  de  l'ppf^nt  en  çonpppr^  ^vep  uo  ffère  oq  un  père  di4  dé- 
funt doit  SQ  calculef  ^eulepi^pt  gqr  jpa  bicq^  exisi^q^^  pfit 
enfant,*  quoique  légataire  du  di^ppqib|e,  p'aurf^  ^rqjt  qg'^ 
25,PQp  frapci^,  et  comme  il  (}pit  rapporter  pe  qu'il  9,  reçg,  qg'il 
ne  peut  ni  étrp  ({i^R()n(|^  de  ce  rpppftrf  pi  s'en  nffrfincljir  pft  rq- 
npnç^ntuil  sera  pontraiqt  de  rendre  la  (nqjpq  d^  pe  q^i'il  (|  fcçu. 
Au  cqq^raire,  fi  ^i^cuqe  dqn^tioq  ne  lui  ^vai|  qç^  fai\e,  |q  p^v»- 
moine  du  ({^  cujtts  ei^i  ^i^  d'une  valeur  de  1Ç|0^P0P  frfincs,  çqf. 
quoi  i)  ^t)r^i(  pri^  5Q,000  francs,  p'es(:§-dire{  qu'avec  la  solu- 
tion de^  adversaires;»  l'epfqnt  naturel  ç|U|:a  d'aiftanl  qiqîps  qqj} 
son  père,  l'apex  plu^  ^iiné  e(  ^e  ser^  (^^hK^  R1"^  libéral  %  ^pn 
égurd.  Cels^  n'est  ni  r§tioni)e|  ni  ^dmjsiçible. 

Mais^  objecte:t-un;  l'article  757  p'i\fcorç]p  à  l'çqfant  natyrp) 
de  droits  que  sur  les  biens  laissés  au  décès  et  les  bif^na 
donnfSs  eq  son^  déHniiivement  sortis.  p'4i||^ur^  et  aux  tcr^pes 
de  rartjcle  908,  la  p^rt  de  cet  cnfaqt  re^te  la  môme,  quelles 
que  soient  les  disposition?  eqlre-vifs  ou  t^îçt^menlîiirpçj  ff^i^es 
en  sa  faveur.  A  quoi  l'on  ajoute  qu'un  eqfar^l  Iqgiiitpp  ne  peul,^ 
qiiand  il  n'a  que  des  droits  de  çqccqssioq  ab  if^te^tqt^  cpm-; 
prendra  dans  la  niasse  ^  partager  et  pour  le  calcul  de  l^  p^rt 

*  RrJ.,  s  Julll.  182G  ;  Sir..  26.  1,  311  (arrôt  solennel).  Cas?.,  13  ma!  I«28; 
Sir.,  28.  I,  «01.  Cas?.,  i9  auût  1829;  Sir..  30,  1,  101.  ReJ.,  8  Janv.  1834; 
Sir.,  34,  t,  U.  -r  Y  .  dans  le  mjoïç  sçns,  les  ^llVÇRes  au|t9,rUçn  q\t^  pv 
Aubry  et  Rao,  t.  V,  §  630,  notelï,  et  par  SIrey-Deviil.,  1860,  J,  22;5. 
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k  lagnelle  il  i^  ciroitj  d^  bîenu  précédemment  iw^^  p^r  le 
de  cujui  et  qu^il  doit  en  être  do  nièaie  de  Tenfitqt  nft(urel 
Dtème  légataire  du  diapqqible,  puisqvie,  malgré  lep  dispositions 
faites  ea  ^  Taveur,  il  q'a  qu'une  quole-parl  de(|  drqiia  qu'au- 
rait eua  MQ  enraot  légitime  aqccédaot  a(  iV^<'f« 

Çça  objecliops  seraient  iqsurii^on^))!^^  sj  l'on  ne  devait, 
suivant  moi,  faire  triompher  l'espril  de  la  loi  sur  sa  lettre.  Sj 
J'enfaqt  B^turel  i^'étail  pas  légataire  du  disponible,  i|  pa  po^r'> 
rait  prendre  que  la  moitié  des  biens  estants,  soit  40^000  francs 
dans  l'espèce  que  j'ai  figurée;  mais  parce  qu'il  est  légataire 
du  disponible^  je  crois  qu'il  pourra  prendre  ôO^OOO  francs. 
Ce  que  veut  le  législateur,  c'est  que  l'enfant  naturel  ne  puisse 
recueillir,  d^ps  la  succe^ior^  de  son  père,  au  delà  de  la  part 
qu'il  aurait  eue  si  celui-ci  n'avait,  de  son  vivant,  disposé 
d'auçifoç  pttrtie  de  sa  fortune.  Entendre  la  loi  autrement,  c'eat 
ot)|liger>  le  père  de  (ptonille^  qui  veut  conaerver  le  droit  de 
disposer  dans  les  limitea  les  plus  larges  en  faveur  de  son 
enfant  naturel,  à  ne  faire  de  son  yivant,  soit  à  ses  enfants  lé- 
gitimes, soit  à  se^  p^of  hes,,  pi  ^onatiçi^,  ^\  \ihéri^li(é  d'aucune 
sorte.  Il  faudra  qu'il  marie  ses  filles  sans  les  doter,  car  s'il  le 
faisait  i)  diminuerait  la  part  4  f^veniç  à  son  enfan^t  ni^turel  ;  il 
sera  forcé  de  ne  pi^  établir  ^ea  flU  légitimes,  çf  p  ç^  obéi^i^iit. 
au  devoir  qi|e  It^i  impof^e  sa  qualité  de  père,  il  wcrifterait 
une  partie  des  droits  qu'il  veut  cpnférer  à  so.n  enf^Qt  P^t^rel. 
Une  ipterprétatation  qui  conduit  à  de  p^re^a  résultata  nc|  pe^t. 
lire  conforme  à  la,  pensée  du  légia^ate^f. 

Je  termine  par  une  dernière  observalioo.  Pripus  eat  mort 
laissant  une  fortune  de  100,000  fra^çs^  ^n  enfs^it  naturel  re 
coiMiiu  et  un  cousin  germ^^^o.  Par  son  tûst^q^nt,  il  laisse  un 
legs  de  fiiQ,00O  francs  au  profll  d/qp.  tiers,,  ^veo  ç^^^  cUyuise,  que 
ce  l^gs.  ne  dim^if^i^era  pa^»  la  po^lio^  (i^  l'e^b^t  et.  qM*il  sera 
emièremeQt  pr^ley^  avf  \^  por^ÎQ»  def,  héritiers  lëgitiipes. 
B'aprè^  les  adversaires,  1«  v^oAié  du  de.  cyju^  9^  s^ra  gn^ 
respectéo  et  le  prélèveo^mt  devrs^  ayoir  Ilçm  Bf^\\  ^ur,  l/i  f^pF^pa 
des  héritier^  légitime^,  fq^t  si^r  celle  da  l'<;Jii|li9i)l(,  l^^s^c^^^^ 
ab  ininW  du  disposant  se  trouvant  dw^i^ée  p^  V^i%  teft 
ebfM'g^a,  d^atei^  ou  legs  q^i  pè^nt  sur  l'universalité  àti^  pa.trir 
moine  dit  déf^pt^.  Qr  wa  p^eil  ^ésujtat  eatri]  ppsDibi/e?  Le.d^> 

*  1>emo1oinbe,  Traire  des  donat.,  1. 1,  n*  554  ter.  —  Gomp.  Gass-i  14  mars 
1S37;  DailM37,l,m,e4Unov.  iS5S|ï  Deyiik.5e,  1,  SSl. 
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cujus  petft  avoir  de  graves  sujets  de  mécontentement  vis-à-vis 
de  ses  héritiers  légitimes,  et  il  n'aurait  la  faculté  de  réduire  la 
part  à  laquelle  ils  ont  droit  qu'à  la  condition  de  réduire  aussi 
celle  de  son  enfant,  quand  d'ailleurs  la  conduite  de  cet  enfant 
a  toujours  été  parfaite  à  son  égard!  Gela  blesse  ma  raison  et  me 
fait  dire,  une  fois  de  plus,  qu'un  système  qui  conduit  à  de  sem- 
blables conséquences  n*est  pas  un  système  vrai  et  qui  doive 
être  admis.  V.  CARDOT. 


ENDOSSEMENT.  -  CESSATION  DE  L'HYPOTHÈQUE. 

L'endossement  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  a  ordre  transfère- 

T-IL,  en  même  temps  QUE  LA  CRÉANCE^  l'bTPOTHÈQUE  OU  LE  PRIVILÈGE  QUI 
LA  GARANTIT? 

Par  M.  BuCQUOT, 
doctear  en  droit,  avocat  à  la  Cour  impériale  d'Amiens.' 

Cetle  question  nous  a  paru  présenter  un  très-vif  intérêt^  non 
pas  seulement  pour  le  jurisconsulte  qui  trouve  toujours  un  très- 
grand  attrait  dans  la  solution  des  difficultés  auxquelles  le  silence 
de  la  loi  donne  naissance,  mais  encore  pour  quiconque  veut  se 
rendre  un  compte  exact  des  véritables  principes  de  Téconomie 
politique,  pour  quiconque  désire  connaître  quels  avantages  et 
quels  dangers  pourrait  apporter  à  la  prospérité  d'un  Ëtat  la 
facilité  plus  on  moins  grande  de  la  mobilisation  des  propriétés 
foncières  :  nous  pourrions  ajouter  que  cetle  question  emprunte 
un  nouvel  intérêt  aux  circonstances  mêmes  au  milieu  des- 
quelles nous  vivons,  mais  nous  devons  nous  rappeler  que  c'est 
une  discussion  essentiellement  juridique  que  nous  devons  en- 
gager; et  si  nous  signalons  immédiatement  les  conséquences 
du  système  qui  accorderait  à  l'endossement  d'une  lettre  de 
change  ou  d'an  billet  à  ordre  la  puissance  de  transférer,  en 
même  temps  que  la  créance^  l'hypothèque  ou  le  privilège  qui 
la  garantit,  c'est  uniquement  afin  de  prouver  que  le  sujet  que 
nous  nous  proposons  de  traiter  en  ce  moment  était  digne  par 
son  importance  de  figurer  dans  celte  Revue,  quelque  faible  que 
boit  du  reste  le  ulent  de  celui  qui  a  entrepris  ce  travail. 
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Déclarer  qu'un  simple  endossement  apposé  h  une  lettre  de 
change  ou  à  on  billet  à  ordre  peut  transmettre,  en  même  temps 
que  la  créance,  l'hypothèque  ou  le  privilège  qui  la  garantit^ 
c'est  proclamer  la  mobilisation  du  sol  et  le  rétablissement, 
sons  une  forme  nouvelle,  des  cédules  hypothécaires  de  Tan  III 
dont  l'histoire  a  gardé  une  si  triste  et  un  si  douloureux  souvenir; 
c'est  déclarer  que  les  propriétés  immobilières  pourront  bientôt 
être  cotées  à  la  Bourse,  et  devenir  l'objet  d'un  jeu  nouveau 
d'autant  plus  effréné  qu'il  aura  l'attrait  de  la  nouveauté^  de  telle 
sorte  que  la  valeur  des  propriétés  foncières^  qui  dépend  aujour- 
d'hui et  qui  doit  dépendre  de  la  libre  concurrence  entre  les 
vendeurs  et  les  acheteurs,  se  trouvera  à  la  merci  dea  agents 
d'intrigue  et  de  leur  intérêt  personnel. 

Ces  conséquences  sont  logiques^  nécessaires,  irrésistibles^ 
je  l'affirme  dès  à  présent,  me  réservant  le  soin  de  justifier  cette 
assertion  dans  le  cours  de  la  discussion  à  laquelle  je  vais  me 
livrer. 

Ainsi  mobilisation  du  sol  et  rétablissement,  sous  une  forme 
nouvelle^  des  cédules  hypothécaires  de  l'an  III,  telle  est  la 
double  conséquence  du  système  qui  accorde  à  l'endossement 
d^une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre  l'effet  de  trans- 
férer, avec  la  créance,  l'hypothèque  ou  le  privilège  qui  la  ga-^ 
rantit. 

C'est  contre  ce  système  que  nous  avons  voulu  nous  élever 
de  toutes  nos  forces  au  nom  de  la  loi  dont  nous  sommes  avant 
tout  le  religieux  interprète  et  observateur,  et  puis  au  nom  de 
l'intérêt  social  que  le  législateur  a  toujours  dû  avoir  pour  but 
de  ses  différentes  dispositions. 

Examinons  tout  d'abord  dans  quelles  circonstances  pourra 
se  présenter  la  question  soumise  en  ce  moment  à  notre  appré* 
ciatiom 

Plusieurs  auteurs  citent  comme  pouvant  soulever  cette  ques- 
tion l'hypothèse  d'un  billet  à  ordre  souscrit  par  acte  notarié  et 
constatant  une  créance  pour  la  garantie  de  laquelle  une  hypo- 
thèque aurait  été  consentie  par  ce  même  acte.  —  Nous  pensons 
que  cette  hypothèse  doit  être  écartée  immédiatement  par  une 
excellente  raison,  c'est  que  le  billet  à  ordre  ne  peut  pas  être 
souscrit  sous  la  forme  notariée  :  en  effet,  si  le  billet  à  ordre 
pouvait  être  souscrit  par  acte  notarié,  il  faudrait,  tout  au  moins, 
()ue  cet  acte  fût  fait  en  brevet^  puisque,  par  sa  nature,  le  billet 
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à  ordre  est  deëliné  à  circuler  de  main  en  maiii,  et  il  ne  peut 
Pélre  aux  termes  de  l'article  iO  de  la  toi  du  25  ventôse  an  XI, 
qui  oblige  les  notaires  à  conserver  rtiinuto  de  tous  les  actes 
qu'ils  reçoivent,  à  i'etception  de  certains  ac*es  énoncés  limi^ 
tàtiveftietit  dans  ce  mèmb  article^  et  parttii  lesquels  ne  se  trouve 
ni  le  billet  à  ordf-e  ni  la  lettre  de  change. 

Noùë  n'ignorons  pas  que  des  auteurs  très-recommandabies^ 
notamment  Toullicr,  Pardessus,  Rolland  de  Villarguee^  ensei* 
gheni  que  la  forme  notariée  peut  s'adapter  à  une  lettre  db 
change  t»t  à  un  billet  à  ordre;  tnais  comme  ils  se  contentent 
d'iUne  affirmation  pure  et  simple»  et  qu'aucun  d'eux  n'a  réfiilé 
l'argument  que  fournit  Tarticle  20  de  la  loi  sur  le  nolariati  hoos 
pensons  pouvoir  émettre  ilne  opinion  contraire,  et  nous  sommefi 
heureux  de  nous  placer  sous  la  protection  d'un  art-ét  parfaite- 
ment motivé)  rendu  par  la  Cour  de  Lyon  le  22  mers  I88O1 

Du  resié,  Uous  he  voulons  pas  insister  plus  longtemps  sur 
une  question  tout  à  fait  incidente;  et  si  nous  Tavons  soulevée^ 
e'esidaos  le  seul  but  d'éviter  toute  difficulté  suih  l'exposé  des 
faits  à  l'oecastoti  desquels  doit  s'engager  la  véritable  diaeii6<^ 
sion* 

Cette  hypothèse  une  foift  écartée^  nous  en  choisirons  une 
autre  Éur  laquelle  aucun  doute  hë  puisse  s'élever. 

Le  vendeur  d'un  immeuble  a  déclaré  dans  l'acte  même  de 
vente  aooepter^  en  guise  de  payement^  des  lettres  de  oha'àge 
du  des  billets  à  ordre  contenant  la  mention  de  sob  privilège  dé 
vendeur  qu'il  entendait  conserver  :  ces  lettres  de  change  ou 
ces  billets  à  ordre^  contenant  la  susdite  tnention,  ont  été  soas- 
crits  et  transmis  par  la  simple  voie  de  l'endossement  :  aucune 
des  formalités  exigées  par  l'article  1690  du  Code  Napoléon 
n'a  été  observée;  il  n'y  a  eu  ni  signification  faite  au  débiteur 
ni  acceptation  du  transport  faite  par  lui  dans  un  acte  autben^ 
tique.  Dans  oes  circoustanoes^  le  porteur  de  ces  lettres  de 
change  ou  de  ces  billets  à  ordre  pourra-^t-il  jouir  du  privilège 
attaché  à  la  créance  dont  l'endossement  l'a  redducessionnaire? 
Telle  est  la  difficulté  qu'il  s'agit  de  résoudre. 

Les  partisans  du  système  de  la  trafismissibilité  du  privilège 
n'ont  qu'un  seul  argument^  et  ils  le  formtilent  en  ces  termes  : 
M  La  créance  contenue  dans  une  lettre  de  change  ou  dans  un  billet 
à  ordre  est  cessible  par  tin  simple  endossement,  or  le  privilège 
et  l'hypothèque  ne  sont  que  les  accessoires  de  Cette  créance 
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4|ts'ito  gnranttftsant^  dt^hc  ils  fiëHvértl  6tre  eédKs  )hr  11  ifaèmo 
Toi<^$  on  Veriii  de  e«  ttrinbi|>6  éi  konhu  :  u  Aecèsèbriiitft  se- 
qiihur  princlptle^  ^  l*aébéSftoit'é  Sdii  M  ât)H  (Ib  Id  léhbsë  pHd- 

Encbre  ane  tnAxime  que  l'oh  a  rèvfium  d'ahe  fdhmfe  «H|i(Jde 
afin  de  lui  donner  uhe  appârenbë  de  pui^ilbiire  et  dMutoriitf 
qu'elle  n'aurtiit  pafei  al  elle  àé  prëâeiitAit  sous  une  fortrié  mo- 
derne; cofrtbiéh  efit  libre  en  itiettle  temps  la  Iraduciibii  tfu'éh 
donduni  nos  adversaires  pour  la  ri^hdre  Applicable  à  Thypb- 
tbèse  qui  nobs  occupe  :  «  Tbut  écrit  pouvant  bont^nlF  la  cori- 
atitution  d'ude  tréaHcë  peut  cobtet)ir  la  cobdtilUlion  des  ëbceâ« 
seiroB  de  eeite  môme  crëtmhe»  tout  écrit  pouvant  transmettre 
une  drëariee  peut  transmettre  les  accéëftôires  de  cette  créance  ;  i» 
toybna  niBidtedant  eottibieh  est  faufise  cette  makittié  aihsi  tra- 
duite :  Une  créance  peui  être  constituée  par  acte  sodé  Seing 
privé.  Done^  ai  dette  tnaitine  Iti^oquée  par  bds  adteraafrës  est 
Traie,  Thypoibèque^  accesaoiré  de  belle  créance,  pourrd  adssi 
être  constituée  par  aeie  sous  iseini^  t)rivé  ;  or  la  loi  bobs  dit 
expressément^  dabs  rariiele  S127  du  Gode  Napoléon;  que  Pfa^- 
poihëque  eontentiobnèlle  ne  peut  être  cbUSèntte  que  par  àciè 
passé  en  forme  auihenli()ue.  Lall^sons  donc  de  côté  celle 
fameUBe  maKioie  qui  h'a  pd  être  ibtb(]Uée  ici  qde  par  siiitè 
d'une  étrange  méprise. 

Ailods  plus  loin  et  attaquons  l'afgumeni  de  nos  fcdvèrSair^rf' 
par  sa  base  :  Pour  que  Tenddssemebt  d'une  lettre  de  change 
ou  d'dn  billet  à  drdre  puisse  Iràtisibetiré  les  privilèges  et  les 
hypothèques  ëltaëhës  à  la  ^rëàiice  qui  j  est  cbbtehùé,  11  faut, 
de  toute  nébessité,  que  la  lettre  de  change  se  prête  à  rafféctà- 
tîob  des  garanties  rt3SUltabt  dés  privilèges  et  des  hypothèques; 
or  le  tente  de  la  loi  et  son  esprit  nous  autorisent  à  dire  que  le 
payement  d'une  créance  constatée  par  un  billet  &  ordre  (et  ce 
qiie  je  dis  et  dirai  du  billet  à  ordre  est  et  sera  applicable  à  la 
lettre  de  change,  aussi  par  abrévistion  ne  parlerîii-je  que  du 
billet  à  ordre)  de  peut  être  garanti  ni  par  un  privilège  ni  jSar 
une  hypothèque. 

Le  teœiB  de  la  M.  —  L'article  110  du  Code  de  commerce  de 
nous  dit-il  pas  que  la  lettré  de  change  devra  ëtloncer  iRiomthê 
à  payer?  La  lettre  de  change  se  refuse  dobe  par  sa  nature  à  la 
trandtnissiëb  des  droila  réels  ^  et  rhypothèc^ue  et  le  privilège 
floni  des  drdits  réels. 
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L*e$prit  de  la  lai.  —  Ije  législateur  du  Gode  de  commerce, 
en  soustrayant  la  lettre  de  change  à  la  nécessité  des  formalités 
imposées  par  Tarlicle  1690  du  Code  Napoléon  pour  la  cession 
des  créances  ordinaires,  a  voulu  favoriser  la  rapidité  des  négo- 
ciations commerciales  et  la  circulation  du  numéraire;  dansée 
même  but  il  a  entouré  la  lettre  de  change  de  garanties  excep- 
tionnelles, telles  que  la  nolidaritéf  la  amtrainte  par  corps  : 
pourquoi  a-t-il  créé  ces  garanties  exceptionnelles?  parce  que 
les  garanties  ordinaires  étaient  une  entrave  à  la  rapidité  des 
négociations  commerciales;  le  législateur  n'a  donc  pas  pu 
vouloir  cumuler  les  garanties  exceptionnelles  et  les  garanties 
de  droit  commun ,  mais  bien  substituer  les  premières  aux  se- 
condes. —  En  voulez- vous  une  preuve  ?  lisez  l'article  141  du 
Gode  de  commerce.  •<  La  lettre  de  change  pourra  amti  ètro 
garantie  par  un  aval.  » 

jiuiH^  donc  les  garanties  ordinaires  ne  sont  pas  applicables 
à  la  lettre  de  change,  puisqu'on  nous  prévient  que  l'aval,  qui 
est  en  déflaitiveun  cautionnement,  pourra  s'y  appliquer;  ou 
l'article  141  du  Gode  de  commerce  est  inutile,  ou  sa  rédaction 
exclut  nécessairement  les  garanties  de  droit  commun. 

M.  Gabantous,  dans  un  article  qu'il  a  publié  à  la  suite  de 
l'arrêt  de  cassation  du  21  février  1828,  développant  cette  même 
idée,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Quoi  de  plus  exorbitant, 
disons-mieux,  quoi  de  plus  injuste  que  ce  recours  pour  la  tota- 
lité de  la  créance,  ouvert  au  tiers  porteur  contre  les  endos- 
seurs précédents,  si  la  transmission  de  la  garantie  hypothécaire 
assurait,  dans  tous  les  cas,  un  remboursement  effectif  et  direct 
sur  l'immeuble  hypothéqué!  Ce  concours  des  deux  garanties 
est  tellement  en  dehors  des  besoins  du  crédit,  que  les  légis- 
lateurs de  messidor  an  III,  qui  ne  reculaient  pas  devant  la  mo- 
bilisation du  sol  pour  fournir  de  nouveaux  aliments  aux  spécu- 
lations commerciales,  n'osèrent  pas  créer  cette  simultanéité  de 
l'hypothèque  et  de  la  solidarité.  » 

Si  l'on  adopte  cette  opinion  qui  est  aussi  la  mienne,  si  l'on 
admet  que  la  lettre  do  change  ne  peut  pas  être  garantie  par  un 
privilège  ou  par  une  hypothèque,  nous  sommes  en  droit  d'op- 
poser par  cela  même  une  fin  de  non-recevoir  aux  prétentions 
de  nos  adversaires;  mais  je  veux  être  généreux  envers  eux  (on 
est  facilement  généreux  lorsque  la  générosité  ne  coûte  rien,  et 
surtout  lorsque  la  générosité  ne  peut  compromettre  le  succès 
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d'ane  cause),  je  veux  lear  accorder  que  la  lettre  de  change  do 
s'oppose  point  par  sa  nature  à  la  garantie  résultant  du  privilège 
ou  de  rbypothèque  ;  je  toux  leur  accorder  aussi  que  Tarticle 
1690  du  Gode  Napoléon,  que  je  trouve  formel^  est  inapplicable 
i  la  question ,  et  je  ne  demande  qu'une  seule  chose  à  nos  ad*- 
versaires  :  «  Prouvez,  leur  dis-je,  que  votre  doctrine  peut  se 
concilier  avec  les  principes  qui  régissent  le  système  hypothé- 
caire?.» Je  veux  faire  plus  encore,  je  veux  aller  au^evant  de 
cette  preuve  et  établir  juridiquement  la  preuve  contraire  »  à 
savoir  que  la  doctrine  que  je  combats  viole  tous  ces  principes. 
La  purge,  c'est-à-dire  la  faculté  accordée  au  tiers  acquéreur 
de  débarrasser  l'immeuble  acquis  de  tontes  les  charges  qui  le 
grèvent  en  offrant  aux  créanciers  du  vendeur  le  choix  entre 
l'acceptation. du  prix  ou  l'ouverture  de  nouvelles  enchères,  est 
assurément  le  principe  le  plus  fondamental  et  en  même  temps 
le  plus  salutaire  du  régime  hypothécaire  ;  je  dis  le  plus  salu- 
taire, car  la  propriété  devient  ainsi  incommutable  :  eh  bien  ! 
la  purge  est  impossible,  si  Ton  adopte  le  système  de  nos  ad- 
versaires; en  effet,  le  tiers  acquéreur  qui  veut  purger  doit  rem- 
plir plusieurs  formalités  :  il  doit  d'abord  notifier  le  prix  d'ac- 
quisition aux  créanciers,  aux  domiciles  par  eux  élus  dans  leurs 
inscriptions;  cette  première  formalité  pourra  être  remplie, 
selon  moi  du  moins  ;  on  connaît  le  domicile  élu  par  le  créan- 
cier originaire,  et  ses  concessionnaires  sont  présumés  avoir 
conservé  ce  domicile;  je  dois  cependant  faire  remarquer  que 
les  intérêts  du  porteur  actuel  de  la  lettre  de  change  seront  sin* 
gulièrement  compromis;  en  effet,  cette  notification  a  pour  but 
de  mettre  le  créancier  à  même  de  surenchérir,  s'il  croit  le  prix 
d'acquisition  inférieur  à  la  valeur  réelle  de' l'immeuble  ;  or  cette 
notification  sera  faite,  dans  notre  espèce,  au  créancier  origi- 
naire qui  n'a  plus  intérêt  à  surenchérir,  qui,  le  voulût-il,  ne  pour- 
rait surenchérir,  car  il  n'a  plus  entre  ses  mains  le  titre  delà 
créance,  tandis  que  le  porteur  de  la  lettre  de  change  étant 
inconnu  et  n'ayant  pu  avoir  aucune  connaissance  de  cette  noti- 
fication, ne  pourra  surenchérir  et  verra  souvent  sa  cr,éance 
compromise  en  tout  ou  en  partie,  si  l'immeuble  est  vendu  à 
vil  prix. 

C'est  là  un  inconvénient,  un  danger  que  présente  le  système 
que  je  combats.  Voici  maintenant  une  impossibilité  apportée  à 
la  facilité  de  purger  :  aux  termes  de  l'article  2183-3*,  le  tiers 
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aequéreilr  dbil  joindre  à  l'acte  de  Qoiifiealioo  ua  tableau  di?iBé 
en  trois  colennee  :  \é  première  indiquaol  la  date  des  bjpô- 
tbèquei»)  la  deuxième^  les  DomiB  des  créanciers  (et  j'ajoute  qu'il 
BC  f)éùl  s'agir  qae  des  créanciers  actuels)  je  vais^  du  r^sie^  ie 
prouver);  la  troisième^  le  monlànt  ded  créances.  Hais  puisque 
le  porteur  actdel  de  la  lettre  de  change  ne  peut  ôire  botinn 
légalement/  èomment  remplira-t-on  la  deuxième  colontie  qui 
doit  indiquer  le  nom  des  créanciers?  Nos  adversaires  ne  seront 
pas  embarrassés )  ils  trouveront  la  deuiième  colonne  inutile 
et^  de  leur  autorité  privée^  ils  la  supprimeront;  peu  importe 
pour  les  autres  eréabbiers^  dirbnt-ils^  que  tels  créanciers  s'ap- 
pelietit  Pierre  ou  PauU  ce  qu'il  leur  importe  de  connaître^  b'est 
le  date  des  hypothèques  et  le  montant  de  chaque  créance^  afin 
de  savoir  quelle  somme  doit  ôtre  prélevée  avant  eux  et  d'exa~ 
miuer  ainsi  s'ils  se^eBt  eolloqués  en  rang  ulile^  auquel  cas  ils 
n'ont  aueun  intérêt  à  sUretiehériri  Chose  étrakige!  celte  celdnne 
que  i'ofi  propose  de  supprimer  comme  inutile  est  la  seule 
nécessaire,  indispensable)  on  edi  pu,  à  la  rigueur,  ne  pas  exi- 
ger l'iudieation  de  la  date  des  bypothèques  et  du  montaet  des 
créances  ;  chaque  créancier  pouvait  obtenir  ces  renseigneknedts 
au  bureaa  de  la  coaservatioti  dés  hypothèques;  mais  ce  qu'il 
ne  pouvait  pas  apprendre  à  ce  bureau,  et  ce  qu'il  était  dèft  lors 
important  de  lui  faire  connaître,  c'était  le  nom  de  eréûneierê 
metuelsf  je  dift  qu'il  n'aurait  pas  toujours  pu  obtenir  ce  rensei- 
gnement au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques j  où  le 
Boln  da  créancier  atifinaire  pouvait  seul  figurer.  Mais  dans 
quel  bul,  dans  quel  intérêt?  L'Intérêt  est  certain^  bien  qu'il 
n'ait  pas  été  aperçu  par  tous  les  auteurs;  le  créancier  actnei^ 
premier  créancier  b]f  pothécaire^  je  suppose,  peut  être  débitedh 
de  son  débiteur,  de  telle  sorte  que  les  autres  créanciers  ont 
intérêt  à  le  connaître,  afin  de  pouvoir  Ini  opposer  la  compen^ 
siltion  el  se  débarrasser  ainsi  d'une  hypothèque  qui  leur  était 
prérérubie;  je  vous  Signale  Cet  intérêt,  il  n'est  pas  le  seul^ 
croyez-le  bien  :  ainsi  il  importe  de  connaître  le  créancier  ao* 
tuel^  afin  de  prévenir  eertaines  fraudes,  oertaioes  collusions^ 
Nos  adversaires  ne  peuvent  satisfaire  aux  exigences  de  Tar- 
ticle  2183-3*;  ils  ne  peuvent  dresser  ce  tableau,  puisqu'ils 
ignorent  ië  nom  du  |>orleur  de  la  lettre  de  change  \  dès  lors  la 
purge  est  impossible^  En  vain  nos  adversaires,  ponr  parer  à 
cet  ineontéfiieat,  (iropilseraient^ils  d'astreindre  les  «etoion- 


CESSATION   Dl   b'ttTMTDiSQVB.  99 

naîrea  ptr  eodostement  à  prendre  uoe  itiîieriptteo  ^  ane  pareiUe 
obtigalioa  ne  pourrait  leur  être  imposée  qu'eo  vertu  d'un  lamt« 
de  loi,  et  ce  texte  D'exii^te  pas;  il  y  a  |>ltis  t  l'article  SlôS  o'ac* 
Gorde  le  droit  de  prendre  iti8<^ription  qu'aux  Ces^ionnaires  ptr 
acte  authentique.  Et  que  l'on  n*équlvoque  plus  sur  le  itiot 
changer  au  lieu  du  tnot  prendre  que  l'on  irouTe  datia  Tartielé 
8152,  le  iégislalcur  a  voulu  sauvegarder  la  re8|)onsabilité  dll 
conservateur  dos  hypothèques,  ausdi  bitsn  au  cas  de  prise  d'JR- 
scriplion  qu'au  cas  de  changement  d'inscription  ;  il  a  exigé  un 
acte  autheniique  afin  de  prévehir  des  Taux^  si  la  raison  eat  la 
œènie  dans  les  deux  cas,  et  la  décision  est  par  suite  la  même. 

La  doctrine  que  nous  repoussons  met  le  tiers  acquéreur  dans 
l'impossibilité  de  purger;  ce  n'est  (ias  tout  encore  :  les  roéoies 
difficultés  qui  s'élëvebt  pour  la  purge  s'élèvent  pouf  le  paye» 
ment;  d'une  part  il  y  a  contradiction  entre  le  droit  qu'a  le  tiers 
acquéiear  de  l'immeuble  hypothéqué  de  payer  avant  le  terme, 
et  le  droit  qu'a  le  porteur  de  la  lettre  de  change  de  n'âtre  payé 
qu'a  réebéadce}  Wquel*  de  oea  deux  droits  devra  prévaloir? 
Aucun  texte  ne  le  décide,  et^  pour  résoudre  cette  difflcuitéi 
nos  adversaires  devront  nécessairement  s'ériger  en  législateiirSi 
Mais  supposons  mâme  que  cette  difficulté  soil  aplanie^  et  que 
le  tiers  acquéreur  puisse  payer  par  anticipation^  le  payenieat 
ne  pourra  pas  éire  effectué  ;  cari  d*une  part,  le  payement  ne 
pourra  être  fait  entre  les  mains  du  porteur  de  la  lettre  de 
change,  puisque  ce  porteur  est  inconnu,  et>  d'autre  part^  le 
payement  ne  peut  être  effectué  entre  les  mains  du  créancier 
primitif,  puisque  tout  payement  fait  à  tout  autre  qu'au  porteuf 
de  la  lettre  de  ohsoge  est  radicalement  nub 

Nos  adversaires  diront  peut  être  :  on  consignera)  mais  la 
consignation  n'est  pas  possible,  car  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'fH 
près  une  signification  faite  au  eréaaoier,  et  ce  Oréanoief  est 
inconnu. 

Ainsi  done,  le  tiers  acquéreur  ne  pourrait  pas  faire  reanoli-^ 
Ûcaiions  pour  la  purge,  il  ne  pourrait  pas  faire  valablenMnt 
un  payement  total  et  à  plus  forte  raison  un  payement  partiel  ) 
en  d*autre8  termes^  la  purge  serait  impossible  si  l'on  adopte  le 
système  de  nos  adversaires,  or  ce  résultat  inadmissible  suffit 
pour  faire  repou.ssef  une  pareille  doctrine* 

Parlerai-je  maintenant  des  fraudes  auxquelles  donne  nais-' 
sanoe  ee  syatèoBle,  de  la  facilité  de  sooalraire  è  um  8aiai»wi<dt, 
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par  une  antidate,  les  lettres  de  change,  gages  de  ses  créan- 
ciers;'de  la  position  malheureuse  du  débiteur  qui  aurait  fait 
un  payement  partiel,  même  avant  la  négociation  de  la  lettre  de 
change,  et  qui,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation^  serait 
obligé  de  rembourser  la  somme  entière  au  cessionnaire  de 
bonne  foi?  Vous  citerai-je  le  dispositif  de  cet  arrêt  et  les  ré- 
flexions dont  le  fait  suivre  Péminent  magistrat  qui  combat  notre 
doctrine  avec  un  grand  acharnement,  et  qui,  en  présence  de 
cet  arrêt,  est  sur  le  point  d'abandonner  sa  propre  cause?  «  La 
Cour  de  cassation  a  jugé  qu'un  acquéreur  qui  avait  payé 
18,000  francs  sur  une  créance  hypothécaire  de  78,000  francs 
devait  rembourser  au  tiers  porteur  de  la  créance  la  totalité  de 
la  somme,  bien  qu'il  produisit  une  quittance  auiheniique  de 
celle  de  18,000  francs,  délivrée  par  le  cédant  qui  l'avait  tou- 
chée avant  la  cession,  » 

«  Cette  décision,  dit  H.  Troplong,  est  grave  et  féconde  en 
conséquences,  peut-être  que  la  Cour  de  cassation  n'en  a  pas 
entrevu  toute  la  portée,  car  alors  elle  eût  reculé  devant  une 
théorie  qui  peut  porter  la  perturbation  dans  le  régime  hypo- 
thécaire   Ce  résultat  est  si  dur  et  si  injuste  que  l'esprit  ré- 
pugne à  l'admettre,  et  je  ne  crois  pas  que  la  loi  veuille  le  con- 
sacrer. » 

Quel  aveu  précieui^!  nos  adversaires  eux-mêmes  reculent 
devant  les  conséquences  de  leur  propre  système  et  les  renient. 

Je  disais  en  commençant  que  ce  même  système  que  je  com- 
bats conduisait  à  la  mobilisation  du  sol  et  au  rétablissement 
des  cédules  hypothécaires,  c'était  alors  une  simple  affirmation  ; 
en  voici  maintenant  la  preuve  et  la  justification  :  si  le  privilège 
et  l'hypothèque  peuvent,  en  qualité  d'accessoires  de  la  créance, 
être  transmis  par  voie  d'endossement,  les  clauses  pénales, 
l'action  résolutoire,  accessoires  aussi  de  la  créance,  pourront 
être  transmises  par  la  même  voie;  or  l'action  résolutoire,  ayant 
pour  but  de  faire  considérer  une  aliénation  comme  non  avenue, 
transférant  le  moyen  d'acquérir  la  propriété  d'un  objet,  d'un 
immeuble  par  exemple,  est  le  germe  de  la  propriété,  de  telle 
sorte  que  la  transmission  de  l'action  résolutoire  équivaut  à  la 
transmission  de  la  propriété  elle-même ,  et  que  la  cession  de 
l'action  résolutoire  par  suite  d'un  simple  endossement  équivaut 
à  la  cession  de  la  propriété  par  la  même  voie. 

Quant  aux  cédules  hypothécaires,  elles  consistaient  dans  la 
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faculté  accordée  à  tout  propriélairo  d'immeuble  d'émeltre  des 
billets  jusqu'à  due  concurreuce  de  la  valeur  des  trois  quarts  de 
Timmeuble,  billets  garantis  par  une  hypothèque  sur  cet  im- 
meuble dont  le  conseryateur  devait  contrôler  la  valeur  réelle; 
or,  je  le  demande,  es  quoi  des  lettres  de  change  garanties  par 
une  hypothèque  cessible  par  endossement  différeraient-elles  dei 
anciennes  cédules  hypothécaires?  Est-ce  en  ce  qu'elles  échap- 
peraient au  contrôle  du  conservateur  des  hypothèques?  Mais 
alors  elles  seraient  plus  dangereuses,  puisqu'elles  offriraient 
une  garantie  de  moins. 

Est-ce  en  ce  que  ces  billets,  au  lieu  d'être  créés  par  l'em- 
prunteur avant  même  qu'un  préteur  se  soit  présenté,  doivent 
ôtre  préalablement  acceptés  par  le  préleur,  et  que  l'acceptation 
de  celui-ci  est  une  garantie  suffisante  de  la  solidité  et  de  Futi- 
lité de  l'hypothèque?  Mais  celui  qui  voudra  taxer  lui-même  ses 
biens  trouvera  facilement  des  amis  complaisants,  qui,  lui  étant 
dévoués^  seront  censés  avoir  prêté  la  somme  et  qui  transmet- 
tront ces  billets  à  d'autres  prêteurs  sérieux,  de  telle  sorte  que 
le  système  que  nous  combattons  ne  présente  sur  le  système 
des  cédules  hypothécaires  de  fan  III  qu'une  garantie  trom- 
peuse et  hypocrite.  Si  le  système  de  nos  adversaires  présente 
d'immenses  dangers,  présente-t-il  au  moins  de  grands  avan* 
tages?  Tavorise-t-il  le  commerce?  favorise-t-il  l'agriculture? 
Nous  entrons  ici  dans  une  nouvelle  phase  de  la  discussion  ; 
eh  bien!  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ce  système  anéantirait  le 
commerce  qu'il  veut  protéger,  et  porterait  un  coup  mortel  à 
l'agriculture. 

En  effet,  de  deux  choses  Tune  :  ou  la  garantie  hypothécaire 
attachée  à  la  lettre  de  change  ne  serait  pas  prise  en  considéra- 
tion par  l'accepteur  de  cette  lettre,  et  dans  ce  cas  ce  serait  une 
garantie  inutile  et  superflue;  ou  cette  garantie  hypothécaire 
serait  la  cause  déterminante  de  l'acceptation  de  la  lettre  de 
change,  et  alors  on  verrait  le  crédit  foncier  se  substituer  au 
crédit  personnel;  Thonneur,  la  probité  du  commerçant,  son 
aptitude  au  négoce,  toutes  choses  qui  constituent  aujourd'hui 
le  crédit  en  même  temps  qu'elles  composent  le  patrimoine  du 
commerçant,  ne  seraient  plus  que  des  considérations  mesquines 
et  secondaires.  Serait-ce  un  bien?  Qui  oserait  le  soutenir?  Ne 
savons-nous  pas  en  effet,  et  c'est  une  triste  vérité,  que  bien 
des  gens  ne  sont  probes  et  vertueux  que  parce  que  leur  pro- 
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faite  ei  tour  vertu  leur  rapportent;  dès  le  oiomeet  où  veus  pro- 
clames que  l'honneur  et  la  probité  ne  sont  plua  la  i]|aae  du 
erëdit,  craignez  que  la  probité  ne  devienne  plus  rare.  Ce  n^est 
pas  tout  encore  :  en  aubstiluant  le  crédit  foncier  au  crédit  pen« 
soanel,  voua  tuea  le  petit  commer'Ce^  çap  les  petits  commep- 
çanla,  dont  toute  la  fortune  conaiat^  souvent  dans  le  fonda 
môme  qu'ils  exploitent,  n'ont  point  dUqiimeubles  sur  lesquels 
puisse  s'asseoir  |eur.  crédit.  Et  en  tuant  le  petit  commerce, 
vous  tuez  par  cel^  même  le  grand  eommefce  qui  ne  peut  vivre 
qu'autant  que  les  petits  commerçants  fassent  écouler  leurs 
naarchançlises;  en  outre,  voua  apportez  dans  |a  négûeiation  des 
affaires  commerciales  des  lenteurs  qui  sont  préjudiciables  aq 
commerce,  puisque  le  cotnraerçant  qui  acceptera  une  lettre 
de  change,  en  considération  des  garanties  hypothécaires 
dont  elle  aéra  munie,  devr^  se  renseigner  sur  la  réalité  de 
ces  garanties,  sous  peine  de  devenir  dupe  des  garanties 
illusoires 

Cro]^ez-vou8  même  que  le  commerçant  pourra,  avec  toutes 
les  précautions  possible^,  se  mettre  en  garde  oontre  des  fraudes 
qui  ne  pourraient  pas  se  produire,  ai  l'hvpûthpque  n'était  pas 
cessible  par  voie  d'endossement?  Npn,  et  permeliez^moi  de 
citer  un  exemple  très*curieus  et  qui  prooive  à  quellea  fraudes 
pourrait  être  exposé  le  commerçanl  le  plus  prudent  : 

Deux  fripons,  que  j'appellerai  Pierre  et  Paul,  s'entendent 
pour  extorquer  une  somme  de  lOCkOÛO  francs  (cette  hypothèse 
n'est  malheureusement  pas  invraisemblable).  Pierre  vend  & 
Paul  une  maison  de  4,000  francs  et  déclare,  dans  le  contrat  de 
vente,  accepter  en  guise  de  payement  des  lottres  de  change 
souscrites  par  Paul  et  garanties  p^r  son  privilège  de  vendeur 
(rien  de  plus  licite  jusqu'à  présent);  mais  voici  l'endroit  où 
commence  la  fraude  : 

Paul,  acquéreur  ficiif  et  inaoWahIe,  souscrit  au  profit  é% 
Pierre,  non  pas  qualre,  mais  cent  lettres  de  change  de  ^,ûûûfr. 
chacune,  et  sur  chaque  Uittre  ^1  est  mentionné  que  le  payement 
en  est  assuré  par  un  privilège  de  vendeur.  On  négocie  eusui^ 
an  différents  |ieux  ces  lettres  de  cl^ange.  Le  commerçant  à  qui 
)H»n  en  présente  une  seule,  ne  pouvapt  pas  préâumer  que  l'ac* 
quéreur  en  ait  souscrit  un  très-grand  nombre,  b'a^sure  de  la 
valeur  de  la  maison,  de  la  validité  du  privilège,  et  accepte, 
après  avoir  |iecueil)i  les  meilleurs  renaeigaemeots  i'cet  égard. 
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Arrjve  répbéance  :  Iob  cent  porteurs  d'uoe  lettre  (]e  change  de 
1,Û6Q  francs  se  préseotenl  el  se  parUgenl...  qupi?4»000fpsiics 
moins  les  frais;  el  la  farce  est  jouée,  car  ces  deux  fripons  se 
sont  enfuis  en  Belgique.  Ainsi  donc»  le  sysième  de  nos  adver'- 
saires^  hif  n  loin  de  prolëger  le  commerce^  ranéanlit  en  ban- 
nissant la  bonne  foi  qui  lui  est  si  nécessaire. 

(i' agriculture  sera>l-elie  au  moins  protégée B  Non-,  Tagriculr 
ture  peut  maintenant  erppruntef  assez  facilement  ppur  les 
besoins  de  son  exploitation,  sans  payer  même  les  intérAts  ai 
élevés  et  si  ruineux  que  Ton  a  l^babitude  d'exiger  dans  le 
camwai^fîe;  d'ailleurs  la  Saciét^  du  crédit  foncier  uVtrelle  [j^ 
été  crqqe  pqur  )ui  venir  en  aide?  Croje?-v:p.us  enQp  qu'up  agrÎT 
cuiteur  consentira  à  ce  que  Thypolbëque  qu'il  a  consentie  soit 
connue  d*un  nombre  considérable  de  personnes  entre  les  mains 
desquelles  peut  circuler  la  lettre  de  change  dont  elle  garantirait 
le  payement?  L'agriculteur  laborieux  et  bonnéle  ne  voudrait 
pas  faire  connaître  ainsi  la  gêne  momentanée  dans  laquelle  il 
pourrait  se  trouver.  Getle  facilité  de  réaliser  immédiatement 
son  avoir  immoblier  en  souscrivant  des  lettres  de  change  contre 
le  versement  de  numéraire,  à  qui  profiterait-elle?  A  ces  agri- 
culteurs impatients  de  s'enrichir,  qui,  dans  l'espoir  d'aug- 
menter leur  patrimoine,  réaliseraient  une  partie  de  leur  fortune 
immobilière  pour.  1^  riaquer  aux  chances  d'un  jeu  effréné,  et 
qui,  déçus  bientôt  dans  leur  espojr,  seraient  incapables  de  se 
vouer  à  une  vie  laborieuse  e(  à  uu  travail  obstiné»  en  présence 
de  la  facilité  avec  laquelle,  de  nos  jours,  s'élève  et  s'abaisse  le 
niveau  des  fortunes  fondées  sur  la  spéculation. 

Ainsi  donc,  ep  facilitant  les  prêts  sur  yaleura  immobilières 
au  moyen  delà  création  de  lettres  de  change,  vous  apportez  un 
nouvel  alimept  k  la  apéculalion,  et  vous  délaissez  Tagriculture 
qu'un  de  nos  poêles  aimé  du  public  vient  de  rébsbiliter,  et  au 
sein  de  laquelle  il  a  voulu  montrer  le  seul  et  véritable  bonheur; 
je  oe  vçux  pas  me  reudre  solidaire  de  cette  exagération  ;  mais 
il  m'est  permis  to,ut  au  moins  d'afRrroer  que  la  prospérité  de 
l'agricuUure  est  une  des  premières  conditions  de  la  prospérité 
d'up  É  at, 

iUf^ppciliable  avec  notre  législation  positive,  le  système  que 
nous  cpmhations  est  contraire  aux  principes  les  plus  élémen- 
taires d  économie  politique,  et  dès  lors  il  devrait  être  repoussé 
même  au  point  de  vue  théorique;  aussi. lorsqp'f^n  tiii  p.u  éla* 
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borait  le  projet  de  loi  sur  la  rérorine  hypothécaire^  presqi^e 
toutes  les  Cours,  presque  toutes  les  Facultés  de  droit  représen- 
tèrent-elles les  dangers  de  la  transmissibilité  du  privilège  par 
voie  d'endossemenL 

Espérons  que  la  Cour  suprême,  qui  sait  résister  à  toutes  les 
passions  et  à  tous  les  entraîneaients  du  jour,  et  dont  toutes  les 
décisions  sont  empreintes  du  culte  de  la  vérité  et  de  l'amour 
du  droit,  n*bésitera  plus,  lorsque  la  question  lui  sera  de  nou- 
veau soumise,  à  consacrer  notre  doctrine  et  à  refuser  à  l'en- 
dossement d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre  l'effet 
de  transférer,  en  même  temps  que  la  créance,  le  privilège  on 
rhypothèqùe  qui  la  garantit.  BUCQUOY. 
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Par  H.  JoussBT,  docteur  en  droit,  juge  aa  tribunal  eiyU  de  Laval. 

Une  pétition  a  été  récemment  adressée  au  Sénat  pour  de- 
mander que  les  biens  meubles  fussent  exclus  de  la  communauté 
légale  comme  les  immeubles;  c'était  vouloir  que  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts  devint  en  France  le  régime  de  droit 
commun.  Cette  pétition  n'a  pas  été  accueillie  favorablement  ^ 
Le  Code  Napoléon  est  sorti  tellement  fort  des  épreuves  d'un 
demi-siècle,  que  le  législateur  hésitera  longtemps  encore  avant 
d'entreprendre  des  modifications  de  détail,  qui  ne  sont  pas  ré- 
clamées par  l'opinion  publique.  Ij^ais  s'ensuit-il  que  les  règles 
concernant  Tactif  et  le  passif  de  la  communauté  légale  soient  à 
l'abri  de  tout  reproche,  et  que  le  régime  de  droit  commun  adopté 
par  le  Code  Napoléon  doive  rester  immuable,  comme  ce  qui  est 
éternellement  juste  et  vrai  7  Assurément,  non. 

Les  rédacteurs  du  Code  Napoléon  ont  pris  pour  modèle  du 
régime  légal  la  communauté  coutumière  des  coutumes  d'Or- 
léans et  de  Paris.  L'actif  de  cette  communauté  se  composait 
1*  de  tous  les  biens  meubles  présents  et  à  venir  des  époux , 

1  Moniteur  du  20  mars  1864. 
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i*  des  fraits  des  propres,  3*  de  tous  les  immeubles  advenus  aux 
époux  pendant  le  mariage,  à  l'exception  des  propres  de  suc- 
cession et  des  immeubles  donnés  par  des  ascendants.  Les 
propres  de  succession  devant  retourner  à  la  ligne  d'où  ils 
étaient  venus,  il  avait  été  nécessaire  de  les  exclure  de  la  com- 
munauté ',  il  en  était  de  même  pour  les  immeubles  donnés  par 
des  ascendants  :  ces  immeubles^  étant  réputés  propres  comme 
advenus  par  succession  anticipée,  devaient  élre  rapportés  à  la 
succession  du  donateur.  En  un  mot,  dans  la  communauté  cou- 
tumière  des  coutumes  d'Orléans  et  de  Paris,  étalent  considérés 
comme  propres  de  communauté  les  propres  de  succession  et 
les  immeubles  acquis  antérieurement  au  mariage.  Mais  les 
immeubles  donnés  pendant  le  mariage  par  d'auires  que  des 
ascendants,  par  un  parent  collatéral  ou  un  étranger,  étaient 
conquéts  de  comiiiMMa«Jté,  tout  aussi  bien  que  les  immeubles 
acquis  durant  le  mariage  à  utre  onéreux  (Poihier,  Introd.  au 
titre  de  la  couL  d'Orléanêf  cbap.  !•»,  art,  !•;  —  Ferrières^ 
Coût,  de  Parû^  t.  II,  p.  3,  su**  ''article  ccxx). 

Le  Code  Napoléon  a  conservé  la  distinction  des  meubles  e 
des  immeubles.  L'actif  de  la  communauté  légale  comprend  au- 
jourd'hui It'S  meubles  présents  et  à  venir  des  époux  et  les  fruits 
des  propres,  mais  tous  les  immeubles  acquis  pendant  le  ma- 
riage auti%ment  qu'à  titre  onéreux  en  sont  exclus  \  de  telle  sorte 
qu*un  immeuble  donné  pendant  le  mariage  à  l'un  des  époux 
par  un  parent  collatéral  ou  un  étranger  ne  tombe  plus  dans  la 
communauté  légale.  Dans  la  législation  nouvelle,  les  propres 
tle  succession  ont  disparu,  et  c'est  le  titre,  la  nature  de  Tac- 
quisition,  et  non  plus  le  caractère  de  propre  de  succession, 
qui  donne  aujourd'hui  aux  immeubles  acquis  durant  le  mariage 
la  qualité  de  propre  ou  de  cooquêt  de  communauté  (art.  1401 
C.  Nap.). 

Quant  au  passif  de  la  communauté  légale,  les  règles  du  droit 
ancien  sont  restées  celles  du  droit  nouveau.  La  communauté 
légale  du  Code  Napoléon  est  grevée  identiquement  des  mêmes 
dettes  que  la  communauté  coutumière  des  coutumes  d'Orléans 
et  de  Paris.  Elle  se  compose  passivement  l*"  des  dettes  mobi- 
lières antérieures  au  mariage,  2*  des  dettes  contractées  pendant 
la  durée  de  la  communauté  par  le  mari  seul  ou  par  la  femme, 
du  consentement  exprès  ou  tacite  du  mari  ;  3*  des  dettes  des 
successions  on  donations  purement  mobilières,  et,  en  cas  de 
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BQCcewoDS  OU  de  donations,  partie  mobilières  et  partie  îia^ 
mobilières^  d'une  quote-part  de  toutes  les  dettes  proportioQ- 
nelles  à  la  valeur  des  meubles  ;  4<*  des  charges  qui  se  payent 
avec  les  revenus  ;  ô°  des  frais  de  compte^  partage  et  liquidation 
de  la  communauté  (Pothier,  Introduct.  au  titre  X  de  h  caut^ 
t Orléans^  chap,  1",  art.  2,  art.  1409  C.  Nap.). 

Que  les  époux  soient  libres  de  régler,  suivant  leur  volonté, 
les  conditions  pécuniaires  de  leur  association  et  de  courifi 
comme  ils  l'entendent,  les  chances  de  la  bonne  et  de  la  mau- 
vaise fortune.  Rien  de  mieux.  Mais,  à  défaut  de  convei^tion^i 
la  loi  présume  que  les  parties  ont  fait  une  stipulation  tacitar 
Cette  présomption  peut-elle  être  complètement  arbitraire?  N9 
doit-elle  pas,  au  contraire,  être  fondée  sur  la  raison,  sur  la 
vraisemblance,  sur  ce  qui  se  passe  communément?  Ep  un  mptf 
ceux  qui  se  marient  sans  convention  ne  doivent-ils  pas  êtrç 
considérés  comme  étant  implicitement  convenus  de  tout  ce 
dont  il  est  usage  de  convenir,  suivant  la  maxime  rappelée  par 
Pothîer,  in  contruciibus  veniunt  ea  quœ  sunf  maris  et  conmet^k- 
dinUinregùmef 

Lfi  communauté,  suivant  l'expression  de  Lebrun,  c'est  la 
pouMime  de  1a  France  ;  elle  est  dans  les  mœurs  au  moins  depuis 
le  moyen  âge,  et,  comme  on  l'a  dit  dans  l'exposé  des  motifs  da 
titre  5  du  Code  Napoléon,  l'union  des  personnes  conduit  natu- 
rellement à  Tunion  des  biens,  et  de  la  communauté  des  travaux 
doit  résulter  la  communauté  des  bénéfices.  Ainsi  donc,  il  est 
logique  de  supposer  que  les  époux  mariés  sans  contrat  de 
mariage  ont  entendu  adopter  le  régime  de  la  communauté. 
Mais  quelles  seront  les  limites  de  cette  communauté?  La  règle 
est  que  pour  les  fixer  il  faut  s'attacher  à  l'intention  présumée 
d^s  parties,  et,  pour  connaître  cette  intention,  on  doit  naturel- 
lement observer  ce  qui  est  en  usage.  Or,  de  l'aveu  de  tout  le 
monde,  |e  plus  communément^  aujourd'hui,  les  époux  adoptent 
le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  c'est-à-dire 
qu'ils  confondent  leurs  revenus  pour  les  consacrer  aux  besoins 
du  inépage,  et  qu'ils  mettent  en  commun  uniquement  le  produit 
de  leurs  travaux  et  de  leurs  économies. 

Dans  les  coutumes  d'Orléans  et  de  Paris,  on  allait  un  peu 
plus  loin.  On  considérait  (es  meubles  comme  dépourvus  d'im- 
portance. Mûbilium  vilis po$$e$siOf  disait-on.  Le  prêta  intérêt 
ét^it  défendu,  les  rentes  constituées  étaient  immeubles,  même 


f  u«|i4  ^les  ét^iêui  devenues  exigibles,  pomgae  eq  cas  de  £9i|r 
)jt§^  et  TûQ  redoutait  les  inventaires  et  le^  récoleo^ent^,  Soys 
r^napire  de  ces  (labiludes,  le  législateur,  dans  le  silence  defl 
parties,  supposait  naturellemenl  que  celles-pi,  en  6^  JDariaqt^ 
avaient  entendu  mettre  en  comoiun  leurs  meubles  dépourvus 
de  valeur  et  consistant  uniquement  en  meublea  meubl^Ki 
L'exclusion  des  immeubles  acquis  antérieurement  au  mariage, 
^insi  que  l'exclusiou  des  propres,  sauvegardait  sufflsammeQ| 
\en  droits  des  familles.  Les  dettes  mobilières  ét^i^pt  consid^r 
fées  comme  une  charge  de  Tactif  mobilier  et  topibaient  daqi| 
]^  communauté  suivant  Tadage  :  «  Là  où  y&  i'aistif  mobilier,  )| 
ya  le  passir  mobilier.  »  Dans  le  très-ancien  droit  français,  p(| 
0u|vait  même  ce  principe  pour  déterminer  com^neot  ^ev^ièot 
f^tre  supportées  les  dettes  gravant  des  sucçeasioqs.  Op  f^y^U 
cessé  de  l'appliquer  en  cette  matière,  mais  on  avait  consacré 
Ja  règle  pogr  1^  formation  de  Tactif  et  du  passif  de  la  commiiT 
jaauté,  en  ce  qui  concernait  les  dettes  et  les  créance^  antérieurgf 
»u  mariage,  L4  pommunauté,  disait-on,  np  prepd  pas  les  imr 
meubles  acquis  antérieurement  au  mariage,  ce  soot  )es  bier}^ 
les  plus  importants  ;  elle  ne  doit  pas  être  tenue  des  dettes  immp- 
bilières  qui  sont  les  charges  les  plus  lourdes;  niais  elle  prend 
le  mobilier,  qui  est  peu  de  choses  elle  doit  payer  les  dett(9^ 
mobilières,  qui  sont  les  petites  dettes.  Par  précaution,  quaff4 
un  mipeur  q^i  se  mariait  de  «uo,  c'est-à-dire  sans  êtr^  doté  par 
aes  parents,  avait  plus  du  tiers  de  ses  biens  en  mobilier,  ce  qui 
dépassait  le  tiers  était  d^  droit  réservé  propre.  Il  y  avait  entre 
Ig»  différeptes  parties  de  ce  système  une  corrélation  de#  plus 
Logiques,  et,  de  plps,  tout  y  était  en  harmonie  avec  les  mœufs 
et  les  habitudes. 

Aujourd'hui,  la  richesse  mobilière  a  pris  un  énorme  dévelop- 
pement qui  s'accroît  encore.  Le  résultat  est  acquis,  et  les  plus 
hauts  Coidctiorioaires  do  TÉtat  Tout  proclamé  récemment  daps 
des  discussions  solennelles.  Depuis  longtemps,  ie  pr^t  à  intérjlt 
n'est  plus  défendu.  Tout  le  monde,  même  dans  le  for  intérieur, 
reconnaissant  Futilité  qu'on  tire  de  Tusage  de  l'argent,  admet  la  » 
légitimité  de  l'intérôl.  Chaque  jour,  Tépargue  est  sollicitée  pour 
des  emprunts  ou  la  créaiiou  d'industries  nouvelles.  Il  y  a  dix- 
neuf  milliards  de  valeurs  cotées  à  la  Bourse.  Les  rentes  sur 
l'État,  Les. actions  ou  les  obligations  des  crédita,  des  chemins 
dQ  ï^%  <les  messagerie;^,  d^s  canaux,  des  assurances,  des  mines. 
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des  fonderies,  des  eotrepôls,  etc.,  sont  réparties  et  divisées 
entre  des  millions  de  propriétaires^  et  s'il  est  une  vérité,  dans 
le  temps  présent^  c'est  que  la  maxime  mobilium  vilis  po»$e$$io 
a  cessé  d'éire  vraie. 

D'un  autre  côté,  depuis  que  les  rentes  constituées  ne  sont 
plus  immeubles^  toutes  les  dettes  sont  devenues  mobilières.  Où 
trouver  aujourd'hui  une  dette  immobilière?  Autrefois^  outre 
les  rentes,  on  donnait  pour  exemple  la  dette  de  l'un  des  époux 
qui  s'élait  obligé  à  transférer  la  propriété  d'un  immeuble.  Un 
époux  avait  vendu  un  immeuble;  au  jour  du  mariage,  il  n'en 
avait  pas  transféré  la  propriété.  Une  fois  marié  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale,  il  restait  seul  tenu  d'acquitter  sa 
dette.  Il  en  était  de  même  si,  dans  les  mêmes  conditions,  il 
avait  promis  d'établir  un  droit  réel  sur  un  de  ses  immeubles. 
Aujourd'hui,  lorsqu'on  vend  un  immeuble  ou  lorsque  l'on  dé- 
clare vouloir  établir  un  droit  réel,  la  propriété  se  trouve  trans- 
férée et  le  droit  réel  établi  par  l'effet  môme  de  la  convention, 
de  telle  sorte  que  le  tiers  ne  devient  pas  créancier,  mais  bien 
propriétaire.  Pour  trouver  une  dette  immobilière,  il  faut  sup- 
poser que  l'un  des  époux  avait  promis  de  transférer  la  propriété 
d'un  immeuble  indélerminé,  d'un  certain  nombre  d'hectares  de 
bois  ou  de  terre,  par  exemple,  et  qu'il  donne  en  payement  des 
champs  ou  des  bois  lui  appartenant,  ou  encore,  que  l'un  des 
époux  ayant  vendu  un  immeuble  appartenant  à  autrui  devient 
héritier  ou  légataire  du  propriétaire  de  l'immeuble  précédera* 
ment  vendu  par  lui.  Dans  ces  deux  cas,  les  obligations  ne  se 
résumant  pas  dans  la  nécessité  de  faire  la  dépense  d'une  somme 
d'argent  sont  immobilières.  Mais  ce  ne  sont  pas  là  des  stipula- 
tions usuelles;  ce  sont  des  conventions  inventées  pour  les  be- 
soins de  la  théorie. 

En  résumé,  la  richesse  mobilière  s'est  considérablement 
augmentée  et  les  dettes  immobilières  ont  disparu;  Autrefois  on 
disait  :  «  Le  mobilier  est  peu  de  chose,  les  dettes  mobilières 
M  sont  sans  importance,  les  immeubles  sont  les  biens  ayant  te 
«  plus  de  valeur,  les  dettes  immobilières  sont  les  charges  les 
«  plus  lourdes  ;  on  doit  supposer  que  les  époux  mariés  sans 
m  contrat  ont  entendu  que  leur  actif  et  leur  passif  mobilier  tom* 
«  beraient  dans  la  communauté  et  que  les  immeubles  en  se- 
«  raient  exclus  ainsi  que  les  dettes  immobilières.  »  C'était 
presque  la  communauté  réduite  aux  acquêts.  Aujourd'hui  le 
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mobilier  a  souvent  uoe  yalear  coosidërable^  les  dettes  mobi- 
lières sont  les  seules  dettes^  et  si  les  immeubles  sont  restés 
les  bieus  ayant  habituellement  le  plus  de  valeur,  les  dettes 
immobilières  ont  complètement  disparu*  Malgré  ces  cbange*- 
ments,  par  la  force  de  la  tradition,  l'actif  et  le  passif  de  la 
communauté  légale  sont,  pour  ainsi  dire^  restés  sans  aucune 
modification.  Oo  exclut  de  la  communauté  tous  les  immeubles, 
môme  ceux  qui  n'élant  pas  considérés  comme  des  propres  de 
succession  en  faisaient  partie  autrefois,  et  Ton  range  dans  le 
passif  de  la  communauté  les  dettes  mobilières,  c'est-à-dire 
toutes  les  dettes.  Aussi  quel  a  été  le  résultat  d'un  pareil  état  de 
choses?  Le  régime  légal,  qui  devrait  être  le  régime  communé- 
ment suivi,  n*cst  adopté  que  par  ceux  qui,  sans  patrimoine  au 
moment  de  leur  mariage,  n'ont  pas  d'intérêt  i  faire  une  con- 
vention particulière.  Tout  au  moins,  fallait-il,  continuant  le 
progrès  déjà  commencé,  ne  grever  la  communauté  que  d'une 
quote-part  des  dettes  proportionnelles  à  la  valeur  de  l'actif 
mobilier.  Sans  doute,  la  société  entre  é|»oux  a  un  caractère 
particulier,  ce  n'est  pas  une  société  ordmaire  ayant  pour  but 
d'obtenir  des  bénéfices.  Mais  la  communauté  se  dissout  avec 
le  mariage  et  quelquefois  pendant  lo  mariage.  Alors  se  trou* 
vent  en  présence  des  intérêts  également  respectables,  soit 
qu'il  s'agisse  des  deux  époux,  du  survivant,  des  enfants  ou  de 
ïa  famille  du  prédécédé.  Ces  intérêts  sont-ils  sauvegardés  par 
le  régime  de  droit  commun?  Non,  les  principes  qui  régissent 
la  communauté  ont  pour  base  une  situation  économique,  des 
faits  et  des  habitudes  qui  ont  disparu.  La  législation  est  resiée 
sans  changement,  au  milieu  des  transformations  de  la  société, 
de  telle  façon  que  la  loi  actuelle,  en  contractant  aux  lieu  et 
place  de  ceux  qui  se  marient  sans  conventions,  présume  que 
ceux-ci  ont  entendu  faire  des  stipulations  contraires  à  toute 
supposition  raisonnable. 

La  législation  actuelle  a  cependant  trouvé  des  défenseurs. 
Les  immeubles,  dit-on,  ont  un  caractère  de  permanence  et 
d'identité  qui  permet  aisément  de  les  reconnaître  et  de  les 
classer  parmi  les  propres.  Les  meubles,  au  contraire,  ont  un 
caractère  de  mobilité  tel,  que  la  recherche  de  leur  origine 
exige  des  garanties  et  des  précautions  toutes  spéciales,  et  que 
la  loi  a  dû  admettre  à  leur  égard,  comme  règle  générale^  que 
la  possession  valait  titre  (art.  2279  C.  Na[).).  A  cause  de 
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l^cttd  nàâxithe,  la  dbmmunauté  légale  a  dû  èt^e  i)fgAn\êéé 
conroriliërtietit  aax  Faitd  de  possession.  D'ailleurd,  ceux  qai  se 
Marient  sans  contrât  sont  pt-esque  toujours  des  personnes  peu 
ftisëeS;  pour  lesquelles  les  rëse^veë  qu'on  i*e^heue  de  ne  pttâ 
lrouTe^  dat16  là  loi  auraient  été  inutiles,  et^  au  surplus^  c'est 
àut  époux  A  S6  cotiformer  à  Tus^ge  général^  en  faisant  un  con^ 
t^at  de  maHâge. 

A  kUbn  avib,  il  n'existe  audunô  corrélation  entre  l'arti-« 
clé  2279  dii  Codé  Napoléon  ^i  rarlicle  1401  du  même  Code. 
Les  preuves  abohdent  à  l'appui  de  cette  opinion.  En  effet,  il 
est  de  jurlst)rudbnce  que  Tarticle  2279  s'âppUqije  seulement 
aux  ndtîublés  corporels  et  à  ceilîc  des  meubles  itirdrporëls, 
dont  la  propHélé  peut  ée  traiisrtiettre  par  la  tfadition  manuelle, 
c'esl-à-diré  nht  effets  au  porleu*»  (Cour  de  cassai.,  rejet,  4  mai 
1836;  Cass.,  11  mars  1839  et  14  août  1840).  Les  autres  meu- 
bles int^orporels  ne  t:it*culent  pas  sans  que  les  acheteurs  aiedt 
Thabitude  dé  se  Tair'e  mettre  on  possession  d'nne  autre  façon 
que  veirbalemetit,  et,  du  feste,  quand  un  titre  de  créance  indique 
lé  nohi  du  propriétaire.,  il  est  naturel  que  la  détention  matérielle 
du  titre  ne  puisse  pas  être  invoquée  comme  ftiisant  preuTB  de 
là  propriété  de  la  éréance.  Il  n'est  donc  |3âs  Vrai  de  dit^e  que 
h)iis  lèis  tiàéUbleA  totnbent  dans  la  communauté  à  cause  de  ta 
maxime  «  en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre,  »  puisque  la 
transmission  ded  immeubles  incorporels,  les  effets  au  porteitr 
exceptés,  est  régie  par  des  règles  autres  que  celles  de  Tartî- 
cie  2279.  Pour  tous  les  immeubles  incorporels,  à  l'extîeption 
dea  efibta  au  porteur,  le  titre  n'indique-t-il  pas  le  nom  du  pro- 
priétaire? Où  est  la  difficulté  de  rechercher  leur  origine?  N*est*îl 
pas  aisé  de  les  reconnaître  et  de  les  classer  parmi  les  propres 
aussi  bien  que  les  immeubles  ? 

D'nn  autre  côté,  la  communauté,  par  la  célébration  du  ma- 
riage sans  conventions,  acquiert  une  universalité  de  meubles, 
et,  dans  l'ancietl  droit  comme  dans  le  nouveau,  la  maxime 
«  en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  »  n'a  jamais  été  éten- 
due aux  acquisitions  d'universalités  de  meubles. 

Enfin,  Tarticle  2279  ne  doit  pas  être  pris  à  la  lettre.  Il  ne 
dit  pas  tont  ce  que  la  loi  veut  dire.  Il  signifie,  non-seulemetit 
que  le  possesseur  d'un  meuble  est  supposé  le  posséder  &  juste 
litre  et  par  conséquent  de  bonne  foi,  mais  encore  que  la  pos- 
sesaiôn  de  bonne  foi  exclut  la  revendication  des  tiers,  si  ce 
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n'est  dans  les  cas  de  perte  oo  de  vol.  Ainsi,  si  la  chose  qae 
vous  possédez  n'a  été  ni  volée  ni  perdue,  la  possession  vaut 
titre,  non  pas  seulement  en  ce  sens  que  vous  serez  réputé  pos- 
séder en  vertu  d'un  titre  et  être  de  bonne  foi  ;  mais  encore  que 
si  l'on  ne  prouve  pas  votre  mauvaise  foi,  un  instant  de  posses- 
sion de  bonne  foi  vous  aura  rendu  propriétaire.  Hais  celui  qtd 
possède  sciemment  la  chose  d'autrui  ne  peut  pas  invoquer  la 
maxime  «  en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre;  »  pendant 
trente  ans  il  restera  soumis  à  la  revendication.  L'article  ll4l 
du  Code  Napoléon  contient  l'application  de  ce  principe.  Or, 
abstraction  faite  de  l'article  1401,  la  communauté,  qui  détient 
les  meubles  des  époux,  est  un  possesseur  de  mauvaise  foi,  et, 
sans  les  dispositions  législatives  qui  régissent  d'une  façon  ex* 
presse  la  composition  de  ta  communauté  légale,  personne  ne 
soutiendrait  que  les  meubles  des  deux  époux  dussent  tomber 
dans  la  communauté,  en  vertu  de  la  maxime  «  en  fait  de  mea- 
bles  possession  vaut  titre.  »  La  cause  de  la  rédaction  de  Par- 
ticle  1401  a  été  la  force  de  la  tradition,  et  non  le  principe  de 
l'article  2279,  principe  qui  ne  s'applique  qu'à  certains  meubles 
et  qui  est  né  de  l'usage  de  ne  pas  constater  par  écrit  la  trans- 
lation de  propriété  du  mobilier  susceptible  de  possession  cor- 
porelle. 

Est- il  plus  juste  de  dire  que  c'est  aux  époux  à  faire  un  con- 
trat de  mariage,  et  que  ceux  qui  se  marient  sans  contfat  sont 
presque  toujours  des  personnes  qui  n'ayant  rien  ne  peuvent 
pas  éprouver  de  préjudice! 

11  arrive  parfois  que  les  époux  ont  fait  un  contrat  de  ma- 
riage et  que,  ce  contrat  étant  annulé,  ils  se  trouvent  malgré 
eux  mariés  sous  le  régime  de  la  comn^unauté  légale.  Un  con- 
trat de  mariage  peut  être  annulé  pour  un  vice  de  forme  ou 
pour  incapacité  de  l'officier  public;  il  peut  être  annulé  s'il  a 
éiê  passé  en  Tabsence  de  l'un  des  époux,  bien  que  le  père  de 
répoux  absent  se  soit  porté  fort  pour  lui,  avec  promesse  de 
ratification,  ou  si  Tun  des  futurs,  mineur,  n'a  pas  été  assisté 
des  personnes  dont  la  loi  exige  la  présence  et  le  consentement. 
Ces  nullités,  étant  d'ordre  public,  peuvent  être  invoquées  par 
des  tiers;  elles  enlèvent  au  prétendu  contrat  son  existence 
légale,  et  ne  peuvent  être  couvertes  que  par  une  ratification 
postérieure  au  mariage.  La  nuiliié,  une  fois  prononcée,  la  loi 
supplée  à  l'absence  de  convention,  en  soumettant  les  éponx  nu 
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régime  de  la  communauté  légale.  Leur  volonté  ne  sera  pas 
exéculée^  mais,  au  moins^  faudra^l-il  ne  pas  leur  imposer  un 
régime  contraire  à  Téquité  et  pouvant  porter  atteinte  à  leurs 
intérôts.  S'il  existe  un  régime  légal,  comment  ceux  qui  veulent 
simplement  suivre  l'usage  sont- ils  dans  l'impossibilité  de  se 
marier  sans  contrai?  Pourquoi  les  contraindre  à  faire  un  con- 
trat de  mariage?  Dans  quel  but?  Ceux  qui  se  marient  sans 
contrat,  dit-on,  sont  des  personnes  peu  aisées.  Le  fait  est  vrai, 
et  c'est  la  meilleure  critique  de  la  loi,  la  démonstration  des 
vices  qu'elle  renferme.  On  se  marie  sans  contrat,  par  nécessité. 
,  La  communauté  légale,  en  effet,  offre  des  dangers^  même  pour 
les  personnes  dénuées  de  ressources,  puisque  le  mobilier,  si 
important  aujourd'hui,  qu'elles  peuvent  recueillir  dans  une 
succession  testamentaire  ou  ah  intestat,  est  exposé  à  tomber 
dans  la  communauté,  sans  récompense. 

Que  faudraitMl  donc  faire?  Suivre  l'exemple  de  la  coutume, 
consacrer  l'usage,  c'est-à-dire  prendre,  comme  en  Bavière, 
pour  régime  légal,  la  communauté  réduite  aux  acquêts.  La 
société  d'acquêts  dérive  du  droit  romain,  comme  le  régime 
dotal,  dont  elle  formait  un  appendice  dans  certains  pays  de 
droit  écrit,  à  Bordeaux  notamment;  dans  les  pays  de  coutume, 
elle  avait  un  équivalent,  la  clause  de  réalisation,  par  laquelle 
les  époux  pouvaient  exclure  tout  ou  partie  de  leur  mobilier 
présent  et  futur;  en  Normandie  même,  où  la  communauté  était 
prohibée,  on  admettait  une  société  d'acquêts  restreinte  aux 
immeubles  et  aux  rentes  acquis  durant  le  mariage;  et  je  m'é- 
tonne qu'au  milieu  des  discussions  si  vives  qui  ont  suivi  la 
présentation  du  titre  du  Contrat  de  mariage,  la  communauté 
réduite  aux  acquêts  n'ait  pas  été  adoptée,  par  esprit  de  transac- 
tion, comme  régime  légal.  Quoi  qu'il  en  soit^  le  régime  actuel 
de  la  communauté  légale  n'est  plus  en  rapport  avec  l'état  de  la 
société,  et  la  communauté  réduite  aux  acquêts  doit  prendre  sa 
place.  Sans  stipulations,  le  mobilier  présent  et  futur  des  époux 
serait  exclu  de  la  communauté,  qui  resterait  usufruitière  des 
propres.  La  société  se  bornerait  aux  biens  acquis  durant  le 
mariage;  cependant  les  meubles  corporels  et  les  effets  an  por- 
teur, dont  l'existence  avant  le  mariage  ou  la  survenance  par 
succession  n'aurait  pas  été  constatée,  seraient  réputés  acquêts. 
Â  la  dissolution  de  la  communauté,  chacun  reprendrait  ses  ap- 
ports, et  le  partage  se  bornerait  aux  acquêts  faits  par  les  époux 
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et  provenant  de  l'indusirie  et  des  économies.  La  présomption 
léijjale  cesserait  ainsi  d'être  arbitraire,  et  riches,  comme  pau- 
vres, trouveraient  dans  la  loi  une  véritable  protection  pour 
leurs  intérêts.  JOUSSET. 


DES  OOHCILES  D'ORLÉANS, 

COHSIDÉRÉS  GOMME   SOimCB  DU   DBOIT  GOUTUMIBR 
BT  COMME   PRIIIGIFB   DE   Là   CONSTITUTION   DE  l'ÉGLISE  GAULOISE. 

Par  U.  J.-Bagène  BniBKRBT. 

SnitMB  ABTICLB  •. 

S  S. 

Après  avoir  pourvu  à  ce  premier  règlement,  le  concile  s'oc- 
cupe du  règleroeot  relatif  à  Tadministration  du  territoire. 

En  employant  cette  expression  nous  vouions  qualifier  la 
partie  du  sol  qui  avait  passé  dans  le  domaine  de  TÉglise  ou 
qui  devait  y  passer  dans  la  suite  des  temps,  et  composait  ex- 
clusivement le  domaine  de  la  nation,  le  clergé  catholique  re- 
connaissant n'en  être  que  le  dépositaire  et  l'usufruiiier,  ainsi 
que  les  canons  du  concile  de  511  le  démontrent  aveo  la  der- 
nière évidence. 

C'est  ici  le  lieu  d'établir  quel  fut  le  sort  du  sol  gaulois  après 
la  conquête  de  la  province  romaine. 

Déjà  nous  avons  indiqué  que  les  vainqueurs  s'en  partagèrent 
au  moins  des  parties  et  qu'ils  admirent  à  ce  partage  les  évêi'héa 
et  les  monastères;  Te  soin  qu'ont  pris  les  membres  de  l'épia- 
copat  H  les  institutions  monastiques^  de  faire  remonter  l'origine 
de  la  possession  de  leurs  immenses  richesses  territoriales  à  la 
munificence  du  premier  roi  chrétien,  atteste  l'accord  qui 
présida  à  la  prise  de  possession  du  territoire,  entre  lui,  sesx 
compagnons  et  le  clergé  romain. 

Cette  prétention  doit  être^  au  moins ^  considérée  comme 
l'expression  d'une  très-ancienne  tradition. 

«  V.  t.  XXIV,  p.  246. 
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En  s'associant  à  la  spoHatioa  du  domaioe  impérial,  et  même 
du  domaine  privé,  les  prélats  qui  n'avaient  favorisé  et  accepté 
la  conquête  que  comme  le  seul  moyen  qui  restât  de  continuer 
l'empire^  ne  faisaient,  en  cela,  que  ce  qu'ils  croyaient  néces- 
saire^  et  ce  qui  Tétait,  en  effet,  pour  arriver  à  ce  résultat.  Il 
fallait  qu'ils  attirassent  à  eux  la  partie  la  plus  considérable 
possible  du  territoire,  afin  de  maintenir  leur  influence  et  leur 
autorité,  et  balancer,  si  même  ils  n'espéraient  finir  par  les  ab- 
sorber^ l'influence  et  Tautoriié  de  la  conquête  franque. 

Ceux  qui  ont  reproché  au  clergé  catholique  d'avoir  pactisé 
avec  la  barbarie,  et  par  celte  paction  d'avoir  trahi  la  cause 
nationale,  ont  perdu  de  vue,  sans  doute,  la  nationalité  romaine 
de  tous  les  ecclésiastiques  de  l'église  gauloise  S  l'esprit  dans 
lequel  ils  agissaient,  le  sentiment  de  protection  dont  ils  étaient 
animés  en  présence  des  dangers  que  l'humanité  et  la  civilisa- 
tion couraient  alors. 

Les  biens  du  clergé  étaient  les  biens  du  peuple;  et  de 
même  que  lorsqu'on  le  voit  régler  avec  le  chef  des  vainqueurs  : 
le  droit  d'asile |  c'est-à-dire  la  partie  la  plus  importante  delà 
législation  se  référant  à  la  liberté  individuelle;  le  mariage,  par 
la  protection  qu^il  accorde  au  ravisseur  et  à  la  femme  qui  le 
suit  volontairement»  et  en  l'enfermant  dans  un  cercle  de  degrés 
de  parenté,  au  delà  duquel  il  ne  peut  être  contracté;  la  famille, 
par  la  protection  qu'il  donne  au  père  en  lui  restituant  la  fille 
qui  a  voulu  se  soustraire  à  son  autorité;  Thonneur  de  la  femme, 
par  la  protection  qu'il  lui  donne  contre  la  violence;  l'agricul- 
ture^ par  l'obstacle  qu'il  oppose  à  l'empressemeni  des  popula- 
tions d'entrer*  dans  les  ordres  religieux  ;  et  enfin  le  sort  et 
l'état  des  esclaves  eux-mêmes,  par  la  protection  qu'il  leur  ac- 
corde contre  leurs  propres  seigneurs,  jusque-là  leurs  maîtres 
absolus,  usant  et  abusant  d'eux  sans  contrôle  et  sans  respon- 
sabilité légale  ou  même  morale;  de  même  qu'on  peut  dire  qu'il 
réglait»  ainsi»  l'éUU  da  per$(mnes^  tel  que  le  comportaient  les 
malheurs  des  temps,  de  même  lorsqu'on  le  voit  régler  l'admi- 
nistration des  biens  de  TÊglise,  on  peut  dire  qu'il  règle  le  sort 
et  la  destination  du  domaine  des  pauvres»  c'est-à-dire^  en  se 
reportant  à  celte  époque»  du  domaine  public,  la  miaère»  la 

^  Montesquieu,  an  chapitre  :  que  les  terres  du  partage  des  barbares  ne 
payaient  pas  de  tributs. 
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f»|H)lifttion  et  h  serrilude  ayant  atteint  la  plug  grande  partie 
déft  bAbitants  de  la  Gaulë^  déjà  préparés  à  cette  extrëmiié  par 
ità  éténetnèbta  antéfieuf^. 

Il  fàbt  insister  sur  èelte  partie  importante  dn  sujet  que  noua 
traitons.  Nous  lisons  dans  Henri  Martin  (vol.  1**,  p.  418)  ce 
passage  -.  t  Lé  dotnaine  impérial  passa  aux  maina  de  Ghlodovig 
tt  et  de  ses  antmstionst  on  ignore  enifèrement  si  les  Gallo*- 
«  Aomaiha  de  ces  contrées  ddretit,  en  outre,  céder  aux  Francs 
*t  une  portion  de  leurs  propriétés  particulières  ;  le  silence  de 
é  la  loi  saliqne  permet  d'en  douter;  mais  s'il  n'y  eut  pas  de 
«  partage  régulier,  les  usurpations  et  les  empiétements  ne 
4c  m^inquaient  sans  doute  point,  et  kê  bénéficiaire$  Ftûncê  ûtk' 
à  féMi  être  ié  iefribks  voisins  pour  les  Oailô-RomainB.  * 

Ce  passage  n'est  susceptible  que  d*une  seule  observation  : 
la  loi  sïiliqtie  était  une  loi  personnelle,  et  ce  caractère  dé«- 
montre  que  les  saliens  ne  croyaient  pas  avoir  besoin  d'une  loi 
pour  régler  les  rapports  des  habitants  avec  le  sol.  Ce  sol  était 
à  leur  discrétion  en  vertu  d'une  loi  écrite  dans  l'histoire  de 
tous  leë  peuples^  la  loi  du  plus  fort^  et  ici  on  peut  dire  du  plus 
habile^ 

M.  Guizot^  se  plaçant  ^  en  présence  de  la  législation  sous 
ChaHemagàe  et  Hogues-Capet,  etiSeigne  que  «  même  à  cette 
«  époque,  le  trait  essentiel,  caractéristique  de  oette  législation» 
é  c'est  qu'elle  est  personnelle  et  non  territoriale  ;  c'est-à-dire, 
«  ajoute-t^'il,  que  chaque  peuple,  chaque  race  a  sa  loi«  et  que, 
it  partout  où  hat){tent  les  hommes  de  telle  ou  telle  racé^  ils  aui- 
«  vent  sa  loi  et  non  celle  dn  territoire  où  ils  habitent.  —  Les 
•I  Romains,  dit-il  etttore^  sont  régis  par  la  loi  romaine,  les 
à  Francs  par  la  loi  salique.  —  La  nationalité  est  inhérente  à  la 
«  législation  ;  dans  la  diversité  des  races  et  non  dans  celle  des 
«I  lieux,  réside  le  principe  de  la  diversité  des  lois.  « 

S'il  en  était  ainsi  au  IX"  siècle,  combien,  à  plus  forte  raison, 
devait'-il  en  être  ainei  au  VI*?  A  quel  autre  tetnps  le  principe 
de  la  séparation  des  lois  en  lois  personnelles  et  territoriales 
dut-il  être  plus  rigoureusement  observé? 

Fàrtout  «elate  l«  ténmignage  de  cette  indiSérenûe  des  bar- 
bares pour  une  autorité  universelle  de  leurs  lois.  Ce  témoignage 
estrendu  par  Montesquieu  et  M.  Guizot  :  «  C'est  un  caractère 

1  3&«  leçon  {But,  de  to  âviL). 
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«  particulier  de  ces  lois  des  barbares  qu'elles  ne  furent  pas 
«<  attachées  à  un  certain  territoire,  dit  le  premier  ^,  et  bien 
«  loin  que  l'on  songeât^  dans  ces  temps-là,  à  rendre  uniformes 
«  les  lois  des  peuples  conquérants ,  on  ne  pensa  môme  pas  à 
«  se  faire  législateur  du  peuple  vaincu.  » 

«  Au  V*  siècle,  dit  M.  Guizot  *,  tout,  en  Gaule^  était  Romain  ; 
m  le  fait  contraire  accompagne  la  conquête  barbare;  les  Ger- 
«  mains  laissent  à  la  population  vaincue  ses  lois,  ses  institu- 
«  tiens  locales,  sa  langue,  sa  religion';  une  invincible  unité 
«  marchait  à  la  suite  des  Romains;  ici  la  diversité  s'établit  par 
m  le  fait  même  et  de  l'aveu  des  conquérants.  » 

Et  plus  loin  :  «  il  faudra  des  siècles  pour  que  la  nation  du 
«  territoire  l'emporte  sur  celle  de  la  race,  pour  que  la  législa- 
•  tion  de  personnelle  redevienne  réelle,  pour  qu'une  nouvelle 
«  unité  nationale  résulte  de  la  fusion  lente  et  laborieuse  des 
«  éléments  divers.  >» 

Ces  autorités  suffirent  à  la  justification  d'une  proposition 
d'ailleurs  au-dessus  de  toute  controverse,  et  expliquent  com- 
ment la  loi  salique  ne  dut  pas  parler  des  terres  conquises  qui 
be  devaient  être  réglementées  par  cette  loi  qu'au  regard  du 
nouveau  possesseur  et  non  au  regard  de  l'ancien. 

Une  grande  différence  existe  entre  celte  situation  et  celle  que 
fit  au  territoire,  dont  ils  s'emparèrent,  la  loi  des  Rourguignons; 
on  sait  que  l'égalité  la  plus  parfaite  était  établie  par  la  loi 
Gombette  entre  le  Rourgnignon  et  le  Romnin.  Montesquieu  a 
donc  raison  de  dire  au  chapitre  7  du  livre  XXX,  intitulé  Diffe^ 
rentes  manières  de  partager  les  terres  :  «  Les  empereurs  ou, 
«  sous  leur  nom,  les  magistrats  romains  firent  des  conventions 
«  avec  eux  sur  le  partage  du  pays,  comme  on  le  voit  dans  les 
«  chroniques  et  dans  les  Codes  des  Wisigoths  et  des  Boui^ui- 
«  gnons.  —  Les  Francs  ne  suivirent  pas  le  même  plan;  on  ne 
«  trouve  dans  les  lois  ripuaire  et  salique  aucune  trace  d'un  tel 
«  partage  des  terres;  ils  avaient  conquis,  ils  prirent  ce  qu'ils 
«  voulurent  et  ne  firent  de  règlements  qu'entre  eux.  » 

*  Au  chapitre  :  que  les  lois  harbarêi  furent  UnUet  persùnnelUi,  ebap.  1» 
Uv.  XXVIII. 

•T.f.  p.  833,  !!•  leçon. 

*  Lee  Oermalns  ont  fait  plue  :  Us  ne  se  sont  pas  contentés  de  laisser  anx 
Gaulois  leur  religion,  ils  l'ont  adoptée,  et  cependant  ils  ont  laissé  lears  lois 
aux  Gallo-Romains  et  Us  ont  gardé  la  lenr. 
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Doe  aotre  raison  explique  pourquoi  la  loi  des  Bourgui» 
gnoDS  dut  contenir  ce  que  ne  pouvait  contenir  la  loi  salique  : 
la  première  avait  un  certain  caractère  territorial  que  u'avait 
pasTautre;  elle  était  moins  essentiellement  personnelle;  et 
c'est,  sans  doute,  ce  qui  fait  dire  à  M.  Guizot  ^  :  «  Les  rois 
«  bourguignons  sont  ceux  qui  semblent  avoir  le  plus  complé» 
«  tement  hérité  des  empereurs  et  régné  sur  leur  modèle;  leur 
«  législation  continua  d'être  en  vigueur  après  que  les  Bourgui- 
«  gnons  eurent  paiîsé  sous  le  joug  des  Francs.  » 

Il  suit  de  ce  qui  précède  deux  conséquences  considérables  : 

La  première,  c'est  que  quand  bien  même  la  spoliation  des 
terres  gauloises,  par  les  Francs,  n*aurait  été  que  partielle»  elle 
ne  s'est  pas  moins  opérée  dans  une  immense  proporiion.  Si  elle 
n'avait  pas  été  le  résultat  d'une  convention  consacrée  par  une 
loi  quelconque,  elle  aurait  été  le  résultat  d'i^n  fait  qui,  sous 
l'empire  du  droit  des  gens  de  ces  temps,  avait  tout  le  caractère 
de  droit  commun. 

La  seconde,  c'est  que  si  l'état  des  personnes  et  des  biens 
fut  réglé  par  un  contrat  contemporain  de  la  prise  de  posses- 
sion des  Francs  elle-même,  avec  les  Gallo-Romains  représentés 
par  l'épiscopat  dans  un  congrès  national,  c'est  parce  que  le 
droit  des  gens,  appliqué  d'ailleurs  ti  es- rigoureusement  par  le 
vainqueur,  aura  subi  une  certaine  altération  par  cet  accord. 
Il  est  justifié,  non-seulement  par  les  textes,  mais  encore  par 
toutes  les  circonstances  qui  entoiu'èrent  et  protégèrent  l'srrivée 
de  nouveaux  venus  jusqu'aux  bords  de  la  Loire,  et,  notam- 
ment, par  le  fait  de  leur  conversion  au  christianisme.  Ainsi 
les  relations  entre  les  anciens  possesseurs  du  sol  et  les  nou- 
veaux ne  furent  pas  absolument  celles  qui  existaient,  à  celte 
époque,  entre  un  peuple  vainqueur  et  un  peuple  vaincu. 

La  concession  des  bénéfices  faite  par  le  roi  des  Francs  à 
l'épiscopat  et  aux  institutions  religieuses  en  général,  et  parti* 
culièrement  celle  qu'il  fit  à  deux  personnages,  Ëuspicius  et 
Haximinus,  d'un  territoire  nommé  iftct,  situé  à  l'emboucbure 
du  Loiret,  territoire  qu'il  s'était  approprié  pour  se  livrer  an 

1  P.  805,  t.  f,  10*  leçon. 

A  la  page  201  du  même  volame,  M.  Guizot  dit  :  La  loi  des  Wisigoths  et 
celle  des  Bourguignons  sont  bien  plus  romaines  que  barbares;  les  trois 
quarts  de  leurs  dispositions  Uennent  à  des  faits  qui  n'ont'  pu  naître  qoe 
depuis  l'établissement  de  ees  peuples  sur  le  sol  romain. 
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Nous  voyons  sortir  de  ce  texte  un  état  de  choses  tout  nou- 
veau :  il  ne  s'agit  pas  des  oblations  des  fidèles  faites  à  Tombre 
de  Pautel,  dont  la  possession  est  subordonnée  au  bon  vouloir, 
à  la  mansuétude,  à  la  tolérance  ou  à  la  colère  du  prince;  il 
s'agit  des  dons  du  roi  lui-même,  non-seulement  pour  le  présent, 
mais  encore  pour  Tuvenir;  non-seulement  en  valeurs  numé- 
raires ou  en  objets  précieux,  mais  encore  en  terres;  les  fruits 
des  terres  ont  une  destination  arrêtée,  déterminée  par  Tépis- 
copat,  acceptée  par  le  pouvoir  souverain. 

€es  terres  seront  immuneSy  c'est-à-dire  franches  et  non  im- 
posables; les  membres  du  clergé  qui  les  occuperont  et  dirige- 
ront leur  culture  seront,  comme  elles,  francs  ei  immunes. 

Les  fruits  que  Dieu  fera  produire  à  ces  champs  ne  serviront 
qu'à  trois  usages  :  à  la  réparation  des  églises  construites  et  à 
l'édification  de  celles  qui  l'étaient  chaque  jour,  comme  on  le 
verra  bientôt,  non  plus  sur  une  propriété  privée,  mais  sur  le 
domaine  appartenant  à  la  communauté  des  chrétiens;  à  celles 
données  à  titre  irrévocable,  à  la  différence  des  bénéfices  sécu- 
liers concédés  alors  à  titre  précaire,  non  transmissibles,  même 
par  voie  héréditaire,  sans  la  volonté  spéciale  du  roi  ;  a  la  nour- 
riture des  prêtres  et  des  pauvres,  à  la  rédemption  des  captifs  ; 
c'est-à-dire  qu'ils  auront  une  destination  sacrée. 

Qui  pourrait,  à  ces  signes,  confondre  ces  biens  avec  ceux 
dont  il  s'agissait  dans  les  canons  des  conciles  antérieurs,  et 
n'intéressant  que  l'association  chrétienne?  Valiénation  d'une 
partie  considérable  du  territoire  destiné  désormais  à  être  divisé 
et  subdivisé  à  l'infini  entre  les  membres  de  la  famille  germa- 
nique, au  profit  du  clergé  catholique  qui,  à  ce  moment,  lui 
était  absolument  étranger,  est  la  marque  la  plus  éclatante  de 
U  différence  séparant  les  uns  des  autres. 

Le  cinquième  canon  ne  s'en  tient  pas  là;  il  prononce  une 
peine  sévère  contre  les  prélats  qui  apporteraient  quelqtie  né- 
gligence dans  l'observance  de  ce  qu'il  prescrit;  que  si  quelque 
prêtre  ne  se  montrait  pas  rempli  de  sollicitude  et  de  dévoue- 
ment pour  l'exécution  de  ce  canon,  qu'il  soit  publiquement 

talerit,  ipsorum  agrorum  vel  clericornm  immuDltate  concessa^  id  esse 
justissimum  definimus  ut  in  réparation ibus  ecclesiarum»  alimoniis  sacerdo- 
tum  et  pauperum,  vel  redemptionibus  Captivorum^  quidquld  Deus  lu 
fructlbus  dare  dignatus  faerit  expendalor,  et  clerici  ad  adjutorium  ecde- 
siasUcl  operlseoDstringantur.  > 
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coayert  de  confosioD  par  les  ëvéqaes  ses  comprovinciaiix  ;  et 
s'il  n'était  pas  corrigé  par  ce  cbàiiroeot,  qu*il  soit,  jusqu'à  ce 
qu'il  ne  conimeUe  plus  la  même  faute^  considéré  comme  indigne 
de  la  communion  des  frères  *. 

Si  ces  dispositions  n'étaient  pas  suffisantes  pour  justifier  cette 
proposition  :  qu'il  n'y  a  rien  de  commun  entre  les  biens  sur 
lesquels  on  avait  statué  précédemment  et  les  biens  sur  lesquels 
on  statuait  alors,  que  ceux-ci  étaient  possédés  à  titre  irrévo- 
cable, et  que  tel  était  le  caractère  des  donations  royales ,  et 
enfin  qu'elles  intéressaient  Tuniversalité  des  Gallo- Romains; 
ce  qui  suit  le  démontrerait  avec  évidence. 

Le  sixième  canon  intitulé  :  On  ne  doit  pas  excommunier 
celui  qui  exerce  une  revendication  contre  Tevéque  :  Eum  qui 
ab  episcopo  aliquid  r$peiU  non  eœeommunicandum,  est  ainsi 
conçu  :  Si  quelqu'un  croyait  devoir  exeicer  une  revendication 
contre  l'évêque,  soit  du  droit  de  ^Ëgii^e,  soit  de  son  propre 
droit,  et  qu'il  n'use  ni  de  termes  injurieux  ni  de  fausses  impu- 
tations, il  ne  peut,  pour  cette  seule  assignation,  être  privé  de 
la  communion  de  l'Église  *• 

Le  septième  canon  vient  encore  ajouter  à  la  démonstration  du 
caractère  public  de  ces  biens,  en  assurant  à  l'évêque  leur  libre 
disposition  et  en  limitant  le  pouvoir  royal  lui-même  dans  l'exer- 
cice de  sa  prérogative  d'accorder  d'autres  terres  que  celles  qu'il 
a  données  ou  qu'il  donnerait,  dans  Tavenir,  à  râglise.  Ce  canon 
est  intitulé  :  Que  les  clercs  ne  s'adressent  pas  au  roi  sans  l'au- 
torisation de  révêque  :  Ot  cleriei  sine  eammend(Uiiii$  epiicopi 
tut,  ai  regem  non  aeeedani.  11  dispose  en  ces  termes  :  qu'il  ne 
soit  pas  permis  aux  abbés,  aux  prêtres  ou  à  tout  autre  clerc, 
on  à  ceux  qui  vivent  en  religion,  sans  l'approbation  ou  l'auto- 
risation des  évèques,  de  s'adresser  aux  êeigneun  pour  obtenir 
des  bénéfices;  que  si  quelqu'un  était  assez  présomptueux  pour 
le  faire,  qu'il  soit  privé  de  sa  fonction  et  de  la  communion  jus- 


^  «  Qaodsialiqnis  soeerdotum  ad  banc  onram,  minus  gollidtus  ao  devotas 
exBtiterity  pabltcè  à  comproviDciallbaB  epUcopU  confundatur.  Quod  si  née 
sub  tali  86  confasione  correxerit ,  donec  emendet  emrem  eommunione  fra- 
tram  habeatur  Indignus.  > 

*  <  Si  qais  ab  episcopo,  vel  de  eedeslse,  vel  de  proprio  Jure,  crediderit 
aliquid  repetendum,  si  nibii  convicii  aut  crimlnationis  objtcerit,.  eum  pru 
sola  eanoeniùme  à  commanione  ecclesix  non  iiceat  sabmovcrl.  » 
XXV.  6 
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qu'à  06  q06,  par  sa  pénitenee,  l'évéque  reçoive  de  loi  pleine 
satisfaction  ^ 

Enfin  le  quatorzième  canon  intitulé  t  Des  offrandes  des  fidèles  i 
De  oblaiionihui  fidelium,  évoquant  les  anciens  canons  qu'il  re* 
nouvelle  pour  ce  cas  spécial^  prescrit  que  les  choses  déposées 
en  oblation  surrautel,  parles  fidèles^  appartiendront  à  l'évéque 
pour  moitié,  que  l'autre  moitié  appartiendra  au  clergé  pour  ôtro 
partagé  entre  chacun  de  ses  membres^  suivant  leurs  grades  ^ 
les  fonds  immobiliers  se  conservant  pour  l'usage  commun,  sous 
l'autorité  de  Tévèque  ^ 

Fleury,  confondant  ce  oanon  avec  le  quinsième^  s'exprime 
aiosi  1  L'évéque  a  l'administratioii  de  tous  les  fonds  apparte- 
nant à  rfiglise,  soit  qu'on  les  ait  donnés  à  l'Eglise  matrioe  *  ou 
aux  paroitiseSé 

Et  continuant  l'analyse  du  quinaième  canon^  il  ajoute  :  Mais 
pour  les  oblations  qui  se  font  î  l'autel  dans  l'église  oathédrale, 
il  en  a  la  moitié  et  le  clergé  l'autre  )  dans  les  paroisses,  il  en  a 
le  liers. 

Celte  analyse  est  conforme  aux  dispositions  des  deux  canons 
dont  il  s'agit  ici;  nous  avons  vu  le  texte  du  quatorsième, 
voyons  celui  du  quinsièmei  intitulé  :  Des  oblations  qui  son! 
faites  dans  les  églises  paroissiales  :  De  kù  (ohlaîwnibm)  qum 
in  parookianit  eeeUêiii  offeruniur.  En  oe  qui  touche  les  obla- 
tions que  chaque  fidèle  offre  dans  les  paroisses  en  terres,  vignes, 
domaines  urbains  oi)  en  argent,  les  anciens  oanoos  seront  ob* 
serves,  afin  que  tous  ces  immeubles  restent  dans  la  possession 
de  l'évoque  )  pour  les  oblations  cependant  qui  seront  déposées 
sur  l'auteU  la  troisième  psrtie  en  sera  fldèlemeat  remise  aax 
évéques  *• 


1  «  Abbstlbuii  presbytirii»  omaique  éltro,  vsl  In  isIIsIobIb  ] 
viventU)UB,  ^ïn»  discutione  vel  commeadatione  eplacoporum,  pro  pstsnto 
beneflclis  ad  dominoB  Tenire  non  liceat.  Qaod  si  quisquam  praesumpserit, 
tamdiu  loci  soi  honore  et  communione  privetur,  donec  per  pcenitentiam 
ptenam  ejus  satisfactionem  sacerdos  accipiat.  Antiquos  canonea  relegentes 
priora  statata  credldioias  fenovàûda,  ut  de  hts  quas  in  attarlo  oblatlona 
fldelium  eonfertintur,  medietatem  tibl  eplscopus  Tlndlcet.  » 

*  «  Et  medietatem  diBpensandam  »ibi  secundum  gtadum  clems  acelpiat, 
prœdiia  de  omni  commoditate  in  episcoporum  poteatate  dorantlbiiB.  » 

a  •  EccleBia  malrtx  :  eatKedralU  »  (Ducange). 

^  «  DehiB  qos  paroehlis  in  terris^  vlneia,  manciplia  atifaa  pecallla  qui- 
cumque  ûdelea  obtnlerint,  antiquorum  canonnm  statuts  larrentur,  ut 
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Quelques  réflexions  sont  nécessaires  ici  :  le  sixième  canon 
ne  permet  pas  seulement  une  réclamation  produite  dans  l'in- 
térêt général  d'une  église,  il  permet  une  réclamation  produite 
dans  un  intérêt  privé  ;  cette  disposition  détermine  avec  certi- 
tude la  situation  de  l'évêque  à  l'égard  des  fidèles;  elle  n'est 
autre  que  celle  d'un  mandataire  à  l'égard  de  ses  mandants.  Et 
lorsqu'on  se  représente  l'autorité  dont  jouissaient  alors  les 
évèques,  Tinconvénient  qui  devait  frapper  tous  les  esprits  et 
résulter  d'une  action  dont  la  conséquence  nécessaire  était  de 
mettre  en  suspicion  la  bonne  foi|  la  probité  ou  même  la  pru- 
dence d'un  prélat,  on  s'étonne  de  la  hardiesse  de  cette  dispo- 
sition canonique;  la  seule  pensée  d'une  semblable  disposition 
ne  peut  s'expliquer  que  par  la  nature  des  intérêts  qu'elle  veut 
sauvegarder. 

Le  septième  canon  comprend  si  bien  la  situation  égali taire 
de  tous  les  habitants  de  chaque  circonscription  épiscopale, 
qu'il  ne  veut  pas  que  qui  que  ce  soit  d'entre  eux  échappe  à  la 
loi  Gommunci  en  obtenant,  non  pas  seulement  les  bienfaits  du 
roi,  comme  le  pourrait  faire  supposer  son  titre^  mais  môme 
ceux  des  seigneurs  de  la  conquête,  ainsi  que  l'atteste  son  propre 
texte  :  Pro  petendis  bmeficiis  ad  dominos  ventre  non  liceat. 

Le  quatorzième  garantit  les  fidèles  des  suites  de  l'adminis- 
tration de  l'évêque  en  lui  donnant  une  indemnité  convenablci 
qui,  lui  assurant  des  moyens  d'existence  suffisants,  lui  permet» 
tent  de  ne  rien  s'approprier  de  la  fortune  de  tous.  Et  il  lui 
attribue  la  moitié  des  oblations  faites  sur  l'autel  par  les  fidèles  : 
Medietaietn  iibi  epiêcopus  vindicet;  l'autre  moitié  appartient  au 
clergé,  mais  les  immeubles  forment  toujours  le  fonds  commun. 

Tout  cela  concerne  les  oblations  faites  dans  les  ^lises  dé  la 
résidence  de  l'évêque,  dans  les  églises  matrices^  comme  le  fait 
observer  Fleury;  mais  pour  celles  qui  se  font  dans  les  églises 
paroissiales^  en  biens  immeubles^  elles  restent  encore  la  fond 
commun  administré  par  l'évêque;  et  celles  qui  se  déposent 
sur  l'autel,  c'est-à-dire  d'objets  mobiliers^  comme  bijoux ^ 
vases  pour  l'exercice  du  culte  ou  valeurs  monétaires,  l'évêque 
n'en  aura  plus  la  moitié,  mais  seulement  le  tiers. 

Tous  ces  textes  rapprochés  les  uns  des  autres,  sogmis  i  une 


omnia  In  episcopl  potestate  consistant.  De  his  tatnen  quœ  In  altario  accès- 
serint,  tertia  fideliter  cpiscopis  deferatur.  > 
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copat  et  lui-même  ëLaieni,  par  les  exemples  des  tempi  passés, 
autorisés  à  prévoir  oe  qui  pouvait  arriver  plus  tard  ;  la  tyrannie, 
il  est  vrai,  ne  respecte  pas  la  loi;  mais  enfla,  quand  cette  loi 
existe  et  lorsqu'elle  est  décrétée  avec  une  telle  solennité,  on 
peut  espérer  qu'elle  formera  un  obstacle  sérieux  à  l'aocomplii* 
sèment  des  plus  mauvais  desseins.  £t  oomme  toute  idée  de 
justice  et  du  droit  ne  disparait  jamais  entièrement  du  sein  des 
sociétés  môme  les  plus  opprimées,  rÊglise  avait  raison  de  se 
fliire  délivrer  un  titre  qu'elle  pût  opposer  aux  perséoQteurs  à 
venir. 

Toutes  ces  dispositions  sont  couronnées  par  celles  da  vingt*- 
troisième  canon  intitulé  :  Que  la  presoription  n'ait  pas  lieu  pour 
les  terres  de  l'Église  :  Vî  in  terriê  MehsiasÊiciê  prescripUo  loeum 
lum  Mbeai;  il  s'exprime  ainsi  t  Si  révèque,  par  une  oonsidé«- 
ration  d'humanité,  donne  h  cultiver  ou  à  titre  de  concession  de 
jouissance  temporaire  des  vignes  ou  des  parcelles  de  terre  aux 
clercs  ou  aux  moines^  quand  même  on  prouverait  une  posses- 
sion de  longue  durée,  l'Ëglise  n'en  doit  soufiFrir  aucun  dom« 
mage,  et  la  prescription  de  la  loi  séculière  né  mettra  aucun 
obstacle  aux  droits  de  l'Église  et  ne  pourra  lui  être  opposée  ^ 

Ici  quelques  remarques  sont  fiécessaires  :  ces  canons  sont  si 
bien  décrétés  dans  l'intérêt  public,  et  non  dans  l'intérêt  privé 
de  l'épiscopat  ou  même  de  l'Église,  que,  d'une  part,  on  prévoit 
la  perpétuité  de  la  possession,  dans  la  forme  décrétée  par  le 
concile,  accusée  par  la  prévision  des  possessions  de  la  plus 
longue  durée. 

On  ne  veut  pas,  dans  ce  cas,  que  l'intérêt  public  en  souffre^ 
ce  qui  n'aurait  certainement  pas  eu  lieu  si  le  domaine  ooncédé 
l'avait  été  à  des  corporations  bien  faites  pour  se  défendre^  et 
s'il  avait  pu  être  aliéné  par  un  mode  quelconque  au  profit  des 
tiers,  ayant  la  prétention  de  séparer  leur  domaine  du  domaine 
commun. 

La  prescription,  qu'on  a  appelée  la  pairûnne  du  gmn  Aii- 
fiMrin,  appartient  à  toutes  les  législations,  à  celles  naissantes 
comme  à  celles  arrivées  à  leur  plus  grande  perfection;  la  loi 

<  «  SI  epl«eopu9  humanlttils  tntnitu  yUMOiSs,  vel  termlas,  oleriois  vel  , 
monachis  prœstiterlt  excolendas,  vel  pro  tempera  tenendu,  etiamsi  looga 
transisse  annoraoi  spaUa  eomprobantar,  nallnm  eoelesla  pnBjudioium  pa- 
tlatttT,  nec  scoalari  lésa  prcsseriptio  quai  eeelealn  aUquid  impediat  oppo- 
natur.  « 
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0ftlîqii6  eUe-méme  oonoaiiMit  la  prescription  «maie,  ainsi  que 
l'atteste  son  article  7  au  cfaap. 7.  Si  quelqu'un^  dit-elle^  va  deoi  eu- 
rer  dans  uo  bameau  auquel  il  est  étraugeri  et  qu'il  y  reste  pen- 
dant one  année  sans  contestation  conforme  ils  loi,  il  doit  être 
maintenu  là,  comme  ses  autres  voisins,  riauiem  quiffUgravtrit 
in  villam^  alimam,  $t  eî gnid  infra  12  fmnHi  ncunium  legem 
eankêUUum  non  fàerii,  securui  ibidem  comiiiai  iicui  it  aiii 
vidni.  Cet  article  est  à  rapprocher  de  cette  autre  coutume  ger- 
maine attestée  par  les  Commentaires  de  César*  :  Nui  n'a  de 
champ  fixe  et  qui  lui  appartienne  en  propre;  mais  tous  les  ans 
le  magistrat  et  les  principaux  du  pays  en  assignent  où  il  leur 
pl^t  à  une  communauté  ou  à  une  famille,  à  proportion  des 
membres  qui  la  composent  -,  à  Peapiratian  de  Fannie  ils  la  font 
passer  ailleurs,  Xeqne  quiequam  agri  modum  çertum,  aui/inei 
frofrioê  habe$p  $ed  magiê^atui  ac  principe$  in  annoe  ringuloe, 
feniilm$eognemonilmiquehominum  qui  una  eaierunU  quantum 
et  quo  loco  vieum  e$ig  agri  Mribuunif  aique  anno  poet  nfie 
iraneire  coguni* 

La  loi  romaine  familière  à  Tépiscopat  romain  et  qu'il  a  eu  la 
noble  ambition  de  conserver,  connaissait  un  grand  nombre  de 
prescriptions  à  courtes  et  à  lo\igues  échéances;  car  ce  mode 
d'acquérir  appartient  surtout  aux  législations  des  peuples 
civilisés,  chez  lesquels  elle  est  un  moyen  d'émulation  pour 
acquérir  et  surtout  pour  conserver,  par  un  travail  persévérant. 

Comment  donc  la  tribu  franque  et  l'épiscopat  gallo-romain 
auraient-ils  été  conduits  à  modifier  ainsi  leurs  lois  s'il  n'y  avait 
pas  en,  alors,  une  raison  sociale  qui  les  dominât?  Tout  le  monde 
oomprenait  qu'en  présence  d'une  situation  nouvelle  étrangère 
aux  lois  des  deux  peuples,  il  fallait  convenir  de  conditions 
nouvelles  d'existence;  et  alors  la  loi  salique  et  la  loi  romaine 
ont  été  abandonnées  devant  cette  impérieuse  nécessité,  toute 
relative  qu'elle  fût. 

D'ailleurs  cette  mise  en  commun  i  perpétuité,  bien  qu'elle 
fiit  appliquée  à  l'existence  des  Gallo*Romains,  ne  pouvait  pa- 
raître extraordinaire  aux  Germains-,  au  contraire,  elle  leur 
paraissait  toute  naturelle,  k  eux  chez  qui  on  a  remarqué  la  pro- 


>  «  villa,  hodle  non  qnomodo  latlni  prsdla  ruBtica,  sed  eomplurium  in 
agris  manslonum  yel  ftdium  coUectionem  appellamus  »  (Docanga). 
•  Gomment.,  liv.  VI,  S  22. 
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miscoité  des  biens  comme  une  de  lears  plus  aDcieones  insti- 
tutions. 

l.a  tribu  seule  était  proprii^taire,  et  il  y  a  des  vestiges  très- 
apparents  de  celte  cominunsulë  primitive  dans  les  lois  irlan- 
daises et  chez  les  anciens  Bretons,  nous  dit  Henri  Martin  ^ 

Ce  changement  perpétuel  et  annal  de  terres  et  de  résidence 
chez  les  anciens  Germains,  attesté  par  les  Commentaires^  con- 
firmé par  Tacite  :  arva  per  annos  mutant,  est  certainement  la 
conséquence  nécessaire  de  la  communauté  du  sol^  et  la  prescrip- 
tion aunale  de  la  loi  salique,  appliquée  à  la  seule  habitation 
dans  un  hameau  qui  n'est  pas  celui  de  la  fraction  d'habitants  à 
laquelle  il  appartient^  démontre  la  persistance  de  cette  cou* 
tume^  môme  longtemps  après  la  conquête  de  la  Gaule. 

Eiifin^  chez  les  Gaulois  il  était  d'usage  de  mettre  en  commun 
les  dépouilles  de  l'ennemi;  et,  chez  un  peuple  qui  ne  faisait  ta 
guerre  que  pour  le  pillage,  cette  coutume  est  très-remarquable; 
César  nous  dit  :  Ils  ont  coutume  de  faire  le  vœu  de  consacrer 
à  Mars  les  dépouilles  de  l'ennemi  ;  et  après  la  victoire  ils  lui 
sacrifient  le  bétail  qu'ils  ont  pris;  le  reste  est  déposé  dans  un 
lieu  destiné  à  le  recevoir,  et  l'on  voit  dans  plusieurs  villes  de 
ces  monceaux  entassés  dans  des  lieux  consacrés;  il  arrive  ra- 
rement qu'au  mépris  de  ce  serment  quelqu^n  cache  le  butin 
qu'il  a  fait,  ou  ose  dérober  quoi  que  ce  soit  de  ce  qui  a  été  mis 
en  dépôt;  les  chAtiments  les  plus  crueU  sont  attachés  à  un 
pareil  crime  :  ffuic  (le  dieu  Mars),  cum  prœlio  dimicare  eomli' 
tuerunt  ta  quœ  belh  eeperint^  plerumque  devavent.  —  Mutiisin 
cinitatibus  harum  rerum  exstructos  iumuloi  loeù  conseeraiiê 
compicari  licei:  nequesœpe  accedii^  uf,  neglectà  quispiamreli^ 
gione,  aui  capta  apud  se  occultare^  aut  posita  toUere  auderet: 
graviirimumque  et  rei  supplicium  cum  crueiatu  constitutum 
est*, 

La  loi  du  concile  de  511  devait  donc  paraître  toute  naturelle 
aux. Francs,  et  il  est  tout  simple  qu'elle  ait  été  concédée  par 
eux  aux  Gallo- Romains.  Mais  il  ne  parait  pas  aussi  simple  que 
ceux-ci  l'aient  acceptée  ;  et  il  est  impossible  de  ne  pas  voir  dans 
ce  nouveau  mode  de  la  jouissance  du  sol  un  premier  pas  fait 
par  l'élément  gaulois  dans  la  voie  de  l'abandon  de  la  loi  ro- 

*  Vol.  I-,  p.  48. 

>  Comment.^  Ht.  YI,  $  17. 
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maine^  pour  s'engager  dans  celle  de  raooeptatioD  des  coaUimas 
germaniques. 

C'est  aÎDsi  que  la  deatinée  du  peuple  GalloRoniaiD  a  été  ré- 
glée dans  cette  grande  et  solennelle  assemblée;  si  nous  ne 
nous  abusons^  nous  avons  tenu  l'engagement  pris  par  notre 
programme^  et  restitué  à  cet  acte  et  son  véritable  caractère  et 
son  importance  méconnus  jusqu'ici. 

Cest  bien  un  iraiié,  comme  le  dit  M.  Henri  Martin^  irèiervenu 
enire  U$  deux  jmiuaneet  qui  se  partageaient  la  Gaule;  ce  sont 
bien  les  minagemenU  que  les  Francs  eurent  à  l'égard  des  Gau- 
lois tant  qu'ils  eurent  iniérét  à  ke  ménager^  et  qu'ils  diminuè- 
rent à  mesure  que  cet  intérêt  diminuait.  Ménagements  déjà 
rigoureux  et  qui  présageaient  le  sort  réservé  au  peuple  dont  on 
a  pu  dire,  avec  quelque  exagération  il  est  vrai,  que  le$  tain^ 
queuri  ont  été  leurs  amis  comme  les  Tartares  qui  conquirent  la 
Chine  étaient  amis  des  Chinois  h 

Et,  enfin,  c'est  bien  le  point  de  départ  des  transformations 
profondes  que  subit  le  régime  légal  des  populations  gauloises 
du  nord  de  la  Loire,  soumises,  jusque-là,  au  régime  légal  de 
l'empire. 

'  Cette  démonstration  pourrait  s'arrêter  ici  ;  mais  il  est  encore 
un  mode  de  démonstration  dont  tous  les  élém^ts,  pour  leur 
être  étrangers,  ne  se  rattachent  pas  moins,  cependant,  à  ceux 
qui  viennent  d'être  épuisés  :  ce  sont  les  dispositions  constitu- 
tives de  rÉglise  gauloise. 

Dans  cette  partie  de  ses  travaux,  le  concile  de  611  a'attacbe, 
surtout  sans  aucun  doute,  à  régler  les  principales  conditions 
de  l'exercice  du  culte  et  la  discipline  ecclésiastique  et  mona« 
cale;  mais  la  nature  des  choses  l'entraînait  à  se  conformer, 
même  en  traitant  ce  sujet,  &  la  situation  précaire  faite  aux  an- 
ciens cbt étions  gaulois  parles  Germains  nouveaux  convertis 
à  la  foi  chrétienne;  et  c'est  ainsi  que  ces  canons  viennent,  par 
une  harmonie  nécessaire,  confirmer  l'appréciation  qui  vient 
d'être  produite  des  dispositions  qui  s'en  séparent. 

C'est  cette  proposition  qu'il  nous  reste  à  justifier. 

*  EcGÈNB  BIMBEMET. 

*  Vontesqaleoy  Uv.  XXYIII,  ehap.  3,  Différence  capitale  entre  les  Uns 
taUques  et  lee  lois  des  Wieigoths  et  det  Bourguignons, 
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Par  M.  SwoiiicKT»  suteUtat  du  procwroar  géoénl  à  Dijon. 

Les  textes  législatifs  relatifs  à  rexploitation  des  mioeSi  aoté* 
rieurs  au  XYI'  siècle,  coosisteDt  dans  une  ordonnanoe  du  roi 
Charles  VI»  du  30  mai  U13  (coaflrmée  depuis  par  Charles  VU, 
Charles  VIU  et  FraPQoia  r),  et  daos  une  ordoomoce  de 
Louis  ii,  donnée  à  MoQtil»  les  Teure  en  1471.  Celle  de  1321, 
quelquefois  citéei  ne  parle  ni  de  la  propriété  ni  de  l'exploita* 
tioQ  des  mines*  Les  registres  de  Tanoienne  chambre  des 
comptes  de  Bourgogne  nous  ont  conservé  une  ordonnance  du 
due  Philippe  le  BqUj  du  12  mars  1448  (v,  st,)f  qui  détermine 
les  droits  du  souverain  et  ceux  des  concessionnaires  de  mines 
avec  une  grande  précision.  Sans  doute  le  rédacteur  de  cette 
ordonnance  s'est  inspiré  des  dispositions  contenues  dans  celle 
du  roi  Charles  VI  ;  mais  le  document  que  nous  publions  donne 
quelques  détails  particuliers  qui  doivent  d'autant  moins  être . 
négligés  que  les  textes  aussi  anciens  sont  plus  rares  ou  moins 
connus. 

Le  but  que  se  proposait  le  législateur  de  1413  était  surtout 
d'affirmer  au  profit  du  domaine  royal  et  d'établir  comme  une 
règle  invariable  le  droit  de  percevoir  le  dixième  de  tous  les 
produits  des  mines  ouvertes  dans  le  royaume. 

En  outre,  il  était  nécessaire  de  préserver  les  concessionnaires 
des  mines,  qui  pour  la  plupart  étaient  des  étrangers,  coatre  les 
convoitises  ou  le  mauvais  vouloir  des  propriétaires  fonciers  t)u 
des  seigneurs,  dans  les  domaines  desquels  les  métaux  pouvaient 
être  extraits.  Les  seigneurs  d'église  et  les  séculiers  revendi- 
quaient en  effet,  soit  le  dixième,  soit  une  quote-part  différente 
du  produit  net;  ils  interdisaient  aux  ouvriers  le  passage  de 
leurs  terres,  l'achat  du  bois  ou  l'usage  des  eaux  qui  leur  étaient 
indispensables;  ils  leur  défendaient  de  fouiller  le  sol,  et  ren- 
daient ainsi  toute  exploitation  à  pen  près  impraticable. 

L'ordonnance  interdit  à  tous  seigneurs,  de  quelque  dignité 
qu'ils  soient,  de  réclamer  un  droit  de  mine^  •«  car,  dit  le  sou- 
verain, à  nous  seul  et  pour  le  tout,  à  cause  de  nos  droicls  et 
majesté  royaulx,  appartient  le  dixième  et  non  à  autre.  »  Elle 
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décide  que  Ut  seigneurs  se  conteDleroot  d^une  iodemnilé  imi- 
•onoeble  à  payer  par  lesoonoeesionnaires  des  mines,  pour  lear 
droit  de  passage,  l'usage  des  bois  et  des  cours  d'eau;  que  l'on 
peut  reeberoher  et  ouvrir  des  mines  dans  toute  retendue  du 
royaume,  àlaoonditioii  d'indemniser  les  propriétaires  «  au  dit 
de  deux  preudes  hommes;  »  que  des  eoromissaires  spéciaux, 
délégués  par  les  généraux  des  monnaies  i  connaîtront  des 
litiges  qui  intéressent  ces  industriels  et  leurs  ouvriers,  à  charge 
d'appel  devant  les  généraux  des  monnaies»  et,  en  dernier  res- 
eort,  devant  le  parlement  de  Paris. 

Bnfln  le  roi  prend  sous  sa  sauvegarde  spéciale  les  maîtres 
des  mines,  leurs  agents  et  leurs  familles,  et  les  déclare  exempts 
de  toutes  tailles,  aides,  gabelles,  péages  et  autres  subsides  K 

Quant  à  rordonuanoe  de  1471,  elle  eut  spécialement  pour 
objet  l'institution  d'un  grand  maître  des  mines ,  chargé  de  sur- 
veiller les  exploitations»  de  les  concéder  aux  plus  capables  et 
de  connaître  des  différends  en  cette  matière. 

L'ordonnance  que  nous  publions  est  une  oonoession  Taite  à 
des' particuliers  et  rappelle  les  principes  généraux.  Le  duo  de 
Bourgogne,  qui  jouissait  de  tous  les  droits  régaliens  dans  ses 
domaines»  stipule  à  son  profit  la  réserve  du  dixième  de  tout 
l'or,  argent,  azur,  plomb  ou  autres  métaux  qui  seront  trouvés 
dans  lesditos  mines,  franchement  tout  affinés.  Il  y  pose  le  prior 
oipe  d'une  indemnité  au  profit  du  propriétaire  dont  le  sol  sera 
fouillé»  indemnité  qui  sera  fixée  par  les  officiers  du  prince, 
dans  la  juridiction  desquels  les  mines  seront  ouvertes.  Il  ac- 
corde aux  concessionnaires,  plus  explicitement  encore  que  ne 
le  faisait  l'ordonnance  royale»  le  droit  de  se  servir  de  tous  les 
oours  d'eau  dont  ils  auront  besoin»  sauf  indemnité;  les  procès 
intentés  à  tort  ou  à  raison  aux  maîtres  des  mines  ou  à  leurs 
ouvriers  seront  jugés  par  les  officiers  du  duo;  son  procureur 
sera  partie  jointe. 

En  outre»  les  concessionnaires  et  leurs  ayants  cause  sont 
investis  d'un  véritable  monopole;  aucune  autre  personne  ne 
pourra,  dans  l'étendue  du  duebé,  du  comté  de  Bourgogne  ou 

*■  Lettres  de  CharUs  VI,  par  legquêUes  il  déclare  qu'au  roi  $eul  appar- 
tient la  dixiifne  partie  métallique  tirée  des  minet,  après  qv^elle  a  été  pu- 
rifiée,  et  accorde  des  privilèges  à  ceu9  qui  êravaUlent  mut  minêS  et  à  eewe 
qui  y  font  travailler.  (OaiHHiiuHCB  PIS  aois  M  FBAMsa  sa  LA  TamNAiiB  aACfi» 
t.  X,  p.  141.) 
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du  comté  de  Charollais,  ouvrir  ou  exploiter  des  mines  à  leur 
préjudice.  En  cooséquence ,  ces  privilégiés  auront  la  faculté 
ou  de  s'associer  avec  les  personnes  qui  auraient  découvert  des 
mines,  et  de  partager  les  bénéfices  de  i*exploitalion,  ou  de  les 
exploiter  pour  leur  compte,  sauf  à  rembourser  aux  parties  inté- 
ressées leurs  frais  et  dépenses;  il  leur  est  accordé  un  délai  de 
six  mois  pour  l'exercice  de  leur  privilège  et  de  leur  droit 
d'option.. 

Si  les  mines  cessent  d'être  exploitées,  le  duc  se  réserve  le 
droit  de  les  concéder  à  d'autres;  si  toutefois  le  chômage  est 
occasionné  par  un  cas  fortuit^  les  concessionnaires  auront  un 
délai  de  dix-huit  mois,  pendant  lequel  ils  devront  faire  les 
travaux  nécessaires. 

L'un  des  articles  les  plus  importants  de  ce  document  a  pour 
objet  de  préserver  les  nombreux  agents^  commis,  ouvriers  et 
nnailres  qui  allaient  s'établir  dans  des  juridictions  diverses, 
sous  l'empire  de  coutumes  plus  ou  moins  rigoureuses,  contre 
les  conséquences  fâcheuses  que  pouvaient  entraîner  pour  leur 
état  et  condition  nue  résidence  prolongée  dans  certaines  sei- 
gneuries. 

La  coutume  de  Bourgogne  en  effet  décidait,  de  toute  ancien- 
neté, que  M  l'homme  franc  qui. va  demeurer  en  lieu  de  main- 
jnorte  et  y  tient  feu  et  lieu  par  an  et  jour,  continuellement,  et 
paye  en  son  chef  (c'est-à-dire  pour  son  compte),  au  seigneur 
dudit  lieu,  les  devoirs...,  demeure  pour  lui  et  sa  postérité  à 
naître,  de  la  condition  dudit  lieu  de  mainmorte  ^  » 

H  en  était  de  même  dans  la  comté  de  Bourgogne',  oii  la  cou- 
tume était  plus  rigoureuse  encore. 

Beaumanoir  a  parlé  de  cette  lèpre  de  la  servitude  personnelle 
en  des  termes  non  moins  explicites  : 

«  Et  encore  y  a  il  de  tix  terres  quant  uns  frans  bons  qui 
n'est  pas  gentix  bons  de  lignage,  y  va  manoir,  et  il  y  est  rési- 
dons un  an  et  un  jour,  qu'il  devient,  soit  bons,  soit  feme,  sers 
au  segneur  de  soz  qui  il  veut  estre  résidons  "...  » 

11  nous  reste  à  dire  un  mot  du  personnage  auquel  est  octroyée 
la  concession  de  mines  qui  nous  occupe.  Elle  est  faite  à  Jean 


^  Ctmtume  d$  Bourgogne,  art.  92. 

*  V.  Danody  Traité  de  la  mainmorUp  p.  41,  43. 

s  Cbap.  XLT,  n*  19. 
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de  la  Werta  dit  de  Rocca,  originaire  d'Aragon^  le  meilleur  <m^ 
vrier  d'imagerie  de  France^  disent  les  documenta  contemporains. 
En  1444,  cet  habile  artiste  avait  été  chargé  de  la  construction 
du  tombeau  de  Jean  Sans-peur,  qui  ne  fut  terminé  qu'en  1475 
environ.  Dans  Tintervalle  il  sollicita  et  obtint,  pour  lui  et  des 
associés  qu'il  se  réservait  de  dé.signer,  le  droit  exclusif  de 
chercher  des  mines  dans  les  États  du  duc  de  fiou^;ogne. 

Parmi  ces  associéâ  figure  Jean  de  Visen  qui  fut  receveur 
général  des  finances  du  duc  Philippe  le  Bon. 

OîWey  fait  par  wurnseigneur  le  éaeà  maistre  Jehan  de  la  Roea  et  à  tu 
campaignms  de  cerehier  minée  es  pays  de  Bourgongne. 

Phellppe,  par  la  grftce  de  Dieu,  dae  de  Bourgofngne^  de  Lothier,  de  6ra- 
bant  et  de  Umbourg,  conte  de  Flandres^  d* Artois,  de  Bourgoingne,  palatin 
de  Haynnao,  de  Hollande,  de  Zélande  et  de  Namnr  ;  marquis  du  saint  Em- 
plie, seigneur  de  Frise,  de  Salius  et  de  Mal. nés;  à  nos  amez  et  feaulx  les 
gens  de  nostre  conseil  et  de  nos  comptes  à  Dijon,  ei  à  tous  nos  baillis  et 
antrea  Justiciers  et  officiers  de  nosdis  duchié  et  conté  de  Bourg**  et  de  la* 
conté  de  Gharoiois,  ou  à  leurs  lieuitenans,  salut 

Gomme  de  la  partie  de  Jehan  de  la  Verta  dit  Daroca ,  et  ses  compaignons, 
en  ce  fais ,  nous  ait  es  lé  exposé  quils  sont  bien  informez  que  en  nos  dis 
duchié  et  conté  de  Bourg*"*  et  en  la  conté  de  Charolols,  a  aucuns  lieux  et 
places  où  il  a  mines  de  diverses  matières  c'est  assavoir  d'or,  d'argent,  d'azur, 
de  plomb  et  autres  métaulz^  lesquelles,  s'eUea  estoient  ouvertes,  et  que 
Ton  vouisist  diligemment  entendre  à  affiner  les  matières  qui  y  seroient 
prlnses  et  trouvées^  nous  seroient  cy-après  de  très  graot  valuur  et  prouffit  ; 
toutes  voyes^  iceulx  exposana  qui  ont  grant  désir  et  affection  de  adverer  le 
fait  desdites  mines,  et  de  y  exposer  de  leurs  chevances,  ne  pourroient  ne 
oseroieot  en  ce  vacquer  ne  besoingner  sans  avoir  sur  ce  noz  congié  et 
licence,  si  comme  iiz  dient,  en  nous  suppliant  qn'U  nous  plaise  leur  con- 
sentir et  ottroier  qu'ils  puissent,  par  eulx,  leurs  gens,  serviteurs  et  t-ommis, 
quérir  et  cerehier  les  dessusdites  mines  en  touz  les  lieux  et  places  où  ils 
les  sçauront  tstre,  et  Icelles  descouvrir;  traire  et  affiner  les  matières  qui  y 
seront  trouvées,  en  nous  baillant  sur  ce  tel  droit  que  en  cas  semblable  est 
accoustumé  de  faire  en  autres  marches  et  contrées  où  sont  semblaoles  mines, 
et  sur  ce  leur  octroier  noz  lettres  patentes  en  forme  deue. 

Savoir  faisons  que  nous^  les  choses  dessusdites  coosidérées,  et  sur  icelles 
eu  bon  et  meur  advls,  délibéraclon  et  conseil,  an  dessus  nommé  Jehan  de 
la  Verta  et  à  ses  compaignons,  telz  qu'il  vouldra  nommer  et  amener  par 
devant  vous,  les  gens  de  notre  conseil  et  de  nos  comptes,  gens  ydoines  et 
recéans  soubz  nous  qui  de  ce  vouldront  prendre  la  charge,  pour  eulx  leurs 
hoirs,  successeurs  et  ayans  cause,  avons  ottroyé,  consenti  et  accordé, 
ottrolons,  consentons  et  accordons,  et  de  nostre  certaine  science,  auctorité 
et  plaine  puissance,  donnons  congié  et  licence  par  ces  présentes,  que  tant 
par  enlx,  comme  par  leurs  gens,  serviteurs  et  commU ,  ils  poiiaent  quertr 
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et  cerchUr  les  intne«  dont  dessas  est  faite  mentioB,  par  toiii  les  Uevx  et 
places  où  Us  les  sauront  estre  en  nos  dis  dnchié  et  conté  de  Bourgogne  et 
la  oonté  de  Gharolols,  et  ieelles  mines  descouvrir,  prendre  et  traire  les  ma- 
ttères  d'ieelles  pour  les  purgier  et  affiner,  sonbi  les  eondilions  et  modlfflca^ 
tioDs  cj-après  contenues  et  déelarées* 

Cest  asiavoir  qu'ils  pourront  quérir,  eecdUer  et  desoouTrir  à  leurs  frais 
'et  despens  les  lieux  et  places  où  Hz  scanront  estre  lesdites  mines  soubs  nous 
et  en  noBtre  Justice  nuement^  et  aussi  en  l*eritage  et  justice  d*aultruy,  en 
récompensant  raisonnablement  oeiils  ausquelx  appartiendront  leshérltalgee 
où  seront  trouvées  lesdites  mines  au  dit  et  ordonnanee  do  nos  ballits  ou 
autres  officiers  soubs  la  uridioion  desquels  ieelles  mines  seront  trouvées, 
lesquels  exposans  et  leurs  dis  hoirs,  successeurs  et  ayans  cause  seront 
tenus  de  baillier  et  délivrer  réaiment  et  de  fait  dealers  en  auant,  chascun 
aa  à  celui  que  commettrons  el  ordonnerons  ad  ee  pour  et  en  nom  de 
nous,  la  dixième  partie  de  tout  Ter,  argent^  asur,  plomb  et  autres  métaulx 
et  choses  qoelsconques  qui  seront  trouvez  en  ieelles  mines  franchement  tout 
affinéf  et  sans  oe  que  de  notre  part  il  y  ait  ne  eonviengne  faire  aucuns  frais. 

Et  pour  ce  que,  en  faisant  les  descouvertes  et  oerches  desdites  mines, 
conviendra  à  iceulx  exposans  faire  de  grans  et  somptueux  frais  avant  ce  que 
grant  prouffit  en  puist  ysBir^  nous  à  iceulx  exposans*  pour  eulx,  leursdis 
hoirs»  successeurs  et  ayans  cause,  avons  ottreié^  consenti  et  accordé,  ot- 
troions»  consentons  et  accordons  de  notre  dite  scieoee,  auctorité  et  plaine 
puissance^  qu'ils  ayent  et  puissent  tenir  ioellee  mines  doresenavant  à  tous* 
Jours  pour  y  ouvrer  et  d'ieelles  faire  leur  prouffit  au  mleulx  qu'ils  pourront 
en  la  manière  avant  dite,  sans  ce  que  l'on  les  puisse  mettre  hors  de  leurs 
mains,  ne  que  autres  les  puissent  avoir  ne  de  nous  en  obtenir  aucun  don, 
pourveu  et  parmy  ce  toutes  voyes  que  iceulx  exposant  et  leurs  dis  hoirs, 
successeurs  et  ayans  cause  seront  tenus  de  en  ieelles  mines^  ouvrer  et  faire 
ouvrer  soufflsamment,  sans  les  soulfrir  séjourner  ne  chômer,  et  aussi  de 
nous  payer  ou  à  notre  dit  commis  pour  et  en  nom  de  nous,  chascun  an  la 
dixième  partie  de  tout  oe  qui  en  viendra  et  ystra,  comme  dit  est. 

Et  en  oultre,  considéré  que  à  iceulx  exposans  ou  aux  aucuns  d'eulx,  cou* 
viendra  par  aventure,  en  hesoingnant  au  fait  des  dites  mines  demourer  et 
résider  longue  espace  de  temps,  en  et  soubs  diverses  seignourles  et  Jurisdi* 
dons,  nous  leur  avons  octroyé,  consenti  et  aceordé,  octroyons  i  consentons 
et  accordons  que  pour  quelque  demourance  ou  résidence  que  ils,  leurs  dis 
hoirs,  suceesseurs  ou  ayans  cause  et  aussi  leurs  dis  gens,  serYitenrs  et  com- 
mis facent  en  quelque  lieu,  ne  soubs  quelque  seigneurie  que  ce  soit,  ils  ne 
puissent  encourir  ne  encheoir  en  aucune  servitute. 

Et  avec  ce,  avons  octroie,  consenti  et  accordé,  octroyons,  consentons  et 
accordons,  de  nostre  dite  grâce,  à  leeulx  exposans  que  nuls  «  de  quelque 
estât  qu'ils  soient,  autres  que  les  dis  exposans,  ou  leurs  dis  hoirs  succes- 
seurs ou  ayans  cause  ne  pourront  tjrer,  lever  ne  découvrir  aulcunes  autres 
mines  en  nos  dis  duohié  et  conté  de  Bourgs*  ne  en  la  conté  de  Charolols, 
que  les  dis  exposans  n'aient  le  droit  dy  estre  accompaignies  avec  ceulx  qui 
auront  trouvé  les  dites  mines,  se  bon  leur  semble,  selon  et  par  la  manière 
que  dessus  est  dit,  ou  se  iceulx  exposans  ayment  mieulx,  ils  auront  en 
leurs  mains  les  dites  mines,  en  récompensant  ceulx  qui  ainsi  les  auront  ' 
trouvées»  des  frais  raisonnables  qu'ils  y  auront  fais,  au  dit  et  ordonnance 
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âê  ooi  €iiil«i»  wBmU  la  jBritdldon  deiqoeli  ImUm  mtaêi  ntmI  alMl 
troa? toj  poorrra  qn'lU  ehoiiiront  Tiid  on  raatrc  dis  dit  partis,  dsdMM 
dfiiiK«o  apiis  Im  dites  lotres  intoes  deseonyertas  ettrouvéssi  et  après 
ledit  terme  de  deiiil<«n  paseé  ee  ehotsy  n'ont,  lit  n'y  pourront  pins  ileae 
quereller  ne  demander. 

Tontes  folee  se  leenix  expesans  on  lenrsdis  hoirs,  snccessenrs  on  ayans 
eanse  estolent  cy-*après  deilSiillans  de  onvrer  es  desinsdltes  mlnes>  on  de 
nous  en  baiUier  et  délivrer  le  pronfllt,  tel  eomme  dessus  sst  dit,  en  ee  oas 
nous  pounons  ieelles  mines  s'il  noue  plaist,  bafllier  et  délivrer  à  autres^  et 
y  faire  ouvrer  selon  nostre  plaisir,  o'est  à  entendre  ou  cas  qne  les  dis  e|po* 
sans,  de  leur  vonlenté,  Uisseroient  ehômer  lesdites  minss,  et  eeseeroient  de 
nous  en  paler  le  droit  dessns-dit  )  mais  s'il  advenoit  que  oy«après,  par  aaeuns 
cas  fortuits,  les  dis  exposons  on  leurs  dis  hoirs,  ne  feissent  onvfor  en  ieelles 
mines*  en  ce  cas,  nous  serons  tenus  d'attendre  nng  an  et  demi ,  avant  .que 
nous  les  puissions  ester  ans  dis  exposons^  leurs  dis  hoirs  et  sneoessenrs, 
pour  les  baiiiler  en  antres  mains.  Pendant  lequel  temps,  Ils  seront  tenus 
de  ponrveoir  an  eu.(  mais  ledit  terme  d'an  et  demi  paMé,  nous  pourrons, 
se  bon  nous  sembloi  ester  ieelles  mines  à  iesulx  exposons  et  les  baiiiler  à 
antres  on  y  faitB  ouvrer,  selon  nostre  plaisir.  Parmy  ce  tontes  voies,  qne 
ceuix  auiquels  les  ferons  baiiiler  seront  tenus  de  réeompenser  Iceulx  expo- 
sans  des  f^als  et  missions  raisonnables  qu'ils  ponrroient  avoir  fais  à  ouvrer 
et  mettre  sus  les  dites  mines,  se  réeompensacion  y  cblet,  an  dit  et  ordon- 
nance de  nos  officiers  et  autres  gens  en  ce  congnoissens. 

Et  pour  ce  que,  en  ouvrant  et  besoingnant  an  fait  d'iceliee  mines,  sera 
nécessité  aux  ouvriers  qui  y  besoiogneront  d'eulx  aldier  des  rivières,  rui»- 
seaulx  et  autres  eaues  estans  près  des  places  où  seront  trouvées  ieelles 
mines,  nous  à  icenlx  exposons^  leurs  dis  hoirs  snecesseurs  et  ayans  cAse 
et  aussi  à  leurs  dits  gens  familiers  et  serviteurs,  avons  ottroyé,  consenti  et 
accordé,  ottroions,  consentons,  accordons  et  donnons  conglé  et  licence  que, 
en  besoingnant  et  ouvrant  au  fait  desdites  mines,  ils  se  puissent  aidier  en 
tontes  les  manières  à  eulx  nécessaires ,  de  tontes  les  eaues,  tant  grandes 
rivières  comme  petites,  estangs,  misseanlx,  fontaines  et  autres  qui  leur 
seront  propices  pour  le  lait  des  dites  mines,  en  récompensant  sur  ce  les 
parties  raisonnablement,  là  où  il  appartiendra,  comme  dessus  est  dit,  ré- 
servé toutes  voles  qu'ils  ne  puissent  wuider  ne  faire  wnider  les  dis  estangs, 
mesmement  oenlx  qui  seroient  empoissonnes. 

Et  s'il  advenoit  que  par  envie,  malévolence  on  autrement,  aucuns  vonl- 
sissent  les  dis  exposons  mettre  et  traire  en  procès,  à  l'occasion  des  choses 
dessus  dites,  et  que  aucuns  des  dis  tenementiers  ou  seigneurs  propriétaires 
des  héritaiges,  esquels  seront  trouvées  les  dites  mines,  ne  voulsissent  souf- 
frir cerchier,  tirier  Ieelles  mines  selon  la  teneur  de  ces  présentes,  et  que 
procez  s'en  moussent;  en  ce  cas,  nous  voulons  et  ordonnons  que  iceulx 
exposons,  leurs  dis  hoirs,  successeurs  et  ayans  cause,  ne  aussi  leurs  dis 
serviteurs  familliers  et  commis  ne  soient  tenus  d'y  respondre  ne  procéder^ 
fors  en  notre  Justice  et  par  devant  nos  officiers  qu'il  appartiendra,  et  que 
oudit  cas,  nostre  procureur  preigne  les  causes  en  main,  ou  se  adjoingne 
pour  iesdis  exposons,  au  regard  et  en  tant  qu'il  touche  lesdis  tenementiers 
ou  propriétaires  d'icenlx  héritaiges  qui  vonldroient  contredire  et  empeschier 
de  besoingnler  es  dites  mines  par  la  manière  que  dessus  est  dit. 
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SU  V0Q8  mandons  et  très  expressément  commandons,  en  eommeetant  par 
ees  plantes  et  à  cbascun  de  vous  en  droit  soy  et  si  eomme  à  lay  appar- 
tiendra, que  de  nos  présent  ottroy,  congié,  licence  et  consentement,  Yons 
faciès,  souifrlei  et  laissiei  les  dessosdis  exposans,  leorsdls  hoirs,  snooes» 
sears  et  ayans  cause,  ensemble  ieursdls  gens,  familtlers  oavriers  et  serri- 
teors,  pleinement  et  paisiblement  Joyr  et  user,  sans  contre  la  teneur  de 
cestes  leur  faire  ou  donner,  ne  sooiflrir  estre  fait  ou  donné  quelconque  mo- 
iestacion,  destourbier  ou  empeschement  en  aucune  manière* 

Et  pour  ce  que  de  cesdites  patentes,  iceolx  exposans  pourront  avoir  à 
ûiire  en  divers  lieux,  nous  voulons  et  octroions  que  au  vidimus  d'icellea 
fait  soobz  le  scellé  de  nostre  cbancellerle  de  Bourgoingoe  on  à  la  copie  signée 
et  coUaeionnée  en  la  chambre  de  nos  comptes  à  Dijon,  antelle  foy  soit  ad- 
Joustée  comme  à  ce  présent  original. 

Donné  en  notre  ville  de  Brouxelles,  le  xii*  Jour  de  mars.  Tan  dx  giAce 
mil  quatre  cens  quarante  et  huit,  ainsi  signé  par  monseign'  le  duc  J.  Gros  K 

En  marge  est  écrit  :  Le  xvj*  jour  de  may  m.  occc  1  uij,  maistre  Jehan  de  la 
Werta,  nommé  en  cestes  a  esté  interrogié  par  Mess,  des  comptes,  en  lui 
ordonnant  de  déclarer  qui  estolent  bcs  compaignons,  en  la  matière  et  au 
fait  de  la  dite  mine;  lequel  a  nommes  sesdiz  compaignons  estre  en  la'  dite 
mine,  c'est  assavoir  Jehan  de  Visen  et  Guillaume  Chambellan  de  Dijon. 

J.  SlMONfiËT. 


des  comptes  de  Dijon,  II'  regiiire,  B.,  f"  xi.n. 
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EXAMEN  DOOTRINAL 

De  la  Juriftpradence  des  arrêts  et  de  l'opinion  des  auteurs 
sur  la  question  de  rétroactivitë  des  droits  de  Tenfant  ne  «n 
France  d'nn  père  étranger,  quand  il  réclame  sa  nationalité 
dans  Tannée  de  sa  majorité. 

Par  M.  Goin-Delisle  ,  avocat  à  la  Goor  impériale  de  Paris. 

(Suite^.) 

SOMMAIRE.  f 

S  m. 

TROISIÈME  QOESTIOH. 

Ett'il  vrai  que,  sou$  le  Code  civil  pur,  on  ait  dû  appliquer  Varticle  9 
du  Code  Napoléon  à  Venfant  né  hors  mariage  en  France  d*une 
Française  et  d'un  Étranger ^  si  cet  étranger  venait  à  reconnaître 
l'enfant  pour  sien?  —  Que  detait-on  décider  dans  le  même  cas  sur 
Venfant  naturel  d^une  Française  et  d^ un  étranger,  si  la  naissance 
avait  eu  lieu  en  pays  étranger? 

13.  Cette  question  n'aurait  pu  s'éle?er8i  roneût  con&ervé  la  règle  pro- 

posée par  le  Premier  Gonsul.  —  Complément  d'eiameo  sur  les  mo- 
tifs  qui  ont  fait  repousser  sa  proposition. 

14.  Conjectures  sur  le  motif  de  la  suppression.  —  Que  le  nouvel  article 

reproduit  oe  qui  avait  été  arrêté  au  Conseil  d'État,  moins  l'bxprcssiom 

de  la  hiaxime  générale. 
1  h.  Résomé  du  sens  des  deux  articles  9  et  10. 
Iti.  Résumé  des  opinions  contraires  à  la  nôtr^  extrait  de  l'ouvrage  de 

M,  AlauxeU 
1 7.  Précision  du  système  que  nous  croyons  devoir  combattre. 
J8«  La  suppression  matérielle  de  l'ancienne  régie,  «  Tout  individu  né  en 

France  est  Français,  »  doit-elle  empêcher  d'invoquer  la  règle? 

19.  On  laretrouTe  même  en  examinant  comment  le  mot  Français  et  le  mot 

Étranger  sont  employés  dans  le  titre  entier. 

20.  Sur  le  premier  aunéà  de  l'article  10,  comment  on  doit  l'entendre. 

21.  Que  l'enfant  né  en  pays  étranger  d'un  père  français  qui  l'a  reconnu  et 

d'une  fille  étrangère  est  Français  de  naissance. 
33.  On®  l'enfant  né  en  pays  étranger  d'une  fllle  ou  veuve  française  et  d'un 
étranger  qui  le  reconnaît,  est  aussi  Français  de  naissance  relative^ 
ment  à  la  France.  -—Cause  du  conflit  entre  les  lois  des  deux  pays,  à 
la  note. 


*  Voir  page  \^  de  ce  rofume, 
XXV. 
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28.  Suivre  la  condition  de,  dans  notre  titre,  signifie  sealement  «  suivre  la 
nationaliié.  • 

24.  Bien  que  l'enfant  suItq  (a  ûoniition  du  père,  le  père  naturel  français 

n'a  d'avantage  sur  la  mère,  qu'en  cas  de  dissentiment  lors  du  ma- 
riage de  l'enflant. 

25.  Bésumé  des  principes  qui  font  décider  que  l'enfant  naturel  né  en.  pays 

étranger  d'un  Étranger  et  d'une  Française^  ne  devient  pas  étranger 
par  la  reconnaissance  du  père. 
20.  Qu'il  en  faut  dire  autant,  soit  à  plus  forte  raison,  soit  à  cause  des  autres  , 
textes  et  de  la  formation  de  la  loi,  de  Tenfant  naturel  né  en  France 
d'une  Française  et  d'un  Étranger. 

27.  Le  père  et  l'enfant  naturel  peuvent  être  de  nationalités  différentes,  et  la 

reconnaissance  de  l'étranger  ne  rien  changer  à  la  nationalité  de 
l'enfant. 

28.  Quid  dans  le  cas  de  légitimation  de  l'enfant  naturel  par  le  mariage 

subséquent? 
20.  Sur  le  second  alinéa  de  l'article  10.  —  L'enfant  de  la  femme  française 
mariée  à  un  étranger  a-t-11  le  droit  d'en  profiter? 

80.  Nouveaux  arguments  pour  démontrer  que  la  nationalité  n'est  pas  dé- 

terminée toujours  par  la  filiation  paternelle. 

81.  péduction  tirée  de  l'économie  du  Code  Napoléon  sur  les  enfants  na- 

turels. 

82.  Stin  l'article  9  du  Code  Napoléon.  Doit-il  s'entendre  d'un  enfant  na- 

turel né  en  France  d'une  Française  et  d'un  Étrangerf  Espèces. 
38.  De  l'enfant  né  en  France  d'une  étrangère  et  reconnu  par  un  père  fran- 
çais. 

34.  De  Tenfant  né  d'une  mère  française  et  reconnu  par  un  père  étranger* 

35.  Indication  des  arrêts  cités  contre  notre  doctrine. 

3Ô.  Pourquoi  l'auteur  a  préféré  une  exposition  nouvelle  de  sa  doctrine  à 
une  discussion  de  détails  sur  les  arrêts. 


S  in. 

TROISIÈMP.   QUESTION. 

Est-il  vrai  que,  sont  le  Code  eivil  pur,  on  ait  dû  appliquer  l'artlole  e  du  Code 
Napoléon  à  l'enfant  né  hors  mariage  en  France  d'une  Française  «t  d'un 
Étranger,  si  cet  étrangerjTenait  à  reconnaître  l'enfant  pour  sien?  -^  Que 
devait-on  décider  dans  le  même  cas,  sur  l'enfant  naturel  d'uAtt.  Frtnçaisc 
et  d'un  étrangeri  si  la  naissance  avait  eu  lleo  en  puys  étranger? 

13.  Pour  expliquer  celte  troisième  queetioD  sur  l'article  9,  il 
faut  eneore  revenir  à  Topposition  apportée  par  le  Tribunat  (/^. 
Première  QuesHofty  n"  4  et  5,  p.  6)  à  Taclmission  de  Tarticio 
proposé  par  le  Premier  Consul  :  «  Tout  individu  né  en  France 
eu  Frantaù,  »  article  rejeté  et  remplacé  par  l'article  9  après 
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de  nouvelles  conférences. — ^L'article décidait  tontpar  sagéaéra^ 
litë.  roui  tndivtdu  comprenait  enfanta  légitimes  et  enfanta  natu- 
relsde  l'un  et  de  l'autre  sexe  nés  en  Franet^  soit  de  Français,  aoit 
d'Étrangers.Mîusnt  i  l'srlicle  10(ar^  2dtiprofel),M.Tronchet 
a  répondu  que  «  tout  enfant  né  en  pays  étranger  d'une  Fran- 
«  çaise  non  mariée,  tuivait  la  ccnditian  d$  $a  mêr$»  »  (Fenet^ 
t.  Vn,  p.  8.)  La  suppression  des  mots  Umi  indifridu,  eic^^  etc.. 
a-t-elle  donc  changé  quelque  chose  k  ce  système ^  qui  vou- 
lait que  tout  enfant  naturel  de  Français  naquit  paitout  Français? 

Examinons  bien  comment  on  est  arrivé  à  cette  snpression. 

La  proposition  du  Premier  Consul  avait  été  nette  et  franche- 
ment expliquée.  «  L'intérêt  de  la  France  devait  être  seul  con- 
tt  sullé  :  il  faut  pouvoir  soumettre  à  la  conscription  et  aux  autrea 
«  charges  publiques  les  fils  des  étrangers  établis  eo  France, 
«  soit  comme  prisonniers  de  guerre,  soit  par  suite  des  évéoe* 
«  ments.  S'ils  n'ont  pas  de  biens^  ils  ont  du  moins  l'esprit  ftitn*- 
«  çais,  les  habitudes  françaises  et  l'attacbemenl  naturel  qo'â 
«  chacun  pour  le  pays  qui  Ta  vu  naître  ;  s'ils  ont  des  biens^  les 
«  successions  qu'ils  recueillent  dans  l'étranger  arrivent  en 
•  France  et  celles  qu'ils  recueillent  en  France  sont  régies  par 
«  les  lois  françaises.  »  (  Voir  séance  du  6  thermidar  an  IX, 
Fenet,  t.  VII,  p.  6.) 

On  reconniat  au  Conseil  d'État,  •  que  la  faveor  de  la  popu- 
«  lation  a  toujours  fait  regarder  ces  individus  comme  Français, 
«  pourvu  que,  par  unedéclaration,ils  exprimassent  la  volonté  de 
«  1  être  (TaoNCHET,  même  téanee  p.  4);  si  Penfant  ne  peut  ac-* 
M  qaérir  les  droits  politiques  qu'à  vingt  et  itn  ans,  on  ne  peot 
««  laisser  son  état  en  suspens  jusqu'à  cette  époque,  mais  il  est 
«  possible  qu'il  ait  les  droits  civils  sans  avoir  les  droits  polit!- 
«  ques  (lehêhb,  p.  5).  Point  d'inconvénient  à  le  reconnaître 
c  pour  Français  sous  le  rapport  du  droit  civil.  Ainsi,  au  lieu 
•c  d'établir  que  l'individu  né  en  France  d'un  père  étranger  n'ob- 
«  tiendra  les  droits  civils  que  lorsqu^il  aura  déclaré  vouloir  en 
«  jonir,  on  pourrait  décider  qu'il  n'en  est  privé  qoe  lorsqu'il  y 
«  renonce  formellement  (Le  Premier  Consul).  —  On  ne  peut 
«  donner  au  fils  d'un  étranger  la  qualité  de  Français  sans  qu'il 
•4  l'accepte.  Celte  condition  ne  regarde  pas  le  mineur  parce  qu'il 
«  n'a  pas  de  volonté;  mais  «lie  doit  être  exigée  du  nsajeiir  ;  il 
«  n'y  a  d'utilité  réelle  pour  laFranee  qu'autant  qoe  ta  Frafice 
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<•  acquiert  rëelleDieDirétranger^et  elle  n'est  sûre  de  l'acquérir 
«  que  lorsqu'il  a  exprimé  la  volonté  d'être  Français  :  la  décla- 
«  ration,  la  fixation  de  domicile  en  France  et  la  résidence 
«  doivent  être  exigées,  car  si  l'enfant  né  d'on  père  étranger 
•t  jouit  des  droits  civils  sans  faire'de  déclaration  et  sans  se  fixer 
«  on  France,  on  ne  pourra  lui  refuser  la  succession  qu'il  ne 
«  viendra  recueillir  que  pour  l'emporter  dans  sa  véritable  pa- 
•  trie  (TaoNCRET^  p.  7).  La  question  se  réduit  à  examiner  si  la 
»  plupart  de  ces  fils  d'étrangers  se  retireront  dans  la  patrie  de 
«  leur  père,  ou  s'ils  resteront  en  France.  Le  plus  grand  nom- 
N  bre  y  restera  OU,  Rcedbber).  Pas  d'inconvénients  à  déclarer 
«  Français  tout  enfant  né  en  France }  ce  principe  se  trouvant 
«  nécessairement  modifié  par  les  dispositions  légales  qui  règlent 
«  la  manière  dont  un  Français  conserve  ou  perd  la  faveur  de 
«  son  origine  (M.  Portalis).  »  Telle  est  l'analyse  fidèle  de  la 
discussion  au  Conseil  d'État,  et  l'on  y  trouve  les  motifs  qui  de- 
fu%$  ont  fait  rédiger  l'article  9,  qui  n*avait  alors  nulle  raison 
d'être,  puisque  l'article  adopté  portait  :  a  Tout  individu  né  en 
France  est  Français. 

Le  Tribunat,  -«*  nous  n'avons  pas  à  examiner  pourquoi  il 
avait  repoussé  le  projet  tout  entier,  — -  le  Tribunat,  après  la 
communication  ofllcieuse  établie,  a  repoussé  l'article  «  Tout 
individu  né  en  France  est  Français  ;  »  et  cependant  les  confé- 
rences de  la  section  de  législation  du  Conseil  d'Ëtat  avec  la 
section  de  législation  du  Tribunat  avaient  amené  l'article  9,  qui 
produisait,  au  profit  de  l'enfant  né  en  France  d'un  étranger, 
résidant  ou  simple  voyageur,  les  résultats  à  attendre  de  l'article 
effacé;  de  sorte  qu'on  peut  dire  que  le  principe  qu'aurait  éta- 
bli l'article  supprimé  est  conservé,  puisqu'on  lui  donne  effet 
dans  les  deux  seuls  cas  possibles  comme  sous  l'ancien  droit. 
-«-  Personne  alors  n'a  parlé  des  enfants  naturels. 

14.  Nous  ne  pouvons  voir  dans  les  motifs  donnés  aux  Obser- 
vations du  Tribunat^  lors  de  la  communication  officielle,  qu'une 
EXCUSE  OSTENSIBLE  do   faire  disparaître  le  texte.   Tout  mdi- 

*  On  peut  les  lire  dans  Fenet,  t.  VII^  p.  592,  et  Ton  verra  qae  les  observa- 
tioDS  ne  portaient  que  sur  les  enfants  naiseant  en  France  pendant  le  Tojage 
do  leurs  parents,  et  repartant  avec  eux.  Or,  Tarticle  9  les  comprend  aussi 
bien  que  les  enfanta  d'étrangers  résidant  à  demeure  en  France  où  ils  se 
sont  retirés  et  exercent  leur  Industrie. 
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tidu,  etc.,  etc Car  on  n*y  réfute  ea  rien  les  excellentes 

raisons  données  par  le  Premier  Consul.  JLa  discussion  sur  l'ar- 
ticle 10  au  Conseil  d'État  senable  nous  mettre  sur  la  voie  des 
motifs  secrets  du  Tribunat.  Déjà  au  Conseil  d'État^  M.  Berlier 
avait  reproché  à  l'article  10  d'être  favorable  aux  enfants  d'émi- 
grés (séance  du  14  thermidor  an  IX  ;  Fenet,  p.  24  et  euiv.),  et 
si  Ton  ne  trouve  pa^de  longues  discussions  des  tribuns  sur  ce 
point,  on  peut  le  devoir  à  la  clarté  des  réponses  à  cette  opi- 
nion, contenues  au  rapport  de  M.  Siroéon  (Fenet^  p.  156  ei 
nitV.}.  Il  nous  semble  que,  de  même  qu'au  Conseil  d'État  on 
s'était  défié  de  l'article  10^  de  même  on  a  pu  se  défier  au  Tri- 
bunat de  la  généralité  de  la  maxime  proclamée  par  l'ancien 
article  9.  Si,  au  temps  du  Consulat,  une  partie  des  roya- 
listes de  France  ont  follement  rêvé  un  nouveau  Monk  dans  le 
Premier  Consul,  la  même  pensée  pouvait  se  glisser  par  crainte 
dans  le  parti  tout  opposé;  donc,  une  saine  politique  devait  faire 
repousser  un  article  qui  semblait  aider  à  propager  ce  bruit  ^ 
L'article  28  de  la  constitution  chargeait  le  Tribunat  de  discuter 
les  lois  et  de  veiller  à  l'inviolabilité  de  la  constitution;  c'était 
donc  un  devoir  pour  lui  de  supprimer  l'expression  d'une 
maxime  tellement  générale  qu'elle  comprenait  le  passé,  et  de 
ne  point  rappeler  dans  le  Code  civil,  livre  usuel  pour  tous,  que 
les  princes  émigrés  étaient  Français  nés  en  France.  Le  Tri- 
bunat d'ailleurs,  si  tel  était  son  motif,  devait  le  faire  par  ména- 
gement pour  le  gouvernement,  et  se  rabattre  sur  quelque  chose 
de  moins  important.  L'amendement  que  le  Tribunat  a  admis 
ne  peut  s'entendre  que  d'enfants  à  naître  à  l'avenir  d'étrangers 
en  France,  ou  au  plus  d'enfants  nés  d'étrangers  en  France, 
mais  encore  en  minorité  au  18  mars  1803,  jour  de  la  promul- 
gation du  titre  de  la  Jouissance  ei  de  la  Privation  des  droits 
civils;  et  cet  amendement  suffirait  pour  atteindre  tant  le  but 
que  le  Premier  Consul  s'était  proposé  dans  la  séance  du  6  ther- 


^  D'antres  raisons  pouvaient  se  présenter  à  Tesprit.  La  Cour  des  rois  de 
France  avait  été  l'asUe  des  rois  déchas.  La  République  pouvait  trouver 
l'occasion  dd  Tlmlter.  Et  le  fils  d'on  roi  exilé,  fugitif  ou  déchu,  n'aorait-il 
pas  pu  se  targuer  à  la  fois  aux  yeux  des  Français  de  IMUastratlon  de  sa 
famlUe  et  do  bonheur  d'être  né  en  France?  Quid  du  long  séjour  en  France 
d'Otages  on  d'Ambassadeurs?  Ce  séjour  donnerait-il  à  leurs  enfants  nés  en 
France,  ou  y  restant  après  eux,  le  droit  de  se  dire  Français  et  de  se  falro 
inscrire  sur  le  registre  civique  après  leur  vingt  et  unième  année? 
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midor  ao  IX^  qae  le  but  qae  nous  avons  supposé  au  Tribunat^ 
ou  à  quelques-uns  de  ses  membres. 

15.  Do  sorte  que  voici  le  résultat  des  deux  articles  9  et  10. 
On  admettait  tacitement  la  règle  que  tout  individu  né  en  France 
d'un  Français  que  n'avait  pas  atteint  les  lois  sur  l'émigration 
était  Français  de  naissance*  —  On  admettait  par  l'article  10 
la  règle  ancienne  que  tout  enfant  de  Français  qui  n'avait  pas 
perdu  cette  qualité  était  Français  de  naissance^  quoique  né  en 
pays  étranger.  •—  L'enrant  né  en  pays  étranger,  d'un  Français 
déchu  de  cette  qualité^  n'aurait  qu*une  aptitude  à  la  recouvrer 
(ce  qui  n'est  point  un  mode  de  naturalisation,  quoi  qu'on 
en  ait  pu  dire),  mais  une  réintégration^  sous  les  conditions 
prescrites  par  la  loi^  pour  l'avenir  seulement^  dans  un  droit 
perdu  par  le  fait  d'autrui;  —  par  l'article  9,  on  admettait  au 
nombre  des  Français  de  naissance  l'enfant  né  en  France  de  l'é- 
tranger, soit  qu'il  y  eût  été  élevé,  soit  que  ses  parents  l'eussent 
emmené  dans  leur  patrie ,  pourvn  qu'il  réclamât  sa  qualité  de 
Français  dans  le  cours  de  sa  vingt  et  unième  année;  faute  de 
qaoij  il  aurait  opté  tacitement  pour  le  sang  d'origine  contre  la 
terre  natale,  et  demeurerait  étranger  à  partir  de  sa  naissance. 

16.  Jusque-là^  tout  est  clair.  On  ne  le  conteste  pas,  ou  on 
ne  le  conteste  que  fort  peu.  Mais  l'opinion  cor#mune  est  que 
notre  titre  de  la  Jouissance  des  Droits  civils  doit  concorder,  né- 
cessairement et  en  tout,  à  Vègard  des  père  et  mère  naturels  à 
Vétranger  avec  ce  que  les  titres  de  la  Paternité  et  de  la  filiation, 
du  Mariage  et  de  la  Puissance  paternelle  ont  statué  pour  le 
père  français  :  ce  que  nous  ne  pouvons  admettre.  Pour  prouver 
que  l'opinion  doctorale  est  contraire  à  la  nôtre,  nous  ne  cite<- 
rons  pas  les  docteurs,  mais  nous  citerons  un  homme  de  talent, 
de  mérite,  disons  même  un  homme  de  goût,  qui  les  a  étudiés, 
et  qui,  de  leurs  ouvrages,  a  déduit  ses  principes  de  droit  sur  la 
matière.  C'était  pour  lui  Taccomplissement  d'un  devoir  de  posi- 
tion pnblique  :  nous  parlons  de  M.  Alauzet,  chef  de  bureau  au 
ministère  de  la  justice,  appelé  plus  spécialement  à  appliquer 
celte  matière,  en  ce  qui  concerne  l'administration  des  affaires 
relatives  à  l'État  civil  et  au  droit  des  personnes.  Il  est  auteur 
d'un  opuscule  bien  fait,  intitulé  «  De  la  qualité  de  Français  et, 
de  la  naturalisation,  »  irréprochable  peut-être  en  tout  ce  qui  ne 
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UNieba  fêA  notre  question.  Je  vais  donc  ressembler  oe  qni 
n'est  que  le  résultat  et  le  fruiî  de  ses  leetores  d'auteurs  qne, 
malgré  mon  âge,  j'honore  comme  mes  maitres,  el  j^ose  ereî^ 
qu'ils  voudront  bien  me  pardonner  de  respeoter  encore  plus  la 
loi  que  leurs  opinions. 

«  La  loi,  a  dit  M.  AlauxSt,  a  préféré  sa  IomIs  ecfoiiofi  la  filia- 
«  MonpaternelU  quand  elle  a  pu  être  connue  (p.  2)..*..  C'est  ia 
«  filiation  $tule  qui  établit  la  nationalité.  Par  snite  de  ce  prifl* 
«  cipe,  Tenfaot  naturel  né  en  France  on  en  pays  étrangs^, 
«  d'une  mère  Trançaise  et  d'un  père  inconnu  est  Frsnçais.  Celte 
«  opinion,  adoptée  déjà  sous  l'ancienne  jurisprudence,  ne 
fc  trouve  pas  de  contradictenrs;  mais  s'il  est  reconnu  pêt  un 
«  fér$  étranger f  il  cesse  s'étsb  PsarçaisI  —  Cette  derrière 
«  proposition,  quoiqu'elle  ait  été  contestée  quelquefois)  par 
«  souvenir  peuûétre  de  la  législation  romaine,  me  settiMe 
«  certaine.  L'ensemble  de  nos  lois  démontre  que  o'esl  à  la 
•  filiation  paternelle  qu'a  été  attachée  la  nationalités  11  fatit 
«  que  la  paternité  soi/  compléêaneiU  ineamim  pour  qu'on  paisse 
«  recourir  à  la  filiation  maternelle  (p.  3  et  4)L.«.  Le  principe 
«  de  la  filiation  paternelle,  cause  géeératrice  de  la  nntiénaUté, 
K  est  établi  par  la  loi  ;  il  Tant  bien  en  admettre  le!  consdqoeDées 

«  forcées La  reconnaissance  dans  l'un  et  l'autre  ces  rétro- 

«  sgit  évidemment  à  la  naissance;  la  nalkmalité  atlriboée  à 
«  renfaot  [par  la  reconnaissance]  ne  pént  pas  ne  pas  lui  avoir 
«  toujours  sppartenn,  pas  plus  qu'il  ne  peut  pas  avoir  ton- 
«  jours  été  le  fils  de  celui  qui  l'a  reconnu.  La  reconnaissance 
«  déclare  un  fait,  elle  ne  crée  rien  »  (p.  5). 

17.  Quelle  est  donc  la  cause  qni  fait  tenir  ce  langage  à 
M.  Alauset?  C'est  d'abord  le  rejet  de  l'article  «  Timt  tndtaîdif 
né  en  France^  eie.^  s^c...  »  -^  Il  ne  le  dit  pasy  mai;$i)  le  fait 
enlendre#  «  £ntre  les  deux  systèmes  qui  pourraient  être  adop* 
h  tés  et  qui  la  font  dépendre,  l'un  du  lien  de  la  naissanlce, 
«  Tautre  de  la  filiation,  c'est  le  dernier  que  la  loi  a  choisi,  » 
p.  2.  —  Son  second  motif,  qu'il  n'exprime  pas,  mais  qu'on 
devine,  c'est  l'emploi  cootinoel  du  genre  masculin  ptt#  les 
rédacteurs  du  Code  en  parlant  de  Français  ou  d'étrangers.  «— 
Un  troisième  qu'il  n'a  que  légèrement  esquissé,  mais  qui  Ta 
.touché,  c'est  que  «  le  père  naturel  en  droit  français  a  la  puis- 
«  sanee  paternelle;  qu'il  lègue  son  nom  à  l'enfant  reconnu,  et 
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«<  que  tOBtes  les  fois  qu'il  o»t  en  concours  avec  la  mère,  sa  p^n- 
«  tion  est  la  mime  que  $'%l  s'agiuait  d'un  enfant  légitime  I  » 
Exagéralion  en  effet,  mais  qui  n'est  pas  due  à  M.  Alauzet  :  il 
l'a  exactement  traduite  des  travaux  de  tous,  et  croit  possible 
de  la  transporter  sans  modification  au  père  étranger  de  l'en- 

Tant  naturel  d'une  Française Nous  lui  devons  même  cet 

éloge  qu'il  reconnaît  volontiers  que  de  pareilles  règles  peu- 
vent engendrer  des  abus,  mais  qu'il  faut  bien  admettn; 
les  conséquences  forcées  du  système  de  la  filiation  pater- 
nelle. 

18.  Entrons  maintenant  dans  les  éléments  qui  doivent  servir 
à  décider  nos  questions.  Est-il  vrai  qu'en  supprimant  du  Code 
civil  l'article  portant^  «  Tout  individu  né  en  France  est  Fran- 
çais, »  l'esprit  de  la  loi  ait  été  d'abroger  l'ancienne  maxime 
de  notre  droit  public  qui  y  était  conforme?-— Non  :  la  discus- 
sion nous  apprend  seulement  que  le  Tribunat  craignait  que  l'ex- 
pression  n'en  fût  trop  étendue  et  n'offrit  quelque  danger;  mais 
cela  ne  prouve  pas  que  la  maxime  générale  ne  puisse  être  invo- 
quée hors  des  cas  que  le  Code  a  prévus.  En  effet,  par  la  loi  du 
30  ventêse  an  XII  sur  la  réunion  des  lois  composant  le  Code  civile 
le  Conseil  d'État  s'est  bien  gardé  d'abroger  absolument  les  lois 
romaines,  les  ordonnances,  les  coutumes  générales  et  particu- 
lières, les  statuts,  les  règlements.  Il  a  voulu  seulement  qu*ils 
cessassent  d'avoir  force  de  loi  générale  ou  particulière  sur  les 
matières  qui  font  l'objet  des  lois  composant  le  Code,  c'est-à-dire 
que  par  un  sage  tempérament,  •  il  oui  aux  dispositions  an- 
«  cienues  relatives  à  des  cas  non  prévus  par  le  Code  %ivil,  le 
«  caractère  de  loi,  »  et  décida  en  conséquence  «  que  la  violation 
c  d'une  règle  ancienne  ne  suiBrait  pas  seule  pour  donner ouver- 
«  ture  à  la  cassation  des  jugements,  »  mais  qu'il  laissa  aux 
anciennes  lois  «  le  caractère  de  règles,  de  manière  que  les 
•  Juges  pussent  cependant  les  prendre  pour  guide  à  défaut  du 
«  Code  civil  »  (M.  BiGOT-PsiAMBnu,  et  le  dmtul  Cambacébès, 
séance  du  19  ventôse  an  Xll,  Y.  Locré,  Espr.  du  Code  ettU,  i.  1, 
p.  107  et  108,  et  Fenet,  t.  1**,  p.  lxxxvj,et  suiv.)  C'est  ce 
qu'a  fait  la  Cour  de  cassation,  dans  l'arrêt  du  19  juillet  1848 
{r,  ci-dessus,  p.  11)  :  elle  a  rappelé  la  maxime  que  la  seule 
naissance  en  France  conférait  la  naturalilé,  et  que  le  Code  n'y 
dèt^geait  qu'eu  soumettant  la  conservation  du  liire  de  naturel 
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français  pour  Tenfant  né  en  France  d'un  étranger  à  une  décla- 
ration à  faire  en  temps  utile. 

19.  Une  seconde  réflexion  rendra  peut-èire  la  première  inu- 
tile ou  lai  donnera  plas  de  force. 

L'article  8  porte  :  «  Tout  Français  jouit  des  droits  ciTils  . . . .  • 
(Bien  entendu,  sous  les  limitations  que  posera  la  loi  française.) 

Or,  philosophiquement  et  grammaticalement,  les  mots  tout 
fi'ançaii  sont  une  locution  universelle,  le  nom  du  genre,  et 
comprennent  tous  les  individus  auxquels  il  plaira  à  la  loi  de 
donner  la  qualité  de  Français,  soit  absolument  (art.  10, 1**  a/t- 
néa)^  soit  sous  condition  {ari,  9),  soit  par  accident  {art.  12)  ;  ils 
comprennent  tous  les  individus^  hommes,  femmes^eofants,  soit 
légitimes^  soit  naturels,  nés  de  Français  même  à  Tétranger  ou 
uÀ  en  France,  s'ils  n*ont  perdu  cette  qualité. 

Donc  et  nécessairement,  le  mot /'rafi(^  signifie  «Frarçàibb» 
dans  Tartiele  8,  dans  l'article  14,  dans  l'article  15,  dans  Var- 
ticle  17,  dans  l'article  20.  Qu'on  se  donne  la  peine  de  les  lire 
avec  réflexion.  Le  mot  F)rançaiê  s'y  applique  aux  deux  sexes 
comme  les  mots  «  VéÊranger  »  s'appliquent  «  à  ^étrangère  m 
dans  l'article  13,  dans  l'article  14  et  dans  l'article  15  du  Code 
civil. 

20.  L'article  10  :  «  Tout  enfant  né  d^un  Français  en  pays 
étranger  est  Français  »  doit-il  être  entendu  de  la  même  ma- 
nière? Oui.  Il  doit  s'entendre  de  l'enfant  légitime  d'un  Fran- 
çais, de  l'enfant  naturel  d'un  Français,  et  de  l'enfant  naturel 
d'une  Française  (fllle  ou  veuve),  qui  naîtraient  sur  une  terre 
étrangère.  Dans  l'article  10  les  mots  «  d'un  Français  »  souf* 
emUenieni  d'une  Française,  ou  bien  ils  signifient  un  iniifniu 
français,  comme  l'article  8. 

Pourquoi  a-t-on  écrit  «  d'un  Français  »  et  non  pas  «  né  de 
Français  en  pays  étranger? — Parce  qu'une  phrase  ainsi  conçue 
aurait  fait  entendre  un  enfant  né  de  deux  Français,  soit  par 
mariage,  soit  hors  mariage.  Et  l'on  ne  s'est  point  mépris  au 
Conseil  d'État  sur  le  sens  de  Tariicle.  Aussitôt  qu'il  a  été  lu 
pour êtreroisen  discussion, AL  Regnaud  (de Saint- Jean d'Angely] 
demanda  «  si  l'individu  né  en  pays  étranger,  d'une  mère  non 
mariéSf  était  Français?  »  Et  M.  Tronchet  de  répondre  «  que 
tout  enfant  né  hors  mariage  suit  la  condition  de  la  mère  ;  •• 
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comme  s*il  eût  dit  ;  Ce  n'est  paa  une  question  à  poserl  partus 
naturalis  matrem  sequiiur  !  Cela  n'a  pas  besoin  d'être  écrit.  -^ 
Et  le  consul  Gambacérès  d'acquiescer  tacitement;  et  de  dire  : 
«  La  difficulté  n'existe  que  pour  l'enfant  d'un  père  français 
«  non  marié;  elle  tombe  sur  la  preuve  de  la  paternité  (Fenet, 
I.  YII,p.8).  «  Il  aurait  pu  ajouter  ;  «La  preuve  n'est  pas  l'objet 
de  la  discussion.  »  -—  Ainsi,  qu^on  dise  avec  nous  qoe^  dans  cet 
article  10,  les  mots  d'un  Françaii  comprennent  le  féminiai  le 
soDs-ENTENi^BNT,  OU  signifient  d'un  individu  français*  ou  enlbi 
qu'on  ait  cru  l'enfant  de  la  femme  française  non  mariée  saffl- 
samment  protégé  par  la  maxime  alors  de  droit  common  euro- 
péen que  l'enfant  naturel  êuivaiê  la  condition  de  sa  mère^  on 
arrivera  toujours  au  même  résultat  ;  les  rédacteor»  de  la  loi 
ont  exprimé  que  l'enfant  de  la  fiUe  française  né  en  peja 
étranger  était  Français  de  naistanee. 

dl.  Nous  croyons  encore  aujourd'hui  nous  dire  tenu  dana  la 
vérité  de  droit»  en  disant  ou  en  faisant  entendre  aotrafois 
{r.  Comment,  sur  le  titre  1*'  du  livre  I"  du  Gode  6ivU>  Jam$^ 
sancê  0$  Privation  de$  drcik  civile^  p«  24),  contrairement  à  l'opi- 
nion de  M.  Duranton,  que  l'enfant  naturel  né  en  pays  étranger, 
d'un  Français  qui  l'a  reconnu  et  d'une  fille  étrangère,  suivait 
la  condition  de  son  père,  et  se  trouvait  Français  de  naissance. 
(Bien  entendu  relativement  aux  lois  françaises)  :  ca?  i^arti- 
cle  10  est  formel.  Aucune  condition  n'est  exigée  do  cet  enftat 
pour  qu'il  jouisse  des  droits  civils  e»  France.  11  en  était  de 
même  quand  cette  partie  de  la  loi  a  été  arrêtée  en  Conseil 
d'État  (séance  du  14  iherm.  an  IX;  Fenet,  p.  24).  «  Art.  1*. 
«  Tout  Français  jouit  des  droits  civils,  etc.  »  —  «  Art.  2.  Tout 
tt  individu  né  en  France  est  Français.  »  —  «  Art.  3.  To«t  enfant 
«  né  d'un  Français  en  pays  étranger  eet  Français.  »  La  liaison 
des  articles  qui  forment  ce  qu'on  pourrait  appeler  l'édition 
princeps  de  la  loi  noua  en  donne  la  preuve  irrécutfable;  et 
comme  nous  avons  vu,  n"^  14ei  suit),,  que  c'est  l'expression  de 
l'article  2,  que  le  Tribunat  et  le  Conseil  d'Ëtat  ont  voulu  sup- 
primer, et  non  la  règle  générale,  il  faut  entendre  eet  article  3 
même  des  enfanta  naturels  nés  à  l'étranger. 

Remarquons  qu'il  y  a  une  foule  de  faits  qui  peuvent  retarder 
pour  cet  enfant  la  connaissance  soit  de  la  paternité,  soit  de 
l'acte  de  reconnaissance;  que,  par  conséquent,  l'ignorance 
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de  fait  ie  conduira  i  des  actes  qni  peuvent  faire  perdre  la  qua* 
lité  de  Français^  tels  que  TeDgagemeot  yolontaire  dans  les 
armées  du  pays  de  sa  mère;  que  même  la  loi  de  ce  pays  peut 
être  contraire  à  la  loi  française,  le  regarder  comme  nalure) 
du  pays  et  le  soumettre  au  service  militaire.  Mais  tout  cela 
consiste  en  fait,  et  le  droit  de  Tearant  ne  changera  pas  en 
France,  s'il  ne  se  trouve  pas  dans  un  cas  de  déchéance  prévu 
par  la  loi  française.  Il  pourra  venir  en  France,  s'y  élablir  et 
exercer  tous  les  droits  civils  d'un  Français,  à  quelque  âge  et  à 
quelque  époque  qu'il  le  voudra,  sans  formalités  préalables; 
car,  pour  lui,  c'est  le  premier  alinéa  de  Tarticle  10  qui  règle 
son  état  civil  en  France^  ce  n'est  pas  le  second  alinéa  du  môme 
article,  qui  regarde  seulement  l'enfant  d'un  Français  qui  a  perdu 
sa  qualité;  ce  n'est  pas  non  plus  l'article  9,  quines^ap- 
plique  pas  à  l'enfant  d'un  Français  né  en  pays  étranger.  L'acte 
de  reconnaissance  d'un  père  français  reçu  en  forme  authear 
tique  est  la  seule  pièce  qu'il  ait  i  produire,  pour  justifier  de 
son  état  de  Français.  Ce  sera  à  ceux  qni  voudront  le  troubler 
dans  cet  état^  de  lui  contester  cette  qualité  et  i  prouver  les 
déchéances. 

22.  Que  doit-on  dire,  relativement  à  la  France,  de  l'en* 
fant  né  eu  pays  étranger  d'une  fille  française  et  d'un  père 
étranger,  qui  a  reconnu  aulhentiquement  la  paternité? 

L'enfant,  dans  ce  cas,  suivra-t^il  en  France^  la  oonditioa  de 
la  mère? 

<  Nous  disons  en  France,  car  la  proposition  inverse  peut  être  vraie  dam 
le  pays  dn  père  qni  a  reconnu  l'enfant  ;  par  exemple,  le  Gode  civil  des  Fran- 
çais ayant  été  adopté  en  Belgique,  TarUcle  10  calqué  sur  le  dixième  article 
de  notre  Code  doit  être  ainsi  conçu  t  «  Tout  enfant  né  d'un  Belge  en  pays 
«  étranger  est  Belge^  »  et  par  conséquent  Tentant  qui  sera  né  en  Bel^ue 
d'une  fille  française  et  d'un  Belge,  sera  Beige  en  Belgique,  s'il  est  reconnu 
par  son  père.  —  11  y  a  donc  conflit  entre  les  lois  des  deux  pays  mirées 
l'une  sur  l'autre,  et  chacune  des  lois  sera  appliquée  seulement  dans  son 
territoire.  —  Au  delà  des  frontières  de  Tune  des  puissances,  la  loi  de  l'autre 
sera  sans  vigueur. 

Ce  qui  ne  Yeut  pas  dire  que,  monl  de  sa  reconnaissance  authettlique,  le 
Belge  pourra  toujours  retenir  l'enfant  de  la  fiJle  française  né  en  Belgique,  ou 
le  Français  celui  de  la  fille  belge,  né  en  France;  aucune  des  deux  lois  ne 
le  dit  :  il  y  a,  pendant  la  minorité,  un  droit  au-deseus  des  lois  civiles  et  des 
lois  politiques,  le  droit  naturel,  le  droit  de  l'humanité,  les  Intérêts  d'exis- 
tence de  l'être  faible,  les  intérêts  d'honneur  et  de  liberté  de  la  mère,  hu 
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li  De  peut  y  avoir  de  doute  pour  nous  d'après  ce  que  nous 
tenons  de  dire  depuis  le  n*  18. 

Toutes  les  fois  que  rélranger  reconnail  TenraDt  né  d'une 
Frauçaise,  il  faut  suivre  en  France  la  règle  matremsequitur^  non 
par  souveuir  du  droit  romain  »  mais  parce  qu'elle  est  du  droit 
de  la  nature.  C'est  à  la  mère  à  prendre  soin  de  l'enfant  et  à 
veiller  sur  lui  dans  tous  les  temps,  même  en  état  de  mariage; 
'car  dans  nos  sociétés,  depuis  le  laboureur  et  Tartisan  jus- 
qu'aux  rangs  les  plus  élevés,  le  mari  est  trop  occupé  ou  du 
soin  de  nourrir  sa  famille^  ou  de  ses  devoirs  envers  le  public 
et  de  la  direction  de  ses  afiaires  envers  tous,  pour  se  livrer 
habituellement  à  cette  surveillance  sacrée.  Pour  son  fils  na- 
turel, la  faute  de  la  femme  lui  impose  à  la  fois  la  tftche  pénible 
de  mère  et  de  père  ;  son  devoir  devient  plus  pesant  si  l'é- 
tranger qui  a  commis  la  faute  ne  la  répare  qu'imparfaitement 
par  une  reconnaissance  authentique,  non  par  le  mariage.  Est- 
ce  que  ce  n'est  point  dans  des  vues  toutes  personnelles  (dans 
lesquelles  l'homme  doit  demeurer  absolument  libre  de  la  loi 
civile,  nous  l'avouons)  que  le  père  a  repoussé  le  lien  conjugal? 
Donc  la  nature  attache  l'enfant  à  la  mère  :  matrem  êequitur. 

Oui,  le  droit  romain  a  consacré  le  principe  :  mais,  loin  d'en 
avoir  fait  une  règle  de  pur  droit  civil,  il  ne  1%  donnée  que 
comme  règle  de  la  nature  :  Lex  naturœ  hœe  est,  ut  qui  nasei^ 
tur  iine  legiiimo  matrimonio^  matrem  sequatur.  L.  24,  ff..  De 
stat.  hom.  Gela  est  loin  de  détruire  la  règle.  La  loi  civile  avait 
par  là  élevé  la  maxime  au  rang  de  ces  règles  générales  que 
le  Gode  civil  entendait  conserver  de  l'ancienne  législation 
(/^.  ci-dessus,  n*  18);  nous  l'avons  vue  appliquée  dans  la  dis- 
cussion (n*  13,  p.  99)  et  certes  le  projet,  où  se  trouve  la  phrase 
qui  nous  occupe  n'a  pas  été  écrit  en  faveur  de  l'étranger 
POUR  DimifUER  le  nombre  des  Français,  mais  h>ur  l'augmenter 
(/^.  n*  13)  ;  c'est  évident  par  les  discussions  du  Conseil  d'État 
(p.  99,  2*  alin.). 

23.  Bien  que  nous  ayons  écrit,  contre  l'opinion  du  respec- 
table Duranton,  que  l'enfant  naturel  d'un  père  français  suivait 
la  condition  de  son  père,  malgré  l'extranéité  de  sa  mère,  et  que 

circonstances  da  fait  guideront  les  tribunaux  de  l'on  ou  l'antre  pays  pour 
décider  s'ils  doivent  ou  non  laisser  l'enfant  à  la  mère  qui  rentre  dans  sa 
patrie,  on  au  père  naturel  qui  le  réclame. 
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nous  perBîstions  aujourd'hui  dans ceUe  doctrine,  nooa  n'tfons 
jamais  entendu  ces  mots  que  selon  la  matière  que  nous  trai* 
tiens*  De  quoi  s'agissait-il  en  la  loi  du  17  Tentôse  an  XI  sur 
la  Jouissance  des  droits  civils?  11  s'agissait  uniquement  de  fixer 
ftfeb  individus  seraient  Français  et  jouiraient  des  droits  civils. 
Il  ne  s'agissait  nullement  de  déterminer  en  quoi  consisteraient 
les  droits  civils.  Ce  devait  être  Tœuvre  des  lois  subséquentes 
(mariage,  paternité,  filiation^  tutelle^  successions)^  qui  les  régie-* 
raient  un  à  un,  chacun  suivant  son  espèce  et  selon  l'utilité 
française  publique  ou  privée.  Donc,  quand  le  législateur  réglait 
quelles  personnes  étaient  françaises,  et  cela,  en  Tan  IX  et  en 
l'an  XI,  époque  à  laquelle  certainement  nous  n'avions  aucune 
condition  distinctive  des  individus,  le  mot  condition  n'était 
point  équivoque,  et  ne  pouvait  s'entendre  que  de  la  nationalité 
de  l'enfant,  relativement  à  la  France.  L'enfant  de  l'étrangère 
reconnu  par  un  Français  était  donc  Français  en  France. 

24.  Mais  disons  hautement,  à  la  gloire  du  Code  civil,  que  le 
principe  fnatrem  sequitur  n'est  peut-être  même  que  mitigé  à 
l'égard  du  père  naturel  français.  11  n'a,  par  les  effets  de  sa  re« 
connaissance,  que  deux  avantages  sur  la  mère:  1*  l'enfant 
portera  son  nom  ;  2*  pour  le  mariage  de  l'enfant  naturel  le 
consentement  du  père  remportera  sur  le  dissentiment  de  la 
mère.  Ce  sont  là  les  seuls  avantages  légaux  du  père  sur  la 
mère. 

Le  premier  avantage  n'est  qu'accidentel.  Il  nb  désivb  pas  de 
NOTBB  titre;  il  n'en  est  point  une  conséquence  :  c'est  une  suite 
de  notre  législation  sur  les  actes  de  l'état  civil  et  des  noms 
propres  {L.  du  20  sept.  1792,  tit.  3,  art.  1;  Z.  du  6  frucU 
an  11),  matières  qui  n'étaient  point  en  discussion.  Donc,  c'est 
à  cause  de  lois  toutbs  différbmtes  de  noire  titre  et  qui  n'ont  pas 
le  même  objet,  que  le  nom  du  père  s'attache  à  l'enfant  naturel; 
donc,  on  ne  peut  tirer  de  ces  lois  une  présomption  de  préémi- 
nence du  père  sur  la  mère.  La  reconnaissance  n'est  établie 
qu'en  faveur  de  l'enfant  auquel  elle  donne  un  père  certain,  en 
le  tirant  de  la  classe  des  enfants  vulqo  concepti.  Voili  tout 
sur  ce  premier  point. 

Quant  au  second,  puisque  c'est  écrit  dans  la  loi  sur  le  Ma- 
riage (C.  JVe^.,  n**  148  et  lô8),  il  faut  admettre  qu'en  cas  de 
dissentiment  entre  les  père  et  mère  naturels  sur  le  consen- 
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têineAC  demandé  par  l'enfant  à  son  mariage,  le  consentement 
do  père  l'emporte.  Mais  ce  n'est  qu'un  cas  particulier^  dont 
l'utiliiéd'un  élablissement  par  mariage  est  l'unique  cause.  C'est 
roni(jue  cas  prévu  par  la  loi  :  les  auteurs  l'entrevoient^  et  se 
laissent  entraîner  ailleurs.  Père,  mère  et  enfants  naturels  ne 
font  pas  plus  qu'autrefois  une  famille  en  France  ;  c'est  juste- 
ment sur  ce  point  que  M.  Portalis  a  dit  dans  Texposé  des  mo- 
tifs du  titre  du  Mariage  :  «  Les  enfants  naturels  n'appartien- 
«  nent  à  aucune  famille;  mais  ils  appartiennent  à  l'État  :  l'État 
«  a  donc  intérêt  à  les  protéger,  et  il  le  doit>:  [et  par  suite  de 
«  cette  protection]  lorsque  ces  enfants  sont  reconnus  et  peu^ 
«t  Tcnt  nommer  un  père  certain,  la  nécessité  du  consentement 
«  des  père  et  mère  au  mariage  ne  saurait  être  plus  étrangère 
«  aux  enfants  naturels  qu'aux  enfants  légitimes,  et  la  loi  a 
«  appliqué  aux  uns  et  aux  autres  les  dispositions  relatives  à  ce 
«  consentement.  »»  (Fenet,  t.  IX,  p.  147.) 

Donc^  loin  que  l'article  158  établisse  une  règle  propre  à 
fonder  un  système  général  de  préférence  du  père  sur  la  mère 
naturelle,  il  faut  dire  au  contraire  que  dans  les  conflits  de  vo- 
lonté entre  la  flile-mère  et  le  père  de  son  enfant,  il  n'y  a  d'autre 
règle  pour  les  tribunaux  que  l'intérêt  de  l'enfant  entendu  mo- 
ralement, suivant  les  faits,  les  circonstances,  l'état  de  fortune, 
surtout  suivant  la  bonne  ou  la  mauvaise  conduite  de  l'un 
des  père  ou  mère.  Tout  en  cette  matière  demeure  à  l'arbi- 
traire du  juge  quand  la  loi  est  muette,  et  le  magistrat  doit 
craindre  tout  système  qui  donnerait  une  prépondérance  à  l'une 
des  deux  personnes  dont  le  devoir  est  de  vivre  séparées.  Au- 
trement ce  serait  pabodier  le  mariage*  Par  exemple,  il  nous 
est  impossible  de  comprendre  la  doctrine  qui  êterail  systéma- 
tiquement à  la  mère  naturelle  le  droit  de  correction,  accordé 
par  l'art.  383,  pour  ne  le  confier  qu*au  père  (V.  M.  Debell^yme, 
Ordonnances  sur  requêtes,  l.  I,  p.  15,  note  3)  quand  il  y  aurait 
aussi  reconnaissance  de  celui-ci.  C'est  une  erreur:  le  droit  de 
chacun  est  individuel,  et  s'il  n'appartient  qu'à  un  seul,  c'est  à 
celui  qui  élève  l'enfant. 

25.  Nous  ne  nous  sommes  pas  écarté  de  notre  sujet  en  par- 
lant des  père  et  mère  français  :  au  contraire,  nous  y  sommes 
par  là  pleinement  rentré.  Nous  ne  dénions  pas  aux  étrangers  le 
droit  de  reconnaître,  soit  dans  la  forme  authentique  de  leur 
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ptya,  toit  dans  la  forme  authentique  fFaDgatae^  lea  enfants 
naturels  qu'ils  auront  eus  dans  leur  pays  de  filles  ou  veuTes 
françaises  qu'ils  y  auront  séduites;  mais  nons  leur  dénions  le 
droit  de  profiter  eompUtêmmU,  au  regard  de  la  France,  des 
droits  civils  résultant  du  fait  de  la  reconnaissance  authentique, 
et  surtout  nous  dénions  que  la  simple  reconnaissance  du  père 
étranger  fasse  perdre  à  Tenfsnt  sa  qualité  de  Français  de  nais- 
sance. 

Certes^  si  le  sens  du  premier  alinéa  de  Tartiole  10  est^  comme 
nous  croyons  l'av.oir  établi,  que  l'entant  né  en  pays  étranger 
d'un  étranger  et  d'une  fille  ou  veuve  française  est  Français,  il 
sera  et  demeurera  Français  relativement  à  la  France,  dans 
tous  les  temps,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  cause  de  déchéance  en  sa 
personne,  comme  nous  l'avons  dit,  n^  21 9  de  l'enfant  illégitime 
né  d'un  Français  et  d'une  étrangère  en  pays  étranger. 

Si  nous  avona  eu  raison  de  dire,  n*  33^  que  iuivre  la  eondi^ 
tipn  de  telle  pênmine  signifie  seulement  en  suivre  la  nûtUmù" 
/t/é,  ainsi  que  le  prouvent  les  articles  12  et  19  de  notre  titre, 
concluons-en  sans  crainte  qu'en  France  et  hors  de  France,  aux 
yeux  de  la  loi  française,  la  femme  française  non  mariée  ne 
donne  le  jour  qu'à  des  enfants  français,  malgré  Pextranéilé  du 
père.  Donc,  l'enfant  de  l'étranger  naît  Français^  et  comme  au- 
GSRi  LOI  FftAsçAisB  ne  donne  à  la  reconnaissance  de  paternité 
faite  par  l'étranger,  l'effet  d'imposer  sa  nationalité  à  l'enfant; 
eomme  la  qualité  de  Français,  une  fois  acquise,  ne  peut  se 
perdre  que  par  un  mode,  un  fait,  ou  une  omission  expressément 
prévus  par  la  loi,  il  serait  contraire  à  tous  les  principes,  de  ne 
pas  considérer  en  France  comme  pleinement  Français  l'enfant 
d'une  fille  française  né  en  pays  étranger  d'un  étranger,  sous 
le  vain  prétexte  d'une  reconnaissance  de  paternité. 

D'ailleurs,  comme  nous  l'avons  dit,  n*  22,  les  effets  civils 
de  la  reconnaissance  paternelle  ne  sont  pas  tout  à  fait  les  roé-> 
mes  en  France  pour  les  pères  étrangers  que  pour  les  pères  fran* 
çais,  puisque  l'étranger  ne  jouit  en  France  que  des  droits 
accordés  aux  Français  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle 
appartient  cet  étranger  d'après  l'article  11  de  notre  titre.  Or, 
nous  en  avons  la  preuve  dans  la  loi  du  14  juillet  1810.  Avant 
cette  loi,  jamais  père  étranger  d'un  enfant  naturel  français  n'a 
pu,  aux  termes  des  articles  11  et  726  du  Code  Napoléon,  re* 
cueillir  la  succession  de  son  fils  naturel  décédé  en  France,  si 
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les  traités  n'accordaient  pas  aux  deux  nations  la  réciprocité 
dans  les  saccessions.  Donc,  comme  la  reconnaissance  du  pare 
étranger  en  France  ne  peut  y  être  admise  que  comme  un  acte 
de  satisfaction  au  droit  naturel  et  une  réparation  incomplète 
du  tort  causé  par  un  quasi-délit,  ce  qui  est  du  droit  des  gens, 
il  n'est  même  pas  certain  que  le  consentement  du  père  étran- 
ger au  mariage  de  son  fils  demeurant  en  France^  l'emportât 
sur  le  dissentiment  de  la  mère;  il  n'est  pas  du  tout  certain  non 
plus  que  le  président  d'un  tribunal  civil  refus&t  àlamère  du  fils 
de  l'étranger,  les  moyens  de  correction  de  Tenfant  qu'elle  élè* 
▼erait  en  France;  il  est  même  possible  qu'il  le  refuse  au  père» 
s'il  venait  en  France,  au  cas  oii  rien  de  relatif  à  ces  droits 
n'existerait  dans  les  traités  (question  que  nous  n'avons  pas 
à  examiner).  Quant  à  la  nécessité  de  porter  le  nom  du  père, 
elle  n'est  qu'une  suite  des  lois  françaises  sur  les  noms  propres 
et  sur  la  forme  des  actes  de  l'état  civil  :  lois  de  police  pour  tous, 
même  pour  les  étrangers,  plutôt  que  lois  purement  civiles  (V. 
n*  24). 

26.  Nous  avons  réfuté  le  système  qui  fait  de  la  êeule  filiation 
paternelle  la  cause  génératrice  de  la  natUmalUé  en  droit  français 
et  nous  descendons  aux  conséquences. 

Puisque  le  principe  matrem  sequitur  a  été  conservé  en  France, 
dans  l'intérêt  politique  de  la  population,  et  qu'il  s'applique,  en 
vertu  de  l'article  10,  à  l'enfant  naturel  de  la  fille  ou  veuve  fran* 
çaise  né  en  pays  étranger  d'un  père  étranger,  il  doit  s'appli- 
quer à  plus  forte  raison  à  l'enfant  naturel  qui  lui  est  né  en 
France  des  œuvres  d'un  étranger. 

Cependant  nous  pensons,  et  nous  l'avons  dit,  que  cette  con* 
séquence  se  tire  d'elle-même  de  l'histoire  de  la  formation  de  la 
loi  et  de  l'emploi  indéfini  dans  les  textes  des  mots  Français  et 
Étranger  comme  noms  du  genre  (/^.  n*"  13  d  19);  ce  qui  ne 
détruit  pas  l*argument  a  fortiori  tiré  du  premier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 10,  mais,  au  contraire,  développe  les  causes  sur  lesquelles 
il  est  fondé. 

27.  Il  résulte  donc  de  ces  principes  que  le  père  et  l'enfant 
sont  alors  de  nationalités  différentes^  et  que  la  reconnaissance 
fait  bien  remonter  au  jour  de  la  naissance  la  paternité  naturelle, 
sans  rien  changer  à  la  nationalité  de  l'enfant. 
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Ces  conséquences  seraient  les  mêmes  si  la  reconnaissance 
avait  eu  lien  —  dès  Tacte  de  naissance^  —  pendant  la  mino- 
rité, —  on  dopais  la  majorité  de  Tenfant. 

S8.  La  légitimation  par  mariage  subséqueni  sera-t-elle  une 
cause  d'exception  pour  les  enfants  nés  en  France  d'une  Fran- 
çaise et  d'un  père  étranger?  Comme  le  mariage  est  tellement 
sacré  qu'il  l'emporte  pour  la  Femme  sur  la  patrie  elle-même 
dans  nos  lois  (^.  les  an,  12  et  19  du  Code  Nap.),  nous  avons 
écrit  autrefois  :  «  Cependant,  s'il  y  avait  légitimation  par  ma- 
«  nage  subséquent,  Tenfant  suivrait  la  condition  de  son  père^ 
«  non  plus  comme  enfant  naturel,  mais  comme  assimilé  en  tout 
«  à  cenx  qui  sont  nés  du  mariage,  par  argument  de  l'article  333 
«  du  Gode  ci^l  »  (F.  notre  commentaire  sur  les  art.  9  et  10, 
p.  25, 1**  col.).  —  C'était  une  erreur;  et  la  question  était  bien 
plus  grave  que  nous  ne  Tavions  cru  en  1835. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  légitimation  par  mariage 
subséquent  n'est  basée  que  sur  une  fiction  :  celle  que  les  futurs 
se  regardaient  comme  époux  au  temps  de  la  naissance  de  l'en- 
fant, et  ont  anticipé  sur  l'usage  du  mariage  à  contracter.  Or,  il 
n'y  a  qu'une  loi  arbitraire  qui  puisse  d'une  fiction  faire  une 
vérité  légale  que  personne  n'ait  le  droit  de  contester.  Donc,  la 
légitimation  par  mariage  subséquent  est  une  loi  purement 
civile,  indépendante  de  la  validité  du  mariage  à  contracter, 
qui,  en  thèse  générale  et  suivant  le  droit  commun  de  l'Europe, 
eat  valable  en  tout  lieu  s'il  a  été  contracté  suivant  la  forme  locale. 
Nous  savons  que  les  lois  de  quelques  peuples  repoussent  la 
légitimation  par  mariage  subséquent,  notamment  les  lois  an- 
glaises; nous  savons  aussi  que  selon  nos  lois  mêmes,  la  femme 
française  perd  sa  nationalité  et  devient  ê/ranjére,  si  elle  épouse 
un  étranger.  La  légitimation  même  stipulée  en  France  serait 
sans  force,  au  moins  en  Angleterre  et  à  l'égard  des  parents  du 
mari  ^  nous  savons  enfin  que  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  des 
père  et  mère  que  les  législateurs  ont,  dans  les  pays  où  die  est 
reçue,  établi  la  légitimation  par  mariage  subséquent  et  qu'ih 
l'ont  établie  dans  l'intérêt  des  enfants.  Maintenant  que  voyons- 
nous  de  certain  dans  nos  lois  au  sujet  de  cette  législation? 
C'est  l'article  333  :  «  Les  enfants  légitimés  par  le  mariage 
«  subséquent  auront  les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  nés  d( 
XXV.  s 
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«  ce  mariage.  »  —  Ce  sont  donc  des  droits  que  la  loi  française 
a  voulu  leur  faire  acquérir.  —  Â-t-elle  donc  touIu  leur  (aire 
perdre  le  plus  précieux  de  leurs  biens?  le  bien  auquel  noua 
aacriflerions  tous  les  autres?  le  bien  auquel  aucun  de  nos  lecteurs 
français  ne  Toudrait  renoncer,  la  qualité  de  Français?  Nous  ne 
pouvons  le  penser,  Riea  ne  la  dit;  rien  ne  le  fait  présumer. 
C'est  un  principe  certain  en  droit,  qu'on  ne  peut  invoquer 
contre  personne  les  droits  établis  spécialement  en  safaveuri 
C'est  un  autre  principe  que  les  droits  acquis  ne  peuvent  se 
perdre  que  par  un  fbit^  une  négligence,  une  omission^  une 
faute  ou  un  acte  certain  de  la  volonté  de  celui  qui  les  perd.  Qr^ 
qu'on  nous  signale  où  est  la  faute  ou  l'acte  de  volonté  de  l'en- 
faut  né  Français,  de  par  sa  mère  en  pays  étranger,  dans  lofait 
fiostérieur  à  sa  naissance  du  mariage  contracté  par  sa  mère. 
D'ailleurs  la  Code  a  énuméré  dans  le  chapitre  IPdu  titre  1**  da 
livre  1**  tous  les  cas  où  se  perdrait  la  qualité  de  Français,  et 
le  juge  n'y  peut  rien  ajouter. 

M.  Du  premier  alinéa  de  l'article  10,  passons  au  second, 
qui  donne  à  »  tout  enfant  né  en  pays  étranger,  d'un  Français 
qui  aurait  perdu  cette  qualité,  la  faculté  de  toujours  recouvrer 
cette  qualité  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  l'ar- 
tiele  9;  d  et  posons  cette  double  question,  qui  n'en  foit  qu'une  : 
Le  second  alinéa  de  l'article  10  s'étend-il  aux  enfants  de  la 
femme  française  qui  a  épousé  un  étranger?  S'étend-il  aussi 
A«x  enfants  nés  de  cette  femme  en  pays  étranger,  mais  que 
•on  mariage  avec  leur  père  étranger  a  légitimés,  comme  on 
vient  de  le  dire  fi«  977 

Pourquoi  pas?  —  H.  Alauzet  écrit,  il  est  vrai  (n*  31  de  son 
excellente  dissertation)  :  «  M.  Demolombe,  suivi  par  M.  Dal- 
«  loz,  pense  que  cet  article  peut  être  invoqué  par  le  fils  d'une 
«  Française  qui  a  épousé  un  étranger.  Je  ne  puis  partager 
«  cette  opinion.  C'est  la  piliatior  paternelle  qui  règle  exclusif 
«  vemmi  la  nationalité  dans  la  loi  française  ]  il  est  donc  $am 
«  impana$u:e  aucune  dans  cette  matière  de  savoir  ce  QU'iKTArr 
«  ou  Cl  qu'a  Até  la  mère.  > 

C'est  parfait  de  style,  de  concision,  de  logique.  M.  Alauxet 
est  an  esprit  aussi  conséquent  qu* exact,  mais  son  point  de  dé- 
part est  trompeur.  Lm  filiation  paternelle  règle  exclusivemert 
fmnaêtonalilé  detnsla  loi  française  /  Notre  dissertation  n'a  pour 
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objet  que  de  combattre  une  maxime  si  bien  exprimée  qu'elle 
deviendrait  axiome  si  personne  ne  la  réfutait. 

Noos  ne  répéterons  pourtant  pas  ce  que  nous  avons  dît  ios- 
qu'ici.  Nous  ajouterons  seulement  que  si  nous  avons  établi^ 
notamment  n*  20,  que  le  Conseil  d'État  a  fort  bien  saisi  à  la 
lecture  du  premier  alinéa  de  Tarticle  10,  que  les  mots  «  étun 
Français  «  étaient  l'expression  d'un  nom  de  egenre,  et  qu*ils 
comprenaient  même  la  femme  frânçaisOi  non  mariée,  mais 
donnant  le  jour  en  pays  étranger  au  flis  d'un  étranger^  il  est 
évident  que  pour  le  Conseil  d'État^  pour  IL  Tropche^,  pour  te 
second  consul,  qui  venaient  d'entendfe  ou  de  donner  cette  ex- 
plication, les  mômes  mots  «  l'epfant  d*un  Français,  »  dans  b 
pecond  alinéa  qui  venait  d'être  lu„  avaient  la  même  sigoiflciH 
tion  générique  que  dans  le  premier|  et  quoiqu^au  masculin,  v 
siçniflaient  à  ta  fois  l'enfant  dont  le  père  français  avait  perdu 
sa  qualité  de  Français  par  une  des  causes  déterminées  aux 
articles  17  et  21  du  Code  civil,  et  l'enfapt  né  en  pays  étran- 
ger de  la  femme  française  qui  aurait  perdu  sa  qualité  de 
Française  par  son  mariage  avec  Tétn^nger,  cause  déterminée 
par  l'article  19. 

30.  Non,  il  n'en  est  pas  ainsi  :  le  principe  absolu  qui  aurait 
limité  à  la  filiation  paternelle  la  cause  de  la  nationalité,,  mèoie 
pour  les  enfants  naturels,  eût  été  un  principe  nouveau* 

Si  les  auteurs  du  Code  civil  eussent  voulu  l'établir,  i^s  au- 
raient écrit  dans  l'article  10,  né  d'un  pèbb  franqaii;  et  dans 
l'article  9,  né  fun  père  étranger.  Ils  n'ont  jamais  textuellon^ent 
exprimé  d'une  manière  exclusive  l'idée  de  foiemité. 

S'ils  eussent  voulu  établir  ce  principe  exclusif  de  la  0iatioa 
paternelle,  ils  n'auraient  pas  donné  un  démenti  à  feur  pripçijpe 
nouveau  dès  le  début  de  l'article  9,  en  déclarant /Van^^ù  sous 
condition  suspensive,  l'enfant  né  en  France  d'un  étrauf^er,  Ri- 
dant ou  voyageur.  C'est  une  preuve  de  ptus,  que  «  i^  f^n 
étranger  »  y  est  employé  géoériquement  et  indéfiniment  ^t 
que  ces  mots  sops-entendent  «  ou  éPune  étranger^.  » 

Pourquoi  n'ont-ils  jamais  parlé  expressément  de  maUnfKi 
an  titre  de  la  Jouissance  des  droits  eivih? — Parce  {^mc(d  titre 
ne  s'occupait  en  rien  ni  de  la  constituttoq  d^  la  famille,  ni  je 
la  léiiitimité,  ni  de  la  bftt^ise.  Us  ne  considéraient  (es  in4ivi- 
dus  que  comme  nationaux  ou  comme  étrangers  ;  tel  ét|^^  l'uni* 


116  ElAMBN  DOCTRINAL. 

que  objet  considéré  in  abstraeto  dans  ce  titre,  soos  les  noms 
de  genre.  Français  et  Étranger. 

Pourquoi  n'ont-ils  rien  dit  expreasément  des  enfants  natu- 
rels? —Parce  que  l'antique  règle  matrem  sequuniur  était  aussi 
ancienne  que  les  sociétés  humaines. 

31.  Sans  doute  encore,  parce  que  dans  le  plan  du  Code^ 
les  enfants  naturels  ne  devaient  être  qu'une  exception,  et 
non  l'objet  d'une  loi  ou  titre  spécial.  Après  le  désordre  des 
mœurs  du  siècle  précédent  et  la  législation  de  la  période  ré- 
volutionnaire outrée  en  faveur  des  enfants  naturels,  le  nouveau 
Code  devait  faire  de  sages  efforts  pour  rehausser  dans  l'opinion 
publique  le  mariage  et  la  famille  légitime.  Aussi  n'a«t-il 
pas  commis  la  faute  de  Justinien,  qui,  en  plaçant  dans  son 
Code  un  titre  exprès  De  ncUuralihus  liberis  (lib.  V,  tit.  27), 
avait  fait  du  cancubinai  un  sorte  d'état  civil  licite,  et  près* 
que  un  mariage  d'un  ordre  inférieur.  Le  Code  Napoléon 
s'est  bien  gardé  de  cette  faute  :  il  n'a  pas  voulu  faire  une  loi  ni 
un  titre  spécial  des  enfants  naturels  :  il  aurait  craint  de  per- 
mettre ce  qu'il  n'avait  pas  la  puissance  d'empêcher,  et  a  dû 
n'en  parler  qu'incidemment  à  des  titres  principaux  qui  règlent 
les  droits  de  famille  pour  y  créer,  par  voie  d'exceptions  en  fa- 
veur de  l'enfant  naturel,  certains  droits  qui  lui  étaient  refusés 
avant  1789,  et  pour  limiter  la  mesure  de  ces  droits.  Or,  comme 
l'enfant  naturel  est  Français  de  par  ses  père  et  mère,  s'ils  sont 
tous  deux  Français,  il  est  certainement  Français,  si  sa  mère 
est  Française  et  son  père  étranger;  et  comme  en  sa  qualité  de 
Français,  il  a  la  jouissance  des  droits  civils  en  France,  le  Code 
n'avait  rien  à  édicter  sur  lui  d'une  manière  plus  expresse  que 
sur  les  enfants  légitimes. 

32.  Revenons  maintenant  à  la  première  partie  de  la  double 
question  posée  en  tête  du  §  III.  —  Est-il  vrai  que,  sous  le  Code 
civil  pur,  on  ait  dû  appliquer  l'article  9  du  Code  Napoléon  à 
l'enfant  né  hors  maricige  en  France  d'une  Française  et  d'un 
étranger,  si  cet  étranger  venait  à  reconnaître  cet  enfant  pour 
sien  ?  —  D'après  ce  que  nous  avons  écrit  n"^  26  et  «uÎMiKi,  il 
nous  semble  qu'il  faut  répondre  négativement. 

Dans  l'article  9,  ainsi  conçu  :  «  Tout  individu  né  en  France 
d'un  étranger,  etc...,  »  les  mots  «  d'un  éirangcr  »  sont  le  nom 
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da  genre;  ils  signifient  Télranger  de  Tan  ou  de  l'autre  sexe, 
ainsi  que  le  signifient  aussi  les  mots  «  l'étranger  »  dans  les  ar- 
ticles 11,  14  et  16. 

Le  législateur  parle  ici  comme  il  a  parlé  dans  l'article  10^  en 
disant  tout  enfant  né  d'un  Français...,  ce  qui  comprend  né- 
cessairement les  enfants  illégitimes  nés  d'une  Française  en  pays 
étranger.  {V.  n*  22.) 

En  effet,  au  titre  ou  dans  la  loi  spéciale  qui  a  pour  objet 
unique  de  déterminer  quels  sont,  ou  quels  peuvent  être,  les 
nationaux,  quelles  personnes  jouiront  des  droits  civils  des 
Français, —  mais  sans  déterminer  en  rien  quels  sont  ces  droits, 
—  le  législateur  n'avait  pas  du  tout  à  s'occuper  de  paternité, 
de  maternité,  de  mariage  (qu'autant  qu'ils  seraient  une  cause 
déterminante  de  l'acquisition  ou  de  la  privation  de  la  qualité 
de  Français  comme  on  le  voit  dans  les  articles  12  et  19);  c'est 
donc  selon  l'objet  spécial  de  la  loi  (secundum  tubjeeiam  ma- 
teriam)  qu'il  s'est  servi  par  opposition  des  termes  «  Français 
et  Étranger,  »  et  non  pour  dire  que  la  loi  française  ferait  dé- 
pendre toujours  de  la  paternité^  même  en  cas  de  bâtardise,  la  na« 
tionalité  de  l'enfant.  Si  le  législateur  a  parlé  selon  l'objet 
spécial  de  la  loi,  il  faut  donc  nécessairement  entendre  généri-* 
quement  ces  mots  «  d^un  étranger^  »  comme  d'un  individu 
étranger,  quel  qu'en  soit  le  sexe. 

Donc,  le  sens  de  l'article  9  est  :  1*  que  contrairement  à  la 
loi  étrangère,  mais  aux  yeux  de  la  loi  française,  l'enfant  %{- 
time  qui  naît  en  France  à  un  étranger,  résidant  ou  voyageur, 
est,  comme  le  dit  M.  Merlin,  un  Français  commencé^  un  Français 
sous  condition,  qui  a  le  droit  de  réclamer  la  qualité  de  Fran- 
çais dans  l'année  de  sa  majorité; 

3*  Qu'il  en  est  de  même  des  enfants  naturels  qui  naîtraient 
en  France  de  deux  étrangers,  soit  de  même  nation,  soit  de  na- 
tions différentes,  même  quand  il  y  aurait  reconnaissance  au- 
thentique du  père  étranger.  La  reconnaissance  du  père  naturel 
ne  peut  nuire  aux  droits  de  l'enfant  de  réclamer  la  nationalité 
française,  puisque  la  légitimité  n'y  est  pas  un  obstacle  dans  le 
cas  précédent. 

3^  Qu'il  en  faut  dire  autant  de  l'enfant  naturel  d'une  étrangère, 
veuve  ou  fille,  qui  lui  naîtrait  en  France,  à  Pégard  duquel  il 
ne  surviendrait  pas  de  reconnaissance  de  paternité; 

jS^  Et  que  s'il  survenait  une  i^^connaissance  de  paternité 
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ëmaaëe  d'ua  père  étranger,  elle  ne  pourrait  nuire  aux  droits 
de  l'enfant  comme  on  vient  de  le  dire  sur  la  réponse  2% 

dèi  liais  que  doit-on  décider  dans  ees  deux  autres  cas  :  L'en- 
fant est  n4  en  France  d'une  étrangère,  mais  il  est  légalement 
reconnu  par  un  Français  t  —  L'enfant  est  né  en  France  d'une 
Française  libre,  mais  d'un  père  étranger  qui  en  a  fait  une  re«- 
ooànaissance  légale»  —  Doit-on  dans  chacun  de  ces  cas  appli- 
quer l'article  Q? 

Certainement  non  dans  le  premier  cas.  Le  père  est  JPrançais. 
Comme  Français^  il  jouit  des  droits  civils  en  France,  il  use  donc 
dans  l'acte  de  naissance,  du  droit  civil  de  reconnaître  son  flisi 
Tenfant  n'est  plus  le  fils  d'une  étrangère  seulement,  il  est  de 
plus  fils  de  français;  cette  qualité  lui  suMt  pour  être  lui-même 
P^rançàtspBrfaii;  il  n'est  plus  soumis  à  l'article  9;  et  n'est  plus 
tournis  k  faire  de  déclaration  d'intention  à  sa  majorité. 

34.  il  en  est  de  même  dans  le  second  cas.  L'eufanl  naît  en 
France  d'une  Française  libre.L'en faut  suit  la  condition  de  la  mère. 
Il  balt  Français.  La  reconnaissance  que  fera  de  lui  un  étranger 
doit-elle  influer  sur  son  état  de  Français?  Nous  avons  examiné 
le  même  sujet  au  n"*  26^  relativement  à  la  reconnaissance  de 

Saternîté  que  ferait  un  étranger  à  l'égard  de  l'enfant  naturel 
ont  une  fille  ou  veuVe  française  serait  accouchée  en  pays 
étranger,  et  nous  avons  cru  devoir  décider  alors  qu'au  regard 
de  la  loi  française^  la  reconnaissance  du  père  étranger  n'alté- 
rait nullement  dans  l'enfant  la  qualité  de  Français Il  est 

évident  que  la  hatïonalité  de  l'enfant  naturel  d'une  Française 
né  en  France  ne  peut  pas  être  de  pire  condilion  que  la  natio- 
nalité de  l'enlfant  naturel  né  d'une  Française  en  pays  étranger  : 
donc,  cette  espèce  n'est  pas  comprise  dans  l'article  0« 

àS.  Il  y  à  des  arrêts  qui  sont  contraires  à  notre  opinion,  et 
nous  nous  faisons  un  devoir  de  l'avouer.  On  a  cité  (Voir  Mar- 
CàDÉ,  ketme  critique,  t.  Ul,  p.  196)  contre  notre  opinion  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  19  mai  1835  (S.,  36,  2,  98^  pour 
le  préfet  du  Nord  contre  Disant  dans  une  affaire  de  recrutement). 
tlei  aVrêt  décide  qu'un  enfant  naturel  légalement  reconnu  en 
1812,  par  son  père.  Français  de  nation,  habitant  alors  en  France 
et  mort  en  1813,  dans  une  localité  qui  n'a  été  distraite  de  la 
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France  que  par  les  trailés  de  18 14^  avait  suivi  la  condition  de 
son  père,  et  était  soumis  au  recrutement  comme  flls  d'un  père 
français,  que  la  mort  n'avait  pu  dénationaliser.  —  Ce  qui  il^esl 
nullement  contraire  à  notre  opinion ,  puisque  nous  avons  àii 
partout  que  la  reconnaissance  du  père  naturel  français  com- 
munique sa  nationalité  à  son  fils.  Ou  a  cité  aussi  un  arrél  de 
rejet  de  la  chambre  des  requêtes  du  15  juillet  1840  (S.,  184o, 
1,  900;  D.,  1,  283^  P.,  Il*  vol.  de  1840^  p.  488,  aff.  Correa  de 
Serra)y  d'autant  plus  topique  contre  notre  sentiment  qu'il  s'est 
arrêté*  à  l'article  9  du  Code,  sans  examiner  môme  l'effet  d'an 
rescrit  de  légitimation  accordé  au  père  par  le  roi  du  Portugal  ; 
—  et  un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Caen,  du  18  novem- 
bre 1852  (aff.  Baritl.,  P»,  U  II  d«  1861^  p.  535]>  qui  n'avait 
pas  à  juger  dans  l'affaire  si  l'enfant  naturel  d*un  étranger  et 
d'une  Française  suivait  la  conclition  du  père  où  de  la  mère, 
d'autant  plus  que  tous  les  faits  s'étaient  passés  en  Angleterre; 
mais  qui  avait  à  décider  si  un  enfant  naturel  né  en  Anghterre 
d'un  Anglais  et  d'une  Française  se  trouvait  légitimé  par  le  ma- 
riage subséquent  de  ses  père  et  mère  en  Angleterre,  où  les  lois 
défendent  ce  genre  de  légitimation  comme  contraire  aux 
mœurs  du  pays  :  ce  qui  n'est  peint  une  question  de  personna- 
lité du  statut,  mais  la  question  de  savoir  si  les  effets  d'un 
contrat  de  mariage  peuvent  s'étendre  en  iFrance  au  delà  de  la 
portée  qu'ils  ont  dans  le  pays  où  l'acte  a  élé  reçu» 

36.  Nous  n'avons  à  examiner  aucun  de  ces  arrôls,  pafcè  q\Je 
les  renseignements  manquent,  que  peu  d'espèces  sont  bien 
connues,  que  les  pièces  et  la  procédure  le  sont  encore  moins, 
qv'oi^  ne  sait  presque  jamais  parfaitement  les  moyens  pré- 
sentés et  qtiô,  de  compte  ftiit,  l'arrêt  Côrréâ  de  Stfrtt  est  le 
seul  qu'on  nous  puisse  opposer.  Ce  n'est  pourtant  pas  là  tiôtre 
principale  raison.  Depuis  près  de  trente  ans,  les  savants  veu- 
lent que  les  étrangers  jouissent  en  France  du  statut  perMnnel 
qui  les  gouverne  dans  leur  pays;  ils  veulent  aussi  que  les 
étrangers,  pères  d'enfants  naturels  en  F^hce,  jorriMèAt  d^ 
mêmes  droits  civils  que  les  pères  naturels  français;  Its  lie 
veulent  point  distinguer  le  titre  abstrait  de  la  jouissance  àes 
droits  civils  des  autres  titres  du  Code  Napoléon  sur  les  droits 
de  famille;  ils  invoquent  la  forme  masculine  de  ce  titre  abs- 
trait, où  tous  les  noms  sont  noms  génériques }  ils  appeÛeot  à 


120  VENTES   DOMANIALES. 

leur  secours  les  lois  des  pays  voisins,  tandis  que  c'est  avec 
les  lois  françaises  et  leur  comparaison  que  nous  devons  ex* 
pliquer  nos  lois.  Nous  avons  cru  devoir,  au  lieu  d'une  discus- 
sion de  détail  sur  ces  arrêts,  et  avant  que  de  les  indiquer, 
développer  les  raisons  qui  nous  faisaient  repousser  leur  auto* 
rite,  et  établir  les  principes  que  nous  avons  toujours  regardés 
comme  des  vérités  du  droit  français.  Dieu  veuille  que  nous 
ayons  réussi  à  convaincre  !  COIN-DELISLE, 
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Corps  législatif  le  14  mai,  eiamiDée  le  S6  par  le  Sénat  aa 
point  de  vae  de  la  constitulionnalité,  sanctionnée  et  pro- 
molgaée  le  l*'  juin,  est  Tune  des  plus  dignes  d'être  remarquée. 
Sans  être  une  loi  populaire  comme  celle  sur  les  coalitions  ou 
celle  sur  les  ouvriers  des  professions  maritimes,  elle  mérite  à 
de  nombreux  titres  d'être  étudiée  sous  le  double  rapport  du 
passé  qu'elle  abroge  et  de  Tayenir  qu'elle  va  régler. 

Les  vifs  et  savants  débats  qui  ont  occupé  la  séance  du  Corps 
législatif  du  27  avril  et  provoqué  cette  loi,  appelaient  natu- 
rellement l'attention  sur  ses  dispositions. 

Elle  est  venue  résoudre  une  des  plus  importantes  questions 
de  droit  administratif,  jusqu'à  ce  jour  controversée  parmi  les 
jurisconsultes  et  les  publicistes;  elle  est  venue  modifier  la  pra- 
tique législalive,  gouvernementale  et  administrative^  invaria- 
blement suivie  en  France  à  toutes  les  époques  depuis  le  commen* 
cement^du  siècle  ;  enfin  elle  ne  se  borne  pas  à  régler  l'une  des 
parties  les  plus  graves  de  la  législation  domaniale,  elle  s'élève 
en  outre  à  la  hauteur  d'une  disposition  d'ordre  constitutionnel 
en  opérant  une  transaction  équitable  entre  les  prétentions  con- 
traires du  Corps  législatif^  scrupuleusement  jaloux  de  ses  pré- 
rogatives^ et  du  gouvernement,  justement  désireux  de  conser- 
ver en  matière  de  domanialité  les  attributions  exercées  par  le 
pouvoir  exécutif  sous  tous  les  régimes  antérieurs. 

2.  Aussi  est-ce  certainement  par  l'effet  d'un  oubli,  que  doit 
s'expliquer  le  défaut  de  mention  de  cette  loi  sur  les  ventes  do- 
maniales, parmi  les  plus  importants  projets  de  loi  votés  dans  la 
session,  qu'énumére  la  note  insérée  à  la  partie  non  officielle  du 
MonUeur  du  30  mai  dernier  sur  les  travaux  de  la  session  légis- 
lative de  1864. 

3.  Trois  causes  expliquent  peut-être  cette  omission  et  pour- 
raient encore  contribuer  à  laisser  passer  inaperçue  d'une  par- 
tie du  public  cette  loi  nouvelle,  si  elle  n'était  signalée  à  son 
attention. 

Ces  causes  sont  : 

1*  La  manière  imprévue  dont  la  partie  essentielle  de  la  loi  a 
été  introduite  dans  le  projet  primitif  qui  ne  contenait  rien  de 
-pareil  et  n'était  qu'une  mesure  de  comptabilité  ; 

2*  La  réunion  dans  la  même  loi,  dans  son  état  actuel,  de 
dispositions  d'ordres  différents,  les  unes  do  législation  fonda- 
mentale, les  autres  de  simple  exécution  de  règles  financières  ; 
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d*"  Lu  Vote  dans  discuftsioti^  par  suite  <1b  raccord  préatablé* 
fii«tit  ëtabK  entre  le  gooternement  ei  les  diflKrentefi  paniM  tl« 
raMemblée^  dd  noateaa  projet  de  loi  pr(>fendéinèfit  remanié  et 
eontenaht  la  nouvelle  règle  It^gialative  ^ni  lui  donne  une  im- 
portanee  esteeptionnelle. 

4v  li  est  nécessaire  de  rappeler  les  circonstanees  qui  ont 
amené  à  rimproTÎste  cette  réglementation  des  conditions  de 
la  vente  des  immeubles  domaniaux. 

Le  pH>jei  de  loi  n'était  primitiTement  qa'une  de  ces  noM- 
breuses  dispositions  concernant  les  finaneeS)  qui^  chaque  année» 
doivent  être  demandées  à  la  législature  par  application  de  tios 
principes  constitutionnels  sur  le  vote  des  recettes  et  des  dépenses 
pnbliqueSé  Ce  projet^  délibéré  en  séance  du  Conseil  d'État  du 
ki  décembre  1863,  et  dont  HM.  le  général  de  division  Allard» 
président  de  section»  et  Darricau»  conseiller  d'État,  étaient 
chargés  de  soutenir  la  discussion  devant  les  chambres»  ne  con- 
tenait que  deux  articles.  L'article  l**  ouvrait  au  ministre  de  la 
goerre^  sur  l'exercice  1664^  un  crédit  de  â  millions  pour  ac* 
quisitions  de  terrains  et  travaux  neufs  dans  les  établissements 
militaires.  L'article  2  disposait  qu'il  serait  pourvu  à  cette  dé- 
pense au  knoyen  des  ressources  que  devait  procurer  l'aliénation 
des  terrains  et  bétiments  militaires  remis  ou  à  remettre  à  l'ad-- 
ministration  des  domaines  et  détaillés  à  l'état  annexé  au  projet 
de  loi  ^ 

6.  Ainsi»  l'article  1*'  contenait  une  ouverture  de  crédit  par 
application  de  l'article  3  du  sénatus-consulte  du  21  décem- 
bre 1861»  et  l'article  S  accordait  l'autorisation  de  faire  emploi 
d'une  somme»  égale  au  crédit  ouvert»  &  provenir  d'aUékiatitm 

^  Vold  le  texte  du  projet  primitif,  inséré  au  JTontteiir  du  It  mki  1664, 
moins  l'état  qoi  s'y  trouvait  annexé  et  qui  a  été  conservé  sans  ohanfement 
dans  le  nouveau  projet  de  loi  tel  qu'il  est  reproduit  plus  loin. 

Projet  de  M  tendant  à  ouvrir  au  ministre  de  la  guerre,  sur  Vexercice  isel, 
un  crédit  de  2'  millions  pour  acquisitions  de  terrains  et  tramux  HitZi- 
taires, 

Artk  l*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'Ëiat  de  la  guerre  ^  s\ir 
l'exercice  1804,  un  crédit  de  2  millions  pour  acquisitions  de  terrains  et  tra- 
vaux neuls  dans  les  établissements  militoires. 

Art.  i.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  que  pro- 
éUreral'âliénàUon  des  terrains  et  bâtiments  militaires  détaillés  dans  l'état 
ol-attnexék 
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d'immeubles  domaniaux;  cette  autorisation  d'emploi  do  prix 
Aê  vente  est  o^oessaire  en  vertu  des  prescriplioDS  du  même 
sëDatua-coBSulte^  de  l'ordounaoce  du  14  septembre  1822  (art.  3) 
•t  do  décret  do  31  mai  18ft2  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique  (art.  43)% 

Le  footeroemeot  se  bornait  donc  à  solliciter  du  Corps  iégis*- 
latif  l'ouverture  d'un  crédit  de  2  millions  et  rantorisation  d'y 
empirer  le  prix  à  provenir  de  certaines  aliénations  doma- 
BÎalest  mais  il  ne  demandait  pas  l'autorisation  d'effectuer  ces 
aliéoatioas,  se  considérant  comme  investi  du  droit  d'aliéner 
ces  portions  du  domaine  de  l'Ëtat,  sans  intervention  spéciale 
du  pouvoir  législatif. 

Tel  était  te  projet  primitif»  conforme  à  tous  ceux  de  mémo 
nature»  préseolés  chaque  année  aux  chambres  sous  l'empire  de 
etUMune  des  Chartes  et  Constitutions  qui  se  sont  succédé  en 
France  depuis  Tannée  1800» 

En  cet  état,  le  projet  ne  contenait  aucune  disposition  des- 
tinée à  prendre  place  d^ms  l'ensemble  de  notre  législation  d'une 
manière  durable  et  permanente. 

6»  La  maîorifcé  de  la  commission  du  Corps  législatif  chargée 
d'examiner  ce  projet  de  loi  souleva  une  question  de  principe  de 
la  plus  haute  gravité. 

Elle  reconnaissait  unanimement  l'utilité  des  travaux  à  faire, 
l'avantage  des  aliénations  projetées  et  de  l'emploi  de  fonds  de^ 
naddé,  mm  elle  prétendait  que  les  aliénations  elles-mômes 
devaient  être  autorisées  par  la  loi.  Elle  niait  au  gouvernement 
le  droit  de  vendre  des  immeubles  domaniaux  sans  une  autori- 
sation législative  spéciale  et  pjoposait  à  Tarticle  2  du  projet 
de  loi  on  amendement  ayant  pour  but  de  donner  dans  l'espèce 
cette  nociorisacion^ 

La  commission  ptânsait  qu'aux  terme^s  de  la  loi  des  22  kio- 
vembre-l*'décembre  1790  (art.  8),  une  loi  était  toujours  néces- 
saire pour  vendre  un  immeuble  du  doinaiïie  de  TÉlat. 

^.  Les  commissaires  du  gouvernement,  s'appuyant  sur  les 
lois  des  15  et  16  floréal  an  X  et  18  mai  ISâO,  et  sur  une  pra- 

1  L'ÉBiendenwnt  proposé  coofttttalt  à  modifier  ainsi  qu'il  suit  la  rédac- 
tiOA  de  rartide  î  t 

«  Art.  2.  11  sera  poarva  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  à  prth 
«  Htenir  de  ia  vmt9  de  terndns  et  kàtiaients  miUtaires  détaiUss  dans  i'état 
ci-annexé,  ei  dont  Valiénation  ett  autorisée  par  la  présente  loi.  » 
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tique  constante  de  plus  de  cinquante  ans^  étaient  d'un  avis 
contraire. 

Le  Conseil  d'Ëtat  ayant  refusé  d'adopter  Ihmendement,  la 
majorité  de  la  commission  par  l'organe  de  son  rapporteur^ 
M.  de  Voize^  proposa  au  Corps  législatif  de  rejeter  l'article  2 
du  projet  de  loi,  tout  en  reconnaissant  Tutilité  du  crédit, 
des  aliénations  dont  il  s'agissait  et  de  l'emploi  de  fonds  de- 
mandé. 

8.  C^est  en  ces  termes  et  à  l'occasion  d'une  loi  de  comptabi- 
tité^  que  le  principe  de  l'intervention  législative  en  matière  de 
ventes  domaniales  a  été  nettement  posé  devant  le  Corps  légis- 
latif dans  la  séance  publique  du  27  avril.  Après  une  discussion 
approfondie  entre  MM.  de  Voize^  rapporteur  de  la  commission, 
Rouland,  ministre  présidant  le  Conseil  d'État^  Rouher,  mi- 
nistre d'État,  Segris  et  Berryer,  l'article  2  du  projet  de  loi  fut 
rejeté  par  134  voix  contre  113,  En  conséquence  de  ce  rejet 
prononcé  par  le  Corps  législatif,  l'article  2  du  projet  se  trouva 
renvoyé  à  la  commission. 

9.  Ce  fut  alors  que  le  projet  de  loi  reçut  un  article  nouveau, 
n'ayant  rien  de  transitoire,  n'étant  pas  comme  les  autres  nne 
disposition  d'espèce  et  d'application,  mais  contenant  une  règle 
législative  fondamentale. 

Par  suite  des  incidents  qui  viennent  d'être  rappelés,  ce  projet 
de  loi,  dans  sa  seconde  rédaction,  tel  qu'il  a  été  voté,  sans 
discnssion  nouvelle,  par  le  Corps  législatif,  dans  la  séance. du 
14  mai  1864^^  par  214  voix  contre  10,  contient  deux  ordres 
de  dispositions. 

*  Voici  le  texte  entier  de  la  loi  : 

Loi  qui,  1"*  règle  UfMde  d'altVnolton  des  imfnevbles  domaniaux;  2*  outfre, 
tur  Vexercice  1864,  un  crédit  de  2  millions  pour  acquisitions  de  ter* 
rains  et  travaux  neufs  dans  les  établissements  militaires. 

Art.  1*'.  Continueront  à  être  yendas  aux  enchères  -pabUques,  dans  les 
formes  déterminées  par  les  lois  des  15  et  16  floréal  an  X,  5  yentôse  an  XII 
et  18  mai  18M),  les  immeubles  domaniaux  autres  que  ceux  dont  l'aliéna- 
tion est  régie  par  des  lois  spéciales.  Toutefois  Timmeuble,  qui^  en  totalité, 
est  d'une  yaleur  estimative  supérieure  à  un  million,  ne  pourra  être  aliéné, 
même  partiellement  ou  par  lots,  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art.  2.  Il  est  ouvert  an  ministre  de  la  guerre,  sur  Texercice  1864,  un 
crédit  de  2  mUUons,  pour  acquisitions  de  terrains  et  travaux  neufs  dans  les 
étabUssements  militaires. 

Art.  a.  11  sera  poorvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  que  pro- 
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10.  L'arlicle  1^  forme  seul  la  disposition  de  droit  DOQYeaa 
dont  nous  avons  annoncé  l'importance  de  premier  ordre ,  et 


curera  l'allénaUon  des  terrains  et  bàtimeots  militaires  détaillés  dans  l'état 
ci-après. 

État  des  immeubles  deventu  inutiles  au  département  de  la  guerre 
et  dont  V aliénation  sera  commencée  en  1864. 


PLACES. 


DÉSIGNATION  DBS  IMMEUBLES. 


1°  Immeubles  keiiis  et  non  bncoeb  tbrddb. 


Pâfii  (riv.  g.) 


Paris  CriT.  d, 


CAlais. 


Sedan. 


LunéTiUe.  . 
Straiboorg. 

Laulerbovrg. 

Maneille.  . 

La  Roebelle. 
Granville.  . 
Sainl-Malo. 

Poitien.  .  . 

AJaceio.  .  . 
Bastia.  ... 
Genrione.  . 
Galfi 


Boucherie  des  Invalides  (partie  retranchée), 
déduction  faite  des  matériaux  déjà  vendus.' 

Caserne  Sally 

Caserne  Picpus  et  Jardin  y  attenant 

Terrain  dit  des  Tourelles  de  Belleville 

).  <  Partie  des  anciens  ouvrages  de  Rouvray.   .  .  . 

Maison  et  terrain  provenant  des  anciens  ou- 
vrages de  RouvraY 

Terrain  retranché  de  la  caserne  de  la  Pépinière 

Parcelle  de  terrain  pour  l'eitension  de  l'Abattoir 

Partie  du  lot  n*  98  des  terrains  militairei. .  .  . 

Partie  du  terre-plein  de  la  corne  24  et  Ile  de  la 
Sorille 

Parcelles  de  terrains  occupés  par  des  bâti- 
ments particuliers 

Terrain  le  long  du  canal 

Caserne  vieille  des  Ponts-Couverts 

Ecuries  de  la  place  d'Armes  E,  P 

Pavillon  du  Génie,  côté  53 

Manutention,  54 

Terrains  du  Précipice 

Partie  libre  de  l'ancienne  batterie  d'Areno.  .  . 

612  métrés  de  terrains  redus  par  la  ville.   .  .  . 

Ferme  de  Marillac  à  la  pointe  des  Minimes. .  . 

Ilot  des  Hugenans 

Emplacement  de  la  redoute  du  sillon. 

Partie  de  l'éublissement  G  de  Tarsenal 

Partie  de  la  easeme  F  des  Pénitentes 

Tour  des  Génois 

Couvent  Saint-Antoine 

Poste  de  Prunelli 

Mur  déclassé  de  la  basse  ville 


31  ianr.  iSSi 
29janv.  1S6I. 

Id. 
soianv.  issi 
Si  janv.  1861 

20  avril  isei. 

12  août  1859. 

26  avril  1862 
10  janv.  1861 

S  mai  1863. 

7  août  1862. 

3  nov.  1860. 

4  OCt.  1860. 
30  mai  1862. 

20  avril  1861. 

Id. 

Id. 

7  avril  1862. 

Id. 

27  déc.   1860. 

21  nov.  1862. 
25  mai  1863. 
16  févr.  1861. 

Id. 

25  avril  1861. 

18  déc.  1862. 

26  Janv.  1860, 
24  févr.  1862. 


Paris  (riv.  d.). 

Dankerqoe.  .  . 

Brest. 

Port-Louis.   .  . 

Moutiers 

ne  de  Ré.    ... 


2»  Immeubles  a  remettre  en  1863  on  1864. 

Caserne  de  PAve-Maria. 

Anciens  ouvrages  de  fortifications  le  long  deS  canaux  de 

rOurcq  et  deBalnt^Denis. 
Partie  de  la  ferme  des  Criques. 
Ancienne  manutention  de  Saint- Renan. 
Emplacement  des  lignes  de  Loc-Malo. 
Emplacement  et  matériaux  de  la  caserne. 
Terrain  dépendant  du  fort  Laprée. 


aÉCAPITUUTION. 


MONTANT 
U  rinloalioi  MBlnlieMr». 


Immeubles  remis 

Immeubles  à  remettre 

Total  général. 


1,159,730 
1,663,980 


2,23S»719 
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qui  doit  faire  l'objet  de  cette  élude. Le  rapport  supplémentaire, 
fcit  par  M.  de  Voize  au  nom  de  la  eommission  et  inséré  au 
supplément  du  Moniteur  univenel  du  39  mai  (Corps  législatif, 
annexe  G,  p.  x),  expose  que  c'est  sur  la  proposition  de  M.  le 
ministre  d'État  et  de  M.  le  ministre  présidant  le  Conseil  d'État, 
acceptée  par  la  commission,  traduite  en  amendement  et  adop- 
tée par  le  Conseil  d'État,  que  cette  nouvelle  disposition ,  des- 
tinée à  régler  à  l'avenir  les  ventes  domaniales ,  est  devenge 
Vartiole  l"  du  projet. 

Les  articles  primitifs  1  et  2  ont  pris  les  n^  2  et  3 ,  et 
le  tableau  primitif  a  été  annexé  au  projet  ainsi  modifié  et  volé 
sans  changement.  Ce  sont  là  les  dispositions  de  second  or^re 
contenues  dans  la  loi,  celles  qui  dans  le  principe  la  formaiept 
tout  entière  et  n'offrent  ^  au  point  de  vue  juridique,  qu'un  in- 
térêt restreint,  celui  de  l'application  ordinaire  des  prinoipes 
constitutionnels  sur  le  vote  des  dépenses  et  des  recettes. 

11.  L'intitulé  de  la  loi  a  été  également  ipodiflé,  sur  la  pro- 
position de  la  commission,  d'accord  avec  le  gouvernement; 
il  indique  nettement  le  double  objet  de  la  loi  dans  son  d^Fiier 
état  et  les  deux  sortes  de  dispositions  qu'il  contient  par  ces 
ooots  ;  <«  Loi  qui ,  1**  règle  k  mode  d^aliénaiion  des  imme^il4$ 
domaniaux^  T  ouvre,  sur  {'«op^cice  1864,  un  crédit  de  2  mU- 
lions  pour  acquisitions  de  terrains  et  travaux  neufi  dans  ks 
établissements  militaires.  » 

12.  Tel  a  été  l'enfantement  imprévu  de  eette  loi  en  cç  qui 
concerne  son  article  l*',  qui  doit  seul  faire  l'objet  de  eette  mo- 
nographie. Ce  texte  y  à  la  fois  si  bref  et  si  fécond  en  consé- 
quences juridiques  et  pratiques,  sera  sans  doute  jugé  di|^i|e 
d'être  examiné  et  commenté  w  point  de  vue  des  tnidiU^ms 
qu'il  détruit,  de  1^  réglementation  qu'il  iptrodi|it  dans  la  légis- 
lation domaniale,  ainsi  que  defii  nouveau:^;  rapports  qu'il  cr^e 
entre  le  pouvoir  législatif  çt  Iq  pouvoir  exécutif  en  cette  mt- 
tière. 

13.  Nous  diviserons  eette  monographie  en  trois  parttoi  ou 
chapitres  : 

Dans  la  première,  nous  exposerons  les  principes  généiMix 
suivis  en  matière  d'aliénation  du  domaine,  dans  l'ancien  et  dai^ 
le  nouveau  droit  public  de  la  France,  ainsi  que  les  règles  (tu 
droit  actuel  propres  aux  divers  modes  d'aliénation  du  dom^iiie 
de  TÉtat,  et  surtout  à  la  vente. 
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QMsliM^mde»  QOU0  eiposeroos,  «  oe  qui  ottnoanie  la 

difOicuUé  qu'elle  a  eu  pour  objet  de  régler^  l'état  de  ehoses 
auquel  la  loi  du  14  mai  1864  a  étë  substituée.  Ce  sera  l'examen 
de  la  législation  antérieure  sur  le  point  capitiil  quj  fait  l'objet 
do  la  loi  nouvelle  ;  cq  Qer»  l'exposé  (de  l'interprétation  qu'elle 
comportait  et  de  la  controverse  dont  elle  était  l'objet,  avec 
l'histoire  des  ventes  domaniales  accomplies  depuis  le  com- 
mencement du  XIX*  siècle  jusqu'en  1864. 

Pans  le  troisième  chapitre,  noua  donnerons  Teiégèse  appra* 
fondi  de  la  loi  nouvelle  dctos  toutes  ses  applications. 

CHAPITRE  I". 
Fumcip»  iffi  l'amcibn  et  du  hodvsau  droit  Finmc  bi  u  fbanci 

EN  MATIÈRE  d'AU^NATIOI«  DOVANIUE. 
SOVMAniB. 

l\.  9ivi9ioii  de  çç  chapitre  en  àejfx  leetion^. 

14.  Nous  diviserons  ce  premier  chapitre  en  deux  sections  : 
dans  la  première^  nous  exposerons  rapidement  les  principes 
généraux  de  la  domanialité  avant  et  depuis  1789  ;  dans  la  se- 
conde^ noua  eiLpIiquerons  les  règles  propres  aqx  divers  modes 
d'aliénation  du  domaine^,  et  surtout  à  la  vent^,  dans  notre  droit 
factuel.  C'est  dans  cette  seconde  section  que  nous  détermine- 
rons la  difficulté  qui  a  donné  lieu  au  conflit  du  27  avril^i  et  pro- 
voqué la  loi  nouvelle;  nous  y  fixerons  l'objet  précis  de  oette 
loi  et  critiquerons  l'intitulé  qui  lui  a  été  donné. 

çjîcnoiî  I-. 
PrinolpêB  géainiix  delà  domanialitA  avaat  et  depuis  1789. 

aoiiiiAiRa* 

16.  Principe  de  raneleone  raenardiie,  qui  faisait  designer  toutes  les  dépen- 
danees  domaïUales  qoeUea  qu'elles  fusient  sons  lé  nom  de  domaèie 
de  la  cùwronne, 

16.  Motifs  de  l'introdaction  du  principe  de  l'inaliénabilité  du  domaine  de  la 

couronne. 

17.  Son  origine. 

IS.  Ordouianee  du  domaine  de  15S6. 

\f.  Violations  et  applU^on^  à^  juçincipe  jusqu'à  ITS^, 
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30.  Applications  par  l'Assemblée  consUtiiaiite  de  ce  principe  de  l'andemie 
léglBlatton. 

21.  Principes  du  nouveau  droit  public  en  matière  de  domanlalité,  déposés 

dans  la  loi  des  22  novembre-l"  décembre  1790;  division  du  domaine 
natUmaî  en  Jtrois  parties. 

22.  Du  domaine  de  la  couronne  dans  le  droit  actuel. 
28.  Du  domaine  public. 

24.  Son  inaliénabllité  et  son  imprescriptibillté. 

25.  Du  domaine  de  l'État. 

26.  n  est  aliénable  et  prescriptible. 

27.  Nouyelle  idée  d'économie  politique^  émise  par  PAssemblée  constituante 

sur  l'utilité  des  aliénations  domaniales. 

28.  Transition  des  principes  généraux  aux  règles  des  aliénations  domaniales 

dans  le  droit  actuel. 

15.  Sous  rancienne  monarchie,  les  élénients  divers  qui  com- 
posent aujourd'hui  les  différentes  parties  du  domaine  natioDal 
étaient  réunis  et  confondus  sous  le  nom  de  domaine  de  la  com^ 
ronne.  C'était  une  conséquence  du  principe  monarchique,  qui, 
dans  le  droit  public  antérieur  à  la  Révolution  française,  sous 
Tapparence  d'un  saini  et  patriotique  mariage  de  la  nation  et  du 
roiy  absorbait  la  nation  dans  la  personnalité  du  souverain,  ec 
ne  reconnaissait  pas  au  pays  lui-même  de  propriété  qui  ne  fût 
celle  du  roi.  Cependant,  vers  le  milieu  du  XVllI*  siècle,  certains 
parlements,  en  ce  qui  concerne,  non  l'ensemble  des  biens  do 
domaine  de  la  couronne,  mais  quelques-uns  d'entre  eux,  for- 
mulèrent l'idée  féconde  et  vraie,  que  la  royauté  se  trouvait 
investie  moins  d'un  droit  de  propriété  que  d'un  simple  droit  de 
garde  et  de  surintendance. 

la  Quoi  qu'il  en  soit,  les  rois  exerçaient,  dans  les  premiers 
temps  de  la  monarchie,  un  pouvoir  absolu  de  disposition  sur 
les  dépendances  du  domaine.  De  nombreuses  aliénations  étaient 
obtenues  de  leur  faiblesse  ou  de  leur  libéralité.  Le  danger  était 
grave,  car  les  impôts  établis  étaient  insufiOsants  pour  couvrir 
les  charges  publiques ,  dans  un  système  financier  où  les  pro- 
priétés de  la  noblesse  et  du  clergé  en  étaient  affranchies,  et  où 
le  mode  de  perception  des  revenus  publics  au  moyen  des  fer- 
miers généraux  avait  pour  conséquence  d'amoindrir  leur  pro- 
duit. Le  domaine  était  alors  destiné,  entre  les  mains  de  la 
royauté,  &  donner  les  ressources  nécessaires  pour  couvrir  une 
notable  partie  des  charges  de  l'État. 

Il  était  donc  indispensable  d'opposer  une  entrave  anx  entre- 
prises et  aux  prodigalités  de  l'omnipotence  royale.  Telle  fat 
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la  raison  d'être  do  principe  de  rinaliënabilité  do  domaine  de 
la  Gooronne. 

17.  Proclamé  dès  Taonëe  1318^  dans  ooe  ordonnance  do  roi 
Philippe  le  Long,  qui  prononce  la  révocalioo  de  tous  les  dons 
faits  par  ses  prédécesseurs  à  partir  de  saint  Louis,  ce  principe  ^ 
fut  rappelé  par  presque  tous  les  rois  de  France,  et,  il  faut  bien 
le  reconoaitre,  violé  par  chacun  d'eux.  François  1**  notamment, 
de  la  même  main  qui  signait  l'édit  du  30  juin  1539,  déclarant 
le  domaine  inaliénable  et  annulant  les  dispositions  qui  en 
avaient  été  faites  en  violation  du  principe,  consentit  et  signa 
de  nombreux  actes  de  ventes,  et  surtout  de  libéralités. 

18.  Aussi  le  principe  de  Pinaliénabililé  n'est-ii  définitive- 
ment entré  dans  le  droit  public  de  l'ancienne  monarchie  que 
par  la  célèbre  ùrdonnance  du  domaine  ^  donnée  à  Moulins  en 
février  1566 ,  par  le  roi  Charles  IX,  sous  les  inspirations  du 
chancelier  Michel  de  L'Hôpital,  et  enregistrée  au  parlement  de 
Paris  le  13  mai  1566. 

Un  aotre  édit  du  même  jour  faisait  exception  relativement 
aux  biens  du  petit  domaine;  sauf  cette  réserve,  assez  restreinte 
et  mal  conçue,  tout  le  domaine  de  la  couronne  indistinctement 
était  dit  inaliénable  et  imprescriptible ,  sauf  pour  frais  de 
guerre,  moyennant  deniers  comptants  et  sous  la  faculté  de  ra- 
chat perpétuel,  et  pour  Tapanage  des  putnésdes  rois  de  France, 
avec  condition  de  retour  en  cas  de  décès  sans  enfants  orales. 

19.  Ce  n*est  pas  à  dire  qu'à  partir  de  1566  et  de  l'ordon* 
nance  de  Moulins  il  n'y  eut  plus  d'autres  aliénations  de  pro« 
priétés  domaniales.  L'histoire  démonire  le  contraire;  cette 
vérité  résulte  du  soin  avec  lequel  presque  tous  les  rois  de 
France,  jusqu'à  Louis  XIV,  par  Tédit  d'avril  1667,  préparé  par 
ColberU  ot  même  jusqu'à  Louis  XVI,  par  l'arrêt  du  conseil  do 
14  janvier  1781,  proclamèrent  de  nouveau  le  principe  et  l'ap- 
pliquèrent en  annulant  les  dispositions  émanées  de  leura  pré- 
décesseura,  ou  même  en  les  maintenant  provisoirement,  à  litre 
de  concession  temporaire  pour  la  durée  du  rè^ne. 

Mais  le  principe,  malgré  les  atteintes  qu'il  recevait  sans 
cesse,  était  profondément  entré  dans  le  droit  public  de  la  mo-. 
marchie.  Il  était  devenu  l'une  des  conditions  constitution- 
nelles de  l'ancien  rf^gime,  le  contre-poids  nécessaire  de  Tomni- 
potence  royale.  Dargeutré,  sous  le  règne  du  pouvoir  absolu, 
avait  pu  l'appeler  sacrosaneta  lex  quœ  reges  tp$o$  attringit. 
XXV.  ^ 


f  80  vinn  dobumuli»* 

La  roeberehe^  dDtre  les  maint  de  lenredétentettM^  deebien 
domaniaux  indûment  possédés ^  et  leur  revendication,  étaient 
dcveoucB  Tune  des  principales  attributions  de»  proeofeurs  gé- 
néraux prte  les  parlements^  et  i'accomplisseraenl  de  cette  tftobe 
fat  Tune  des  gloires  de  d*Aguesaeau. 

80.  Aussi  rAsaemhlée  eonstituante  de  17M  se  trenta-t-dlte 
armési  d'un  droit  inconteaiable  pour  ordonner  équitableoient 
cette  reeherehe  avec  nne  nonvelle  activité  et  one  tonte  aull<e 
énergie»  en  raison  de  la  nullité  dont  toutes  les  aliénaitons  do^ 
naniales  hitea  depuis  1666  étaient  frappées^  en  vertn  de  l'atH 
cien  droit  luinnéme.  Ce  l'ut  l'objet  de  nombreuses  diSfioeltiona^ 
éà  la  grande  loi  domaniale  dont  nous  allons  exposer  les  prin- 
cipes; et  les  recherches  du  domaine^  à  l'encontre  des  afiéoa- 
lioBsde  l'ancien  régime»  ont  pu  se  peorsoivre  jusqu'en  1829^ 
terme  extrême  fixé  à  ces  recherches  par  la  loi  du  1)  mars  1820. 

21»  liais  ce  n'était  pas  assez  d'applfi|tter  aux  aliéna- 
tions faites  dans  le  passé»  en  violation  du  principe  d'inaMénn^ 
i»îlitét  lea  proscriptions  des  lois  de  l'ancien  régime;  la  Révolu- 
tion française  devait  changer»  en  cette  matière,  toutes  les  bases 
de  la  législation  antérieure»  désormais  incompatibles  avec  le 
nouveau  droit  public  de  la  France. 

La  nation,  rentrée  en  possession  d'elle-même»  reeouffe 
luiaat  ses  droits  aor  son  domaine.  Le  domaine  de  la  cooreone 
devient  k»  iommnê  nmiianai;  il  appartient  à  l'nniversaKté  de  la 
nation  française»  L'Assemblée  constitnaute,  après  qoelquea  dé* 
daratiooa  antérieures»  ftxe  déflnilivcmenl  les  nouveanx  prtfl- 
aipes  de  la  législation  domaniale  dans  la  loi  des  S2  novembr»- 
1*'  déeembre  1790>>  volée  an  rapport  du  dépnté  Enjobanlt  au 
nom  fki  cenicé  des  donraines. 

Désorniaia  le  domaine,  devenn  to  imMinê  ntUbmat,  ae  divisé 
(aux  terasea  de  celte  toi ,  combinée  afee  les  disposition»  da 
Code  Napoléon  et  éee  lois  politiques  et  administratives  thé* 
rieures),  en  trois  poptiona  distinctes  »  soumises  chacune  à  iid 
régime  différent  :  le  dommme  publie,  le  d(maine  de  fÉkfi  et  te 
domaine  de  )«  couronne, 

.  S3.  Le  domaine  de  la  coieronne  n*est  plus  qn'troe  portiM  dtf 
doflMine  de  TËtat,  fin  en  est  détacbée  au  commencement  de 
chaque  lègne»  fomr  être  aflbetée  i  te  jonissaoee  da  etiaf  ié 
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tê^t  qif#  M  CmtîHttQM  dû  14  jëtiviêt  18«  MtHbtfè,  Mt^MT^; 
Ai^thMI  ftdt  trftdi(iM«,  le  <ffo)t  d#  àéierMtiet  \b  cottipdtxfitfM 
de  cette  dotation  et  de  fixer  ou  modifier  les  règles  qui  la  régUf- 
serit.  Ui  séiTftluÉMOOnsuftè  ât  li  décûàibH»  itd2  (art.  7)  n'a  Ikit 
qtfé^  itfpfoduire  le  principe  invariablement  écrit  dana  lea  actél^ 
éonaffMildfiDel»  ûMMettré,  ett  prtMiftàmailt  YitiànéûéMité  ii 
rimpretfcrïpfibilttë  déi  dépendance»  iffiMi^biUè^ai  étibèthé  ttù^ 
bilières  du  domaine  de  la  coaroimô. 

S^.  le  ékimainé  publie  natiormi  ae  compoae,  d'èrprSêlVtièfé  2 
êe  h  ]ùi  des  22  nfo^eMbre-^l^' décembre  if^  et  VmMëiSë 
(ht  Code  Napdiédn,  «  de  (ènietf  lei^  (i^tiotts  dil  tè^itolf^  rMn^Mi 
«r  ({t»i  M  èont  pài  iTuscépfiblea  de  p^opriété  pHtée.  »  9ea  pkt^ 
cipales  dépendances  sont  les  routes  in^pérraleè^  lès  fletrtétf  ël 
Ar\ètëk  iMnrtgâMea,  les  rivages  de  \i  ïber,  les'portè,  KrAtret  et 
radeif;  hn  efvemidtf  dfe  fer. 

l'ûû  des'  caractère»  diflitidct^fs^  dtr  dortràiufe  fiftrMic  est,  d^é^ 
frrlsndtis,  émette  àrlTecCtf  k  ht  jdufssànce  commune,  diredë  et 
mrééiîptlMie,  <fe!Bf(-i-(firérdel'ifnTteriEràliCé  detl  ïiÈéi^idM  ({di 
séf  IMtifètrt  am*  té  teitffOTfe,  naiiotTaert  otf  «efangerl;  de  maMSrè 
f/lk  ^Dffssem  ëtt  vuef  pitf  éfttt^MttfeÈ  et  aafra  éfatravè,  pdttf 
Mur»  tdtopkfiim,  lêMu^  ûEaiféÉj  \eisfé  devoirs  otr  \mfépUi\3if8. 

CétMtteë  dépendance»  du  domatifife  pobric  péu^enr  ttë  p»É 
piHéméfàë  tàtUttëtë,  et  «(réaffectées,  don  pnit  ft  utf  daafttd, 
mais  à  un  service  public»  avec  dtt  s»fî»  érccè»  dd  pbbfi<5^  teAiëit 
^ftutt  re»  R9t'léfi^My<M  eotn^acf éeifr  Atf  prtBDàfie^'  Adr  Mtt»  ré»  Èét^n^^ 
aîArt46'h(féfed»érmitidd»îe;  miltéaloré  il  fetrf  ixti  tëiW  (oftuéi 
ftf  4«#  hf^ffciyr  Mb  dd  Ofde  JHtpmàn,  povtr  MnOitt  »  éét 
êêfieÉêehiéftifm  privftégtPÉ'  dé  ta  dWMani^lUd  pdbRtytfft 

Ï4.  Teufé»  hv  (tépendtencef  du  dti^n^afme  pdbRcf  Mnf  fnifi#/ 
BtMé»  (Cdd«  Mrp.,  ftrt,  499  et  f  5«B)  et  impreflrcfffrhblé»  (Cotf# 
rnp.i  ait.  <2«U|.  fh»u»d<îpiiMe»  dé'pYoprtfté  piiféè',  èTléâ  sttttf 
dIpiléWieM  ïimuateptifttes  de  tout  démembrechedf  de  ^rôprtél* 
a!  AJ  liott»  rfrWII  réef.  En  dti  rdôt,  élTes  sonU  IVapTSée»  de  Kfritf»-» 
ponîbilité  la  plus  complète  eC  là  plWs  abaoliie.  Vdt)  ntî  AyfiK^<^ 
M  utt  lAtritus^ccmdUe*  sertllent'égtfreDàem  idiputs^dt»  à  tfHéder 


FélUA  faolwle»0MdRft>n»oaMilttiiHMf  efrleHeMrdah» 
4«nMuiialUé.»abU(ine»,aBiia.m)a  maaosraBhto»,  en  cours  de  pobUGalioii)»sar 
lai  tiUfUeê,  MbUet  d'opri*  la  légùiatUm  oiviît,  adimnatfalM  et  erimi- 
étti,  pigtfri  «,  U  6t  iniyantéf . 
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uae  portion  quelconque  du  rivage  des  trois  merft  qui  baignent 
lea  côtes  de  France»  d'un  fleuve  ou  d'une  route  impériale  tant 
qu'elle  conserve  son  affectation  déterminée  et  son  caractère 
légal. 

Ces  règles  du  domaine  publie  national^  le  seul  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  sont  également  applicables  au  domaine  pif- 
blie  départemental  et  au  domaine  publie  eommunaly  soumis  aux 
mêmes  principes»  jouissant  des  mêmes  prérogatives^  mais 
étrangers  à  l'objet  de  ce  travail. 

25»  La  troisième  et  dernière  partie  du  domaine  national  est 
le  domaine  de  VÉM^  appelé  aussi  domaine  privé  de  F  État  ou 
dofnaine  de  l'Étai  proprement  dit.  Nous  avons  déjà  dît  que 
c'est  d'une  portion  distraite  de  ce  domaine  qu'est  composée  la 
dotation  de  la  couronne. 

Le  domaine  de  TËtat  contient  des  élément  analogues  i  ceux 
dont  est  formée  la  fortune  des  citoyens.  Tandis  que  TÉtat  n'a 
sur  le  domaine  public  qu'un  droit  de  garde  et  de  surinten- 
dance pour  le  compte  de  la  société  française  ;  tandis  qu'il  n'a 
que  la  nue  propriété  du  domaine  de  la  couronne,  il  a  la  pleine 
propriété  de  son  domaine  privé.  Il  le  possède  propriétaîrement, 
suivant  l'expression  employée  par  quelques  auteurs.  Il  le  gère 
d'après  certaines  règles  spéciales,  déterminées  parla  loi;  il 
l'emploie,  selon  les  circonstances,  soit  pour  en  tirer  des  reve- 
nusy  soit  pour  en  tirer  des  avantages  d'une  autre  nature  en  évi- 
tant des  dépenses  nécessaires. 

S6.  La  loi  domaniale  de  l'Assemblée  constituante,  et  le  Code 
Napoléon  qui  a  suivi  celte  donnée  d'une  façon  plus  complète 
et  plus  radicale,  refusent  au  domaine  de  l'Ëtat  les  privilèges  de 
Tinaliénabililé  et  de  l'imprescriptibilité  (Code  Nap.,  art.  54l 
et  2227).  Les  biens  qui  le  composent  ne  sont  plus  placés  en  de- 
hors du  commerce;  ils  sont  accessibles  à  l'appropriation  privée, 
soit  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  propriété  lui-même,  soit  en 
ce  qui  concerne  ses  divers  démembrements;  l'État  ne  les 
possède  qu'à  titre  privé,  non  comme  puissance  publique,  mais 
comme  personne  morale  ou  civile. 

Ainsi,  des  trois  portions  du  domaine  national,  le  domaine  de 
l'État  est  seul  disponible;  seul  il  est  susceptible  d'acquisition 
par  voie  de  prescription;  seul  il  peut  être  aliéné  directement. 

27.  Il  y  a  plus;  non  seulement  TAssemblée  constituante  ré- 
agissant contre  Tancien  principe  de  Tinaliénabilité,  permet 
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ralîéoatioD  des  bîeos  composant  le  domaine  de  l^tat,  mais 
encore  elle  dépose  dans  le  préambule  même  de  la  loi  des  il 
novembre-1*'  décembre  1790*  l'expression  solennelle  d'une 
idée  économique  nouvelle  et  Féconde^  qui  révèle  la  pensée  du 
législateur,  en  même  temps  qu'elle  explique  et  justifie  toutes  les 
aliénations  domaniales  faites  depuis  cette  époque  jusqu'à  taos 
jours;  c'est  qu*il  n'est  pas  bon  que  l'Éiat  possède  longtemps 
de  simples  propriétés  foncières;  qu'il  est  convenable,  utile  et 
sage,  non-seulement  d'en  permettre,  mais  même  d'en  provo- 
quer la  vente.  11  y  a  intérêt  pour  tous  à  ne  pas  laisser  frapper 
d'une  stérilité  relative  entre  les  mains  de  l'État  des  biens,  qui, 
livrés  par  des  aliénations  à  l'industrie  privée,  deviendraient  plus 
productifs. 

Le  préambule  de  la  loi  des  22  novembre-l*'  décembre  s'ex- 
prime de  la  manière  suivante  : 

«  Considérant  que  le  produit  du  domaine  est  aujourd'hui  trop 
«  au-dessous  des  besoins  de  l'État  pour  remplir  sa  destination 
«  primitive  ;  que  la  maxime  de  l'inaliénsbilité,  devenue  sans 
«  motifs,  serait  encore  préjudiciable  à  l'intérêt  public,  puisque 
«  les  possessions  foncières,  livrées  à  une  administration  gêné- 
<«  raie,  sont  frappées  d'une  sorte  de  stérilité,  tandis  que,  dans 
i<  la  main  de  propriétaires  sctifs  et  vigilants,  elles  se  fertilisent, 
«  multiplient  les  subsistances^  animent  la  circulation,  Tindus- 
«  trie,  et  enricBrls»ent  TÉtat.  » 

28.  Tels  sont  les  principes  généraux  de  la  domanialité  dans 
le  nouveau  droit  public  de  la  France  à  partir  de  la  Révolution 
française.  Mais  il  ne  suffisait  pas  de  proclamer  la  faculté  d'alié- 

I  Déjà  l'AMemblée  constituante)  qnelqaes  mois  auparavant,  avait  proclamé 
les  mêmes  vérités  économiques  et  rationnelles  dans  la  loi  des  25  Juin  et 
9  Joillet  1790,  ainsi  conçue  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  Taliénation  des  domaines  na* 
tionaux  est  le  meitlear  moyen  d'éteindre  une  grande  partie  de  la  dette  pu- 
blique, d'animer  t'agricultore  et  l'industrie^  et  de  procurer  l'accroissement 
de  la  masse  générale  des  richesses  par  la  division  des  biens  nationaux  en 
propriétés  particulières,  toujours  mieui  administrées  »  et  par  les  facultés 
qu'elle  donne  à  beaucoup  de  citoyens  de  devenir  propriétaires,  a  décrété  oe 
qui  suit  : 

«  Art.  I.  Tous  les  domaines  naiionaui  antres  que  ceux  dont  la  Jouissanoe 
aura  été  réservée  au  roi,  et  les  forêts  sut  lesquelles  il  sera  statué  par  un  dé- 
cret particulier,  pourront  être  aliénés  en  vertu  du  présent  décret,  et  con- 
formément à  ses  dispositions,  l'Assemblée  nationale  réservant  aux  assignats* 
monnaie  leur  hypothèque  spéciale.  » 


i34  ynm^  ^94»HhM, 

nodeff  d'uli^P^Uon  du  clom^in^t  leurs  «ppdiiionp  ei  laur«  fioT'* 
19911,  C'^i^  pa  qiie  flr0Pt  é^alenuMii  el  4'une  manière  «uo^efr 

D6f  dlTert  modes  d*t1iénatlon  do  daratliie  da  nttat, 
at  pilnelpaleiDinl  da  ta  vanla. 

30.  Trois  modes  d'aliéiiatloii  da  domaine  de  l'ËtaL 

30.  Ili'ëch^nje. 

aï.  La  concession. 

32.  La  vente  ;  formes  essentielles  des  rentes  adminlsInllTes. 

|a»  Nature  das  actes  de  Tentas  domaniales. 

9^<.  Dm  iQsem^nt  Aw  AilOauU^  r^iftivfs  A  rintnpréUdon  a|  k  V^fm^ 

de  ces  f^ctef. 
35.  Cahier  de  charges. 
80.  Bvaluatton  par  experts  et  mises  à  prix. 
aT.  Affiches  et  publications. 

Mt  Pu  payement  du  prix  d'Mjodicatioq  et  règles  diTafSM. 
^9,  Lois  qvLÏ  règlent  les  fprmqs  des  ventes  domaniales;  la  loi  du  U  mai  1864 

les  maintient  et  n'est  relative  qu'au  droit  de  procéder  à  la  vei^te. 

40.  Art.  8  de  la  loi  domaniale  des  22  novembre- 1**  décembre  1790,  qal  exige 

nne  loi. 

41.  ISsprit  de  eeita  disposition» 

4?.  Pn  4r(4f  api  appartient  fu  ppi|vetr  législatif  4(^  délégnef  an  pouvoir 
exécutif  l'attribution  que  lui  confère  Tarticle  8  de  la  loi  jle  1790;  réfa* 
tation  d'une  proposition  de  M.  Gaudry. 

43.  Suite;  applications  diverses  de  ce  droit  de  délégation  dans  les  lois  anté- 

rieures^ et  dans  la  loi  du  14  mai  1864. 

44.  Controverse  sur  le  point  de  savoir  si  le  droit  de  vendre  directement  les 

biens  domaniaux,  urbains  et  ruraux,  avait  été  délégué  au  gouver- 
nement. 

45.  Critique  de  l'intitulé  de  la  loi  du  14  mai  1864,  laquelle  ii'est  faite 

et  n'était  nécessaire  que  pour  la  vente  des  biens  du  domaine. 

46.  La  forme  des  ventes  administratives  Justifie  une  délégation  qui  n'existe 

pi|S  pour  l'échange  et  la  concession. 

47.  Cette  aélégation  est  encore  Justifiée  par  les  règles  relatives  à  l'emploi 

du  prix  de  vente. 
^|}.  Transition. 

29.  Il  y  a  troja  modea  d'alj^n&tion  des  déppmifLJnqfiH  ds  d<)«* 
maine  de  TËtat  :  Yéchange^  la  cofiçefiùm  et  U  IHHi^* 
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aO«  Véêkênfê  ooDtlitoe  à  k  foÎB  pourrElat  un  mùàé  fl^ici|ili- 
tilioo  et  un  mode  d'aliénation.  Il  a'opère  nëcaaiairenent  deif^ré 
à  grë>  par  voie  de  traité  paaaé  entre  le  ministre  dea  flnaneee 
Mipolant  au  nom  de  r&tai  et  le  eoëchangiate  qui  peut  être  u» 
particulier^  un  dépariemeot^  une  oommune,  nn  étabiisM*- 
ment  public  ou  un  élablisaement  d'utilité  publique.  L'acte  d'é^ 
change  ne  peut  recevoir  d'effet  qu'autant  que  lea  clausea  en 
ont  été  approuvéea  par  une  loi»  Telle  eat  la  preacription  fop« 
melle  de  Pariicle  18  de  la  loi  de  1790 1  elle  a  toujours  été  suivie; 
jamaia  le  législateur  n'a  fait,  en  ce  qui  concerne  l'échange  de 
biens  domaniaux»  de  délégation  de  aon  droit. 

31.  La  c(m€0iêion,  peut  être  faite,  soit  à  titre  gratuit,  aoit  à 
titre  onér(*uK,  d'après  les  conditions  déterminées  dans  chaque 
eapèce;  elle  peut  coneiituer  soit  une  vente  à  l'amiable,  soit  une 
donation.  Ce  mode  est  employé  lorsque  des  considérations  d'io- 
térél  général  exigent  que  Taliénation  soit  faite  au  profit  d'une 
personne  déterminée,  que  cette  personne  soit  un  simple  par* 
*cseuiier  ou  une  individualité  morale  ou  civile,  telle  ençoto 
qu*un  département,  une  commune,  un  établissement  publie  ou 
un  établissement  d^uliliié  publique. 

Une  loi  est  nécessaire  pour  l'aliénation  comme  pour  réchan-» 
ge;  mais  il  existe  certaines  dépendances  du  domaine  de  l'£tat 
pour  lesquelles  des  lois  générales  sont  venues  déléguer  au  gou« 
vernementle  droit  de  faire  des  concessions  par  lui*môme,saDS 
qu'une  loi  spëoisla  doive  autoriser  chaque  conoession. 

Tel  est,  iti ire  d'exemple,  l'article  4t  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  portant  que  «  le  gouvernement  concédera^  aux  con* 
«  ditiona  qu'il  aura  réglées,  tes  marais,  laia  et  relais  de  la  mer, 
«  lea  droits  d'endiguement,  les  accrues,  atterrissements  et  alla- 
«  viens  des  fleuves,  quant  à  ceux  de  cea  objets  qui  forment 
«  propriété  publique  ou  domaniale.  » 

Tandis  que  l'échange  est  un  contrat  de  droit  commun,  la 
oonoesaioD  est  au  contraire,  ainsi  que  cela  résulte  dea  expliea*- 
tîona  précédantes,  un  contrat  au»  gtnm$,  propre  au  droit  adtai^ 
watratif. 

82.  Le  troisième  mode  d'aliénation  du  domi^ine  de  l'Étal,  la 
affila,  eat  un  contrat  de  droit  commun  comme  l'échange,  ei  1*od 
ne  considère  que  ses  éléments  constitutifs  ;  mais  sous  le  rappprl 
dea  formée  aubatantiellea  auxquellea  sa  réaliaatioaeat  aoumiie, 
ilke  ait  un  contrut  propi a  mi  droit  adtpinisiratlf. 
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La  vente  des  immeubles  domaniaux,  d'après  les  lois  suooes- 
sives  de  l'Assemblée  constituante  et  des  diverses  assemblées  de 
la  Révolution,  et  dans  le  droit  actuel,  aux  termes  des  lois  des  15 
et  16  floréal  de  Tan  X  dont  il  sera  ultérieurement  parlé,  doit  en 
effet  avoir  lieu  sous  la  double  garantie  de  la  miso  aux  enchères 
avec  publicité  et  concurrence.  L'adjudication  est  faite  par  le 
préfet  assisté  du  directeur  des  domaines  du  département  ou 
par  le  sous-préfet  assisté  d'un  membre  de  l'administration  des 
domaines  désigné  par  le  directeur. 

33.  Le  contrat  est  parfait  et  les  parties  sont  liées  par  Tadjudi- 
cation^  è  moins  que  l'approbation  du  ministre  des  finances  n'ait 
été  réservée  par  une  clause  du  cahier  des  charges  connue  à 
l'avance,  et  tacitement  acceptée  par  l'adjudicataire,  qui,  dans 
ce  cas^  est  seul  immédiatement  lié,  TÉiat  ne  devant  Tétre  que 
par  l'approbaiion  ministérielle. 

L'acte  d'adjudication  ainsi  reçu  appartient  à  la  catégorie  des 
actes  eonlractuehf  émanés  de  l'administration  et  reçus  en  la 
forme  administrative,  auxquels  la  loi  des  23*28  octobre  1790^ 
lit.  2,  confère  la  force  et  les  effets  des  actes  authentiques. 

34.  Le  jugement  des  difficultés  contentieu^es  relatives  à  l'in- 
terprétation ou  à  Texécution  de  ces  actes  est  placé  dans  les 
atlribulions  des  conseils  de  préfecture  par  l'article  4  S  ^  d^  1^ 
loi  du  28  pluviôse  de  l'an  Ylll.  La  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat  est  constante  sur  ce  point  et  monumentée  par  de 
nombreux  arrêts,  nonobstant  quelques  divergences  dans  la 
doctrine  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8  janvier  1861 
(Devilleneuve,  61, 1,  129). 

Hais  il  faut  remarquer  que  le  conseil  de  préfecture  n'est 
compétent  que  pour  les  ventes  domaniales,  qui  font  l'objet 
exclusif  de  ce  travail,  c'est-à-dire  celles  dans  lesquelles  c'est 
une  partie  du  domaine  national  qui  est  vendue  et  où  TËtat  joue 
le  rôle  de  vendeur.  Les  contrats  dans  lesquels  TËtat  achète 
sont,  au  point  de  vue  du  jugement  des  difficultés  qu'ils  soulè* 
vent,  soumis  au  droit  commun  des  contrats,  c'est-à-dire  à  la 
compétence  des  tribunaux  judiciaires;  la  loi  de  l'an  VIII  cesse 
alors  de  s'appliquer;  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  et  celle 
de  la  Cour  de  cassation  (arrêt  du  30  janvier  1860,  Devilleneuve, 
61,  ly  01)  sont  d'accord  sur  ce  point. 

35.  La  vente  a  lieu  sur  an  cahier  des  charges  qui  doit,  aux 
termes  de  l'art.  12,  $  1  (rapporté  ci-dessous,  n*  1 10),  de  la  loi  da 
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18  mai  1850,  être  approuvé  par  le  ministre  des  finances.  Le 
cahier  des  charges,  connu  de  ràdjudicataire,  contient  les  con- 
ditions de  la  vente  et  forme  la  loi  des  parties.  En  vertu  de  la 
loi  de  1850,  le  minisire  des  finances  a  arrêté  le  19  juillet  1850 
on  modèle  général  de  cahier  des  charges  ^  C'est  sur  ce  modèle 
que  les  directeurs  des  domaines  des  départements  rédigent  le 
cahier  des  charges  de  chaque  vente. 

S6.  La  mise  en  vente  doit  être  précédée  d'une  estimation 
de  l'immeuble  à  vendre,  faite  par  experts.  L'article  105  de  la 
loi  du  5  ventôse  an  XII,  en  ordonnant  l'exécution  des  lois  de 
Pan  Xy  a  fait  disparaître  le  mode  d'évaluation  de  1790  que  ces 
lois  consacraient;  il  porte  (voir  n*  102)  que  les  mises  à  prix 
seront  fixées  a  vingt  années  de  revenu  et  à  douze  années  pour 
les  maisons,  bâtiments  et  usines.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  base 
d'évaluation  pour  le  procès-verbal  d'expertise. 

37.  Des  affiches  désignant  l'immeuble  à  vendre,  annonçant 
le  jour  et  le  lieu  de  la  vente,  doivent  être  apposées  au  lieu  de 
la  situation  des  biens  et  au  lieu  où  se  fait  l'adjudication.  Des 
instructions  prescrivent  aux  directeurs  des  domaines  d'adres- 
ser ces  affiches  à  l'administration  centrale  chargée  de  surveil- 
ler toutes  les  aliénations  domaniales.  L'annonce  de  la  vente  est 
aussi  l'objet  de  publications  successives  faites  de  quinzaine  en 
quinzaine,  l'adjudication  ne  pouvant  avoir  lien  qu'un  mois  après 
la  dernière  publication. 

38.  J[>epuis  et  en  vertu  de  l'article  12  de  la  loi  du  18  mai  1850 
(voir  n*  111),  abrogeant  sous  ce  rapport  les  lois  de  l'anX  et  de 
l'an  XII,  les  prix  d'adjudication  sont  payables  à  partir  de  l'en- 
trée en  possession  des  acquéreurs,  de  la  manière  et  dans  les 
délais  fixés  par  le  cahier  des  charges,  approuvé  par  le  ministre 
des  finances.  Aux  termes  do  l'article  19  du  modèle  général  de 
cahier  de  charges  du  19  juillet  1850,  l'adjudicataire  a,  pour 
remplir  les  formalités  préalables  à  son  entrée  en  possession,  on 
délai  d'un  mois  pendant  lequel  il  ne  paye  pas  d'intérêt. 

L'article  9  de  la  loi  du  15  floréal  de  l'an  X  autorise  les  pré- 
fets à  exiger  des  adjudicataires  dont  la  solvabilité  n'est  pas  con- 
nue, bonne  et  suffisante  caution. 

*  11  se  trouve  dans  le  ReeuHl  des  ingfrucHont  damaniaUs^  à  la  suite  de 
rinstroctlon  dn  !•'  août  18S0,  n*  1860»  ladite  Instruction  faite  elle-même 
en  raison  de  la  décision  ministérielle  da  11  Juin  ISM,  rendue  en  exécattos 
de  l'article  13  de  la  loi  du  18  mai  18M. 
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Toptes  kff  fonnalitëa  protectrices  des  droits  de  l'Etal  Mm 
\f^  y0otes  dofuspialies  soDt  remplies  à  la  di  ligeoce  des  directemis 
()#a  donrisipes  ^t  sous  la  sarYsillaoco  de  TsdipioistratiQB  i^ei^ 
trsia.  Mais  popr  raccompiissement  de  TopéraMoa  ei|s»nAfns, 
c*(9st  la  prfifet  qui  est  e^clusiv^inent  investi  du  caractère  de  r^ 
prés^ntaot  ofBciel  de  r£iai»  Par  la  loi  du  15  brumaire  an  V*  les 
adminislratioos  départementales  aYaient  r^q  cette  attribution, 
^t  ns  titra  l^gal  a  été  maintaDu  et  cansaor^  par  les  lois  vM- 
qpujres  <90tre  Iss  mains  d^S  préfets* 

39*  Tslles  sopt  les  formas  des  Tentes  domanialsa^  ainsi 
<|il>ll^  râsultept  de  la  combinaison  des  lois  dos  16  et  19  Qo<' 
i#t  do  l'an  X,  S  veotd^e  de  Tan  XU  et  18  mai  18$0  (art.  t%U 
Is  )pi  nouyelle  du  14  mai  1864  lea  maintient  ei^preaaéfpant, 

Naia  indépendamment  des  formes  de  la  Tonto  domanialOy  îl 
y  a  les  conditions  de  sa  réalisation.  Pour  qu'une  dépendanao 
4u  4omain(S  de  TËtat  puisse  #ire  niipe  en  vente  stso  les  forma- 
lités décritest  (aut^il  que  cette  fente  soi)  ordonnée  ou  autorift 
aéof  Une  loi  est-elle  néceasairp  pour  permettre  cette  mise  en 
tept^f  Faudrait*il  un  décret  impérial  t  ou  bien  une  simple  déoi*' 
aioo  du  ministre  des  finances  devra-i-elle  sufPre?  C'est  à  ce 
point  esseniiel,  dont  noua  allons  exclusivement  nous  occuper 
désormais,  que  se  réfère  la  loi  nouvelle. 

4Qp  l^'Assemblée  popstiiuanta  n'avait  permis  les  ventes  do* 
maniales  qu'en  vertu  d'une  loi.  Pour  la  vente»  ainei  que  pour 
t^éobaoga  ot  la  conceasion»  elle  avait  atipulé  l'autorisalîpn 
législatiYO  commo  conciiiion  de  l'aliénation  permi&Ot 

Varticle  8  de  la  loi  des  22  novembre-rl*'  décembre  1790'  OS^ 
eopçu  de  la  manière  aui vente  : 

f  ies  domajnea  naiionaui  et  les  droits  qui  en  dépendant 
«  sont  et  demeurent  inaliénablesi  sans  le  consentement  et  la 
n  Mopours  de  la  nation  ;  msia  ila  peuvent  être  vendue  et  allé- 
fi  n.és  à  titre  perpétuel  et  incommntsbie,  en  vertu  d'un  décnat 
«  formel  du  Corpa  légialatif»  sanctionné  par  le  roi»  en  obaeiw 


•  AotérlaareneDt  à  attts  loi,  «jnalques  meta  auparavant»  rAiNmStés  eatt- 
itltoanta  avait  déjà  posé  le  principe  dam  la  kil  daa  tt  mat-21  laplooifare 
179O9  portant  : 

«  Alt.  f»  —  Tsaa.laa  domaloai  de  la  Gooronna,  laos  aneona  exaiptkm, 
•  sauront,  dans  les  hatoins  de  l'Ëtat,  dire  tendus  at  aliénés  à  titra  pirpé-* 
f  mal  al  InstHBBUitabJs»  an  varta  d'un  déarat  spédal  daa  ! 
t  la  nation»  sanettonné  par  la  vol.  » 
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4  mMt  Um  brwmlitè  prawritit  pour  la  validiié  éa  om  9fiHm  4'*^ 
ff  IMMliofit*  I» 

(jo  laste  ott,  de  I'atou  do  toas,  I*  b»so  fondamoctaki  4o  k  1er 
gisiation  w  maiièra  de  vente  domaniale. 

éU  Tooi  lo  inoodo  reconiuiii  eo  outre  que  te  texte  o'eal  en 
0$U$  Oiaiièro  qoo  Fappiicaâion  du  droit  eomoiUB^d'apfèa lequel 
te  iivepriéiaire  d'une  qboae  a  aeul  le  droit  de  la  vendre  |Mr  lui* 
Ifttoe  ou  par  eo»  i^prëeeniaot.  G'eet  la  baiion  qui  aeuie  cet  proi> 
prîiéieife  du  domaioe;  c'est  pourqu<H  il  a  reçu  le  bood  daoa  m- 
tm  «eevee»  droit  public  de  deeidîfi#  fMianal.  Or  le  pouieir 
Ugielatif  tout  entier,  af ee  lea  divera  MiMQiê  eooatitiitiemieb 
aM)elée  h  opnoourir  à  aon  eieroîoe,  eat  aeul  ioveati  du  droit  de 
lepniaeoler  la  patioo  ou  TÉtat  propriétaire  du  domaine^  oaa 
deea  eippeesioua»  la  nation  ou  TËtat,  étant  ioi  oompléieiDeBt 
eyttOByneet  oosune  embraaaant  Tuniversatiié  de  la  aooiëté  {ra»> 
9W9. 

La  loi  apéciale  d'antoriaatioo  qu'exige  l'article  8  de  la  loi  de 
1700  n'eet  autre  cboae  que  la  maoifeatation  de  volonté  du  pro«- 
prîétaire;  o'eat  son  eonaentemeot  à  la  vente.  Hommea  d'Étal» 
pubUoistea*  jurÎBconsulteaj  toua  ont  toujoura  été  d'accord  auf 
ce  point. 

ii.  Il  eat  encore  un  autre  point  généralement  admis  :  o^eat 
que  le  pouvoir  légialatif,  investi  du  droit  d'autoriser  lea  ventes 
du  domaine  aliénable,  a  pu  ordonner  d'upe  manière  générale 
d'opérer  ces  ventes  ou  bien  déléguer  au  pouvoir  exécutif  soa 
droit  d'apprécier  le  moment  opportun  pour  la  vente  de  chaque 
bien  domanial. 

Mous  dirions  que  ce  droit  de  délégation  est  incontesté,  ai 
oona  ne  liaiona  ce  qui  suit  dans  un  gavant  auteur  ^  :  «  Les  au« 
4  torisatioDS  données  au  chef  de  TÊiat  par  la  ioi  doivent  être 
s  apéciales*  6i  donc,  un  jour,  une  autorité  législative  avait 
M  oublié  les  intérêts  publiée  au  point  de  revêtir  le  aouveraifi 
«  da  droit  absolu  d-aliéner  le  domaine  de  l'État,  lea  aliéna* 
n  tiona  aéraient  toujoura  révooablea,  suivant  le  principe  de 
«  DAtre  droit  public.  » 

Comme  cet  auteur  approuve  la  délégation  du  droit  de  fure 
diverses  conoessions,  donnée  au  pouvoir  exéectif  par  Fartî- 
oU  41  de  la  loi  du  16  septembre  18Û7,  il  ne  parait  pas  avoir 

I  «. «au4iy,  iraMêH aomaia^  (1SS1>,  t. III,  ^  it. 
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enteodu  proscrire  h  facullé  d6  délëgiUioD  d*one  manière  ab* 
Bolue,  nolamment  en  ce  qui  concerne  les  venlea  doroantalea 
B^appiiquant  à  des  catégories  déterminées  d'immeubles;  il 
semble  ne  condamner  que  les  délégations  générales. 

Le  principe  ainsi  émis  ne  nous  en  paraît  pas  moins  aussi 
contestable  que  dangereux.  Une  loi  ne  pent*elle  pas  toujours 
être  abrogée  ou  modifiée  par  une  autre  loi?  Pourquoi  TarticleS 
de  la  loi  de  1790  aurait-il  un  autre  sort?  L'article  2227  du  Code 
Napoléon  n'a»t  il  pas  modifié  l'article  36  de  cette  même  loi? 
Oublie-t*on  d*ailleurs  que^  d'après  son  préambule  les  biens  do- 
maniaux sont  principalement  destinés  à  être  vendus!  Enfin  ne 
Toit^on  pas  quelle  immense  perturbation  sociale  pourrait  ré- 
sulter de  l'admission  de  cette  idée  juridique,  que  les  actes  ac- 
complis sous  la  foi  d'une  disposition  législative  puissent  être 
nuls  et  révocables?  Si  une  loi  est  inconstitutionnelle,  il  appar- 
tient au  Sénat  seul  de  la  rejeter  comme  telle,  en  s'opposant  i  sa 
promulgation  ;  mais  dès  là  qu'une  loi  a  subi  cette  épreuve,  qu'elle 
.  a  été  sanctionnée  et  promulguée,  il  nous  semble  que  tous  les 
actes  accomplis  en  exécution  et  sur  la  foi  de  cette  loi  oe 
peuvent  être  révoqués  et  annulés  sans  violer  les  principes  les 
plus  certains  de  la  morale,  de  la  justice  et  du  droit! 

43.  Nul  n'a  jamais  incriminé  les  délégations  successives 
faites  en  1792,  en  1793,  en  l'an  IV,  en  l'an  V,  en  Tan  VI,  en 
l'an  X  et  en  Tan  XII,  dont  il  sera  parlé  tout  à  l'heure.  C'est  ce- 
pendant une  délégation  du  droit  de  vendre  le  domaine  de 
l'État  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée  qui  se 
trouve  dans  la  plupart  de  ces  lois  !  C'est  cependant  une  délé- 
gation générale  du  droit  de  vendre  tous  les  biens  du  domaine 
de  l'État,  non  régis  par  des  lois  spéciales,  que  de  nombreux 
auteurs  ont  vue  dans  les  deux  lois  de  l'an  X,  que  tous  les  gou- 
vernements depuis  le  commencement  du  siècle  y  ont  trouvée, 
que  les  ministres  ont  affirmée  dans  la  séance  du  Corps  législatif 
du  27  avril  dernier;  et  personne  n'a  contesté  le  droit  qu'aurait 
en  le  législateur  d'alors  de  consentir  une  telle  délégation!  On 
s'est  toujours  borné  à  soutenir  que  le  texte  de  ces  lois  ne 
contenait  pas  cette  délégation. 

La  loi  nouvelle,  qui,  dans  la  séance  du  14  mai  1864,  a  sa 
réunir  les  suffrages  des  deux  opinions  produites  en  sens  con- 
traire sur  l'existence  des  délégations  antérieures,  n'est  elle- 
même  autre  chose  que  la  consécration  d'une  délégation  gêné- 
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raie  faite  aa  gonvernenient  da  droit  de  Tendre,  mus  interren* 
tion  légîslaliYe,  tous  les  imoieubles  domaniaux  d'une  valeur 
inférieure  à  un  million ,  sauf  ceux  soumis  à  une  lëgislatioii 
spéciale. 

Et  le  droit  de  consentir  cette  délégation  que  consacre  une 
fois  de  plus  la  loi  du  14  mai  1864,  aucune  voix  n*a  voulu 
et  ne  pouvait  s'élever,  ni  pour  le  contester,  ni  pour  le  mettre 
en  doute! 

44.  La  seule  question  en  litige  entre  les  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  ces  matières,  et  dans  la  dernière  session  législative,  entre 
la  commission  de  la  chambre  et  le  gouvernement,  était  donc 
de  savoir  si  cette  délégation  n'existait  pas  déjà  dans  la  loi,  ea 
ce  qui  concerne  la  généralité  des  immeubles  ruraux  et  urbains 
du  domaine  de  l'Êlat  ne  faisant  pas  l'objet  de  lois  spéciales. 

On  ne  saurait  trop  soigneusement  constater  que  cette  con- 
troverse n'existait  pas  relativement  à  chacun  des  trois  modes 
d'aliénation,  applicables  au  domaine  de  l'État.  Elle  ne  s'élevait 
que  relativement  aux  ventes  domaniales.  Aussi  la  loi  nouvelle 
du  14  mai  1864  ne  s'applique-t-elle  qu'à  ce  mode  d'aliénation. 

45.  Sous  ce  rapport  il  est  permis  de  critiquer  l'intitulé  de  la 
loi»  qui  par  ces  mots  :  lai  qui  règle  le  mode  'd*aliénaiion  dee 
immeubles  domaniaux^  semble  annoncer  un  texte  relatif  aux 
divers  modes  d'aliénation  dont  ces  biens  sont  susceptibles. 
Cette  loi,  au  contraire,  est  étrangère  aux  deux  autres  modes 
d'aliénation  dont  nous  avons  ci-dessus  décrit  les  règles.  Té- 
change  et  la  concession,  qui  ne  doivent  nullement  être  con- 
fondus avec  la  vente.  On  a  vu  que  le  principe  de  l'intervention 
législative  s'applique  également,  d'après  les  lois  de  l'Assemblée 
constituante,  à  ces  trois  modes  d'aliénation;  mais  ce  n*est  que 
pour  les  ventes  de  la  généralité  des  biens  dbmaniacx,  moine 
les  forêts  et  les  immeubles  affectés  à  un  service  pnblici  qu'il  a 
été  soutenu  que  le  législateur,  dans  les  années  écoulées  de 
l'Assemblée  constituante  au  premier  Empire,  avait  délégué  au 
pouvoir  exécutif  le  droit  de  les  consentir  sans  une  loi  spéciale. 
Aussi  la  difficulté  soulevée  au  sein  du  Corps  législatif,  en  avril 
1864,  ne  portait  que  sur  ce  point,  et  l'article  1"  de  la  loi  du 
14  mai  a  pour  objet  exclusif  de  régler  cette  difficulté. 

Celte  vérité  résulte  non-seulement  des  débats,  du  vote  du 
S7  avril,  et  du  rapport  supplémentaire  de  la  commission  du 
Corps  législatif,  mais  encore  des  expressions  emplojées  dans  le 


tmtv  Mà4vê«e«  L#9 1*  de  l'Artielé  pôtfé  t  «  MHClflQlffvM  à  «M 
PjfiJni;  »  ees  eKpfeêêî(yn§  parfaiterrrent précisée  reetiffèlltetefléi 
irtaU  larges  de  mo<fo  fëlténdiwn,  introdiritei  dan«  l^itKilifM  d§ 
la  loi.  Il  est  vrai  que  le  mot  alUné  reparaît  dans  le  §  2  de  Vè^ 
tîde  9  msts  tt  y  esl  éYtdemiii«fnt  employé  dansMsiM  restreint 
oùmme  syDooyaie  do  mot  Mldu;  la  slgnifteatioD  du  $  tes!  fltéei 
SOQS  os  rapport  par  to  $  1^, 

46.  Il  y  a  du  reste,  entre  les  trois  modes  d'aliéntfttSw  ddi 
biens  du  dosiaiiie^  «me  dtfféreoee  profonde^  p#opf«  ft  dAerttti- 
met  le  législstear  à  eonseatir  plus  fscilemeirt  ta  (M^êgàikm  ée 
80D  droil  poor  les  ▼entes,  qae  pour  Péehange  et  la  eotfMHrroob 
Koos  avons  dit  quelles  sont  les  formes  dsf  la  teftie  des  biens  dd 
domaine)  à  sateir,  eelles  êé  Cadjodieation,  avoe  poM^cilé  aC 
con«ortetice  aux  eirchères.  €ette  garantie  parasanfe  pN^tëge  té 
domaine  contre  la  possibnité  de  ces  dispositions  gratnite^oa 
doioaites,  ^ui  seraient  autant  d'actes  de  (HaftersatkMiS,  ayant 
pour  but  d'enrfcbrr  eortaias  iriKKvIdas  m  détriment  de  FÉtat, 
et  qtif  pourraient  être  à  craisflre  dans  Fé«hange  et  la  et>nces*< 
swn.  Cas  derniers  contrats  échappe»!  parleur  vMùtey  en  effet, 
M%  formas  protectrices  des  teatps  administratives;  et  ('esprit 
oaiDpreffd  sans  peine  (}ue  là  législateur  ait  pu  hire  potir  lea 
ventes  domaniales,  sans  compromettre  îea  intérêts  de  l'État, 
des  délégations  qn'il  n'a  jamafs  corvsentres  pour  t'éebange,  et 
qu'il  0'8  fa^as  peur  la  eono^wlofy  qae  relafrvemeni  I  deS  caté' 
geriea  de  biens  ptus  rigevreesement  déiermiiiée^é 

47.  Vee  garantie  d'une  atftre  nàlaro  vieirt  encoM  jestMdr  1ê 
déléjgatioii  du  pouvoir  législatif  aa  peutoir  e«écu1ir  Ardrtrftde^ 
eoeseartff  les  ventes  domaniales:  c'est  qoe  k^fond^  préVenadC 
de  eea  ventes  ite  pf uvei^t  ètm  employés  par  le  goaverftemeirt. 
Rs  defveet  être  versée  dans  les  eahees  da  Trésor  potfi^acetoftHâi 
tes  ressom-ees  générales  sans  atfeetattotf  spéciale  à  aueM  éef* 
Vice.  C'est  mie  applrcattoa  de  ce  principe  fo^damentar  de  tfotn^ 
droit  pablic,  que  le  puissance  législative  pent  setrTeatrterlsef  ft 
la  fois  tes  recettes  et  les  dépeeses  de  Vtifd.  Cettse  appticatioSi 
de  oe  principe  a  toojoiirs  été  respectée;  elle  se  trouve  actuel* 
lestent  formulée  dans  l'article  43  du  décret  rinpérfal  du  SI  dlil 
1862  portaet  règfemetit  gdnéral  sur  la  comptabilité  pirbliquey 
ittfi  méfite  bien  d'être  appelé  te  Code  âê  la  compfëbiHté 
fiM^ahe.  l>mpIoi  da  prit  de  vente  ainsi  déposé  dsnS  là 
emS#S  tWTiMifittr  ee  pecft  dire  ntit  qir eit  vettu'  dé  eirMHS  rapf^ 
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iièrement  ooterto  par  les  lois  de  finances  (V.  les  textes  cites 
ao  D«  6). 

4S.  Il  éHAi  ftéeéftsaf rè  d'atoir  préseet  à  Kespfit  TensemUe 
de  ces  priacipes  géoërâui  de  la  domaDlalitë,  de  ces  règles 
propres  &  chaque  mode  d'aliénation^  pour  saisir  les  divers 
éléments  de  la  législation  antérieare  à  la  loi  da  14  mai  1864 
sur  le  point  que  celte  loi  a  en  pour  bat  de  résoadre»  et 
pMT  Qftmpfftndre  catle  ki  eUe-intaie. 

CHAprrRE  u. 

ÉTAT  BB  CHOSES  AMTËIIIEIJB  A  LA  LOI  Ml  f4  Ml  lSt4 
■T  tO'SMA  à  fOQS  ewtr  m  MBirlASlft. 

SOmiAIBS. 

4S.0ldetdsc6efaâpUrs. 

M,  Dif  UkMi  m  ^KMtre  secUsBS.  ^ 

49.  Nous  avons  dit  que  le  seul  point  controversé  dans 
la  partie  de  la  législation  domaniale  relative  aoïc  Aliénations 
du  domaine,  était  celui  de  savoir,  si,  de  TAssemblée  constituante 
an  premier  Empire ,  le  pouvoir  législatif  avait  délégué  ira  poil- 
TOir  exécutify  te  droit  général  de  vendre  directement,  e'est-l- 
dire  sans  une  loi  spéciale,  les  biens  du  domaine  dé  l'État;, 
tertres  que  les  forêts  et  tes  immeobles  affbctés  àun  service  puUic. 

C'est  cette  question,  qui,  soulevée  ad  sein  du  Corps  législatif, 
É  provoqué  la  lof  notxvelle^  l^eipltqne  et  en  justifie  les  ditf- 
llositions» 

C'est  sur  ce  point  qiie  doit  se  concentrer  reiamen  de  tu  lé- 
gislation antérîem^e  à  te  Id  dn  14  ttiai  1884. 

50.  {ïotts  diviserons  cet  exposé  eh  qdatre  sectfofrâ. 

DetM  \û  première,  fions  ferons  t'hisioriqué  des  déTégtftfofis 
étnanées  en  cette  matière  do  pouvoir  législatif,  pendant  Fa  pé^ 
riode  écoulée  de  l'Assemblée  eonstitnante  an  pred^ier  Cmpirei 

Dans  la  seconde,  nous  dirons  la  pratique  snivief  depvriÉ  le 
Consulat  et  TEmpire  jnqu'en  1864. 

Dans  la  troisième,  nous  indiquerons  Peut  de  la  doctftee  dèé 
sftteors  snr  ce  point  de  droit. 

Enfltot  dans  la  quatrième  et  dernière  secttbtt  trous  ëtpd^ 
setDns  les  principales  raisont  de  décider  entre  tes  dent  opf* 
nions  controversées. 
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SBCnON  I-. 

Hlstoriqae  dai  délégatkms  fàitéé  par  la  pouvoir  légialattf  an  poatoir  eiéeiitlf» 
dapaU  l'ÀBiaiiibléa  conatltaanU  loaqa'an  t804. 
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contenant  diverses  délégations  législatives,  sont  étrangères  aux  ventes 
domaniales. 

51.  Nous  avons  vu  (a*  40)  que  dans  l'article  8  de  la  loi  des 
22  novembre- 1**  décembre  1790^  FÂssemblée  constituante 
avait  proclamé  d'une  manière  absolue,  sans  réserve  et  sans 
délégation  d'aucune  sorte,  le  principe  de  la  nécessité  d'une  loi 
pour  opérer  toute  vente  domaniale. 

Déjà  l'année  précédente,  cette  Assemblée  avait  par  avance 
appliqué  cette  règle  dans  la  loi  qui  la  première  avait  intro- 
duit le  principe  de  Taliénabilité  du  domaine.  Par  la  loi  des 
19-21  décembre  1789,  article  10,  elle  prescrivait  la  vente 
d'une  quantité  de  biens  du  domaine,  qui  était  encore  le  domaiiM 
de  la  couronne  et  n'avait  pas  encore  reçu  son  vrai  nom  de  do- 
*ffiatn6  naiional^  et  d'une  quantité  de  biens  ecclésiastiques  na- 
tionalisés, suffisante  pour  former  ensemble  la  valeur  de  400  mil- 
lions. 11  a  élé  observé  avec  raison  que  c'était  là. le  premier 
principe  des  ressources  créées  par  la  voie  des  assignats. 

Par  l'article  suivant  de  la  môme  loi,  l'Assemblée  consti- 
tuante se  réservait  la  désignation  des  immeubles  à  vendre,  la 
détermination  des  formes  et  des  conditions  de  leur  vente. 

Mais  dès  le  mois  de  mai  suivant  (loi  du  14  mai  1790),  recon- 
naissant rimpossibiliié  de  tout  faire  par  elle-môme,  l'Assem- 
blée ne  détermine  plus  les  bases  de  la  vente  et  délègue  ce  soin 
aux  municipalités. 
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5t.  Il  y  eot  pIoB  :  le  principe  déposé  dans  IVticle  8  de  la 
loi  domaniale  des  22  noYembre-l**  décembre  1790  ne  fat  pour 
ainsi  dire  jamais  réalisé  que  par  voie  de  délégation.  Les  As- 
semblées nationales  de  la  Révolution ,  forcées  de  faire  appel 
i  toutes  les  ressources  pour  défendre  le  territoire  français 
contre  les  invasions  menaçantes  de  l'Europe^  ne  procèdent  pas 
par  lois  spéciales  autorisant  la  vente  d'immeubles  déterminés^ 
elles  prescrivent  des  ventes  en  masse. 

En  outre»  chaque  fois  qu'on  ajoute  au  domaine  national  d'au- 
tres espèces  de  biens^  la  loi  ordonne  en  même  temps  qu'ils 
seront  vendus;  c'est  ce  qu'ont  fait  les  lois  du  17  mars  1792 
pour  les  dotations  des  ordres  religieux  et  militaires  de  Saint- 
Lasare  et  du  Mont-Carmel;  du  18  août  1792,  pour  les  biens 
des  congrégations  séculières  ou  laïques  d'hommes  ou  de  fem* 
mes,  des  séminaires,  des  collèges,  des  confréries  ;  du  19  sep- 
tembre 1792,  pour  les  biens  de  Tordre  de  Halte,  du  19  mars 
1793,  pour  les  biens  des  hôpitaux  et  établissements  de  bien- 
faisance; du  3  juin  1793,  pour  les  biens  des  émigrés,  etc. 

53.  Quelques  années  plus  tard,  lorsque  les  deux  pouvoirs 
législatif  et  exécutif  réunis  entre  les  mains  de  la  Convention, 
redeviennent  distincts  et  séparés,  on  rencontre  sous  la  Consti- 
tution directoriale  du  S  fructidor  de  Tan  III,  les  plus  formelles 
délégations  du  pouvoir  de  vendre  des  biens  domaniaux,  don- 
nées par  le  l^islateur  au  gouvernement. 

Hais  il  est  juste  de  reconnaître  que  les  premières  délégations 
qni  vont  suivre  sont  limitées  par  la  fixation  du  quantum  de  la 
somme  i  dépenser  et  à  se  procurer  par  la  vente  des  biens  na* 
tionanx. 

54.  La  loi  du  28  ventôse  an  lY  crée  un  nouveau  papier  de 
circulation  et  de  crédit  destiné  à  remplacer  les  assignats;  elle 
émet  pour  2  milliards  400  millions  de  mandats  territoriaux 
hypothéqués  sur  les  domaines  nationaux  ;  mesure  qui  crée  la 
néoessité  de  vendre  ces  domaines  afin  d'acquitter  la  dette  con- 
tractée. 

55.  Une  délégation  plus  précise  se  trouve  dans  la  loi  du 
16  brumaire  de  Tan  Y  (6  novembre  1796),  relative  aux  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  de  l'an  Y.  Cette  loi  créait  un 
fonds  extraordinaire  de  550  millions,  et  affectait  à  ce  fonds 
extraordinaire  le  produit  de  la  vente  des  biens  nationaux  né- 
cessaires pour  le  parfaire  ;  elle  organisait  les  formalités  des 
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▼eDt6f4oiD$nif les,  telles  que  les  enchères  et  le» érelmtivpiB. 
Ces  dUpositiom  ont  pu  rester  dans  la  législation;  iqaia  poiiur 
la  délégation  du  droit  de  vendre  faite  par  cette  loi  au  gouver^ 
Qem^9t|i  il  parait  juste  de  reconnaître  qu'elle  a  dû  tomber  U 
jour  où  le  produit  des  yentes  a  atteint  le  chiffre  de  550  mil-i 
lions  fixé  par  la  loi  elle-même. 

56.  La  loi  du  36  vendémiaire  de  l'an  VII  (  17  octobre  )7M) 
dispose  relativement  à  une  aliénation  de  domiû,pea  i^atÎQnaux 
jusqu'à  concurrence  de  125  millions. 

SI,  Des  délégations  de  môme  pâture  se  trouvent  dans  1^ 
artieles  1}^  )3  çt  14  de  la  loi  du  30  ventôse  an  IX  (31  qaars 
180})  relative  à  la  liquidation  de  la  dette  publique.  Da«a  cette 
IqÎ  eiloorey  aa  deHi  des  fommes  flxéea  la  délégiitign  dif paratU 
aaqs  que  l'on  puisse  inférer  de  la  réserve  faite  relativement 
mKL  bîepa  affectés  ^  l'instruction  pnbliqne  et  aux  invalides^  Ist 
db^t  di^  vendre  administrativement  tous  les  autres.  Si  la  loi  da 
Tan  )X  avait  cette  portée^  celles  de  l'an  X  eussent  été  iautiles. 
Mais  çeAte  kni  de  l'an  IX  comme  celle  de  l'an  VII  montre  la 
marche  progressive  des  délégations  législatives. 

59,  Ea  Xm  X  airviennent  deux  lois»  de  la  plus  haute  mpor* 
tanoet  On  p'y  voit  pM^  oomose  dans  les  lois  précédentes^ l'auto^ 
rissfiioQ  de  i^endre  plfoée  auprès  ^  dans  la  mesure  d'ipe  dé-^ 
peose  il  faire  ou  d^ua  déeifit  à  oombter,  La  délégation  prend  un 
caractère  différent,  ^\\y%  prononcé,  plus  général.  La  limite  d* 
\%  aomflBe  i  obtenir  par  les  ventea  domaniales  a  disparu  d4Vs 
lea  lais  de  VauX;  c'est  VeUénatio^  de  tous  les  biena  dnmajpwiHt 
sauf  ceux  réservéa  on  exceptés^i  qui  se  trouve  prescrite  par  oea 
deux  lois. 

Ces  iQJs  distinguent  lea  biens  domaniaux  à  vendre  eq  dfV 
claaae^y  les  fonds  ruraux  et  les  fonds  urbains. 

Les  mp  et  les  autres  doivent  être  vendus. 

U  loi  du  IS  floréal  de  l'an  X  (5  mai  1802),  qui  détermine 
un  nouvesAi  mode  pour  la  vente  des  biens  appartenant  àla  iMh 
tien,  est  relative  aux  fonds  ruraux* 

Une  loi  du  lendemain^  16  floréal  de  l'an  X  (6  SMii  tffKQty  ^ 
pourvu  à  la  vente  des  fonds  urbains. 

Ces  deqx  lois  contiennent  le  dernier  état  de  la  législation  en 
matière  d'aliénations  don^bniales.  Elles  détevminent  un  mur 
veau  m^  peur  la.  vente^  et  nous  sommes  de  ceux  qui  eMSÎv 
dirent  qu^elles  donnaient  au  gouvernement  le  droit  de  l'effoe* 
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taêr.  Ma»  c'est  dans  ia  quatrième  aeetièo ,  eoMaerée  fc  la 
diseUflekxD  de  cette  qoestioD,  qne  nen»  warcmê  à  examiner  ta 
porté»  ée  oea  dea3i  loia  de  Tan  X. 

69«  lioos  acboTons  l'bistoriqtrè  des  dëlégationa  lëgislatÎTea 
m  signalaDt  encore  la' loi  du  ô  venftdee  de  Faa  XIl^  qui,  daoè 
rose  de  sea  trèa-diTeraea  et  trèa^noinbreugea  disposttioira^ 
ordonne  la  miae  en  vente  ^  jnaqn'à  eoncurrence  de  40  mil- 
lions, des  domaines  nationaux  situés  dans  les  départemental 
a»  delà  dea  Alpea  récemment  annexés  à  la  France. 

eo.  Ici  aTarrète  oette  longue  série  de  déiégatioiis  iégiêla- 
tîtea* 

U  ne  frat  pas  citer,  eoos  TEmpire,  Tarticte  41  (ci-deeso^ 
rappbrié)  de  la  loi  dtf  10  sepleOibre  )807>  sur  le  deseé^Mnent 
deÉ  teaMBé  Ce  texte  eit  étranger  à  ta  tente  et  concerne  exclim- 
Temetft  eè  mode  d'aliénation  mi  gmeris  désigné  sons  le  nom 
de  eoneesnmf  dent  noua  a^ooa  expliqué  les  caracière»,  bien 
moina  eonnpatibles  qne  cens  dee  ventes  admiDÎeiratiyea  «r ec 
UBè  délégation  générale  db  droit  d'j  procéder. 

Ce  n'est  que  Sor  l'intet prétation  des  documents  aatérieiirt  et 
m/Mtk  sa^  ctelle  des  deux  lois  de  Tam  X,  que  se  pose  la  qoes- 
tion  de  savoir  si  le  législateur  M  fait  ad  gouverfiémerit  nue  dé-> 
légation  Bonaale  et  permanente  do  droit  do  procéder  è  la 
dès  biea&doiMaii«ia  non  réservés  ni  exceptée. 
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Fra&ce  depuis  l'an  X,  le  gouvernement  a  toujours  procédé  aux 
ventes  domaniales  sans  l'intervention  du  pouvoir  législatif.  A 
toutes  les  époques,  même  sous  Tempire  de  constitutions  qui 
ont  donné  au  pouvoir  législatif  les  attributions  les  plus  éten- 
dues, les  assemblées  délibérantes,  depuis  Pan  X  jusqu'à  la 
session  de  1864,  ont  vu  le  gouvernement  vendre,  sans  lois 
spéciales,  des  immeubles  domaniaux,  et  l'ont  toutes  laissé' 
faire. 

62.  Chaque  année^  depuis  le  commencement  du  siècle,  des 
ventes  domaniales  ont  été  faites  administrativement;  chaque 
année  le  ministre  des  finances  a  porté  dans  son  compte  de 
ressources  les  ventes  domaniales  qu'il  devait  réaliser,  et  jamais, 
non-seulement  sous  l'empereur  Napoléon  I**,  mais  sous  la  Res- 
tauration, sous  la  monarchie  de  Juillet  ISSO,  sous  ia  Républi«* 
que  de  1848  et  sous  le  gouvernement  actuel,  jsmais  les  cham* 
bres,  si  jalouses  de  leurs  prérogatives^  n'ont  i^clamé. 

63.  En  outre,  ces  assemblées  ont  toutes  voté  les  budgets^ 
elles  ont  volé  les  lois  des  comptes,  elles  ont  voté  l'emploi  des 
fonds  provenant  des  ventes^  sans  autoriser  elles-mêmes  les 
ventes  ni  rappeler  les  dispositions  de  l'article  8  de  la  loi  des 
22  novembre-l*  décembre  1790. 

Non^eulement  par  son  silence^  mais  aurtout  par  cette  adhé- 
sion implicite  donnée  aux  ventes  domaniales  faites  administra- 
tivement, pendant  soixante  années  consécutives^  le  pouvour 
législatif  acceptait  incontestablement  toutes  les  conséquences 
des  lois  de  floréal  de  l'an  X  ;  il  étendait  sa  sanction  sur  l'inter- 
prétation que  le  gouvernement  donnait  aux  dispositions  de  ces 
lois. 

64.  Au  cours  des  travaux  de  préparation  de  la  loi  nouvelle 
du  14  mai  1864,  le  gouvernement  a  fait  dresser  un  compta 
exact  des  ventes  réalisées  annuellement  par  les  domaines.  Ce 
compte  forme  le  tableflu  B  annexé  an  rapport  supplémentaire 
de  la  commission.  11  comprend  les  quarante-huit  années  de 
1814  à  1861  inclusivement  (le  compte  définitif  de  1862  et  1863 
n'éunt  pas  encore  publié).  On  verra  par  ce  tableau  que  le 
montaut  des  ventes  s'élève  à  100,123,000  francs^  ce  qni  lait 
ressortir  une  moyenne  de  2,273,395  francs  par  an. 

65.  Voici  ce  tableau  des  ventes  consenties  pendant  près 
d'un  demi-siècle,  sans  qu'aucune  loi  spéciale  les  ait  autorisées. 
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Tableau  indicatif  det  vent$s  de  domaines 
fmitês  en  êoicntion  dê§Mide$  15-18  floréal  an  1  #118 1 
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Bin- 

DÉtl- 

BÉSl- 

CHAI  ion 
des 

tlALUAnom. 

6RAT10II 

des 

RÉAUiATIOlIff. 

GNATIOSI 

des 

ftÉAUtATtOl!?. 

auBéM. 

anàéei. 

années. 

1814 

3,S33.000 

1830 

3,066.000 

1846 

1,314.000 

181  & 

8,419,000 

1831 

3,151,000 

1847 

693,000 

1818 

3.770.000 

1833 

1,835,000 

1848 

481,000 

1817 

3,405,000 

1833 

1,776,000 

1849 

715,000 

1818 

1,891,000 

1834 

3,070.000 

1850 

791,000 

1819 

1,035,000 

1835 

3.080,000 

1851 

876,000 

1830 

1,833.000 

1836 

1,805.000 

1853 

3,043.000 

1831 

1,888,000 

1837 

1,336.000 

1853 

7,170.000 

18» 

1.801,000 

1838 

1,383.000 

1854 

7,020.000 

1838 

1,936,000 

18  i9 

914,000 

1855 

4.148.000 

1824 

1,536,000 

1840 

784,000 

1856 

5,759,000 

1836 

1,599,000 

1841 

995,000 

1857 

3,485,000 

1836 

634,000 

1843 

1,443.000 

1858 

4.003,000 

1837 

650,000 

1843 

3,85li,000 

1859 

5,131.000 

1838 

887,000 

1844 

3,153,000 

1860 

3,945.000 

183» 

493,000 

1845 

5,136/»00 

1861 

TtMiMnl, 

3,733,000 

109.133,p00 

Mw  Toutes  ces  Tentas  ont  été  réalisées  dans  les  mêmes  con- 
ditions et  d*après  les  mêmes  règles  :  le  ministre  des  finances, 
chargé  de  la  gestion  des  biens  domaniaux  non  affectés  à  un 
service  pablic,  ordonnait  la  Tente,  et  elle  était  poursuiTÎe  par 
les  soins  de  l'administration  dés  doroaineSi  selon  les  formes 
déjà  décrites,  c'est-à-dire  par  adjudication  aux  enchères  avec 
publicité  et  suiTant  certaines  éTaiualions.  Le  prix  des  immeu- 
bles Tendus  a  toujours  été  porté  au  budget  des  recettes  comme 
ressources  de  l'État,  et  le  pouToir  législatif  seul  en  a  réglé 
souTerainement  l'emploi. 

Telle  a  été  la  pratique  inTariable  de  Tan  X  jusqu'en  1864; 
telle  a  été  l'interprétation  donnée  aux  lois  de  délégation  par  le 
commun  accord  des  poovoirs  législa^f  et  exécutif  qui  se  sont 
succédé  pendant  cette  longue  période.        Ta.  DUCROCQ. 


(La  mUê  à  une  auire  livroUan.) 
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ÉTUDE  8UB  L'ARTICIi  8  DE  LA  LOI  DU  23  MARS  1855, 

CnwiMt  AVEC  l/àÊlfWIJt  2146  DO  COM  IfAPOUW. 

Par  M.  BucuocH».,  docteur  en  droit,  jqge  aa  trUwnal  de  Rodes  (àYeTTM)- 


P^rpi  les  questions  que  fait  naître  Tapplic^tion  de  la  )oî  du 

23  mars  1855,  ii  en  est  une  très-intéressante  en  théorie  et  très* 
pratique^  qu'on  peut  foroauler  de  la  manière  suivante  : 

Lorsqu'une  fetnrne  devenue  veuve,  un  n^ineur  devenu  majeur, 
un  iuterdil  relevé  de  l'interdiction^  ou  leurs  héritiers,  ont  né- 
gligé de  prendre  inscription  dans  Panné^  de  )a  dissolution  du 
mariage,  ou  de  ta  cessation  de  la  tutelle,  si  le  mari  ou  le  tuteur 
sont  déclarés  en  faillite,  ou  si,  étant  décédés,  leur  succession 
n'est  acceptée  que  sous  l)énéfice  d'inventaire  ou  est  déclarée 
vacante,  Tarticle  2146  du  Code  Napoléon  leur  estril  opposable^ 
en  ce  sens  que  la  veuve,  l'ex-mineur  ou  leurs  héritiers,  ayant 
pris  ultérieurement  inscription,  les  créanciers,  mên^e  sigiples 
chirographaires,  de  la  faillite  ou  de  la  succession,  puissent  leur 
opposer  la  nullité  de  leur  inscription  résultant  de  cet  article? 

Cette  question  s'est  présentée,  à  peu  près  neuve,  devant  le 
tribunal  de  Dreux  et  ensuite  devant  la  Cour  de  Paris,  le 

24  juin  1862.  Elle  a  été  jugée  dans  le  sens  de  l'affirmative  de- 
vant ces  deux  degrés  de  juridiction.  Mais  H.  Thiercelin,  doc- 
leur  en  droil,  a  Aiit  suivre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  dans  lô 
Recueil  de  Dalloz  (1863,  2,  1),  d'une  étude  approfondie  de  la 
question  dans  ie  sens  contraire.  Le  tribunal  de  Rodez,  ayant 
eu  aussi  à  la  juger,  â  adopté  l'opinion  et  à  peu  près  les  motifs 
de  M.  Thiercelin,  et  a  statué  contrairement  à  la  solution  adoptée 
par  la  Cour  de  Paris. 

Or  cette  difficulté  peut  se  présenter  dans  trois  positions  dif- 
férentes :  dans  le  cas  de  faillite,  de  succession  bénéficiaire,  de 
succession  vacante,  triple  situation  qu'embrasse  l'article  2146. 
Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  faillite,  il  est  à  remarquer  que 
la  question  ne  se  présentera^  depuis  la  loi  de  1838,  dans  tonte 
sa  force  et  avec  une  entière  analogie  avec  l'état  de  succession 
bénéficiaire  et  de  succession  vacante,  qu'après  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite.  Avant  ce  jugement,  l'article  448  du 
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Ooâe  de  i^ûikmierce  doDtie  sans  doute  aux  tribunaux  là  faculté 
d'annateir  les  iDscriptioris  prises  depuis  la  cessation  des  paye- 
ments ou  dans  les  dix  Jours  qui  ont  précédé  ;  mais  il  n^accorde 
cette  fài^lté  que  dans  deS  situations  et  sous  des  conditions 
qui  changent  la  nature  de  la  question  soulevée  dans  cette  pé- 
riode de  temps.  Aussi,  osntraireroent  &  Topinion  émise  dans  la 
note  Qui  aecompagne^  dans  te  recueil  de  Siréy,  Tarrét  de  la 
Cour  de  Paris  (S.  D.,  ISôS,  %  37),  nous  ne  considérons  pas 
Tarrèt  de  la  Cour  de  Colmat-,  du  15  janvier  1862  (S.  D.^  1862, 
%  122)^  comme  aytot  statué  sur  notre  question.  Sans  nous 
prononcer  sur  la  question  tranchée  par  l'arrêt  de  la  Cour  do 
Golmar,  nous  donnons  notre  pleine  adhésion  à  la  distinction 
faite  entro  les  deux  questions  par  Tannotaleur,  dans  le  métnu 
recueil^  sur  fakrêt  de  la  Cour  suprême,  du  2  mars  1863  (S.  D., 
1863, 1,  425),  qui  rejeta  le  pourvoi  formé  contre  Tarrét  de 
Colmar,  par  des  knotifs  de  fait,  et  sand  se  prononcer  sur  le 
point  de  droit. 

Avant  d^eûtrei*  dans  l'examen  de  notre  quésttM,  il  est  néccs- 
s«ire  de  bim  pi^éciser  le  sens  ti  la  piortée  de  f  article  8  de  la 
kn  du  33  mars  1866^ 

I.  Les  économistes  et  les  jurisconsultes  s'étaient  divisés  en 
deux  caAps  :  les  uns  défendaient  énergiquement  les  principes 
du  €ode  napoléon  sur  la  dispense  de  publicité  accordée  aux 
hypothèques  légales  ;  les  autres,  dans  l'intérêt  du  crédit  fon- 
cier, demandaient,  avec  non  moins  d'énergie,  l'application 
générale  et  absolue  du  principe  de  la  publicité  des  hypothè-» 
ques,  même  en  ce  qui  concerne  les  femmes  mariées,  les  mi- 
neurs et  les  interdits.  I/Assemblée  législative  se  livra  en  1849, 
1850  et  1851,  à  une  étude  approfondie  à  ce  sujet,  dans  ses  tra- 
taux  sur  la  réforme  hypothécaire.  G^est  au  milieu  de  cette 
lutte  éloquente  et  acharnée  entre  deux  intérêts  en  apparence 
ioconcrliables,  que  MM.  Damante  et  Gasionde,  s'inspirant  des 
principes  de  i'édit  de  1673,  œuvre  si  remarquable  de  Golbert, 
proposèrent  un  amendement  aux  termes  duquel  l'hypothèque 
des  incapables  était  soumise  au  droit  commun  de  la  nécessité 
de  l'inscription,  après  la  fin  de  la  totelle  et  la  dissolution  du 
mariage.  Un  délai  d'un  an  était  accordé  à  la  fcrrjme,  à  t'ox- 
mineur,  ou  à  leurs  héritiers,  pour  régulariser  leur  situation. 
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Cet  ameDdemeDty  adopté  par  T Assemblée  législative  eu  1861, 
mais  abandonné  ensuite  avec  tout  le  projet  de  loi  dans  lequel 
il  s'était  incorporé,  a  été  reproduit  purement  et  simplement 
dans  Tarticle  8  de  la  loi  du  23  mars  1855.  La  pensée  dont  il 
est  l'expression  a  été  une  heureuse  transaction  entre  les  dé- 
fenseurs de  deux  idées  extrêmes^  trop  absolues  l'une  et  l'autre. 
Aussi  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1855  a  pu,  en  ces  quel- 
ques mois,  préciser  et  caractériser  toute  la  portée  de  l'arti- 
cle 10  du  projet,  devenu  l'article  8  de  la  loi  : 

«  L'existence  de  l'hypothèque  légale,  indépendamment  de 
«  toute  inscription^  a  soulevé  d'interminables  débals  ;  nous  ne 
«  voulons  pas  même  donner  le  plus  léger  prétexte  de  les  renou- 
«  vêler.  Cette  grande  faveur  sera  maintenue  tant  que  sera 
M  maintenue  sa  raison  d'être  :  tant  que  la  femme  est  dans  la 
«  dépendance  du  mari,  dont  l'intérêt  est  contraire  au  sien; 
«  tant  que  le  mineur  est  sous  l'autorité  d'un  tuteur  disposé  à 
«  se  défendre  contre  toute  inscription,  si  elle  était  nécessaire, 
«  la  loi  supplée,  par  une  protection  pec^t-être  exorbitante,  à  la 
M  résislance  du  mari  ou  du  tuteur.  Mais  quand  la  capacité  d'ac* 
«  tiou  sera  venue  à  l'un  et  à  l'autre,  le  besoin  de  la  publicité 
«  reprendra  tous  ses  droits,  et  il  ne  peut  plus  être  question  que 
n  d'accorder  un  délai  pour  remplir  la  formalité  prescrite  par 
«  la  loi  commune.  » 

En  d'autres  termes,  la  dispense  d'inscription  durera  autant 
que  durera  l'incapacité,  et  pendant  une  année  de  grâce  après 
la  rentrée  de  l'incapable  dans  la  plénitude  de  sa  capacité  d'ac- 
tion; ce  délai  expiré,  le  droit  commun  reprendra  tout  son  em- 
pire :  la  cause  du  privilège  cessant,  le  privilège  cessera. 

Cette  interprétation  de  l'article  8,  très-rationnelle^  très-logi- 
que, et  entièrement  conforme  au  but  que  se  proposait  le  légis- 
lateur, semblerait  devoir  être  en  dehors  de  toute  discussion. 

H.  Cependant  M.  Thiercelin  {lac.  cit.)  croit  que  l'article  8 
n'est  pas  allé  aussi  loin  que  l'exposé  des  motifs  le  ferait  sup- 
poser, c'estrà-dire  que  le  législateur  de  1855  aurait  adopté  une 
rédaction  qui  n'exprimerait  pas  tout  à  fait  sa  pensée.  Pour  ac- 
cepter une  pareille  interprétation  du  texte,  il  faudrait  que  ce 
texte  fût  bien  clair,  que  sa  portée  contraire  à  la  pensée  du 
législateur,  bien  connue  depuis  1851,  clairement  rappelée  dans 
l'exposé  des  motifs,  fût  bien  évidente  et  bien  certaiue.  £a 
est-il  ainsi  de  ce  texte  de  loi  ? 
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111.  Il  y  a  dans  toute  hypothèque  deux  choees  à  distingner  t 
1*  Feiistence  môme  de  l'hypothèque,  sa  vie,  son  être;  V  les 
conditions  mises  par  la  loi  à  sa  réalisation»  à  sa  mise  à  exécu- 
tion à  rencontre  des  autres  créanciers. 

L'hypothèque  tire  sa  Yie^  son  existence,  soit  d*nn  contrat 
qui  constate  le  consentement  du  débiteur  yalablement  exprimé 
en  ce  qui  concerne  les  hypothèques  conventionnelles  (art.  2117, 
2124  et  2127  du  Code  Napoléon);  soit  de  l'un  des  actes  de  la 
▼ie  civile,  le  mariage  et  la  tutelle^  desquels  la  loi  fait  surgir  de 
plein  droit  l'hypothèque  légale  (art.  2117  et  2121  du  Gode  Na- 
poléon)'; soit  des  jugements  qui  confèrent  l'hypothèque 
judiciaire  par  eux-mêmes  et  indépendamment  de  la  volonté  du 
juge  et  de  celle  des  parties  (art.  2117  et  2123  du  Code  Napo- 
léon). 

A  dater  de  ces  contrats,  de  ces  actes  de  la  vie  civile  ou  de 
ces  jugements,  l'hypothèque  existera  au  profit  du  créancier. 
Mais»  en  règle  générale,  cette  existence  abstraite  sera  ineffl- 
cace,  quoique  réelle,  et  ne  pourra  être  utilisée  par  le  créan- 
cier tant  qif  il  ne  l'aura  pas  rendue  publique  dans  les  formes 
indiquées  par  la  loi.  L'hypothèque  existant  déjà,  sa  réalisa- 
tion, son  utilisation,  si  je  puis  employer  cette  expression,  sera 
subordonnée  à  la  condition  qu'elle  se  produira  au  grand  jour 
et  à  dater  seulement  de  cette  publication;  de  même  le  titre 
valable  d'un  créancier  devra  être  produit  avec  une  demande 
en  collocation  dans  l'ordre  ouvert,  dans  les  délais  fixés  par  la 
loi  pour  produire,  et  faute  de  production,  le  titre  de  créance 
n'en  sera  pas  moins  réel ,  n'en  existera  pas  moins ,  mais  il  ne 
pourra  être  réalisé,  être  mis  à  exécution  à  rencontre  des  autres 
créanciers. 

Toutefois,  par  suite  d'une  exception  particulière  admise  par 
le  législateur  de  1804,  les  hypothèques  légales  des  femmes, 
des  mineurs  et  des  interdits  sont  dispensées  de  cette  condition 
de  publicité.  Il  leur  suffit  d'exister  pour  pouvoir  être  réalisées, 
utilisées  *. 

Ainsi,  d'après  le  Code  Napoléon,  si  tout  porteur  d'une  hy* 
pothèque  conventionnelle  ou  judiciaire  est  tenu  de  prouver  : 

*  Moat  ne  parlons  pu  ici  des  auttsa  hypothèques  léssl«.  Yoy*  2121-3% 
1017^2118. 

*  Au  moins  «n  sènéral.  V.  cependant  art.  2194  du  Cols  Mapèléon  et  lot 
û^  1(1  mai  I8M. 
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1«  I*existepce  valable  de  son  }iypothèqu6,  2*  sa  publicité  con- 
forme aux  presCfiptioDâ  légales,  il  suffisait  au  porteuf  d'une 
hypothèque  légale  d'en  prouver  l'existence  pour  s*en  prévaloir 
et  l'utiliser  à  son  profit.  La  faveur  accordée  aux  hypothèques 
légales  précitées,  et  contre  laquelle  s^élevaient  avec  tant  de 
vjgueur  les  économistes  et  les  jurisconsultes,  voulant  fairtj 
bassêr  Tintérét  du  crédit  foncier  avant  TintérÔt  des  femmes^ 
des  mineurs  et  des  interdits,  consistait  donc  uniquement  dans 
la  dispense  de  publicité  accordée  à  ces  hypothèque^.  On  de- 
mandait l'abrogation  de  l'article  2135,  en  tant  qu'il  consacrait 
cette  dispense  de  publicité,  et  nullement  ^abrogation  de  l'ar* 
ticle  2121  qui  créait  ces  hypothèques.  On  ne  critiquait  pâs 
plus  Texistence  des  hypothèques  légales  comme  conséquence 
du  mariage  et  de  la  tutelle,  qu'on  ne  blâmait  l'existence  des  hy- 
pothèques judiciaires  comme  conséquence  des  jugements. 

Lorsque  le  législateur  de  1855  a  voulu  réduire  et  restreindre 
ce  privilège  des  hypothèques  légales  &  la  durée  de  ^incapacité 
de  la  femme,  du  mineur  et  de  l'interdit,  et  à  une  année  après 
ta  cessation  de  ces  incapacités,  devait-Il  déclarer  que,  cette 
année  expirée  sans  inscription,  Thypothèque  légale  n'existerait 
plus,  que  la  femme,  l'ex-miûeur  ou  leurs  héritiers  n'auraient 
plus  aucun  droit  hypothécaire?  S'il  s'était  exprimé  de  la  sorte, 
le  législateur  aurait  de  beaucoup  dépassé  ses  intentions,  et  il 
aurait  été  bien  au  delà  de  la  réforme  demandée,  même  par  leâ 
partisans  de  Tabolition  complète  de  toute  exception  particu- 
lière en  faveur  de  la  femme ,  du  mineur  et  de  l'interdit.  De 
même  que  tout  porteur  d'une  hypothèque  conventionnelle  ou 
judiciaire,  qui  n^en  renouvelle  pas  l^inscription  dans  les  dix 
ans,  perd  son  rang,  mais  nullement  son  hypothèque,  et  aue 
cette  hypothèque  toujours  existante  dtme  manière  abstraite,  si 
elle  est  ultérieurement  inscrite,  ne  datera,  à  l'encontre  de^ 
autres  créanciers,  que  du  jour  de  la  nouvelle  inscription;  de 
même  l'hypothèque  légale,  non  inscrite  pendant  l'année  de 
grâce  et  rentrée  par  suite  dans  le  droit  commun,  continuera 
d'exister  &  l'état  abstrait,  mais  ne  datera,  à  l'encoulre  des 
autres  créanciers,  que  du  jour  de  l'inscription  prise  ultérieu- 
rement. 

Le  législateur  de  1855,  voulant  exprimer  cette  pensée  bien 
eonnue  des  auteurs  de  ramendement  de  1851  et  formellement 
exprimée  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  nouvelle  loi^  que  l'inca- 
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pacité  àya&t  eessë^  et  l'année  de  grâce  étant  expirée,  l'hypo* 
ihèqtie  légale,  toujoars  subsistante,  rentrait  dans  la  loi  corn-* 
mune  de  la  publicité  obligatoire^  n'a  cru  pouvoir  mieux  rendre 
cette  pensée  qu'en  employant  à  peu  près  les  mômes  expressions 
que  Tarticie  2134,  qui^  dans  le  Code  Napoléon,  crée  sette  obli- 
gation de  publicité  pour  les  hypothèques  en  général.  BntrB  lu 
créanckn^  porte  cet  article  2134,  Phypoihêque...  n'a  de  rang 
que  iu  jour  de  rinscriptiûn  prise  par  le  créancier...  Voilà  le 
droit  commun  dont  on  a  tiré  toutes  les  conséquences  de  Tobli'' 
gatiott  rigoureuse  de  publicité,  même  en  présence  des  simples 
créanciers  chirographaires.  Lorsqu'il  s'est  agi  de  faire  rentrer 
dans  ce  droit  coratnun  les  hypothèques  légales  après  Tannée 
de  gr&ce  qui  a  suivi  la  cessation  de  l'incapacité  de  la  femme  et 
du  mineur^  Tarticle  8  de  la  loi  de  185.5  a  dit  :  «  Leur  kypo» 
ihêque  ne  date  à  P égard  des  tiers  (qualifiés  de  créanciers  par 
Tarticle  2134)  que  du  jour  des  inscriptions  prises  ultérieure- 
ment. L'assimilation,  certaine  dans  la  pensée  de  la  loi,  peut* 
elle  Ôtre  douteuse  dans  son  expression  ? 

La  différence  que  Ton  a  cru  apercevoir  entre  les  bypc^ 
thèques  ordinaires  et  Thypothèque  légale  dégénérée  faute 
d'inscription  pendant  Tannée  de  gràce^  provient  d'une  erreur 
échappée  à  nos  contradicteurs.  L'hypothèque  n'existe  que  par 
FinseripHon  dans  te  système  de  la  loi  française,  a-t-on  dit; 
erreur  évidente  puisque  l'hypothèque  existe  indépendamment 
de  toute  inscription^^  mais  ne  peut  se  produire,  se  faire 
admettre  qu'après  s'être  inscrite.  Partant  de  cette  idée  erro-' 
née,  et  découvrant  dans  Tarticle  8  de  la  loi  de  1855  une 
hypothèque  existant  en  dehors  de  toute  inscription,  mais 
ayant  besoin  de  s'inscrire  pour  être  utilisée^  on  a  conclu  à 
tort  que  cette  hypothèque  légale  différait  en  ce  point  des 
hypothèques  ordinaires,  tandis  qu'elle  leur  ressemble  en  cela 
comme  sous  tous  les  autres  rapports. 

Nous  pensons  pouvoir  conclure  des  raisonnements  qui 
précèdent  que  le  texte  de  l'article  8  de  la  loi  de  1855,  fidèle 
interprète  de  la  pensée  incontestable  du  législateur,  maintient, 
après  l'expiration  de  Tannée  qui  a  suivi  la  cessation  de  Tin-* 
capacité  de  la  femme  et  du  mineur,  Texistence  des  hypo« 
thèques  légales,  telle  qu'elle  résulte  de  Tartiole  2121  du  Gode 

<  Troploog^  Des  hypothèques,  n*  âSS. 
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NapoMoD,  mais  abolit  complètement  le  privilège  de  non-pu- 
blicité  créé  eo  favear  de  la  Femme,  da  mineur  et  de  l'interdit 
par  l'article  8135  du  mdme  code,  et  aaaimile  entièrement 
pour  l'avenir  ces  hypothèques  légales  dégénérées  aux  hypo- 
thèques judiciaires  et  aux  hypothèques  conventionnelles, 
puisque  ce  privilège  exceptionnel  de  dispense  de  publicité 
constituait  leur  seule  et  unique  différence.  Comme  les  hypo- 
thèques conventionnelles  et  judiciaires,  non  inscrites  ou  non 
réinscrites  après  péremption  décennale,  ces  hypothèques 
légales  continueront  à  exister,  mais  leur  existence  sera  tout 
i  fait  inefficace  si  Ton  ne  les  a  pas  rendues  publiques  ;  la  pu- 
blicité sera  désormais  la  condition  rigoureuse  de  leur  réali- 
sation, de  leur  uHlisatian^  comme  pour  les  autres  hypothèques. 

IV.  Pénétrons  plus  avant  dans  la  pensée  du  législateur  de 
1855  et  recherchons  les  conséquences  qui  sinduisent  de 
cette  loi. 

Si  l'hypothèque  légale  n'a  pas  été  inscrite  dans  Tannée  qui 
a  suivi  la  cessation  des  incapacités,  l'hypothèque  ne  datera^  à 
regard  dee  rten,  que  du  jour  des  ingeripHonspriêee  ukérieu" 
T$Ment» 

Qu'est-ce  à  dire?...  Faut-il,  parce  mot  tien,  n'entendre  que 
les  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés?...  Faudra-t-il  aller 
jusqu'à  dire  que,  même  depuis  la  loi  de  1855,  les  hypothèques 
légales,  non  inscrites  pendant  l'année  de  grâce,  continueront 
d*étre  opposables  aux  créanciers  simples  chirographaires? 
Pour  être  logiques,  les  raisonnements  de  nos  contradicteurs 
devraient  aller  jusque-là,  ce  qu'on  n'ose  cependant  pas  faire. 
Et  néanmoins  ils  soutiennent  que  par  le  mot  tien  on  ne  doit 
entendre  que  les  créanciers  hypothécaires. 

Nous  l'avons  déjà  dit ,  dans  les  hypothèques  en  général  il 
Cuit  considérer  .•  1*  leiir  existence,  2*  la  condition  de  publicité 
mise  à  leur  réalisation.  De  même,  en  ce  qui  concerne  cette 
condition  de  publicité,  nous  dirons  qu'il  y  a  deux  choses  à  consi- 
dérer :  r  la  publicité  elle-même,  abstraction  faite  de  sa  date 
d'inscription,  V  le  rang  que  donne  la  date  de  cette  publicité.  Le 
défaut  de  publicité  pourra  être  opposé  par  tous  les  créanciers, 
hypothécaires  et  simples  chirographaires,  en  ce  sens  que  la  pu- 
blicité manquant,  la  cause  de  préférence  sera  irréalisable,  et  les 
créanciers  chirographaires  viendront  en  concurrence  avec  la 
créance  ainsi  garantie  par  une  hypothèque  demeurée  occulte. 
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Mftis  il  n'y  aura  qoe  les  créanciers  hypothécaires  qui  puissent 
opposer  rinfériorilé  du  rang^  la  tardiveté  de  la  date  des 
inscriptioDS.  Et  ces  priocipes  seront  encore  applicables  aux 
hypothèques  légales  rentrées  dans  le  droit  commun,  après 
Tannée  de  grâce,  tout  comme  ils  le  sont  aux  hypothèques 
conventionnelles  et  aux  hypothèques  judiciaires. 

Comme  l'expression  de  eréaneien  au  commencement  de 
Tarticle  2134,  comme  l'expression  de  tien  dans  l'article  3113, 
de  même  le  mot  tien  dans  notre  article  8  aura  une  double 
signification  suivant  la  position  dans  laquelle  on  se  placera  x 
si  Ton  considère  rinscription  en  elle-même,  comme  simple 
moyen  de  publicité,  le  mot  tien  signifie  tous  les  créanciers, 
même  les  simples  chirogrsphaires,  comme  le  démontre  par- 
faitement IL  Troplong  (De$  hypothéquée,  n*  568)»  qui  ajoute  fies 
pereonnene  le  eonteeieplui,  en  ce  qui  concerne  le  mot  tien  dans 
l'article  SI  13  et  le  mot  eréaneien  dans  l'article  2134.  Dans  ce 
sens  l'article  8  peut  se  traduire  ainsi  :...  leur  hypothèque  ne 
daie^  c'est-à-dire  ne  devient  opposable  aux  autres  créanciers, 
même  simples  chirograpbaires,  que  du  jour  de  Finecription 
prise  uUérieuremeni ;  jusqu'à  cette  inscription,  l'hypothèque, 
quoique  exisunte,  est  inerte,  elle  n'ei/  qu*un  corps  privé  dee 
facultés  qui  le  font  mouvoir,  elle  est  réduite  û  un  état  puremeni 
paseif,  et  la  loi  lui  refuse  le  droit  de  produire  une  préférence, 
pour  nous  servir  des  énergiques  expressions  de  M.  Troplong 
(loc*  cit.)  Si  l'on  considère,  au  contraire,  le  rang  que  donne 
l'inscription,  le  mot  tiers  signifiera  alors  les  créanciers  hypo- 
thécaires seuls,  et  l'article  8  devra  se  traduire  ainsi  :  leur 
hypothèque  ne  datera^  c'est-à-dire  ne  prendra  rang,  à  Végard 
des  iierSf  c'est-à-dire  des  créanciers  hypothécaires,  que  du 
jour  des  inscriptions  prises  ultérieurement.  En  un  mot  les  ex- 
pressions dont  s'est  servi  le  législateur  de  1855  dans  l'article  8, 
copiées  textuellement  de  l'article  2113  du  Code  Napoléon,  ne 
sauraient  avoir  une  antre  signification  que  celle  universelle- 

-  ment  reconnue  dans  ce  dernier  article,  et  que  «  personne  ne 
conteste  plus.  • 

Ces  principes,  que  nous  croyons  pouvoir  considérer  comme 
admis,  nous  serviront  à  répondre,sans  avoir  besoin  d'y  insister, 
à  une  autre  objection  qu'on  ne  cesse  de  répéter  :  faute  d'in- 

«  scription  de  l'hypothèque  légale  dans  l'année  de  grâce,  l'ar» 
tide  8  ne  fait  pas  perdre  Phypoihéque;  il  ne  fait  perdre  que  1# 
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rang^  qui  n'est  opposable  que  par  les  créanciers  bn>otbécaire0 
et  De  concerne  qu'eux  seuls. 

Sans  avoir  besoin  de  répéter  que  co  raisonnement  prouTerait 
trop,  puisque  pour  être  logique  il  devrait  amener  à  cette  con« 
clusionque,  même  depuis  la  loi  de  18S5>  l'hypothèque  légale 
non  inscrite  dans  l'année  de  grftce  est  encore  opposable  an 
créanciers  chirograpbaires  sans  besoin  d'inscription^  nous 
répondrons  directement  à  l'ob}ection  :  Non^  Tartide  8  ne  ff^it 
pas  perdre  l'hypothèque,  mais  il  la  réduit  d  un  état  (Timrtùi 
4  un  état  purtment  passif,  et  dans  cet  état  la  loi  lui  refuse  U 
faculté  de  produire  une  préférence.  Oui,  Tarticle  8  fait  perdre 
à  l'hypothèque  légale  son  rang,  mais  de  plus  il  lui  fait  perdr^^ 
ses  facultés  actives  qu'il  ne  lui  rend  qn'i  daUr  d$  Pimcriptùm 
prise  ultérieurewwniy  tout  coiinme  l'article  SUS  fait  perdre  atf 
privilège  non  inscrit  dans  les  délais  voulus,  son  effloafiité^ 
son  activité,  et  il  ne  lui  rend  l'ef&caclté  de  l'hypothèque  elle^ 
même  qu'à  dater  de  l'inscription  prise  plus  tard.  On  dénature 
et  Ton  modifie  complètement  cet  article  8  lorsqu'on  traduit  ces 
mots  «  ne  date  »  par  ceux-<ci^  «  ne  prend  rang,  »  tandis  qoe, 
d'après  l'interprétation  rationnelle  admise  universaUepient  en 
matière  hypothécaire,  il  faut  les  traduire  de  la  manière  sui- 
vante ;  ne  devient  opposable  aux  autres  créanciers  quel» 
qu'ils  aoient,  et  spécialement  ne  prend  rang  à  l'encootro  des 
créanciers  hypothécaires. 

On  le  voit,  les  objections  qne  l'on  soulève  contre  U  saine 
interprétation  de  l'article  8  de  ia  loi  de  1855  ne  sont  pas  non-* 
velles;  elles  ont  toutes  été  faites  lorsqu'il  s'est  ag)i  de  Axer  le 
sens  et  la  véritable  portée  des  articles  2113  et  213i  4n  Coder 
Napoléon.  Mais  depuis  longtemps  elles  ont  été  réfutées  et  noua 
pouvons  ajouter  abandonnées^  Espérons  qu'eUea  n'anroot  pas 
pins  de  succès  lorsqu'elles  sont  renouvelées  sur  notjr<9  article  8» 
dont  nous  croyons  avoir  déterminé  le  véritable  sens. 

m. 

I.  Abordons  maintenant  la  question  de  l'applijtsation  d# 
l'article  2146  du  Code  Napoléon  aux  hypothèques  légales  non 
inscrites  dans  l'année  de  grâce.  Ou  noua  nous  faisons  de 
grandes  illusîonit,  ou  cette  question  se  trouve  bien  simplifiée, 
par  les  développements  qui  précèdejst 

Em  effet  s'il  ^t  vrai,  conme  nous  croyons  Valoir  voOh 
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samineiU  démontré^  qae  les  hypothèques  légales  Don  inscrites 
dans  l'année  de  grâce  sont  entièrement  assimilées  aux  hy- 
pothèques conventionnelles  et  aux  hypothèques  judiciaires . 
quant  à  l'obligation  rigoureuse  de  publicité,  qu'elles  sont 
pleinement  rentrées  dans  le  droit  commun,  pourquoi  l'article 
2146  ne  leur  serait-il  pt^  applicable,  dans  la  triple  situation 
qu'il  embrasse  :  la  succession  bénéficiaire^  la  succession 
▼acante^  la  faillite  déclarée  par  jugement?...  Cet  article  2146 
fait  partie  du  chapitre  IV  intitulé  :  Du  mode  de  rinscription 
des  privilèges  et  hypothèques.  On  reconnaît  que  toutes  les 
antres  dispositions  de  ce  chapitre  sont  applicables  à  nos  hy- 
pothèques légales  dégénérées.  Comment  cet  article  seul  leur 
serait-il  inapplicable  ?  Pour  qu'il  en  fût  ainsi^  il  faudrait  de 
trois  choses  l'une  :  1*"  ou  bien  qu'un  texte  formel  de  loi  portât 
cette  exclusion,  V  ou  bien  que  la  volonté  du  législateur  sur  ce 
point  fût  clairement  manifestée^  y  ou  bien  que  par  leur  nature 
même  et  d'après  (es  principes  généraux  du  droit,  les  hypo- 
thèques légales^  m^me  celles  soumises  &  rinscription^  ne 
puisent  tomber  90us  l'application  de  cet  article  2146.  Or  en 
est,-il  aiosi} 

r  No^s  cro^fons  ^yoir  suraboindamment  démontra  (^ue  le 
text^e  de  l'article  8  de  la  loi  d^  1855  ue  fait  aucune  exception^i 
ne  pose  aucune  restnctîoa  ^  ee  priacipe  admis  que  les  inca- 
pacités ayaat  cessée  tes  hypothèques  légales  rentirent  plei- 
nement dans  le  ()roit  qoqiiqup,  droit  commun  dont  fait  évi- 
dciipmeQt.  partie  la  disposition  de  rarticlç  2146.  Donc  point 
d'exception  dana  1^  ^te« 

»  2"  Quant  à  la  pensée  du  législateuir  et  i  son  intention,  on 
veut  bien  rççonnaitre  qn'eJUe.  n'est  pas  favorable  au  système 
qua  noioa  combattona*  SeulemeiH  on  se  trompe  ïorsqu^on  croit 
que  cette  intention  allait  plus  loin  que  n'est  allée  son  expres- 
sion légale,  Nous  crojovs  aacore,  sur  ce  point,  avoir  claiVe* 
ment  démontré  la  parfaite  concordance  entre  la  pensée  ex- 
prio^ée  dans  l'exposé  des  motifs  e^  le  texte  de  la  loi. 

3**  En  ce  qui  concerne  la  nature  spéciale  des  hypothéqués 
Thaïes  et  les  principes  ^néraux  du  droit  qui  les  régissent^ 
il  o^s  est  impossible  d'y  riea  découvrir  qui  s'oppose  h  l'ap- 
plication de  l'article  2146.  Les  hypothèques  léçales  nées,  du 
liariage  ou  de  la  tutelle,  par  la  seule  volonté  de  la  loi,  comme. 
lea^kjpotbèques  judiciairea  naissent  des  j[ugement^  encore  par 
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la  seole  force  de  la  loi,  ne  diffèrent  des  autres  hypotbèqaes 
que  par  la  dispense  d'inscription  que  leur  avait  accordée 
Tarticle  2135^  et,  cette  dispense  abrogée,  la  similitude  entre 
ces  hypothèques  reparaît  pleinement. 

II.  Nous  avons  entendu  à  ce  propos  faire  une  objection  qui 
nous  parait  bien  peu  fondée  :  la  loi  de  1S55,  dit-on^  n'empêche 
pas  que  l'article  2135  ne  continue  à  être  la  règle  générale  qui 
régit  les  hypothèques  légales;  l'obligation  d'inscrire  n'est  qu'une 
exception  à  ce  principe  général^  exception  qui  doit  être  res- 
treinte le  plus  possible. 

Hais  ne  fait-on  pas  attention  que  Tarticle  2135  établit,  lui, 
une  exception  aux  principes  généraux  du  droit  moderne  ;  que 
la  loi  de  1855,  tout  en  conservant  cette  exception  pendant  la 
durée  des  incapacités,  l'efface  pour  le  temps  postérieur?  Jl  n'y 
a  plus,  en  ce  qui  concerne  les  hypothèques  légales,  une  règle 
générale  qui  est  la  dispense  des  inscriptions,  et  puis  une  ex- 
ception qui  est  la  nécessité  d'inscription.  Non,  l'hypothèque 
légale  est  divisée,  dans  sa  durée,  en  deux  périodes  distinctes, 
et  chacune  de  ces  périodes  a  une  règle  particulière  tout  i  fait 
indépendante  de  la  règle  qui  régit  l'autre  période.  Il  y  a  seu- 
lement cette  observation  importante  à  faire,  que  l'une  de  ces 
règles  constitue  une  exception  à  un  principe  général  admis 
dans  le  droit  français  :  la  publieùéieihypoÀêqueSy  tandis  que 
la  règle  afférente  &  la  seconde  période  fait  cesser  cette  excep- 
tion et  replace  Thypothèque  légale  sous  le  droit  commun.  Si 
Tune  de  ces  règles  devait  être  interprétée  restrictivement,  ne 
aerait-ce  paa  celle  qui  dispense  les  hypothèques  légales  de  se 
produire  par  la  publicitéT 

Ainsi,  rien  dans  le  texte  de  la  loi  du  23  mars  1855,  rien  dans 
l'intention  bien  connue  du  législateur,  rien  dans  la  nature  de 
l'hypothèque  légale  et  dans  les  principes  généraux  du  droit,  ne 
dispense  le  juge  d'appliquer  l'article  2146  aux  hypothèques  lé- 
gales dégénérées. 

m.  Mais,  nous  objecte-t-on  encore,  vous  créez  une  déchéance 
non  édictée  par  la  loi  de  1855. 

La  réponse  nous  parait  facile  :  ou  la  loi  de  1855  a  assimilé 
l'hypothèque  légale  non  inscrite  dans  l'année  de  grâce  aux  hy- 
pothèques conventionnelles  et  aux  hypothèques  judiciaires,  ou 
elle  a  maintenu  une  différence  entre  elles.  Cette  prétendue  dif-* 
férenoe,  nous  la  cherchons  vainement;^  et  on  ne  nous  en  montre 
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aacQDe  de  réelle,  de  séricase.  Si  rassiroiUtîon  est  complète , 
comme  nous.croyong  l'avoir  démontré,  Tarticle  2H6  leur  est 
désormais  applicable,  et  c'est  ce  texte  de  loi  qui  prononce  cette 
déchéance,  faute  par  lo  porteur  de  cette  bypoiboque  de  Tavoir 
inscrite  avant  Texpiration  de  Tannée  de  grâce,  ou,  cette  année 
expirée,  avant  l'ouverture  de  la  succession,  ou  avant  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite.  L'article  8  n'est  entré,  et  il  ne  devait 
entrer  dans  aucun  des  nombreux  détails  qui  règlent  le  temps» 
le  mode  et  la  durée  des  inscriptions.  11  lui  suffisait  de  déclarer 
que  les  hypothèques  légales  seraient,  après  l'année  de  grâce, 
soumises  au  principe  général  de  la  publicité. 

Pour  montrer  combien  il  est  vrai  que  Tarticle  8,  après  avoir 
posé  un  principe  général,  s'en  remet  pour  son  application  aux 
règles  du  droit  commun,  Tarrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  24  juin 
1862,cite  le  cas  d'une  vente  suivie  de  transcription  de  l'im- 
meuble affecté  de  rhypolbèffue  légale.  Il  fait  observer  avec  rai* 
son  que,  après  cette  transcription,  la  veuve  ou  l'ex-mineur  ne 
pourraient  prendre  utilement  inscription  après  l'expiration  de 
l'année  de  grâce.  Le  raisonnement  d'analogie  nous  parait  avoir 
une  grande  force,  puisqu'il  a,  sous  bien  des  rapports,  analo- 
gie de  position  entre  l'immeuble  sorti  par  la  vente  du  patri- 
moine du  débiteur,  et  dont  le  prix  est  à  di8tribuer,  et  les  im- 
meubles du  failli  ou  du  défunt,  sortis,  eux  aussi,  du  patrimoine 
disponible.  M.  Thiercelin  répond  que  dans  ce  cas  «  la 
«  veuve  se  trouvera,  non  pas  en  face  d'un  créancier  chi« 
«  rograpbaire ,  mais  d'un  acquéreur,  dont  le  droit  prime  le 
«  sien  qu'elle  a  négligé  d'assurer  par  une  inscription  prise 
«  en  temps  voulu.  »  Mais  ce  savant  jurisconsulte  oublie  que, 
dans  ce  cas  de  vente,  il  y  a  deux  questions  à  débattre  :  1^  une 
question  de  droit  de  suite  à  discuter  entre  la  veuve  ou  l'ex-mi- 
neur et  l'acquéreur:  c'est  celle-là  qu'il  prévoit;  2*  une  question 
de  droit  de  préférence  dans  la  distribution  du  prix  à  débattre 
entre  la  veuve,  l'ex-mineur  et  leurs  héritiers  d'une  part,  et  tous 
les  créanciers,  même  les  simples  chirographaires,  de  l'autre, 
et  celle-là  a  échappé  à  l'attention  de  H.  Thiercelin.  Or  ce  der- 
nier admettrait-il,  en  présence  de  l'article  7  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  que  la  veuve,  Tex-mineur  ou  leurs  héritiers,  n'ayant  pris 
inscription  qu'après,  expiration  de  Tannée  de  grâce  et  après  la 
transcription  de  la  vente,  pourraientencore  primer  les  créan- 
ciers chirographaires?  Pour  ôtre  conséquent»  il  faudrait  aller 
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jDsqtie-là.  Or  &oaa  ne  pensons  pas  avoir  besoin  4e démmilrer  que 
celle  conséquence  esl  inadmissible  en  droil^  et  que  par  anite 
l'exemple  eiié  par  l'arrêt  de  Paris  a  une  véritable  portée  d^ana- 
logîe  avec  notre  question. 

IV.  Wartiele  Si 46 nous  dit«on  encore^  miiipeu  un  Bhêtaeh 
aum  effets  ^une  inêeripHon  prisé  plus  d*un  an  après  la  dissolu* 
lion  du  mariage  ou  la  eessalion  de  la  tutelle  y  qu*il  n^empêehêpaè 
eeux  de  Vinseriptien  prise  dans  Pannée. 

La  raitfOD  de  différence  entre  ces  deux  périodes  de  temps  esC 
trop  évidente  pour  que  nous  ayons  besoin  d^insister.  Pendant 
l'année  l'hypothèque  était  dispensée  d'inecription;  elle  se 
trouvait  dans  une  posUion  équivalente  à  l'état  des  hypothèques 
Ordinaires  inscrites.  Si  cette  hypothèque  est  inscrite  dans  l# 
courant  de  l'année^  elle  est  censée  avoir  été  toujours  à  l'état 
d'inscription  ;  il  n'a  pu  y  avoir  déchéance  puisque  les  prescrip- 
tions légales  ont  été  rigoureusement  remplies.  Mais  Tannée  une 
fois  expirée,  il  n'en  est  plus  de  même  :  il  s'est  écoulé  un  temps 
plus  ou  moins  long,  pendant  lequel  l'hypothèque  légale^  quoit 
que  existant  en  réalité,  était  tombée  dans  un  état  passif  d'iner* 
tic  qui  l'emfiêchait  d'être  opposable  à  aucun  créancier^  même 
simple  ehirographaire.  Et  si,  pendant  ce  trait  de  temps,  ona 
cause  légale  vient  s'opposer  à  tonte  inscription,  comme  le  Mt 
l'article  2146,  le  créancier  subira  la  déchéance  commune  atta* 
ehëe  à  sa  négligence,  puisque»  encore  une  fois,  le  tempsdei 
privilèges  de  non-publicité  est  passé  pour  lui* 

V.  Nous  passerons  sous  silence  plusieurs  autres  objections 
de  détail  qui  trouvent  leur  réponse  dans  les  développements 
qui  précédent,  et  nous  arriverons  à  une  dernière  objectionj 
peut-être  la  plus  spécieuse  que  nous  ayons  vue  se  produire. 
Loin  de  l'affaiblir,  nous  allons  l'exposer  dans  toute  sa  force. 

Pourquoi,  nous  dit-on,  l'article  2146  a-t-il  annulé  les  in^ 
scriptions  prises  depuis  rouverlure  d'une  succession  vacante^ 
d'une  succession  acceptée  sous  bénéSee  d'inventaire,  et  depuis 
le  jugement  déclaratif  de  faillite?...  C'est  que  le  législateur 
ayant  considéré  comme  fixé  l'état  d'un  patrimoine  sans  maître 
réel  et  responsable,  a  voulu  qu'aucun  créancier  ne  pût  désor- 
mais rendre  sa  position  meilleure  à  rencontre  des  autres.  Of 
si  l'année  de  grâce  accordée  aux  hypothèques  légales  pour 
s'inscrire  vient  à  expirer  j»efitfane  l'élal  de  faillite  déclarée^  de 
succession  vacante  oh  bénéficiaire^  l'inscrîptiea  prise»  même 
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Sprèê  l'^tpirfttîrâ  de  l'anDée,  us  liiodiJSen  en  rten  te»  dtoitÊ 
do  porteur  de  rhypnihèque  lôgato,  elle  ne  Iqi  fera  acquérir  au- 
cun droit  nouveau  à  IVnconlre  des  autres  créanciers.  Le  droit 
que  lui  confère  l'hypothèque  légale,  il  Tavait  dans  tonte  sâ 
plénitude  lors  de  la  déclaration  de  la  hiillite,  lors  de  l*ouver(urtt 
delà  succession;  Tinscription  qu'il* prend  après  Texpiratloii 
de  fannëe  n'a  pas  pour  but  de  lui  attribuer  un  rang,  nfiaia  elle 
est  seulement  Taccomplissenient  d'une  formalité  nécessaire 
pour  réaliser  son  droit  dans  l'ordre,  à  l'encontre  des  créanciers 
chirographaires. 

Voilft  l'objection  dans  toute  sa  force.  Il  faut  d'abord  faire 
observer  qu'elle  ne  peut  se  présenter  que  dans  le  cas  où  l'an- 
née de  grâce  est  expirée  après  l'ouverture  de  la  succession  on 
le  jugement  déclaratif  de  faillite;  car  si  elle  était  expirée 
avant,  la  déchéance  aurait  été  déjà  encourue  avant  la  pré- 
tendue immutabilité  du  patrimoine  de  la  faillite  ou  de  la  suc- 
cession. 

Cette  objection  est  spécieuse  au  premier  abord,  mais  elle 
n'est  pas  neuve,  car  elle  n'est  pas  spéciale  à  notre  matière. 

En  effet,  une  question  tout  à  fait  identique  s'élève  lorsque 
les  inscriptions  des  hypothèques  ordinaires  arrivent  à  leui* 
dixième  année,  pendant  la  durée  de  la  succession  bénéficiaire^ 
de  la  succession  vacante  ou  de  la  faillite  déclarée.  Ces  inscrip- 
tions sont-elles,  dans  ces  circonstances^  assujetties  au  renou* 
vellement  décennal,  sous  peine  de  péremption  ? 

On  comprend  que  les  deux  positions  sont  les  mêmes.  Lors 
de  l'ouverture  de  la  succession  ou  de  la  déclaration  de  faillite, 
l'année  de  grftce  n'étant  pas  expirée,  l'hypothèque  légale  dis- 
pensée d*inscrlption  est  dans  une  pqpition  parfaitement  iden- 
tique à  l'état  de  l'hypothèque  ordinaire  inscrite;  Tannée  de 
grâce  venant  à  expirer  pendant  la  durée  de  la  succession  bé- 
néficiaire ou  vacante^  ou  de  la  faillite  déclarée,  sans  inscrip- 
tion prise,  le  bénéficiaire  de  cette  hypothèque  se  trouve  tout 
à  fait  dans  la  position  du  créancier  à  hypothèque  ordinaire 
qui  ne  renouvelle  pas  Tinscriplion  avant  l'expiration  des  dix 
ans  survenue  pendant  cet  état  du  patrimoine. 

La  question  de  la  nécessité  ou  de  l'inutilité  du  renouvelle- 
ment de  TinHcriplion  a  divisé  d'abord  les  auteurs  et  la  juris- 
prudence des  Cours  itn(>ériale8(V.  le  résumé  des  autorités  dans 
M.  Troplongy  Des  hypothèques,  u"*  660  bis).  En  faveur  de  l'inu- 
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ulitë  du  reoouvcllementt  oo  a  soutenu»  comme  dans  Tobjoc- 
tioii  ci-dessusy  que  IVlat  du  palrinioine  étant  déflriîiivement 
flxd  et  les  droits  des  cn^anciers  dônnitivenient  déterminés^ 
Tinscriplion  avait  produit  tout  sou  effet,  et  était  par  suite  dis- 
pensée de  tout  renouvellement. 

M.  Troplong  a  parfuitement  résumé  de  la  manière  suivante 
les  réponses  pérempioires  que  l'on  a  faites  depuis  longtemps  à 
ces  raisonnements  : 

te  On  a  beau  dire  que  la  faillite  fixe  les  rangs  d<>8  créanciers  ; 
«  que  la  vacance  de  la  succession  ou  son  acceptation  sous 
«  bénéfice  d'inventaire  déterminent  irrévocablement  leurs 
«  droits  :  cela  est  vrai  en  ce  sens  que  les  créanciers  ne  peu- 
w  vent  améliorer  leur  position.  Mais  rien  n'empêche  qu'elle  ne 
•c  puisse  se  détériorer  ;  par  exemple,  la  prescription  peut  courir 
«c  entre  créanciers  d'une  faillite,  d'une  succession  bénéficiaire, 
H  d*une  succession  vacante;  personne  ne  soutiendra  le  con- 
N  traire.  Or  qui  empêche  un  créancier  inscrit  de  perdre»  par 
«  la  prescription  décennale,  le  bénéfice  de  son  inscription  ? 
«  Pour  qu'on  ne  pût  lui  opposer  cette  prescription,  il  faudrait 
«  qu'au  moment  oii  elle  arrive,  l'inscription  eût  produit  tout 
«  son  effet,  et  j'ai  prouvé  qu'il  n'en  était  rien.  » 

Cette  opinion^  soutenue  en  outre  par  MM.  Merlin,  Grenier, 
Dalioz»  Duranton,  Zichari»,  Baudot,  etc.,  etc.,  a  été  consacrée 
par  deux  arrêts  de  la  Cour  suprê.ne  des  15  décembre  1820  et 
29  juiu  1830.  D  puis  lors,  il  ne  parait  pas  qu'il  y  ait  de  contra- 
diction sérieuse.  Nous  en  concluons  qu'il  en  doit  être  de  même 
pour  l'objection  que  nous  discutons ,  puit^qu'il  y  a  complète 
analogie,  et  par  suite  même  raison  de  décider. 

Nous  adoptons  donc  pleinement  la  doctrine  admise  par  l'ar- 
rêt précité  de  la  Cour  de  Paris.  M.  Thiercelin  considère  le 
système  de  cet  arrêt  comme  ingénieux,  comme  irèt  spécieux^ 
mais  il  ne  le  croit  pas  fondé  en  droit.  Nous  le  croyons  au  con- 
traire tout  à  fait  rationnel,  juridique,  et  la  doctrine  qui  en  dé- 
coule nous  parait  la  seule  vraie,  la  seule  conforme  à  la  fois 
aux  principe;  généraux  du  droit  et  à  la  véritable  et  saine  in- 
terprétation de  l'article  8  de  la  loi  du  23  mars  1855. 

BRIGOIBOUL. 
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DE  L'01fiAMI8ATI03l 

DES  BURaUX  DE  PRÉFEOTURE  ET  DE  S0U8-PRÉFE0TURL 
PtrM.  R.  Vi«NE8»  anctea  chef  de  bureao  aa  ministère  des  flnencfti, 

lo  Des  esprits  sérieux  se  soQt  depuis  longtemps  occupés  de 
cette  question,  très-importante  au  point  de  vue  de  la  bonne 
et  prompte  expédition  des  affaires  administratives,  et  à  laquelle 
les  mesures  récentes  de  décentralisation  ont  ajouté  un  nouvel 
intérôt.  Les  propositions  émises  i  ce  sujet  ont  cependant  ren- 
contré des  adversaires.  Leurs  objections  ont  été  reproduites 
devant  le  sénat',  à  l'occasion  des  pétitions  des- employés  de 
préfecture  de  trente-neuf  départements  demandant  pour  lo 
service  et  pour  eux  quelques  améliorations.  Les  orateurs  qui 
ont  parlé  sur  cette  question  ont  tous  témoigné  beaucoup  de 
bienveillance  pour  cette  classe  dVmployés;  ils  ont  reconnu 
l'uiililé  de  leurs  services  et  la  nécessité  d'entourer  les  préfets 
et  les  sons-préfels  de  collaborateurs  laborieux  et  capables^ 
ainsi  que  Topportunité  d'encouragements  à  leur  accorder  dans 
Tintérôl  m£nie  du  service  public;  mais  l'idée  d'une  organisa- 
tion des  bureaux  sur  les  bases  indiquées  par  les  pétitionnaires 
n'a  pas  rencontré  la  même  faveur  :  on  craindrait,  parait-il,  de 
nuire  au  service  et  aux  employés  eux-mêmes,  en  leur  don- 
nant la  qualité  de  fonctionnaires;  les  préfets  doivent  conserver 
sur  eux  toute  leur  autorité,  et  l'organisation  demandée  relft- 
cberait,  dit-on,  les  liens  de  la  subordination,  exposerait  les 
bureaux  à  de  fréquentes  mutations  d'employés  et  ferait  perdre 
à  ceux-ci  les  avantages  que  leur  offre  Texi^lence  de  caisses 
de  retraite  départementales  régies  par  des  règlements  plus 
favoi*ables  que  ceux  qui  concernent  les  employez!  directs  de 
l'ËtsL 

Q  land,  comme  nous  l'avons  fait,  on  examine  attentivement, 
sans  intérêt  personnel  ni  parti  pris,  les  divers  ^ôiés  de  celte 
question,  on  ne  peut  s'enipêcber  de  recoimaitre  son  impor- 
tance et  la  légitimité  des  vœux  qui  ont  été  exprimés,  et  l'on 
regrette  que,  faute  sans  doute  de  renseignements  suffisants, 

*  Séance  do  U  décemlm  1863. 
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des  hommes  éminents,  d'ailleurs  favorablement  disposés^ 
aient  cru  devoir  8'arréter  devant  des  objections  d'une  valeur 
si  contestable,  comme  nwtïï  esaald'ont  de  le  prouver. 

79  II  y  a,  dit-on^  assez  de  fonctionnaires  \  il  ne  faut  pas  en 
augmenter  le  nomht^,  nf  sunout  changer  là  situation  de  l'em- 
ployé de  préfecture,  qui  doit  rester,  I*homnie*  du  préfet.  — 
Qu^on  nous  permette  de  te  dire,  ce  mot  fonctionnaire  est  ici 
comme  un  épouvantail.  Oui,  sans  doute,  il  y  a  assez  de  fonc- 
tionnaires, et  Ton  doit,  autant  que  possible,  éviter  d*en  créer  de 
nouveaux  et  d^accroître  ainsi  les  charges  de  l'État  ;  mais  il  ne 
6'agit  nullement  de  cela  :  que  les  bureaux  de  préfecture  soient 
bonvenablement  organisés  ;  que  leurs  employés  reçoivent  leur 
commission  du  Ministre  de  rintérieur  ou  du  Préfet,  le  carac- 
tère dé  ces  employés  n*en  sera  pas  changé  ;  leurs  rapports  de 
Subordination  vis-à-vis  des  préfets,  ainsi  que  leurs  devoirs, 
resteront  les  mêmes;  enfin^  il  n'y  aura  pas  plus  de  fonction- 
naires ni  de  charges  pour  le  trésor  que  par  le  passé.  Seule- 
ment^ la  position  des  employés  sera  plus  régulière  et  semblera 
mieux  assurée.  Quoique  commissionnés  par  le  Ministre,  il  ne 
cesseront  pas  d'être  les  hommes  du  ^réfet,  en  ce  seus  qu'ils 
lui  devront  toujours  respect  et  déférence^  et,  en  outre,  un  con- 
cours actif  et  d'autant  plus  dévoué  qu'il  se  réunira  presqiM 
toujours  à  des  sentiments  de  reconnaissance  et  d'affection.  Ils 
n^auront  pas  d'attributions  propres  \  le  Préfet  restera  seul 
inatire  et  responsable  \  il  n'y  aura  réellement  de  changé  que 
la  signature  de  la  commission. 

Les  employés  de  préfecture  fonctionnaitei !  mais  ils  ne  le 
seraient  pas  pins  que  ne  le  sont,  à  Paris,  les  employés  des 
t)urcaux  des  administrations  centrales,  et,  dans  les  départe- 
ments, tes  premier  et  deuxième  commis  des  directions  de 
l'enregistrement,  des  contributions  directes  et  indirectes,  des 
postes,  etc  ,  tous  commissionnés  par  les  ministres  ou  par  les 
directeurs  généraux,  et  auxquels  on  ne  donne  pas  pour  cela 
la  qualification  de  fonctionnaires,  mais  bien  celle  d'employé 
bu  de  commis.  Beaucoup  d'autres  agents  encore,  et  d'un  otdre 
inférieur,  sotft  commissionnés  de  la  même  manière.  Géuéra- 
lemt^nt,  ce  sont  tous  ceux  dont  le  traitement  est  payé  sur  les 
fonds  de  l'État.  Or,  c'ent  sur  ces  fonds  que  sont  aussi  rétribués 
les  employés  de  préfecture  et  de  sous-préfecture,  et  non  sur 
les  fonds  départementaux,  comme  quelques  fNirsopnas  ont 


|Mra  !•  croirai  «a  disant  (|oe  oes  senritauN  élaieai  MulemeDl 
des  «oiploj^t  dct  départeroeaU*  C'eai  uoe  erreur  ;  le  Gooseil 
d'Ëlat  a  reeoDDU  ^  qu'il»  iiaieni  salariéa  par  le  Trésor  ;  et  il 
euiBt  de  jeter  uo  ooup-d'œil  aur  le  budget  de  l'État  pour  y  voir, 
en  effet,  que  le  orédit  affecté  aux  frais  dea  bureaux  de  préfeOi- 
ture  et  de  sous-prérecture  eet  alloué  sur  les  foods  généraux  et 
noa  aor  les  fonds  départeoientaux.  Les  employés  de  préfectufe 
et  de  sous- préfecture  sont  donC|  sous  le  rapport  du  treile* 
aent,  dana  la  même  position  que  les  autres  employés  de 
l'État;  et|  quant  à  la  nature  de  leurs  fonctions 4  s'il  est  vrai 
qu'ils  a'occupeat  des  afiairea  départementales  et  communales, 
il  est  également  trai  que^  parmi  les  services  dont  ils  sont  char* 
gés,  il  en  est  un  grand  nombre  qui  intéreasent  plus  particu- 
lièrement rÉtat  :  ainsi)  les  électionsi  la  police,  le  recrutement, 
les  affaires  domaniales»  les  contributions  directes,  la  grande 
voirie^  tous  ces  services,  et  d'autres  encore,  apparti'nant  à 
l'État,  font  partie  des  atiributions  des  bureaux  de  préfecture 
et  de  sous  préfecture*  Dans  la  séance  du  Corpa  légii^latif,  du 
16  mai  1803,  M.  Stourm,  conseiller  d'État  et  commissaire  du 
gouvernement,  disait,  à  Poccasien  de  l'article  9  du  projet  de 
loi  sur  les  pensions  civiles  ;  «  On  a  dû  se  préoccuper  de  la  quee- 
«  tion  de  savoir  si  les  employés  de  préfecture  et  de  sous-préfeo- 
m  ture  ressortissaient  au  gouvernement.  On  $*e$t  prenonct  pour 
•  Vaffirmatitt.  »  Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  ces  em* 
^ployés  ne  sont  chargés  que  d'un  service  départemental. 

liais,  ajnute-t-on,  les  commis  des  administrations  financières 
dans  les  départements  doivent,  à  raison  de  la  catore  de  leurs 
servîers,  posséder  des  connaissances  spéciales  qui  justifient 
)ee  coadttions  de  leur  nomination.  Il  est  vrai  que  les  employés 
eommissionaés  des  bureaux  des  contributions  directes  et  in- 
directes, des  postes,  etc.^  dans  les  départements,  sont  tenus  de 
oonositre  les  lois  et  les  règlements  qui  régissent  ces  services; 
laaia  las  ekefs  de  division  et  les  chefs  de  bureau  de  (u-éfecture 
leur  seraient^ila  inférieurs,  parce  que  U urs  travaux  embraaaeat 
à  peu  prèa  toua  lea  aervicos  publics?  Ne  sont- ils  pas,  au  con- 
traire, obligés  d'avoir  des  connaissances  plusf^énérales,  plus 
variées?  L^^a  préfeta,  dont  l'action  ou  la  surveillance  s'étend  à 
toua  lea  aervices,  sont,  comme  chefs  de  radminiatration  dana 

•  àfli  te  te  sMMsa  4'ttot!iifttiatt<Hii  4«  1  iaia  l«49. 


i68  BUREAUX  DK8  PRÉPBGTURBS. 

les  dëpartenients,  au-dessus  de  tous  les  directeurs  ou  chefs 
de  services  spéciaux;  avec  la  haute  autorité  de  leur  position, 
ils  jouissent  d'une  grande  et  légitime  considération  ;  et  leurs 
collaborateurs,  les  employés  qui  les  secondent  le  mieux  et 
dont  le  eoncours  leur  est  si  utile,  seraient  placés  au-dessous  de 
ceux  de  services  qui  ne  s'occupent,  chacun,  que  d'une  bran- 
che de  TadministratioD  ?  On  ne  le  comprendrait  pas.  Cepen- 
dant, il  n'est  que  trop  vrai  que  cette  idéç  d'infériorité,  résultat 
du  défaut  d'organisation  des  bureaux  de  préfecture,  existe 
dans  le  public,  au  détriment  du  service,  car  elle  éloigne  de 
ces  bureaux  les  hommes  capables,  lorsqu'il  serait  si  nécessaire 
de  les  y  appeler  et  d'augmenter  le  nombre  de  ceux  que  n'ont 
pas  rebuté  les  mauvaises  conditions  de  leur  emploi. 

On  comprend  tous  les  jours  davantage  la  grande  utilité  des 
éludes  administratives.  Sans  parler  de  l'école  d'administration 
dont  rétablissement  avait  paru  opportun,  il  y  a  quelques  an- 
nées, et  dont  les  élèves,  destinés  aux  fonctions  administratives, 
avaient  été  mis  sur  le  même  rang  que  les  élèves  de  l'école  po- 
lytechnique et  de  l'école  normale  supérieure,  n'avons-nous 
pas,  dans  nos  facultés  de  droit,  des  cours  de  droit  adminis- 
tratif pour  initier  les  jeunes  étudiants  à  la  connaissance  des 
lois  et  règlements  que  l'administration  est  chargée  d'appli- 
quer? El  ceux  qui  se  livrent  à  cette  étude  de  la  manière  la 
plus  complète,  dans  ses  éléments  divers,  auraient-ils  moins 
d'instruction  et  d'aptitude  que  les  employés  qui  n'ont  étudié* 
qu'une  partie  du  service  public? 

Dans  cette  question  de  Torganisation  des  bureaux  de  pré* 
focture  et  de  sous-préfecture,  on  perd  trop  souvent  de  vue  le 
but  que  l'on  doit  se  proposer.  Ce  but,  quel  est-il?  d'assurer, 
par  une  bonne  administration,  la  meilleure  gestion  des  affaires 
publiques  et  locales.  Or,  tout  le  monde  le  sait,  on  ne  peut  fuire 
de  bonne  administration,  sans  des  employés  capables.  Ayes 
donc  ces  employés,  et  vous  ne  pouvez  les  avoir  (sauf  quelques 
rares  exceptions)  qu'eu  leur  ouvrant  une  carrière  où  ils  trou- 
veront les  mômes  avantages  que  dans  toutes  les  autres  admi- 
nistrations publiques,  c'est-à-dire,  avec  la  sécurité  et  la  consi- 
dération, des  chances  d'avancement  et  d'amélioration  dans 
leur  traitement  et  leur  position. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  la  position  actuelle  des  employés  de 
préfecture  vaut  mieux  pour  eux  que  l'organisation  qu'ils  solli- 
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citent  :  cela  ne  serait  pas  exact,  et  ce  qui  le  prouTe  soraboo- 
damment,  c'est  la  défaveur  attachée  à  cette  position,  défaveur 
telle  que  Ton  voit  bien  peu  d'hommes  instruits  ambitionner 
tto  emploi  dans  les  bureaux  de  préfeclure.  Au  reate^  il  est  assea 
naturel  de  penser  que  ces  employés  ne  demanderaient  pas  un 
changement  qui  aurait  pour  effet  d'sggraver  leur  situation.  Ce 
qui  est  vrai^  c'est  que,  dans  les  conditions  actuelles^  le  recm* 
tement  des  bureaux  de  préfecture  et  de  soua*préfecture  est. 
devenu  très-diiBcile  ;  que  les  candidats  capables  sont  très* 
rares  et  que  cet  état  de  choses,  plus  nuisible  au  service  public 
qu'aux  employés,  appelle  une  réforme  et  des  améliorations 
que  rendent  encore  plus  urgentes  les  mesures  récentes  de  dé* 
centralisation. 

3.  L'objection  de  Tamoindrissementde  l'autorité  préfectorale 
n'est  pas  plus  fondée  que  celle  prise  de  la  qualité  de  fonction- 
naire qui  serait  donnée  aux  employés  de  préfecture.  En 
effet,  que  les  employés  soient  commissionnés  par  le  ministre 
ou  par  le  préfet,  ils  resteront  toujours  les  subordonnés  de  ce 
dernier  magistrat,  qui  continuera  d'être  Tappréciateur  des 
services  rendus  et  le  véritable  juge  des  récompenses  ou  des 
punitions  qu'ils  auront  pu  mériter,  car  il  n'est  |»as  douteux  que 
le  ministre  ne  statuera  jamais  que  sur  la  proposition  du  préfet. 

Parler  du  danger  de  l'indépendance  des  employés  de  préfec* 
ture  ne  serait  réellement  pas  sérieux  :  est-ce  que  les  employés 
commissionnés  des  bureaux  des  administrations  centrales  et 
des  bureaux  des  directions  financières  des  départements  sont 
indépendants?  Leur  commission  les  empéche-t-elle  de  remplir 
leurs  devoirs  de  déférence  et  de  subordination  vis-à-vis  des 
chefs  de  leur  administration  7  Les  règles  de  la  hiérarchie  et  de 
la  discipline  ne  sont-elles  pas,  au  contraire,  d'autant  plus  exac* 
tement  observées  que  le  lien  qui  les  rattache  &  leur  adminis- 
tration est  plus  fort  et  que  la  perspective  des  récompenses  ou 
des  punitions  exerce  sur  eux  une  plus  grande  influence  ? 

Dire  que  l'employé  de  préfecture  doit  être  seulement  l'homme 
du  préfet,  que  le  préfet  étant  seul  responsable,  doit  aubsi  pou- 
voir seul  disposer,  èson  gré,  df^s  employés  de  ses  bureaux,  ce 
serait,  selon  nous,  émettre  une  doclrine  erronée  en  principe  et 
dangereuse  dans  ses  conséquences;  car  l'employé  saisrié  par 
rËut  est,  avant  tout,  le  serviteur  de  t'Êtat,  et  ce  serait  avec  de 
semblables  idées  d'entière  dépendance  de  la  personne  du  pré* 
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fol,  d'«ba«BM  de  toui  droit  ei  d'effacement  complet  de  toate 
pereoDnalilë  propre  qu'on  déconsidérerait,  eane  le  vouloir,  U 
poeition  des  employés  de  préfecture  et  qu'on  éloignerait  lea 
hoœnea  capables  de  leurs  bureaux.  Eb,  mon  Dieu,  oui,  cee 
•oiployés  août  et  resteront|  quoiqu'on  t'asae,  entièrement  aeu* 
mi&  à  l'autorité  et  à  la  volonté  des  préfets.  Cela  est  vrai,  et 
mAnie  assea  conforme  à  la  nature  des  cboses  ;  ils  le  saventi  et  il 
n'est  pas  besoin  de  le  leur  rappeler,  car,  sauf  les  nuances,  cet 
ét&l  de  dépendance  vi8*à«*vis  de  leurs  chefs  est  une  situation 
commune  aux  employés,  commissionnésou  non,  de  toutes  les 
administratioosi  à  ceux  que  des  règlements  protègent,  comme 
à  ceux  p^nr  lesquels  il  n'en  existe  pas.  Le  fait  existe,  et  ne  sera 
pas  détruit;  mais  dans  l'intérêt  même  du  service,  à  coté  de  ce 
fait,  n'est*il  pas  sage  d'inscrire  quelques  règles  que  l'employé 
puisse  invoquer  au  besoin?  Ne  convient-il  pas  aussi  de  répudier 
cette  doctrine  trop  absoluei  el  d'ailleurs  contraire  à  la  réalité, 
de  Tobéissanee  passive,de  la  soumission  aveugle  de  l'employé^ 
ne  serait-ce  que  dans  l'intérêt  de  l'administration  qui  n'aurait 
rien  à  gagner  à  l'abafssement  de  ses  agents? 

Des  bureaux  fortement  organisés  ne  sauraient  amoindrir 
l'autarité  dea  préfets.  Au  contraire,  la  confiance  qu'inspire 
toujours  la  collaboration  d'hommes  honorables  et  instruits  ne 
peut  avoir  pour  résultat  que  d'augmenter  la  considération  et  le 
respect  qui  sont  dAs  à  la  personne  et  aux  actes  du  premier 
magistrat  du  département.  Nous  avouons  ne  pas  comprendre 
nomment  l'autorité  des  préfets  pourrait  être  affaiblie  par  une 
mesure  qui  élèverait  un  peu  la  condition  des  employés  de  leurs 
bureaux;  car,  selon  nous,  elle  devrait  avoir  un  résultai  tout-à* 
fiit  coatrairct  Ce  n'est  pas  apparemment  pour  diminuer  l'auto- 
rité des  directeurs  généraux  de  nos  administrations  centrales 
que  tes  règlements  qui  ont  organisé  hiérarchiquement  ces  ad* 
ministralions  assimilent  le  grade  de  chef  de  buroau  à  celui  de 
directeur  ou  tk%(  de  service  dans  les  départaments,  et  placent 
•ttoore  plus  hsut  le  raifg  descbeb  de  division» 

44  On  a  parlé  de  raspice  de  prépondérance  que  prendraient 
quelquefois  les  boréaux  de  préfecture  et  qu'il  serait^  dit-on^ 
dangereux  d'augmenter.  Si  ce  reproche  était  fondé,  le  meilleur 
moyen  d'empAcber  les  employés  de  franchir  les  limites  de  leur 
positien  serait  d'établir  ceUensi  dao#  les  conditions  où  elle  d^^ 
vraitdira.  Las  aiiifda|éi  de  préfoetore  ne  sont  pae  pins  que 


d'autres  à  l'abri  des  faiblesses  bumaines.  Qb*uii  homme  qui 
senlsa  valeur  (beaucoups*y  trompent,  il  estvrai)  soitdëcla6sé( 
qu'on  ne  lui  accorda  pas  ce  qui  lui  est  dû  :  plus  oo  sera  injuste 
envers  lui|  plus  on  méconnidira  son  mérite  et  ses  services^ 
plus  il  cherchera  à  se  faire  valoir;  telle  est  l'humanité  ;  Tliyu»* 
iice  provoque  riojustice,  mais  tout  rentre  dans  Tordre  avee 
le  droit  et  l'équité»  Donnea  doac  aux  employés  de  préfecture 
une  positioD  convenable;  si  elle  les  grai/Btt  un  peu,  ils  ebev^ 
cheront  d'autant  moins  à  s'élever  par  des  moyens  illégitimes» 

5.  Singulière  contradiction  !  ceux  qui  désirent  le  plus  que 
les  employés  de  préfeciure  ne  changent  pas  de  position  et  qu'ils 
restent  dans  leurs  bureaux  pour  y  conserver  la  tradition,  sont 
ceux-là  même  qui  prétendent  que  ces  employés  sont  et  doivent 
rester  exclusivement  les  hommes  du  préfet.  Mais  ils  ne  voient 
pas  que  ce  système  d'une  omnipotence  exagérée  conduit  à 
ceci  :  que  le  préfet  qui  change  de  résidence  peut,  si  telle  est  sa 
volonté,  emmener  avec  lui  les  employés  qu'il  désire  conserver 
auprès  de  sa  personne,  lorsque  ceux-ci  d'ailleurs  y  consenieni 
(les  célibataires,  ceux  que  des  intérêts  particuliers  ne  retien- 
nent pas  à  leur  domicile  actuel  y  consentent  presque  toujours, 
si  on  ledr  offre  un  traitement  plua  élevé  ou  une  meilleure 
position),  que  devient  alors  la  tradition  7  Quel  respect  »»t-on 
pour  elle?  et  si  le  successeur  de  ce  préfet  doit,  par  le  départ 
d'un  ou  de  plusieurs  bons  employés,  éprouver  quelque  em^ 
barras,  s'en  inquiète-t-oo  ? 

Qui,  aujourd'hui,  empêche  les  préfets  de  s'enlever  les  uns 
aux  autres,  les  employés  les  plus  capables?  Ceci  n'est  pas  une 
supposition  gratuite  :  nous  pourrions  citer  des  exemples; 
eh  bien,  un  état  de  choses  où  se  produisent  de  pareils  faits 
qui,  du  reste,  accusent  moins  les  hommes  que  les  vices  de 
l'institution,  laisse  évidemment  à  désirer.  Ces  faits  soni  rares, 
dira-i^oB,  soit  \  mais  il  est  toujours  regrettable  qu'un  préfet 
puisse,  pour  des  convenances  personnelles,  ou,  si  l'un  veut, 
pour  servir  les  intérêts  de  la  préfeciure  où  il  arrive,  nuire  à 
ceux  de  la  préfecture  qu'il  vient  de  quitter* 

Nous  connaissons  l'honorabilité  de  ces  magistrats,  et  il  est 
loin  de  noire  pensée  de  mettre  en  doute  la  loyauté  de  leurs 
intentions  ;  mais  sans  blesser  aucune  susceptibilité,  il  nous 
semble  difficile  de  ne  paa  reconnaître  lea  inconvénients  de  ta 
situation  que  nous  venons  d'indiquer.  Ajoutons  que  oes  iuuoar 
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vénients  n'exist^ttient  pas  avec  uoe  bonne  organisation  et  des 
employés  commissionnés  par  le  ministre^  parce  que  le  préfet 
ne  pourrait  modifier  les  attributions  des  bureaux  et  déplacer 
les  employés  sans  Tautorisation  ministérielle,  laquelle  ne 
serafty  sans  doute^  jamais  accordée  au  détriment  du  service, 
pour  satisfaire  seulement  des  convenances  personnelles. 

&  Craindrait*oQ  d'exciter  Tambition  des  employés  et  de 
favoriser  une  trop  grande  mobilité  dans  le  personnel  des 
bureaux?  on  répondrait  que  le  désir  d'avancement  ne  serait 
pas  plus  fort  qu'aujourd'hui.  Depuis  l'expéditionnaire  à  1,000 
francs  jusqu'au  chef  de  division  à  4^000  ou  5>000  francs,  il 
existe  des  degrés  dans  les  grades  et  les  traitements.  L'ambi- 
tion renfermée  dans  ces  limites  n'est  pas  un  mal.  I^  perspec- 
tive de  l'avancement  entretient^  au  contraire,  une  salutaire 
émulation.  Quant  aux  employés  qui  désireraient  s'élever  plus 
haut,  ou  passer  d'une  préfecture  dans  une  autre  (ils  sont  et 
resteront  en  petit  nombre,  nous  en  avons  dit  les  rai.-^ons),  la 
nomination  par  le  minisire  ne  changerait  rien  à  la  hituaiîon 
à  cet  égard,  ou,  plutôt,  elle  diminuerait  les  causes  de  mobilité 
du  personnel  des  bureaux  :  par  exemple,  des  chefs  de  division 
recevant  de  4,000  à  5,000  francs  de  traitement  et  dont  la  si- 
tuation serait  celle  de  tous  les  employés  du  gouvernenjent, 
seraient  peu  tentés,  en  général,  de  demander  un  emploi  de 
conseiller  de  préfecture,  moins  bien  rétribué,  et  d'envier  une 
position  qui  ne  serait  ni  plus  honorable,  ni  mieux  assurée  que 
celle  où  ils  se  trouveraient  déjà. 

Nous  croyons  que,  dans  leur  situation  précaire  actdelle» 
les  employés  de  préfecture  sont  plus  poVtés  à  rechercher 
d'autres  emplois  que  si  leur  position  était  plus  convenable  et 
mieux  assurée. 

Pourquoi  désireraient-ils  un  changement  s'ils  jouissaient 
des  avantages  communs  à  tous  les  cmplo}é&  de  TEtst?  C'est  là 
un  point  de  vue  de  la  question  qu'un  a  peut-être  trop  laissé 
de  côté. 

Loin  donc  de  considérer  l'organisation  demandée  par  les 
employés  de  préfecture  comme  étant  de  nature  à  favoriser  une 
trop  grande  mobilité  dans  le  personnel  des  bureaux,  nous  y 
yerrions  plutôt  un  obstacle  aux  déplacements,  ou,  du  moins, 
ils  n'auraient  lieu  qu'avec  discernement  et  dans  la  mesure  de 
06  qui  pourrait  être  utile  au  service,  sans  léser  aucun  intérôt. 
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Le  mtoifttre  qui  aurait  des  renseignemenUi  précia  sur  le  per- 
sonnel des  bureaux  de  prérecture  et  de  sous-préfeclure,  sur 
l'exubérance  des  ressources  que  pourraient  offrir  quelques 
départements  et  sur  l'insufAsance  qui  se  mani resterait  ailleurs^ 
serait  à  portée  de  pourvoir  à  tous  les  besoins.  Les  cbangementa 
de  résidence  d'employés  auraient  désormais  pour  unique  cause 
l'intérêt  du  service,  et  même  dans  ces  conditions  on  ne  dé- 
placerait certainement  que  les  employés  (en  petit  nombre^ 
nous  persistons  è  le  croire)  qui  l'auraient  demandé»  sauf  le  cas 
où  des  circonstances  particulières,  non  étrangères  i  l'intérêt 
public^  réclameraient  un  changement  indépendamment  du 
désir  de  l'employé.  Enfin,  les  préfets  intéressés  seraient  ton- 
jours  consultés;  rien  ne  serait  fait  sans  leur  concours,  et  Ton 
éviterait  ainsi,  même  jusqu'à  l'apparence  de  ce  qui  pourrait 
porter  la  moindre  atteinte  à  leur. autorité.  L'administration 
supérieure  se  garderait  bien  surtout  de  leur  imposer  des 
employés  qui  pourraient  leur  déplaire  ou  être  pour  eux  une 
cause  d'embarras  ou  d'ennuis. 

Si  Ton  objectait  que,  dans  cet  ordre  d'idées,  les  employés  de 
préfecture  n'auraient  rien  gagné,  puisque  les  déplacements 
deviendraient  plus  difficiles  et  plus  rares,  nous  répondrions 
que  l'intérêt  de  la  question  n'est  pas  là  ;  qu'il  est  tout  entier 
dans  la  nécessité  et  les  moyens  d'assurer  un  meilleur  recru- 
tement  du  personnel  des  bureaux  de  préfecture  et  de  sous- 
préfecture,  et  que  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  pour  atteindre 
ce  but  c'est  d'organiser  ces  bureaux  à  l'iustar  des  bureaux  des 
autres  administrations  de  l'Etat,  et  d'ouvrir  à  leurs  employés 
une  carrière  où  ils  trouveront  les  garantien  et  les  avantagea 
qu'offrent  les  autres  administrations.  L'honorable  H.  Stourm 
avait  bien  raison  lorsque,  dans  la  séance  du  Corps  législatif  du 
16  mai  1853,  il  disait  :  «  Les  préfets  et  les  sous-préfets  se 
«  plaignent  chaque  jour  de  l'insuffisance  de  leur  personnel  ; 
«  ils  ont  de  la  peine  à  trouver  de  bons  chefs  de  bureaux  et 
«  lorsque  les  vacances  surviennent  il  est  difficile  de  les  rem- 
it plir.  Les  jeunes  gens  qui  ont  de  l'aptitude  et  de  l'expérience 
•  préfèrent  les  carrières  libérales  ou  industrielles  à  une  posi- 
«  tion  qui  n'offre  pas  de  perspective  d'avenir.. ••  La  Chambre 
«  doit  vouloir  que  les  administrations  préfectorales  puissent  se 
«  recruter  d'employés  habiles,  zélés,  capables  de  bien  ser- 
«  vir,  et  pour  cela  il  faut  laisser  entrevoir  un  horizon^  un 
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û  firenir  aux  liomities  qui  acceptent  ces  modestes  fonctions.  » 
•  y.  On  a  dit  que  quelques  employés  avaient  obtenu  uq  avan- 
cement mérité  ;  on  a  cité  des  cHefs  de  division  devenus  conr 
leillers  de  préfecture  ou  sous-préfets,  d'autres  qui  ont  été 
décorés  de  la  Légion  d'honneur,  et  ces  récompenses  ont  par^ 
parfaitement  justifiées  et  propres  à  exciter  une  utile  émulation* 
Gela  est  vrai  et  prouve  que  le  sentiment  général  est  favorable 
à  ces  actes  d'équité;  toutefois,  nous  ferons  remarquer  que  si 
trois  chefs  de  division  de  préfecture  du- même  département, 
ont,  en  peu  d'années,  obtenu  des  emplois  supérieurs,  il  est 
très-probable  qu'ils  ont  dû  cet  avancement  à  des  circonstance^ 
particulières  et  à  de  .puissantes  recommandations  qui  ont  été 
pour  eux  une  bonne  fortune,  mais  dont  le  résultat  est  un^ 
exception  qui  laisse  peu  d'espoir  au  plus  grand  nombre  d'em- 
ployés manquant  de  pareils  appuis  et  dont  le  mérite  et*  les 
services  restent  dans  une  profonde  et  décourageante  obscurité. 
De  semblables  faits  où  le  hasard  est  tout  et  où  la  règle  n'entre 
pour  rien  font  mieux  comprendre  combien  serait  utile  une 
organisation  qui  permettrait  à  Taulorilé  supérieure  de  com- 
parer et  d'apprécier  tous  les  services  et  de  récompenser,  ep 
connaissance  de  cause,  ceux  qui  le  mériteraient  le  plus» 

Ces  récompenses,  décernées  avec  mesure  et  équité,  ne  pro- 
fiteraient pas  seulement  à  ceux  qui  les  auraient  obtenues  ^  elles 
seraient  pour  tous  un  précieux  stimulant,  et  contribueraient 
ainsi  à  l'amélioration  du  service  et  à  la  bonne  et  prompte 
expédition  des  affaires.  La  répartition  des  encouragements  et 
des  faveurs  ayant  pour  base  des  données  officielles  et  sûres 
applicables  à  tous  les  départements,  serait  plus  égale  etq^içux 
justifiée,  et  on  la  ferait  toujours,  sans  doute,  de  manière  à 
concilier,  le  mieux  possible,  les  droits  acquis  avec  l'intérôt 
dn  service. 

8.  D'ailleurs,  la  décentralisation,  loin  de  réclamer  le  main- 
tien de  la  situation  actuelle  des  bureaux  de  préfecture  et  de 
Bous-préfecture  et  de  leurs  employés,  est  un  motif  puissant  de 
plus  pour  organiser  fortement  ces  bureaux,  afin  de  les  mettre 
en  harmonie  avec  les  nécessités  nouvelles.  Tout  le  monde 
reeonnatt  que  les  préfets  doiv^^nt  être  entouiés  d'employés 
capables  :  ils  ne  peuvent  faire  de  bonne  administration  sans 
de  bons  auxiliaires,  et  l'on  s'étonne  qu'avec  les  meilleures 
intentions,  quelques  personnes^  tout  en  reconnaissant  cotte 
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Térité,  repOQÉtent  les  mesimt  qui  pMrraeiit  tMmr  toi 
lioiDises  {nstroits  vert  les  buresDX  de  préfeetortf.  ^ 

Il  eii  eertain  qu'aveo  des  bureaux  niâl  organisa  et  «fi  paf^ 
aonnel  d'employés  insuflltiaiit  les  affaires  ne  se  feront  pas  e« 
se  feront  mal.  On  se  plaint  de  la  bureaucratie  et  de  ses  ian* 
ieurs;  on  eroit  avéls  raison  que  les  affaires  pourratem  4tre  fhit 
profnpiement  expédiées^  et  le  gouvernement  a  déolard  qu'il 
voulait  pourvoir  à  ee  besoin.  Le  plus  sèr  moyen  d'y  parvenir, 
en  ce  qui  concerne  les  affaires  traitées  dans  les  bureaux  de 
préfecture  et  de  sous-préfecture,  oVst  de  fortifier  ces  bureaux 
par  une  bonne  organisation.  L'honorable  II.  Touraugin,  aq» 
eien  préfet,  dont  le  témoignage  a  tant  d'autorité,  a  dit  avw 
beaucoup  de  raison,  dans  son  excellent  discours  au  Sénat  *  c 
«  ....  C'est  par  une  bonne  administration  que  vous  fereidê 
«  bonne  politiqtie,  et  pour  obtenir  une  bonne  administraliot 
n  il  faut  de  bons  préfets  et  d'excellents  employés  de  préfee* 
c  ture.  » 

9.  On  a  dit  anssi  que  Porgsnisation  que  aotlieitent  les  eoi^ 
pioyés  de  préfecture  et  qui  aurait  pour  conséquence  la  supppsa» 
sion  de  leurs  caisses  de  retraite^  serait  contraire  à  leun 
intérêts,  les  règlements  de  ces  caisses  spéciales  leur  étant  phw 
favorables  que  ne  le  serait  p<Hir  eux  Tapplication  de  la  ici  da 
9  Juin  1853  sur  les  pensions  civiles.  La  réponse  à  cette  ofojeo» 
tion  exigerait  quelques  développements  que  ne  nous  permet* 
tent  pas  les  bernes  de  cet  article.  Nous  dirons  seuiement  qu*il 
Dous  serait  facile  d'établir  que  si^  è  certains  égards,  les  condi« 
tions  d'admission  à  la  retraite  sont,  dans  les  règlements  dont 
il  s'agit  plus  fevorabies  que  dans  la  loi  du  9  Juin  lISS,  lut 
employés  de  préfecture  trouveraient,  dans  rensemble  des  in^ 
positions  de  cette  loi,  des  garanties  et  des  svantagea  qui  oom* 
penseraient  amplement  ee  qu'ils  pourraient  perdre  d'un  autre 
côté.  D'ailleurs,  ceci  est  un  point  très«secondaire  de  laqueation^ 
sur  lequel  on  peut  s*en  rapporter  aux  intéressés  eux-mêmes, 
surtout  lorsqu'il  s^agirait  pour  eux  de  faire  un  saoriice  dool 
ils  ont  àd  prévoir  toutes  les  conséquences. 

Aujourd'hui,  dans  quelques  départements^  les  ressoureea  des 
caisses  de  retraite  bOiit  insuffisantes  tandis  qu'elles  excèdent  ita 
besoins  dans  d'autres  départements.  11  résulte  de  cette  situa- 
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tîpn  que,  dans  quelques  préfeciares,  on  se  voit  comme  coq- 
Craint  de  maiolenir  à  l'aclivilé  de  vieai  employés  qui  ne 
peuveoi  plus  rendre  que  peu  de  services^  en  auendaot  que  l'é- 
tat des  ressources  de  la  caisse  locale  perineile  de  leur  accorder 
une  peusion.  Cet  inconvénient  assez  grave,  disparaîtrait  si,  en 
s'appropriant  Tactirdes  caisses  départemenlates,  TÉiat  prenait 
la  charge  de  toutes  les  pensions,  opération  qui,  d'aiikurs, 
nous  le  croyons,  serait  plutôt  favorable  qu'onéreuse  pour  le 
trésor. 

Haïs,  à  propos  de  pensions,  faisons  encore  remarquer  à  ceux 
qui  craignent  d'exciter  les  ambitions,  d*encourager  ta  mobilité 
des  employés  de  préfecture,  que  le  mal,  si  mal  il  y  a,  est  déjà 
fait  par  l'article  9  de  la  loi  du  9  Juin  1853  qui,  à  Tégard  de 
l'employé  de  préfecture  ou  de  sous-préfecture  appelé  à  d'au- 
tres fonctions  rétribuées  par  l'État,  admet,  pour  la  liquidation 
de  sa  pension  de  retraite,  tous  ses  services  dans  les  bureaux 
de  préfecture  et  de  sous-préfecture,  pourvu  qu'il  ait  rempli  ses 
dernières  fonctions  et  subi  la  retenue  au  profit  de  l'Élat  pen- 
dant douze  ans  au  moins.  Cette  disposition  fui  introduite  dans 
la  loi  de  1853  comme  un  acte  de  justice  pour  les  employés  et 
dans  des  vues  de  sage  prévoyance  pour  le  service  public.  De 
bons  esprits  auraient  désiré  qu'on  supprimât  alors  les  caisses 
de  retraite  préfectorales,  et  que  la  loi  sur  les  pensions  civiles 
eût  été  déclarée  applicable  clans  toutes  ses  dispositions  aux 
employés  de  préfecture  et  de  sous-préfecture.  Faute  peut-être 
d'un  examen  assez  approfondi  de  la  question,  on  préféra  adop* 
ter  un  terme  moyen,  en  reconnaissant  d'ailleurs  que  les  servi- 
ces des  employés  de  préfecture  et  de  sous-préfecture  étaient 
réellement  rendus  à  l'État  et  rétribués  par  lui,  et  l'on  fit  valoir 
avec  raison,  pour  justifier  cette  mesure  «  qu'il  était  essentiel 
«  et  dans  l'intérêt  de  l'État  que  des  échanges  puissent  avoir  lieu 
«  entre  les  bureaux  des  ministères  et  ceux  des  préfectures  ^  » 
réponse  catégorique  à  l'opinion  trop  absolue  émise  aujourd'hui 
f)ar  quelques  personnes  et  qui  tendrait  en  quelque  sorte  à  im- 
mobiliser l'employé  de  préfecture  dans  les  bureaux  auxquels 
il  est  attaché.  Qu'on  nous  permette  de  rapporter  à  ce  sujet  un 
mot  d'un  homme  de  sens  :  on  craint,  disait-il,  de  voir  sortir 
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des  préfecinres  les  employés  capables,  mais  le  pire  serait  de 
les  empêcher  d'y  entrer,  et  tel  serait  le  résultat  da  système 
étroit  qui  ferait  d'un  bureau  de  préfecture,  une  sorte  de 
cellule  infranchissable,  et,  de  ses  employés^  de  simples 
et  passifs  instruments  que  l'on  prend  et  quitte  à  volonté. 

10.  Enfin,  on  a  dit  encore  qu'une  circulaire  de  M.  le  minîfi- 
tre  de  riniérieur  (M.  le  duc  dePadoue)du  29  juillet  1859,  avait 
sufQsammment  pourvu  à  ce  qu'il  y  avait  à  faire  pour  les  bu- 
reaux et  les  employés  de  préfecture  et  de  sous-préfecture.  Sans 
doute,  celte  circulaire  fut  inspirée  par  une  bonne  et  utile  pen- 
sée, mais  les  intentions  bienveillantes  du  ministre  sont  à  peu 
près  restées  sans  résultat,  outre  que  les  mesures  qu'il  pcescri- 
vait  et  qui  n'ont  reçu  qu'une  très-incomplète  exécution,  n'é- 
taient pas  de  nature  à  suppléer  l'organisation  et  les  garanties 
que  réclame  l'intérêt  du  service  plus  encore  que  celui  des  em- 
ployés. 

11.  De  ce  qui  précède,  il  nous  semble  résulter  qu'une  nou- 
velle oi'ganisation  de  bureaux  de  préfecture  et  de  sous-préfec- 
ture est  commandée  par  les  besoins  du  service  public  et  les 
exigences  nouvelles  résultant  de  la  décentralisation  qui,  en 
augmentant  les  attributions  des  préfets  et  des  sous  préfets^  a 
rendu  plus  nécessaire  le  concours  d'employés  laborieux  et  ca- 
pables; que  cette  organisation  n'aura  aucun  des  inconvénienst 
que  quelques  personnes  paraissent  redouter;  que,  notamment, 
elle  n'affaiblira  pas  l'autorité  des  préfets  et  des  sous-préfuts 
sur  leurs  employés  et  ne  favorisera  pas  des  déplacements  qui 
pourraient  nuire  au  service;  mais  qu'en  plaçant  ces  employés 
dans  la  même  situation  que  tous  les  autres  employés  de  l'Êiat, 
en  leur  assurant  les  mêmes  garanties  et  les  mêmes  avantages, 
elle  facilitera  le  recrutement  des  bureaux  de  préfecture  et  de 
sous-préfecture,  et  fortifiera  un  personnel  qui  réclame  un  grand 
nombre  d'hommes  instruits  ;  enfin  que,  par  ce  moyen,  on  oi)- 
tiendra  une  meilleure  administration  de  la  chose  publique,  but 
de  tous  les  vœux  et  de  tous  les  efforts. 

12.  Quant  aux  bases  de  l'organisation  proposée,  elles  sont  à 
peu  près  indiquées  dans  la  circulaire  ministérielle  précitée;  il 
suffira  peut-être,  d'y  ajouter  que  la  nomination  et  la  révocation 
des  employés  de  préfecture  et  de  sous-préfecture  est  réservée  au 
ministre  de  l'intérieur  sur  la  proposition  des  préfets  ;  et  si  l'in- 
tervention ministérielle  pour  la  nomination  de  tous  les  em- 
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fiojiSf  tans  exception^  paraissait  superAue,  on  pourrait  fto 
borner  à  déterminer,  poor  chaque  elasse  de  prâfeetorea,  on 
certain  nombre  d^mptoyés  principaux  qui  tterraleat  être 
commissionnés  par  h  ministre.  Ainsi,  par  exemple  :  9  em- 
ployés dans  les  prélectures  de  3*  ctasse;  It  dans  ceilea 
de  2*  classe;  *et  15  dans  celles  de  1*  classe^  ce  qui 
correspondrait,  i  pen  près»  aux  emplois  de  chefb  de  dtyisioB^ 
de  chef^  de  bureaux  et  de  sous-chefs.  Tous  les  autres  em- 
ployés resteraient  à  ta  nomination  da  préfet  seul;  et  cette  or* 
ganisation  aurait  ainsi  quelque  analogie  btcc  celle  des  bureaux 
*des  administrations  centrales  à  Paris  et  des  directions  finan- 
cières dans  les  départements,  dont  les  employés  sont  nommés^ 
les  uns  par  le  mioistre,  et  les  autres  par  les  directeurs  géné- 
raux, on  par  les  directeurs  des  départements,  selon  impor- 
tance du  grade  et  des  attributions.  Au  reste,  le  résultat  serait  to 
même  si,  en  maintenant  au  préfet  la  nomination  et  la  révo- 
cation de  tous  les  employés,  ses  décisions  à  cet  égard  étaient 
soumises  à  l^ipprobation  du  ministre,  en  ce  qui  concerne  les 
employés  principaux  dont  on  Tient  de  parler.  Les  préfets  nom- 
ment aujourd'hui  te  tiers  des  percepteurs  de  S*  classe,  les 
vérificateurs  des  poids  et  mesures  et  à  d'autres  emplois  concer- 
nant des  services  rétribués  directement  par  TÉtat  et  donnant 
droit  i  pension  conformément  à  ta  loi  du  9  Juin  1853.  On  na 
voit  pas  pourquoi  la  nomination  des  employés  de  préfecture 
aurait,  i  leur  égard,  d'autres  conséquedces  que  celte  des  em- 
ployés que  nous  venons  de  désigner.  Ceux-ci  sont  incontesta- 
blement  des  employés  de  liËtat;  il  doit  en  être  de  même  des 
employés  de  préfecture,  et  la  logique  veut,  comme  l'équité, 
qu'ils  soient  admise  jouir  des  mêmes  avantages. 

Pour  les  traitements^  on  pourrait  fixer  d'une  manière  gêné* 
rate  certains  taux  et  établir  des  catégories  en  raison  do 
l'importance  des  préfectures»  comme  l'indique  Texempte  ci- 
après  : 
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TBAITEVEim  FOUR  LES  nÉFECTUBIS 


Ghefii  de  dlTision. 


6,600  fr. 


Chefs  de  burean. 


SouB-chefB. 


/  5,&oori 

{   5,000. 
(  4.&00. 

{3,5 
3,0 

(    1,8 


3,500. 
1,000. 
t,500. 

^» 

,800. 


2*  cUfte.  s*  clifse. 

.  6,000  fr.   .  .  .  4,500  fr. 

.  4,600 4,000 

.  4,000 8,600 

.  3,000 2,600 

.  2,600.    ....  2,300 
.  2»200 2,000 

•  2,000 1,800 

.  1,800 1,600 

•  1,600 1,600 


Cominia  «l  aspé^ttiopi.  %,m  4  l>80a  -^  90a à  l,60û  -r-  8(H)  4  i,400 


Efii  outre,  les  traitements^  on  au  mehw  eeiix  dw  enplojés 
qui  sen^ieut  comaissiounés  psir  le  ministire,  devraient  leur  Âtre 
payés  directement  par  le  trésor^  au  moyen  d'un  av}n<ja,twçnt  ' 
semblable  à  celui  qui  se  fait  pour  les  autres  employés  de  l'État, 
ou  d¥taf8  d^émargemenl,  eomme  cela  se  praliqua  daaib  les  ad- 
ministrations centrales. 

Enfin,  il  y  aurait  lieu  de  supprimer  les  caisses  de  retraite 
spéciales  des  employés  de  préfecture  et  de  sous^ppéfeetupe  et 
de  décider  que  leurs  peosions  seront  désornNtia  liqwdéea 
et  servies  par  le  trésor  conformément  à  la  loi  du  9^  Ma 
1853. 

Nous  ne  pouvons  mieux  terminer  ces  obaervalions  qi^ea 
empruntant  encore  à  M.  Tourangin  les  paroles  suivantes  pto* 
noncées  au  sénat  dans  la  séance  du  28  déceaiKre  el  qui  réaooiaBt 
avec  une  saisissante  vérité  la  queslioB  qui  en  fait  Volkfêi  : 
«  Aujourd'hui  les  bureaux  de  préfecture  ne  sont  pas  ana  carrier 
«  re.  Les  hommes  qui  se  sentent  de  l'avenir  n'y  entrent  pat; 
«  les  hommes  qui  ont  de  la  valeur  en  sortent  aussitôt  qu'ils  la 
«  peuvent.  Ceux  qui  restent  tombent  dans  le  décourageaMBl 
«  et  on  est  ainsi  exposé  à  voir  baisser  peu  à  peu  la  nivaaa 
«  d'instruction  et  de  distinction  d^un  corps  qui  est  asseitlîal 
tt  dans  notre  organisation  administrative. 

«  Je  suis  parfaitement  convaincu  que  plus  les  employés 

«  de  préfecture  imumuiI  de  eo^Msi^tance,  plua  il^  aeropt  (iqu^^^ 
«  phis  ils  seront  éolairés,  et  frfu»  les  préfets  auront  de  liMllpe 


^  Bsi  tralteneau  plu»  414t^  sevaieat  ûxés  pour  19  pc^fectore  ie  la  Selne^ 
à  rtiBOQ  de  ion  importama  «^ot^Bi^ûmneUç. 
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<•.  ei  de  l'orce.  Yuilà  ma  conviction,  après  avoir  exercé  pendant 
«  vingt  ans  les  fonctions  de  préfet.  Il  n'y  a  pas  un  préfet  qui  ne 
«  gémisse  qaand  il  entre  dans  une  préfecture  où  il  trouve  de 
«  mauvais  bureaux  ^  »  R.  VIGNES. 
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ÉTUDES  SUR  LE  SYSTÈME  PÉNITENTIAIRE  IRLANDAIS, 

Par  M.  van  der  Brugghen,  ancien  ministre  de  la  Justice  des  Pays-Bas,  revu 
après  la  mort  de  Tauteur  et  accompagné  d'une  préface  et  d'un  appendice 
•     par  M.  de  Hoitzendorff,  professeur  à  runiyerslté  de  Berlin  (Berlin  et 
U  Haye,  1864)  «. 

Compte  rendu  par  M.  I.  Simoniiet,  sabsUtat  du  Proenrenr  Général 
à  Dijon. 

Les  sciences  sociales,  nées  d'hier,  empruntent  leurs  ensei- 
gnements à  la  théorie  et  à  l'expérience;  elles  ne  peuvent  sortir 
toutes  laites  des  cerveaux  des  philosophes,  et  le  public  n'accepte 
leurs  conclusions  qu'autant  qu'il  peut  juger  par  ses  yeux  et  par 
des  résultats  palpables  du  mérite  des  doctrines.  D'un  autre 
e&ié,  tandis  que  le  chiroisie  ou  le  physicien  peut  Faire  à  loisir 
les  ex|>érience8  les  plus  délicates  dans  son  laboratoire,  Téco- 
nomisie  ne  trouve  pas  aisément  sous  sa  main  les  données  du 
problèmedont  il  cherche  la  solution.  Pour  embrasser  d'un  seul 
coup  d'oeil  les  faits  complexes  qu'il  prétend  étudier»  il  devrait 
6tre  à  la  fois  administrateur^  industriel,  commerçant,  juriscon- 
sulte :  il  faudrait  même,  pour  arriver  à  la  perfection,  qu'il  eut 
vécu  simultanément  dans  plusieurs  temps  et  dans  plusieurs 
lieux  OH  qu'il  eût  réuni  lui-même  les  statistiques  et  les  rensei- 
gnements dont  il  veut  faire  usage. 

>  Moniteur  du  39  décembre  ISSS. 

*  H.  Bonnevllle  de  Marsangy  vient  de  rendre  compte  des  bienliilts  do 
système  Irlandais  dans  le  deuxième  volame  de  son  traité  Da  Vamélioration 
de  la  hi  eriminêUe.  Ce  magistrat  émlnent  doit  s'applaudir  plus  que  per- 
sonne de  voir  appliquer  avec  suceèSy  dans  plusieurs  États  de  l'Europe,  les 
vues  à  la  fols  généreuses  et  pratiques  qu'il  a  émises,  Tan  des  premiers  en 
f  ranee,  snr  la  libération  provisoire  des  condamnés. 
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Telles  sont,  dans  une  sphère  plas  restreinte^  les  difficultés 
sTec  lesquelles  se  trouvent  aux  prises  les  hommes  qui,  depuis 
on  demi«eiècle»  recherchent  quel  est  le  régime  pénitentiaire 
le  plus  efficace,  c'est-à-dire  celui  qui  concilierait  le  mieux  les 
intérêts  de  la  justice  et  ceux  du  condamné. 

Les  esprits  vulgaires  ne  comprennent  pas  les  difficultés  de 
ce  problème  s  à  leurs  yeux,  un  criminel  est  un  être  dangereux 
que  la  justice  doit  frapper,  que  l'administration  doit  renfermer 
pendant  le  temps  prescrit,  qui  sera  relaxé  lorsqu'il  aura  payé 
sa  dette,  et  qu'on  jettera  en  prison  autant  de  fois  qu'il  l'aura 
mérité.  S'il  lui  reste  quelque  raison,  il  comprendra  que  la  lutte 
inégale  qu'il  a  engagée  contre  la  société  n'a  pour  lui  que 
des  chances  défavorables,  et  il  s'abstiendra  de  msl  faire  ;  s'il 
persiste,  c'est  que  la  répression  n'a  pas  été  suffisante,  et  Ton 
peut  continuer  de  sévir  contre  lui,  sans  le  moindre  scrupule. 

Ainsi  pensent  encore  plusieurs  personnes,  et  par  là  on  peut 
juger  de  l'énei^e  qu'ont  dû  déployer  les  moralistes  qui,  les 
premiers,  ont  pensé  que  la  justice,  en  frappant  les  malfaiteurs, 
contractait  à  leur  égard  certaines  obligations,  et  qu'il  serait 
pour  le  moins  utile  de  faire  servir  la  peine  à  l'amendement  du 
condamné.  Il  a  fallu  montrer  que  ce  mouvement  de  sympathie 
qui  portait  des  hommes  généreux  à  s'occuper  de  la  réforme 
morale  des  criminels  n'était  pas  un  pur  caprice  de  la  sensibilité, 
un  accès  de  philantropie  déplacée,  une  chimère  dangereuse  ^ 
On  commence  à  comprendre  que  la  société  n*a  pas  seulement 
intérêt  à  rendre  meilleur  celui  qu'elle  tient  sous  les  verroux, 
mais  encore  qu'elle  assume  ainsi  une  responsabilité  à  laquelle 
elle  ne  saurait  se  soustraire.  En  mettant  le  détenu  dans  l'im- 
possibilité de  subvenir  à  ses  besoins,  l'État  en  effet  s'est  resti- 
tué  à  l'individu  et  doit  remplir  envers  lui  les  devoirs  au  moins 
les  plus  essentiels  qu'il  devait  remplir  lui-même.  De  là  l'obli- 
gation, dans  la  mesure  du  nécessaire,  de  travailler  à  réveiller 
en  lui  le  sens  qui  lui  manque  et  la  force  nécessaire  pour  lutter 
contre  ses  instincts  dépravés. 

1  M.  BonmvUle  a  eombattu  avee  une  égale  fermeté  cette  philanthropie 
déplacée,  qui  n'a  de  foUteimdf,  de  déwnuwatU  et  é^êntraiUês  qtiê  pour  k 
pauvre  eHminêl  (Pe  la  r^ûKee,  1. 1,  p.  10),  et  le  systèoM  de  rinttmldatleii 
IvQtale,  lonqu'U  éerlTalt  :  «  11  y  a  qoelqae  éboie  de  miem  que  rintimida- 
tion  qni  éloigne  do  crime,  c'est  rameodement  qui  ramène  an  respect  des 
lois,  aux  sentiments  âltonnenr  et  de  probité  1  [Traité  éêi  tiutttiilioiw  t 
pléwkêmtairês  du  régime  pénitentiaire;  Paris,  iS47). 
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Après  avoir  hit  prévaloir  cette  idée,  les  réfomiatenrs  m  sent 
proposé  la  lâche  pluft  épineuse  eâéore  qoi  eotiftisle  à  <<l6ecfu>^i1r 
l'es  moyens  pratiqués  de  féalisér  cet  ïéêÊli.  Par  uii^  înAuclioti 
hardie,  ils  ont  d^abord  affit^mé  qae  risotetnent  siibslîtué  k  h 
vie  en  corn  mua  des  ptiBonniers  était  le  régifito  le  plus  ettcaoe 
pour  les  soustraire  à  la  cotitagion  d'un  milieu  oorrûplBor^  pour 
cbn'trafndre  te  condamné  à  tentl^  en  Mi  tnèttïe^  à  memifer  ré>» 
tendue  du  Anal  qïlll  a  hit  et  à  comprendre  la  l^tiiinlé'de  II 
peine  qui  Va  frappé. 

ttalheut^usement  Téxpérienôè  devrfl  mettre  &  nu  les  dan- 
gers de  ces  théoHesIffDp  absolues  qui  n'avaient  pas  tout  d'aboi^ 
tenti  compte  dés  coïiditions  sans  lesquelles  les  forcée  iBt&ninê 
de  Vhommô  ïi'e  peuvent  se  d^véloppet.  N'importa;  quels  <|^*aie«t 
été  tes  mécomptes  eti  cette  matière^  ga'rdo'ns^^iis  de  -ttiéco!»- 
naîtrè  les  services  tendus  par  une  é^fe  qni ,  ponr  èlre  trap 
exclusive,  n*eti  A  yms  tûcHtxB  hW  prenve  4*nn  sitteèf^  déToèe- 
ihent  àùx  véritables  intérêts  de  la  socSété  en  )^rsi«ànt  TinitMi»- 
tSve  de  reformes  néeéssaites» 

l^applidatfon  trop  rigoureuse  idu  régftne  céUnlafre  à  pfMMl 
des  résultetà  déployables  qâi  ont  Tait  i^tvkër  éebens  eftpirili  «I 
les  ont  r^etés  dans  Téfitréme  opposa.  M.  ^n  éet  Brflîf;gbeii> 
dans  ce  livre  ^ui  se  pnblie  àfteriin  ^  que  nôuè  avMs  !«  a^ec  M 
tiî  intérêt,  a  signalé  tes  viôes  de  ce  fégiftie  ^dtOMffiknt^  cpmHin 
ment  philanthropique,  qui  ToneCiotanê  encoi^  th  An|^^letl^  m 
Xîlemagne  et  en  Hollande.  L'auteur  ne  Ressemble  en  riM  è  oéb 
théoriciens  qui,  du  Totid  de  leur  cabinet,  a'attogent  fs  droit  de 
juger  les  institutions  <qn^k  connaissent  ttfal  :  it  ft  eitehsé  ffêÊ^- 
dànt  de  longues  années  lesfonbVions  de  lainè|;i0traMMiMv«l« 
degrés;  comme  ministre  de  la  justtcé,  \l  à  poreé  ces  tfteetinna 
devant  la  législature  dés  Pays-Bas,  il  à  géAVipt^sHlMMIè  fcts  âm 
vices  du  système  inaugut^  par  cette  pk%ktmkii6p(»  $mugéB4{V^ 
caractérise  énergiquement.  Dans  la  prisM  d'I^Msterdam,  41  â 
signalé  le  soin  avec  lequel  on  s'était  appliqtué  à  mrppt^iner 
scrupuleusement  tout  signe  de  la  Vie  humaine;  i'itnpîtoyidrie 
«  «téoMiiitte  régnaal  dans  l'immenae  salle  qui  cachait  dans 
1^8  tatités  monotones  de  sa  triple  gttterîe  troîa  oeiiu  èlrat 
bumains  qui  vivaient  et  souffraient.  '«» 

«  Rien,  je  l'avoue,  ne  me  parût  plus  mélancolîqtffe  ((ae  16 
oImmh  d'«a  psaume,  dans  ce  vaste  tombeau  de  cellules 
entr'ouvertes,  accompvgoé  des  aeoerds  qii'ua  pauvre  av«u- 
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gb  iimi  4'fMi  ^1  or^m  pbetf  «u  fMd  de  la  aalle^  » 

ftiApgliiiiwo»»  ne«*eil|»8.iMHa«Dt4d«MDilraîreàKraiMl6 
lnM0,  avec  «a  laManiimn!  nûautiaaz^  des  aeltalea  où  Uwt  bruit 
AaH  abêalaiant  étoaffé  :  Itidéleaut  ëteieal  parqués  dans  daa 
alaUes  séparées^  ^pdaat  reaerma  ratigiaux,  oa  priaient  das 
laia  de  fasler  ÎDYisibles  les  «as  aax  aukvs»  le  loat 
i  la  araialo  ^'tia  aa  ae  Asaaat  ^pnlq aas  signas  d'iatalli- 
^  au  y *ila  oe  fassaat  fecanoos  plas  Uid  par  leoia  aaeiaBS 
aaoDpagnoDad'kiforCBiie.  Ces  paërilkéB,  qm,  sans  remédier  aox 
inooavéQieais  fu'eUes  devaieal  prévaair>  irriiaîent  profandé» 
aseni  les  délenaa,  treavaieat  eacore  des  défeDaeare*  lorsqaa 
M.  Van  der  Bnigghen,  ministre  de  la  justice  de  1S56  i  ISM, 
a'ai(*9a  de  iatter  aoaire  les  partisans  obstinés  de  la  détention 
aaUaiaire  i  oalnMiea* 

AsBlré  daaa  la  via  privée  an  IBM,  cet  booHiie  de  bien 
fa'aaa  ssart  préssatoréa  a  anlevé  à  aoa  paj8>  étudia  aiFec  une 
nouvelle  ardâmr  les  moyens  las  plus  propres  i  concilier  les 
avantages  da  t'aa^irisonnement  cellolaire  et  de  raosprisomie^ 
BssBt  en  aanaron  fu'il  considérait  comme  également  dai^a^ 
ffa«K  et  in^Boacea»  tonM|tt'ott  les  appliquait  excluBivemant. 

ML  Van  der  Braggben  s'est  oonvainou  que  le  «yatème  iaau* 
garé  aa  klsode  par  le  capitaine  Croftoa  répand  le  mieux  à 
aeita  aéeessîié,  et  il  l'est  sppliqoéy  dans  soa  livre,  à  en  foire 
coa^readre  l'iagéaienx  métcaniamO)  et  à  le  justifier  en  théorie. 

Ce  i^isM  caasîsia  à  préparer  la  réforme  morale  du  ooa^ 
damné  dans  la  cellule,  pendant  un  temps  limité  ;  à  le  sonmettre 
«saîte  aux  ^preuves  de  la  vie  eamamaa  afla  de  hai  pemeltre 
4a  ananlrer  aoa  earactàre  ^t  d'exielure  aa  volonté  ;  À  M  pra- 
aarer^avant  son  élargissement  la  plupart  des  avanisges  de  k 
liberté,  a'ealrà^îra  an  travsil  loeratii^  à  peu  près  affrataoht  da 
tante  aurveiUaaoa^  et  quelques  oocaaioaa  d'aller  et  de  venir 
dans  «a  aenira  populeux. 

Bstae  li  aa  idéal  irréalisable?  Oa  poarraii  leeraiadra,  ai  l'atk- 
jpéiieace  «Hivaii  pas  dié  aassi  eanclaants,  fin  Fnanoa»  ooaa 
accueilloDs  volontiers  les  théories  qui  plaîaeat  à  natre  intaUi* 
geaae  par  raBchatneaaeatdes  idées^  par  la  méthode  ii^éaieuse 
^  leaa  coordonnées  ;  mais  il  faut  convenir,  aa  m6sM  tempa^ 
qae  aotts  m«I  laissons  décbumger  non  aMins  aiaémeat,  ftaa 


».«. 
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sitdt  qae  leur  application  ne  satisflBiit  pas  complètement  et  sans 
trop  de  retard  notre  bon  sens  pratique.  Le  système  de  l'em- 
prisonnement cellulaire  nous  a  beaucoup  séduits  ;  mais  nous 
avons  été  presque  aussitôt  rebutés  par  les  effets  désastreux 
qu'il  a  pu  produire  sur  l'intelligence^  la  santé  on  la  vie  de  quel«- 
ques-uns  des  malheureux  qui  ont  été  soumis  à  cette  épreuve 
rigoureuse.  Aussi  les  réformateurs  qui  voudront  désormais  faire 
prévaloir  leurs  conceptions  en  cette  matière,  devront  s'efforcer 
avant  tout  de  les  justifier  par  les  résultats  acquis  plutôt  qoe 
par  les  principes  qui  leur  servent  de  base.  Disons  donc  tout 
d'abord  quelques  mots  des  bienfaits  qu'a  déjà  produits  le  sys- 
tème irlandais. 

Les  condamnés  à  la  peine  de  la  servitude  pénale,  qui  rem- 
place la  transportation,  sont  soumis  successivement  à  plusieurs 
régimes  qui  vont  en  s'adoucissant  depuis  l'emprisonnement 
cellulaire  jusqu'au  travail  libre;  ils  ne  passent  d'une  épreuve 
à  l'autre  qu'après  l'avoir  mérité  par  leur  bonne  conduite. 

La  première  phase  d'emprisonnement  cellulaire,  pendant 
laquelle  le  détenu  est  traité  avec  le  plus  de  rigueur,  ne  dure 
que  quatre  mois;  pendant  la  seconde  phase,  qui  est  de  cinq 
mois,  sa  nourriture  devient  plus  substantielle,  et  lorsque  son 
tempérament  l'exige,  le  travail  sédentaire  est  remplacé  par 
le  travail  en  plein  air.  Pendant  les  neuf  mois,  durée  normale 
de  cette  double  période,  les  prisonniers  sont  renfermés  i 
Mount-joy,  et  l'on  tient  note  de  leur  conduite  avec  un  soin  tout 
particulier. 

A  ce  régime  succède  l'emprisonnement  en  commun  que  le 
condamné  subit  à  Spike-Island  :  il  est  isolé  pendant  la  nuit; 
mais  pendant  le  jour,  il  est  employé  avec  ses  compagnons  a  des 
travaux  manuels  qui  durent  depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à 
sept  heures  au  plus  tard.  Son  séjour  dans  cet  établissement  peut 
être  abrégé,  s'il  se  conduit  bien;  mais  il  doit  traverser  quatre 
classes  et  mériter  par  de  bonnes  notes  de  passer  dans  la  prison 
intermédiaire,  troisième  phase  du  régime  irlandais,  qui  en 
forme  le  caractère  dislinctif. 

Elle  est  destinée  à  préparer  le  condamné  à  la  liberté  par  l'u- 
sage même  d'une  liberté  relative  qui  permet  de  juger  s'il  s'est 
suffisamment  amendé  et  si  l'on  peut  sans  danger  lui  ouvrir  les 
portes  de  la  prison.  Les  mieux  notés  y  jouissent  de  toutes  les 
franchises  compatibles  avec  la  discipline  d'un  grand  établisse- 
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vent  péoitentiaire;  mais  i  l'inveria,  ud  écart  de  oondoite  est 
puoi  par  uiie  sorte  de  déchéance  qui  ramène  le  coupable  à 
Spike-lsland  K 

A  l'expiration  de  cette  période,  le  condamné  obtient  un 
congé  provisoire  qai  équivaut  à  une  grâce  révocable.  Il  est  en 
liberté  :  il  ne  diffère  de  celui  qui  a  subi  définitivement  sa  peine 
qne  par  l'obligation  qui  lui  est  imposée  de  se  présenter  au  biH 
reau  de  police,  et  par  la  surveillance  toute  protectrice  à  laquelle 
il  est  soumis* 

Les  libérés  eux-mêmes  ne  considèrent  pas  cette  surveillance 
comme  une  entrave  apportée  à  l'exercice  d'une  liberté  raisoiw 
nable,  mais  se  trouvent  disposés  à  Taccepter  comme  un  moyen 
destiné  à  leur  procurer  des  facilités  de  travail  plus  grandes 
pendant  la  durée  de  leur  congé  *• 

Ne  nous  laissons  pas  effrayer  par  la  complication  apparente 
de  ce  système,  et  allons  de  suite  aux  faits  tels  quils  ont  été 
observés  par  M.  deHoltzendorS*,  Téminent  professeur  de  Berlin, 
dans  les  visites  qu'il  a  faites  aux  divers  établissements  qui 
fonctionnent  en  Irlande. 

Disons  d'abord  que  les  criminels  soumis  à  ce  traitement  mo- 
ral sont  des  hommes  de  la  pire  espèce,  et  qu'à  l'exception  du 
meurtre  (les  meurtriers  sont  assujettis  à  un  autre  régime  ),  il 
n'est  guère  de  crimes  dont  les  détenus  visités  par  ce  publicisle 
ne  se  fussent  rendus  coupables.  Sur  118  prisonniers  qui,  le 
le  22  août  1861,  se  trouvaient  dans  la  prison  intermédiaire, 
c'est-à-dire  à  la  veille  d'obtenir  le  tiekei  of  leave  ou  congé  pro- 
visoire, 94  étaient  des  récidivistes  ^  sur  247  prisonniers  confinés 
à  Mount-joy,  dans  le  cours  de  l'année  1860, 195  appartenaient 
à  Is  même  cat^orie;  et  sur  213  qui  étaient  entrés  dans  la  pé- 
riode quinquennale  de  l'emprisonnement  cellulaire,  170  avaient 
obtenu,  par  leur  conduite  irréprochable,  la  réduction  d'un  mois 
sur  cette  même  période. 

Mais  le  tableau  le  plus  satisfaisant  est  celui  du  régime  des 
prisons  intermédiaires  tel  que  l'ont  tracé  les  auteurs  des  rela- 
tions publiées  par  M.  Van  der  Bruggben  :  «Notre  première  vi- 

*  Les  reebotes  sont  ainsi  molnt  dangersassB;  c'est  dans  ces  prisons  que 
se  complote  la  c«mvaleteene$  des  condamnés,  dont  M.  BonneTiUe  de  Mar- 
sangy  se  préoccapait  dès  l'année  1847  {Traité  du  institutions  eomplémen-' 
taires  du  régime  péntfeiiKatrf ,  p.  678). 

*P.260. 


•i(6i  4il«iie  feome qat  a  publié  ton réoit  dwNiiiii  périoditfie 
BDgMs  *,  .fut  dertwiéo  i  ZMfJb-eommon  (  oà  leB  caodMBnés  n 
livrent  à  divers  travaux  agricoles).  Personne  ne  se  serait  doalé 
quits  tt>ip|MKîBBseat  pesa  la  ctasse  ordinaire  des  oovriers;  ils 
ne  iMirtaieiK  avcna  eoetinoe  de  prisme  e'élaît  siaiplement  oehri 
éss  psfsaiBSv  Aeenli  ^gardien  chargé  de  leor  imrveitlaDoe.^»  Ui 
Miaiafent  le  pic  et  k  Melie^  sans  avoir  rien  de  «et  «ir  ^ 
fép^gnaiiee  ipri  est  propre  «as  IromMes  oUigés  de  CiMiniir  mm 
certaine  tâche  de  travail  forcé,  et  comme  des  ouvriers  libret^ 
ih  s%ppliqaai«Bi  4  gagner  «ue  journée  ds  travail  •assi  givnde 
qaepoivîfaîèv 

«On  «e  poavait  se  tgurer  qrness  boBHMa  fussent  réelleoMat 
dés  prisoMiielni  eobdanHiés^  qui  phis  est,  peur  des  efleasts 
très-graves,  &  de  longues  afinées  de  tervîtiide  pénale  %  des 
hommes  en  m  mot  de  la  méaie  trempe  qoe  «en  qiri,  réoêm- 
roeâC,  se  mmiC  ré?Hrtlés  avee  foreer  à  Pordaad,  et  ^i,  plaa  ré- 
eenmleat  eneore^  n'eut  été  coÉtenas^  à  Chathaai)  que  par  les 
«lèsaivs  les  plas  rigooreasea  après  a'èire  tivréa  aax  excès  ks 
plus  féroces  contre  leurs  gardiens.  » 

La  prîseli  îatepmMîaiTO  de  SaiiAfletd,  eu  SNMft  reaferaséa  les 
détenus  qal  s'eoeapent  à  des  métiers  sédentaires,  est  ekaée 
dans  la  viHe même  de  DvMîa.  Ua  oerlaia  nemhredeees  henuMs 
twiveraeat  ta  eité  wk  îla  aai  dea  travaw  à  exéeQte^  aova  la 
«ondaiie  d>sn  aeal  ^gardîeÉ^  D'antres  sortent  séria  pour  fam 
des  oonnritatoffa,  des  emptettea  dontik's'eeqifiMetitàveotdé- 
lité«  fas  «eaibfe  dés  pfMMkiîers  qri>  après  «voîlr  iMtroewa  lès 
irtagesMérienrSypa^vîeBMntaïas  pmeas  îhieiMéiiiÉiù'es»  peat 
direévalaaà  7«  ^xMr  108  de  ih  éetaliié  des  délanasi  ente  a* 
1  ,«7^  eeadattiiés  qai  daas  t'asfpsfto  de  aîx  années^  ont  t 
i  Lask-QoÉunen  «t  à«flaî4bMd,  46  sealsaMit  Mt  été  i 
•ÉiiMieat  MaTaifés  m  Spik»4elMd^ 

Quant  aux  femmes,  les  maisons  de  refegs  rtia^lioeat  pear 
elles  la  pnaso  îMeraiédiaire  \  or^  daas  le  oiéaia  espace  de 
temps,  «ar  445  peasieaaaiîreè  de  ces  dlahliasemeota>  16  aen- 
ienareslit  mK  été  taiaieBéea  daaa  la  f»riaeli  iaférieure. 

Nous  avons  parlé  des  habitudes  de  travail  que  l'on  donne 
att  détenftê  i  ces  oceepatteas,  de  mAme  qm  te  aslaifn  qui 
peut  leur  être  aôcordé^  sont  jgnduées  àYec  discefdement.  An 

1  Once  a  wtek,  vol.  V»  décembre  1861. 
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iràytSl  hamiltetti  de  la  cetlate  saccède  fo  travail  eérieux^  oon*» 
fofiAtQ  MX  ^ptUudés  de  ehftcttti  :  aitMm  «on  «alaire  peut  a'é- 
tetet*  df^  i  à  S  M  4  pence,  Qeelqnee  détenus  font  des  épaf«- 
gnes,  afta  dTètte  en  mesura  t)e  fonrnîr  aa  mattre  q«i  coneeiKifa 
ptna  taird  à  les  iroôvrper  un  cautkmnemenl  destiné  i  répondra 
de  fè,  hWtfè  condttîie.  C'est  )i  une  salviai^e  édne^ttoa  ^an 
eelle  de  récoaomie  ;  mafs  le  Me^fait  le  plus  préoiens  qaHIs 
f^çôivetat  est  Cfehiî  d^me  instractien  qni  porte  des  fruité  ias* 

HfeédmtS. 

L^ènèeîgoement  deatiaé  aui  prfaennîers  dans  les  pnaona 
inidfmédf aires ,  est  asset  éMmenlaire  povr  conTenir  à  dea 
indivMùa  dépoarras  de  tonte  instineiion  ;  maia  en  même 
ftinpS)  il  est  Msez  intéressant  et  assez  éieté  pour  contenir  A 
diMifatNnmesniAils,  ayant  aeqais  une  cetlaine  eupéf iencè  tde 
la  tfè.  L'flDtenr  de  la  relation  anglaise  que  noas  avons  déjà 
dtée  a  obselrté  areé  soin  les  résnllats  obtenue  par  M.  Organ» 
l^Skbiâènt  i^sthutenr  xpA  a  dévooé  sa  vie  è  cette  tAcbe^diflMIe. 
Lé  samedi  s6tr^  les  prisonniers  se  font  entre  en^  des  quèstmis 
et  des  réponses  sur  les  matières  de  renseignement  de  la 
semaine  :  leS  persontïes  qui  ont  assisté  à  cet  eiercfee  <»nt  été 
frappées  xieVintelligeoee  avec  kquelte  eet  enaeîgneanent  est 
Compris  de  ceal  aaxquels  il  s^Mlresse,  et  l'intérêt  ^Sk  pot^ 
fSnettt  à  ces  coûts,  de  Tentrain  nvee  IcAqfoel  île  %*y  pirètaient  en 
gékiéral.  fittffa,  et  te  résultat  est  peut-^tre  le  plus  signiicatif» 
)bi  bibliothèque  de  ces  ^tablissettiems  s^est  fermée  au  moyen 
de  teMiMtions  tolobtairès,  prélevées  stft*  le  modique  «alaifis 
des  prisonniers,  et  à  la  saite  dHine  proposition  tkra  A  lenr 
tfiitîatl^  peracm^elle.  Enfin  il  est  arrivé  qu^après  leur  élar- 
gissement, tpielques-uns  d*entre  eux  ont  continué  de  faire  èm 
d<ms  en  urgent  posfr  TàUgmentaHon  de  nette  biMiolhèque,  à 
laquelle  ils  avaient  dû  lents  premières  jouissunoes  inteHua* 
méfies. 

fié  régime  a  ^é  décrit  par  M.  Ûavetfiès  de  Pefntès  en  l«6t> 
èatis  un  article  de  lu  Rmtt  de$  D^HX^M&wSèi  qui  avait  bes««* 
coup  frappé  M.  Yan  der  Braggben.  Mais,  à  cette  époque»  \%x** 
périence  était  loin  d'être  complète  :  sajourd'hui,  Isa  mer* 
veiltenx  résultats  obtenus  sont  plus  éloquents  encore  que  lea 
tableaux  séduisants  que  Ton  pouvait  faire,  il  y  a  six  ans,  du 
régime  éiabli  par  le  capitaine  Crofton  en  Irlande.  Admettons 
cependant  que  ces  expërieoaaa  n^oot  pas  «u  lien  «ur  noe  vuste 
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écheltet  qu'elles  ont  été  faites  dans  des  cooditioDs  excep- 
tionnelles par  des  hommes  éminents  et  dévoués;  admettons 
encore,  et  cette  hypothèse  est  démentie  par  les  faits  les  mieux 
observés,  que  les  condamnés  soumis  à  ce  traitement  ne 
méritent  leur  admission  dans  les  classes  supérieures  que  par 
des  manœuvres  hypocrites,  par  une  conduite  intéressée* qui 
ne  se  soutiendra  pas  plus  tard....  Ce  serait  là  un  jugement 
anticipé  des  plus  téméraires.  Mais  alors  même  que  ces  sinistres 
prévisions  se  vérifieraient^  il  ne  serait  pas  moins  vrai  que 
pendant  la  durée  de  leur  peine,  un  certain  nombre  de  malfai- 
teurs dangereux  se  sont  plies  avec  une  rare  facilité  i  la  dis- 
cipline qui  leur  a  été  imposée  ;  quUls  se  sont  livrés  k  un  tra- 
vail lucratif  et  salutaire;  que,  pendant  plusieurs  mois,  il  a 
suffi  de  les  traiter  avec  bienveillance  pour  obtenir  d'eux  une 
conduite  irréprochable  et  qu'ils  n'ont  pas  trompé  la  confiance 
à  peu  près  illimitée  qui  leur  a  été  accordée.  Au  fond,  nous 
sommes. persuadé  que  le  temps  ne  fera  que  confirmer  ces 
résultats  et  qu'ils  sont  assez  considérables  pour  résister  i  l'a- 
nalyse la  plus  méfiante. 

D'ailleurs,  les  faits  observés  en  Irlande  ne  sont  pas  les 
seuls  :  rappelons,  d'après  H.  Davesiès  de  Pontés,  qu'à  Munich 
et  à  Valence,  les  mêmes  tentatives  ont  produit  les  mêmes 
effeU  :  «  De  1843  à  1845,  298  détenus  étoient  sortis  de  la 
prison  de  Munich,  après  un  emprisonnement  d'une  à  vingt 
années;  243  avaient  tenu  jusqu'en  1858,  une  conduite  irrépro- 
chabls,  sur  lesquels  189  avaient  été  condamnés  pour  meurtres, 
homicides  et  vols  qualifiés.  • 

A  Valence,  1,500  détenus  travaillant  par  groupes  à  quarante 
métiers  différents,  ont  gagné  cbacuo,  en  moyenne,  450  francs 
par  an,  et  une  fois  sortis  de  prison,  la  proportion  des  récidi- 
vistes n'a  été  que  de  deux  pour  cent^ 

Que  conclure  de  ces  faitsf  qui  dans  trois  contrées  différentes 
se  sont  révélés  d'une  manière  inespérée  et  dans  un  laps  de 
temps  si  court?  Quelque  timide  que  soit  la  réponse,  elle  doit 
fermer  la  bouche  aux  criminalistes  qui  regardaient  comme 
incurables  les  malfaiteurs  frappés  par  la  loi  ;  et  elle  est  bien 
faite  pour  consoler  de  leurs  premiers  échecs  les  réformateurs 
qui,  après  quelques  tentatives  malheureuses,  désespéraient  de 

*  tUmiê  d4i  X^MS-JTsndtfi,  t.  XIU  (ISSS),  p.  126. 
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refflcacité  du  régime  cellulaire.  Celte  couclusion,  c'est  que 
l'ameDdement  du  criminel  est  certainenient  poiMle,  et  que 
les  hommes  de  cœur  qui  se  sont  proposé  ce  noble  but  n'ont 
pas  été  dupes  d'une  illusion. 

Rien  au  monde  'ne  peut  arrêter  l'essor  et  la  diffusion  d'une 
Térité  une  foi  reconnue.  Vainement  Ton  dirait  que  les 
succès  obtenus  jusqu'à  ce  jour  sont  des  faits  accidentels; 
quMI  est  impossible  et  peut-être  inopportun  de  créer  partout 
des  établissements  modèles^  des  phalanstères  où  des  malfai- 
teurs jouiraient  d'un  bien-être  inconnu  aux  hommes  les  plus 
honnêtes.  Ssns  rêver  pour  la  classe  des  condamnés  une  sorte 
de  république  de  Salente,  du  genre  de  celle  qui  est  sortie  de 
l'imagination  d'un  Fénelon,  la  société  ne  peut  hésiter  à  dé- 
truire, et  dans  tous  les  cas,  à  combsttre  un  mal  certain^  celui 
de  la  démoralisation  des  détenus^  alors  même  que,  dans  les 
futurs  contingents,  cette  tentative  pourrait  produire  quelques 
inconvénients.  La  partie  la  plus  importante  du  livre  de 
M.  Van  der  Bragghen  a  précisément  pour  objet  de  démontrer 
en  quoi  consistent  les  devoirs  et  les  véritables  intérêts  de 
l'État  en  pareille  matière.  Il  a  parfaitement  prouvé  que  les 
bienfaits  du  régime  irlandais  ne  sont  pas  seulement  dus  aux 
nobles  efforts  d'un  homme  éminent,  mais  que  le  régime  lui- 
même  a  pour  base  une  étude  apprçfondie  et  une  connaissance 
exacte  de  l'ftme  humaine,  de  ses  facultés  et  de  ses  besoins. 
Il  a  démontré  que  les  résultats  peu  satisfaisants  de  l'empri- 
sonnement en  commun  et  dé  l'isolement  absolu  étaient  inévi- 
tables, parce  que  les  partisans  exclusifs  de  l'un  ou  de  l'autre 
système  n'avaient  pas  suffisamment  tenu  compte  des  condi* 
lions  de  la  moralité^  des  ressources  du  cœur  le  plus  endurci 
et  de  la  nature  des  rapports  qui'  se  forment  entre  l'État  et  le 
criminel  frappé  par  la  justice. 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  une  distinction  fondamen« 
taie  :  l'État  dans  ses  rapports  avec  les  citoyens  jouissant  de 
leur  droit,  n'est  ni  un  apôtre  ni  un  professeur  de  morale  ;  le 
domaine  de  la  conscience  lui  est  particulièrement  interdit. 
Mais  du  moment  où  il  s'empare  d'un  condamné  et  où  il  le 
prive  d^  libre  exercice  de  ses  facultés^  il  doit  à  tout  prix  éviler 
de  le  rendre  plus  mauvais,  ce  qui  arrive  dans  l'emprisonne- 
ment commun  ;  l'État  devient,  par  la  force  des  choses,  le 
tuteur  de  son  prisonnier,  et  il  doit  travailler  i  sa  réforme 
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norala^  coanne  le  coodamiié  devrait  le  hit^  lui-m^&i^  ^n 
ee|a»  de  utoe  qne  daoft  Texemce  du  di^û  de  pwir,  b^«9h 
cidté  p0urfiiit  le  b^t  élevé  w^uel  U^vaUlt  chèque  iodividu, 
et  qui  consiste  à  changer  le  mal  en  biieDt 

Une  feia  cette  obbgatioo  ceenae,  il  aufflt  poui  V^coûQ^plir 
de  délerminer  en  quoi  eonaiate  )a  mctalité  dana  so^  esBence  : 
or  il  B'eal  pas  de  philosophe  qui  tt'enaei|^  qu'un  mie^  9i0fa) 
doit  6tre  Ubrement  voulu  ;  pai  çonaéquent  la  naeilleuve  n^édi^ 
ealîcMi  oonaiBte  à  ramener  l'homiue  dépravé  à  l'uaage  Uhre49 
ses  forces  aKNfalea^  eu  évitant^  autant  que  pyoaaible,  de  le 
réduire  à  l'étal  d'autoniate  au  moyea  d'uoe  contrainte  pure»' 
meut  malérieUe.  Telle  est  la  règle  que  lord  Stanley  procûmail 
en  d^utrea  (erwea  :  La  réforae  de  rbename  u»  pem  4tire 
l'erayre  d'un  procédé  Hiéeeuique.  Le  vice  capitial  du  régjwe 
cellulaire  absolu  ceusiatait  préeiaéaeul  dans  UM  eojMwte  m 
quelque  sorte  «nécauique  :  le  prîsonuier  était  mia  daua  Vwh' 
possibilité  de  nuire  ;  il  était  asAraïAt  à  un  travail  fiiatidÂew 
auquel  son  intelligeooe  reatait  étrangère  et  à  des  exerçicfi 
religieux  déterminée.  11  frétait  encouragé  ou  soutenu  M  par 
l'^olation  ni  par  l'exemple  de  sas  coaupagnona,  qui  reslMUt 
pour  lui  invisibles*  Chose  non  nsoîtts  fâcheuse,  rabaauce  df 
tout  contact  avec  d'autres  hommes  le  mettaient  daaa  lfim|Mmh 
bilité  d'exercer  une  seule  de  ses  facultés^  de  »e  a^patier  M 
qu'il  était  avec  ses  qualités  et  ses  défauta  :  s'il  ne  devenait 
pas  foU;  il  rentrait  dana  le  aïonde,  aigri  par  la  aOkuffiraQce  # 
certainement  plus  faible  moralement  qu'il  n'était  lé  jout  de  aa 
oendamnation. 

En  Irlande^  ainsi  que  noua  l'avons  dit,  l'isolement  u'eat 
plus  employé  que  pendant  un  temps  limité»  jugé  nécesaaira 
pour  frapper  vivement  le  condi^mné,  pour  l'amener  pa^  le 
sentiment  d'une  souffrance  justement  infligée  à  réfléchir  auf 
le  crime  qu'il  a  eommis,  à  le  coaaidérer  comme  un  mal  qui 
engendre  néoeasairement,  pour  le  coupable,  un  mal  équivale^* 
Les  rigueura  et  les  tracasseries  inutilea,  qui  dévoî^ipaiwt 
chez  le  condamné  la  ruse  et  l'astuce,  ont  été  suppriméea  :  en 
même  temps,  l'espoir  de  voir  la  durée  de  aa  déteation  abrégélb 
l'engage  à  mériter  quelques  adoucissements  par  une  oenduit^ 
irréprochable. 

L'emprisonnement  en  commun  qui  suit  cette  période  eat  un 
immense  soulagement  pour  le  détenu  qui,  d'après  toutea  toi 
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ex^rieMi»  fuilen,  acoMiU»  ommm  iid  bieAfiiii  le  Mtail  fUm 
sëffMU  q«î  M  «si  imif^^  9  m  MqpmMbiUlé  nonle  ett  m 
jeOy  M  «lltfetî^Bt  soB  «olTOté  par  léMuklîeB;  kagavdiaif» 
el  \Avm  ewimioem^^  ese^fe  les  ÙMlîtiilcura  ebugéa  da  éam» 
à  ce»  iMihfweox  qiielqie  êfiataf»  d'inattoelMii  éàémMmgn^ 
apprennent  à  connaitre  leur  caractère.  Oo  ceMidèra  aalli 
pkaat  de  la  ina  an  oomniiB,  naigvé  sas  iBooiivéDiaiil%  oaviae 
la  coaditioii  indiapaosable  de  l'aneBdeoMBl  daa  cvîninelaf 
oa  aal  parti  es  eft»t  da  celle  idée  que  leol  aeta  isunaral  aal 
une  ddAùHaace  de  la  wkmié  ;  ^oe  le  danget ,  en  catfcamaiiiSifi, 
sérail  de  l^aSùblir  oa  de  la  briaer  ;  que  le  véritaUe renèdeoûR* 
sîalei  ea  ralreafipar  les  feeaoHa  pav  l'infusiea  d'une  daeigîa 
noaYeHa,  aa  majeo  d'one  gjmnaaliqoe  nofaiê  soalwwia^ 
Chaque  épreuve^  écrit  notre  auteur,  chaque  triomphe  da  la 
velcMsIé  Kbie,  dana  la  sphère  la  plae  nedesle,  ai^pneate  la 
seaiaie  de  la  ieree  laorale  et  doaae  le  dreîl  à  l'obseMialaiir 
alleatif  d'en  espérer  leajoora  dawntafe  el  de  lai  aeoerder  aaa 
plas  haate  aiesure  de  coaAance. 

Le  ebanp  d'aolî?Ué  offert  au  ceadamaé  est  plaa  large  daaa 
cène  piisea  ialenaédiaire  qa'il  trairerse  avanl  de  recevoir 
80D  congé  promoire  ;  a*il  n'abuae  paa  dea  faveurs  doal  ik 
a  été  l'objel^  s'il  achève  sans  défaiUance  cette  dernière  phase 
de  sa  paîae,  oa  peal  l'eiposer  sasa  trop  de  cniînte  à  teaftaa 
les  sédaelkne  de  la  vie  ordinaire  et  libre.  Si  cependani  k 
régëaératieD  morale  da  prisoBBÎer  n'est  pas  oomplèle»  qui  ne  . 
veil  qae  le  danger  pour  la  société  est  moins  éj^raed  que  si  le 
mèaie  hemoie  e&t  obtenu  sa  libération,  saaa  auoaae  prépann 
tien) 

Il  faut  lire  daaa  loaa  sea  déveleppemenls  la  perlîe  tbéenqae 
du  livre  que  aoas  analysons.  Elle  est  écrite  dans  un  senti- 
ment profondément  religieux,  par  un  homme  de  cœur  qui  a 
mis  au  service  d'une  saine  philosophie  les  résohate  d'aae  ex- 
périence consommée. 

Nous  ne  reproduisons  pas  les  considérations  dans  lesquelles 
il  esl  entré  sur  la  nécessité  de  mettre  les  lois  pénales  en  har- 
monie avec  le  nouveau  système  de  répression^  sur  les  efforts 
qu'il  convient  de  faire  afin  d'assurer  au  condamné  du  travail 
après  sa  libération.  En  France,  on  sera  tôt  ou  tard  amené  à 
rendre  la  surveillance  de  la  haute  police  moins  rigoureuse 
pour  celui  qui  y  est  soumis,  à  lui  donner  quelque  chose  de 
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oecaractèFetulélaire  qu'elle  a  en  Irlande,  il  est  poiuryu  &  ces 
dWers  besoins  dans  le  Royaume-Uni  par  de  nombreuses  so* 
ciétés  de  bienfaisance  et  par  les  directeurs  des  prisons  inter- 
médiaires qui  ont  soin  d'établir  quelques  rapporta  entre  les 
détenus  et  des  chefs  d'industrie  qui  pourraient  les  employer 
après  leur  libération. 

II  est  certain  qu'avant  de  faire  avec  un  égal  succès  ce  qui  a 
été  si  heureusement  accompli  par  le  capitaine  Crofton,  il 
faudra  de  longs  efforts  qui  ne  seront  pas  toujours  heureux.  Il 
sera  surtout  nécessaire  d'employer  à  cette  œuvre  considérable 
des  hommes  dévoués,  des  gardiens,  des  employés  pénétrés  de 
l'importance  de  la  tâche  qui  leur  sera  confiée»  animés  d'un 
véritable  esprit  de  charité;  nous  n'en  manquons  pas  en 
France. 

La  critique  se  raillera  d'une  entreprise  qui  aura  pour  objet 
de  mettre  au  service  de  quelques  hommes  dégradés  les  vertus 
les  plus  rares.  Et  pourtant,  un  jurisconsulte  du  XYl*  siècle  a, 
dans  un  livre  étrange,  où  les  doctrines  les  plus  cruelles  cou- 
doient les  sentiments  chrétiens,  fait  des  devoirs  du  dernier 
des  guichetiers  un  tableau  qui  n'a  rien  à  envier  aux  théories 
morales  de  nos  réformateurs  les  plus  exigeants.  Nous  rougi- 
rions, au  XVI«  siècle  de  renoncer  à  atteindre  l'idéal  tracé  par 
Damhouder,  qui  prescrit  au  juge  de  choisir  pour  surveiller 
les  prisonniers,  des  gardiens  doués  des  qualités  suivantes  : 

•  Eligant  vires  bonos»  cordâtes,  humanos,  mites,  miséri- 
cordes» bénignes,  affabiles,  pios,  bonae  conscientiœ,  timentes 
Deum,  qui  suis  captivis  diligenter  necessaria  subministrent, 
eos  subinde  consolentur  et,  ut  pii  patresfamilias  in  quibusvis 
necessitatibus  juvamen  et  solatium  praebeant  afHictis^  » 

J.  SIMONNET. 

.  ^  Rtrum  triminaUwm  prcmist  chap.  17» 


EXAMIl  ttftOTRIJiAL 
De  la  Jnrispradence  tn  matière  maritiflie. 

r>%  LA  TSMTB  BT  DO  HARTIMBIIBNT  DBS  NAVIRES  ;  —  HUTATlOlf  BN  DOUANR; 
—  DROITS  DBS  GBÉANCIEBS. 

Ptr  M.  L.  M.  DE  Valroger,  docteur  en  droit,  avocat  aa  Gosseil  d'ÉUt 
et  k  la  Goor  de  cassattoo. 

SI. 

Aux  termes  de  l'article  195  du  Code  de  commerce,  la  vente 
d'un  navire  doit  être  faite  par  écrit;  soit  par  acte  public,  soit 
par  acte  sous  signature  privée. 

Le  Code  de  commerce  ne  dit  rien  de  plus.  Mais  en  dehors 
du  Code  on  trouve  des  lois  encore  en  vigueur  qui  prea- 
crivent,  pour  la  vente  des  navires,  certaines  formalités.  On  sait 
que,  pour  favoriser  le  développement  de  fiotre  marine,  on  a  de- 
puis longtemps  attaché  aux  navires  français  des  privilèges;  on 
aait  ausai  que,  pour  empocher  Tusurpation  de  ces  privilèges  par 
des  navires  étrangers,  on  délivre  aux  navires  français  un  cer- 
Uflcat  qui  atteste  leur  nationalité  et  qu'on  appelle  acte  de  fran* 
cUation.  Un  décret  du  27  vendémiaire  an  U  disposa  ainsi  : 
«  les  ventes  de  parties  du  bâtiment  seront  inscrites  au  dos  de 
«  Tacte  de  francisation  parle  préposé  du  bureau  (de  la  douane) 
H  qui  en  tiendra  registre,  et  auquel  il  sera  payé  6  livres  pour 
«  chaque  endossement.  §  Ce  décret  ne  parle  que  des  ventes  de 
partie$  du  bâtiment^  parce  que  dans  sa  pensée  la  vente  du  na- 
vire entier  devait  donner  lieu  à  un  nouvel  acte  de  francisation. 
La  pratique  a  pris  une  autre  tournure  :  l'usage  s'est  établi 
d'opérer  toujours  la  mulalion  en  douane  par  une  simple  rela- 
tion au  dos  de  l'acte  de  francisation,  aussi  bien  peur  les  ventes 
entières  que  pour  celles  de  portions  de  navire.  Cet  usage  a  été 
reconnu  et  consacré  par  la  loi  de  douanes  du  6  mai  1841,  dont 
l'article  20  supprime  «  le  droit  de  6  francs  établi  par  l'arti- 
«de  17  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  II  pour  l'inscription 
«  au  dos  de  l'acte  de  francisation  des  ventes  de  tout  ou  partie 
«  des  navires.  » 

XXV.  13 


id4  EXitfttr  BB  La  JURfft)»AIJBftlfCS 

Il  s'agit  de  déterminer  la  portée  de  ces  formaliiéSy  connues 
sous  le  nom  de  mutation  en  douane.  N'y  faut-il  voir  que  des 
formalités  administratives^  eitis  impèftàDce  au  point  de  vue  de 
la  translation  de  la  propriété?  Ou  bien  au  eobtraire  la  transla- 
tion de  la  propriété  en  dépend-elle»  et  jusqu^à  quel  point? 

Cette  question  s'est  dans  les  derniers  temps  présentée,  à  deux 
reprises,  devant  la  Cour  de  cassation  dans  des  circonstances  à 
peu  près  identiques. 

Une  part  dans  un  navire  avait  été  vendue  par  acte  sous  seing 
privé  ;  mais  la  vente  n'avait  pas  été  déclarée  en  douane  et 
mentionnée  au  dos  de  l'acte  de  francisation,  selon  la  pres- 
cription de  la  loi  de  Tan  II.  Les  créanciers  du  vendeur  soute- 
naient qu'en  Tabsence  de  ces  formalités  la  vente  ne  leur  était 
pas  opposable.  Ptt^  ses  arrêts  deâ  S6  juillet  1858  (aff.  Suarès 
C.  Borde)  et  22  août  1860  (Pereyra  C.  Thounens)  la  Cour  de 
Bordeaux  repoussa  la  prétention  des  créanciers. 

é  Aucune  sanction  pénale  spéciale  ^  dit  l'arfét  de  1858, 
n'a  été  attachée  à  l'omission  de  l'inscription  sur  l'acte  de 
francisation  de  la  vente  du  navife  :  si  cette  vente  a  été 
Alite  à  un  étranger,  et  qu'elle  ait  été  dissimulée,  il  y  aura 
lieu  d'appliquer  leé  amendes  prononcées  par  la  loi  contre 
les  ventes  simulées;  mais  si  la  vente  a  été  faite  à  un 
Français,  l'omission  de  la  formalité  n'a  pas  de  sanction.  * 
L'arrêt  ajoute  «  que  les  lois  ne  doivent  pas  Atre  détournées 
de  leur  objet;  que  s'il  est  manifeste  que  la  loi  du  27  ven- 
démiaire an  II  a  eu  pour  objet  de  garantir  aul  Français  les 
t)ritiléges  du  pavillon  national  à  l'exclusion  des  étrangers, 
rien  n'indique  que  le  législateur  ait  eu  en  tue  de  sauve- 
garder les  intérêts  de  ceux  qui  auraient  tfaité  avec  le  pro- 
priétaire d'un  navire;  que  s'il  eût  été  dans  la  volonté  du  légis« 
lateur  que  la  vente  de  partie  d'un  navire  ne  pût  être  opposée 
aux  tiers,  faute  d'inscription  de  la  vente  sur  l'aete  de  franci'- 
Stttion,  il  n'eût  pas  manqué  d'attacher  cette  sanction  pénale  à 
l'inobservation  de  cette  formalité;  que  ce  serait  donc  ajouter, 
ftôit  au  décret  du  27  vendémiaire  an  II,  soit  au  Code  de  corn- 
MieA^e,  que  de  décider  que  la  vente  de  partie  d'un  navire  ne 
peut  être  opposée  aux  tiers  lorsqu'elle  n'a  pas  été  inscrite  sur 
l'acte  de  francisation.  » 

thtBs  son  arrêt  du  22  août  1860  la  Cour  de  Bordeaux,  tout  eft 
proclamant  de  nouveau  le  caractère  exclusivement  politique  de 
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la  loi  de  Tau  II,  reconnaît  que  si  le  propriétaire  d'an  navire  le 
vendait  snccessivement  à  deux  personnes  et  que  le  second  ac- 
quéreur fit  le  premier  inscrire  son  nom  au  dos  de  l'acte  de 
francisation,  cette  inscription  pourrait  6tre  considérée  comme 
une  prise  de  possession  qui  lui  permettrait  de  se  prévaloir  de 
la  disposition  de  Tarticle  1141  du  Code  Napoléon  et  le  rendrait 
propriétaire  par  préférence  au  premier  acquéreur,  quoique  son 
litre  fftt  postérieur  en  date.  Mais  Tarrét  ne  le  décide  ainsi  que 
par  application  de  l'article  1141;  et  il  dit  expressément  que  le 
défaut  d'inscription  sur  Tacle  de  francisation  ne  pourrait  pas 
être  opposé  à  un  acquéreur  par  les  créaticierâ  du  vendeur» 
lesquels  n^ont  pas  d'autres  droits  que  leur  débiteur. 

Ces  deux  arrêts  ayant  été  délivrés  à  la  Cour  suprême,  ont  été 
cassés  par  elle  les  3  juin  1863  et  16  mars  1864  ^  D'après  la 
Cour  de  cassation,  les  formalités  prescrites  par  la  toi  du  27  ven- 
démiaire an  II  n'ont  pas  été  suggérées  seulement  par  un  mobile 
politique  et  Un  intérêt  de  police  :  elles  ont  encore  eu  pour 
objet  de  permettre  aux  tiers  de  s'assurer  des  mutations  opérées 
dans  la  propriété  du  navire.  En  l'absence  de  ces  conditions  la 
Vente  ne  peut  être  opposée  aux  tiers;  elle  ne  peut  l'être  par 
Suite  aux  créanciers  du  vendeur,  lesquels  doivent  être  Ici 
considérés  non  comme  ses  ayants  cause,  mais  comme  des  tier$ 
ayant  un  droit  propre  et  distinct.  La  Cour  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  créanciers  antérieurs  et  ceux  postérieurs  à  la 
tente;  cette  vente  n'est  réputée  exister  à  l'égard  des  uns  et  des 
autres  qu'à  partir  de  la  mutation  en  douane. 

Le  système  consacré  par  la  Cour  de  cassation  est,  on  le  voit^ 
directement  contraire  à  celui  de  la  Cour  de  Bordeaux. 

Entre  ces  deux  systèmes  se  place  un  système  mixte  pro- 
posé par  M.  Dufour.  Comme  la  Cour  de  Bordeaux,  M.  Dufour 
ne  veut  voir  dans  la  loi  de  Tan  II  qu'une  loi  politique.  Il  en 
bonclut  que  l'omission  de  la  formalité  administrative  ne  peut^ 
en  principe,  invalider  la  mutation.  Mais  il  ajoute  que,  si  cette 
omission  a  induit  des  tiers  en  erreur  et  leur  a  causé  ainsi  un  pré- 
judice, ils  auront  droit  à  des  dommages-intérêts  et  pourront  k 
Ce  titre  être  recevables  àne  pas  reconnaître  la  mutation  qui  leur 
préjudicie.  M.  Dufour  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  tiers, 
et  parait  prendre  le  mot  tien  dans  lé  sens  de  l'article  1690  du 


^  Dali.,  GS,  1, 289.-/1».,  04, 1,  161. 
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Gode  Napoléon,  c'cst-à-diro  comme  désignant  môme  les  créant 
cicra  du  Tendeur.  Ses  créanciers  pourront  donc  eux-mêmes 
opposer  le  défaut  de  mutation  en  douane,  mais  ils  ne  le  pourront 
que  s'ils  ont  été  par  là  induits  en  erreur  :  ils  ne  le  pourront 
pas  si;  malgré  Tabsence  do  la  Tormalité,  ils  ont  connu  la  vente 
en  contractant. 

De  ces  trois  systèmes,  lequel  mérite  la  préférence? 

Je  repousse  tout  d'abord  le  système  de  H.  Dulbur  comme 
reposant  sur  une  contradiction.  En  effet,  si  Ton  admet  avec 
M.  Dufour  que  la  loi  de  Tan  11  a  un  caractère  exclusivement 
politique  et  que  cette  loi  n'a  aucunement  entendu  subordonner 
les  effets  de  la  mutation  à  l'accomplissement  de  la  formalité  par 
elle  prescrite,  comment  les  tiers  pourraient-ils  se  prévaloir 
contre  Tacquéreur  de  dispositions  auxquelles  toute  considéra- 
tion de  leur  intérêt  à  été  étrangère? 

Il  faut  évidemment  opter  entre  les  deux  premiers  systèmes. 
La  question  étant  ainsi  posée,  je  n'bésite  pas  à  préférer  le 
système  de  la  Cour  de  cassation. 

Par  quels  motifs? 

Dans  son  arrêt  du  3  juin  1863^  la  Cour  de  cassation  s'est 
spécialement  fondée  sur  les  articles  190,  193,  196  et  226  du 
Code  de  commerce.  Ces  articles  ne  me  paraissent  pas  tran- 
cher la  question. 

Des  trois  premiers  articles  il  résulte  sans  doute  que  les 
navires  sont  plus  que  les  autres  meubles  affectés  aux  droits 
des  créanciers,  que  les  privilèges,  par  exemple,  ne  sont  éteints 
(art.  193)  qu'après  un  voyage  fait  ious  le  nom  et  aux  risques 
de  VacquéreuTy  ce  qui,  dira-t-on,  suppose  une  mutation  en 
douane  opérée  par  lui.  Mais  de  quoi  s'agit-il?  n*un  droit  de 
suite.  Autre  est  la  question  de  savoir  quand  la  vente  devient 
opposable  aux  créanciers,  autre  celle  de  savoir^  en  présence 
d^une  vente  qui  leur  est  opposable^  jusqu'à  quel  moment  peut 
s'exercer  leur  droit  de  suite.  Il  faut  d'autant  moins  confondre 
ces  deux  questions  que,  comme  je  le  démontrerai  plus  bas,  le 
droit  de  suite  dont  parle  l'article  193  n'appartient  pas  à  tous 
les  créanciers.  La  question,  au  point  de  vue  des  créanciers  en 
général,  veut  être  examinée  en  faisant  abstraction  du  droit  de 
suite  et  des  dispositions  qui  les  réglementent. 

Quant  à  l'article  226,  il  exige  que  Tacte  de  francisation  soit 
toujours  à  bord  du  navire.  Mais  pourquoi?  Serait-ce  parce  que,* 
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dans  la  pensée  da  législateur,  c'est  cet  acte  seul  qui  cousiaio 
Pélat  de  la  propriété?  Ne  peut-on  pas  répondre^  avec  la  €our  de 
Bordeaux,  que  si  la  loi  veut  que  le  capitaine  ait  à  bord  l'acte 
de  francisation,  «  c'est  uniquement  pour  établir  la  nationalité 
«  do  navire,  puisqu'il  doit  être  aussi  muni  de  l'acte  de  pro- 
M  priétéy  ce  qui  serait  inutile  s'il  ne  pouvait  y  avoir  d'autres 
«  propriétaires  que  ceux  dont  les  noms  figurent  sur  l'acte  de 
«  francisation*?» 

Reconnaissons  donc  que  ces  textes  du  Code  ne  pourraient 
justifier  la  décision  de  la  Cour  de  cassation.  La  Cour  semble 
l'avoir  compris,  car  dans  son  second  arrêt,  celui  du  16  mars 
1864,  elle  a  pris  soin  d'invoquer  en  outre  les  précédents  do 
Tancien  droit  sur  la  matière. 

C'est  là  en  effet,  à  mon  avis,  que  se  trouve  la  solution  de  la 
question. 

Hais  avant  de  parler  de  l'ancien  droit,  jetons  d'abord  un 
coup  d'œil  sur  la  loi  de  l'an  H. 

Le  décret  du  27  vendémiaire  an  11  a  paru  à  un  moment  où 
Ton  avait  particulièrement  en  vue  de  proléger  la  marine  fran- 
çaise. La  Convention  venait  d'entrer  en  lutte  avec  l'Angleterre. 
Frappée  de  l'essor  que  Cromwell  donna  à  la  marine  anglaise 
en  fermant  aux  navires  étrangers  par  son  acte  de  navigation 
les  ports  de  l'Angleterre,  la  Convention  avait  voulu  suivre 
l'exemple  de  Cromwell  :  elle  avait  aussi  donné  ô  la  France 
son  acte  de  navigation,  destiné  également  à  protéger  les  na- 
vires français  contre  la  concurrence  étrangère  (21  septem- 
bre 1793). 

C'est  deux  mois  après  que  parait  le  décret  du  27  ven- 
démiaire an  11,  destiné  à  compléter  les  dispositions  de  l'acte 
de  navigation,  comme  l'indique  la  rubrique  de  ce  décret: 
Décr^  ctmienani  des  diiporiiians  rekuivei  d  Vacte  de  navigation. 
—  Ces  dispositions  peuvent  se  résumer  ainsi  :  Tout  bâtiment 
doit  être  muni  d'un  congé  et  d'un  acte  de  francisation.  Le 
congé,  au  moins  pour  les  bâtiments  au-dessus  de  30  ton- 
neaux, doit  être  renouvelé  à  chaque  voyage  (art.  9).  Il  n'est 
délivré,  ainsi  que  l'acte  de  francisation,  qu'après  la  déclara- 
tion faite  sous  serment  des  noms  des  propriétaires,  qui  tous 
doivent  être  Français  (art.  13).  Les   déclaration»  fausses  et 

>  Arrêt  du  22  août  1S60.  —  D.,  63, 1,  290. 
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mensongères  sont  sévèrement  punies  (art.  15).  Les  noms  des 
propriétaires  déclarés  figurent  dans  le  congé  et  l'acte  de 
francisation  (art,  9^  13).  Toute  vente  du  bâtiment  contiendra 
copie  de  l'acte  de  francisation  et  sera  faite  devant  ua  officier 
public  (art,  18). 

Telles  sont  les  dispositions  au  milieu  desquelles  apparut^ 
celle  qui  exige  rinscription  ou  la  vente  du  navire  au  dos  de 
l'acte  de  francisation  et  sa  mention  sur  les  registres  de  la 
douane  (art,  17). 

Quand  on  parcourt  Tensemble  de  ces  dispositionsi  qu'on 
examine  les  circonstances  dans  lesquelles  parut  le  décret  de 
Fan  II  et  le  titre  même  du  décret  qui  le  rattache  si  étrojtemeat 
àraclede  navigation,  on  est  forcé  de  reconnaître  que,  comme 
l'acte  de  navigation,  il  a  été  principalement  dicté  par  des  con- 
sidérations politiques.  Mais  de  ce  que  le  mobile  de  ce  décret 
a^  été  politique^  faut-il  conclure  que  toutes  ses  dispositions» 
notamment  l'article  17  qui  nous  occupe^  doivent  rester  sans 
effet  par  rapport  au  droit  privé?  Mon,  et  c'est  ici  que  prend 
place  le  rapprochement  historique  fait  par  la  Cour  de  cas* 
sation. 

Au  temps  de  l'ordonnance  de  1681  sur  la  marine,  il  existait 
déjà  un  règlement  daté  de  Strasbourg)  24  octobre  1681,  qui 
avait  prescrit  pour  la  vente  des  navires  des  formalités  tout  t^ 
fait  analogues  à  celles  exigées  par  le  décret  de  Tan  H.  Le 
règlement  de  1^81  qui,  comme  le  décret  de  Tan  II,  eut  pour 
but  de  prévenir  Tusurpation  par  les  étrangers  des  privilèges 
attachés  à  la  nationalité,  les  excluait  de  toute  part  dans  la 
propriété  des  navires  français.  En  conséquence,  il  voulait  que 
quiconque  achèterait  un  navire  en  fît  la  déclaration  au  greffe 
de  l'amirauté  en  indiquant  les  noms  des  propriétaires ^ 
et  que  le  contrat  de  propriété  fût  enregistré  audit  greffe. 

En  rapprochant  ces  dispositions  de  l'article  17  de  la  loi  de 
Tan  II,  on  aperçoit  de  suite  leur  intime  relation.  Comment  les 
formalités  du  règlement  de  1681  se  sont-elles  changées  en 
celles  de  l'article  17  du  décret  de  l'an  II  ?  C'est  ce  qu'il  est 
facile  d'expliquer.  L'amirauté  ayant  disparu  avec  la  révolution^ 
le  décret  du  9  août  1791  décida  que  les  actes  de  propriété  se- 
raient désormais  enregistrés  aux  tribunaux  de  commerce.  C'est 
aux  tribunaux  de  commerce,  en  effet,  que  furent  dévolues  à 
l'origine  les  attributions  tant  administratives  que  judiciaires 
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des  amirautés*  Mais  oo  ne  tarda  pas  à  comprendra  qu'il  conye** 
naît  de  séparer  l'administration  et  la  juridiction,  Les  anciennes 
attributions  administratives  des  amirautés  furent  partagéea 
entre  l'administralion  de  la  n^arine  et  la  douane.  C'est  à  la 
douane  que  dut  dès  lors  échoir  en  partage  la  mission  de  reoe» 
voir  les  déclarations  relatives  à  la  vente  des  navires.  La  for- 
malité ne  resta  pas  tout  à  fait  la  même  qu'au  temps  de  l'or- 
donnance :  elle  dut  être  mise  en  rapport  avec  les  dispositions 
nouvelles  et  la  création  des  actes  de  francisation*  Mw  il  M 
faut  pas  perdre  de  vue  que  l'article  17  de  la  loi  de  l'aç  11  n'a 
fait  au  fond  que  remplacer  les  formalités  du  r^lement  de  l$9l 
par  des  formalités  analogues. 

Que  conclure  de  là,  sinon  qu'elles  ont  la  même  portée? 

Or  Yalin,  parlant  de  la  déclaration  de  propHété,  nous  dit  qne 
toutes  les  fois  qu'il  survient  quelque  changement  dans  les  co** 
propriétaires)  «  il  faut  une  nouvelle  déclaration  relative  aux 
cbangementSi  $ani  quoi  le  vaUseau  e$t  ripuU  appartenir  a^x 
mimes  inUre$$é$  déclarés  d'abord  S  »  U  résulte  de  là  bien  clai- 
rement que,  sous  l'ordonnance»  la  propriété  d'un  navire  ne 
pouvait  être  transférée  vis-à-vis  des  tiers  sans  une  déclaration 
faite  dans  les  formes  prescrites  *•  Ne  s'ensuit-il  pas  qu^on  doit 
attacher  le  même  effet  aux  formalités  qui,  dans  1q  décret  de 
l'an  U|  ont  remplacé  l'ancienne  déclaration  de  propriété?  Le 
rapprochement  historique  fait  par  la  Cour  de  cassation  dans  son 
arrêt  du  16  mars  1864  est  la  vraie  justification  de  sa  décision. 

Qu'on  n'ohjecte  pas  qu'il  n'est  point  permis  de  subordonner 
la  translation  de  la  propriété  à  certaines  formalités  sans  une 
disposition  plaire  et  formelle.  Le  règlement  de  Strasbourg  n'était 
pas  plus  explicite  que  le  décret  de  l'an  II;  on  voit  pourtant 
comment  il  fut  interprété  dans  l'intérêt  des  ti^rs.  B^marquona 
d'ailleurs  que  le  légialateur  de  l'an  II  ne  put  ignorer  la  portée 
quia  sous  l'ordoonancej  avait  été  attribuée  à  la  déclaration  de 
propriété.  Par  cela  seul  qu'il  prescrivit  une  formalité  analogue, 
ne  doit-il  pas  être  réputé  avoir  voulu  lui  donner  le  même 
efbtJ 

La  Cour  de  Bordeaux  objecte  que  le  décret  de  l'an  I),  aous 


«  Gomm.  de  l'ord.,  liv.  11^  Ut.  1,  arU  IB. 

*  Celte  formalité  n'était  peut-être  psi  soffisante  au  temps  de  IN 

pour  transférer  la  propriété  (V.  infrà)^  mais  «Ua  était  néoeeiaire» 
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ce  rapport»  aurait  «n  tout  cas  été  abrogé  par  le  Code  de  corn* 
merce  qai,  dans  l'article  195,  se  borne  à  dire  que  la  vente  doit 
être  Taite  par  écrit,  et  qu'elle  peut  avoir  lieu  par  acte  public  ou 
par  acte  sous  signature  privée^  sans  exiger  pour  Teiflcacité  de 
la  vente  à  l'égard  des  tiers  raccomplissement  d'aucune  antre 
formalité.  La  réponse  est  facile.  Il  est  certain  que  Tarticle  195 
a  abrogé  l'article  18  de  la  loi  de  l'an  II  qui,  comme  on  Ta  vu, 
exigeait  pour  la  vente  un  acte  public.  Hais  la  disposition  qui 
prescrivait  l'inscription  de  la  vente  au  dos  de  l'acte  de  franci- 
sation a-t-elle  été  abrogée?  On  ne  le  saurait  soutenir  en  pré- 
sence de  la  loi  du  6  mai  1841,  qui  reconnaît  expressément 
cette  formalité  comme  étant  toujours  en  vigueur.  Or,  si  elle  est 
toujours  en  vigueur,  pourquoi  ne  pas  lui  conserver  le  môme 
effet?  La  Oour  de  Bordeaux  arrive  à  dire  que  cette  formalité 
n'a  pas  de  sanction.  Est-ce  admissible?  Que  signifierait  une 
formalité  dont  on  pourrait  impunément  se  dispenser? 

L'idée  de  subordonner  la  transmission  des  navires  i  cer- 
taines formalités  qui  en  assurent  la  publicité  nous  apparaît 
dans  plusieurs  législations  étrangères.  «  La  propriété  des  na- 
vires en  tout  ou  en  partie,  dit  l'art.  309  du  Gode  hollandais, 
ne  pourra  être  transférée  qu'en  vertu  d'un  acte  écrit  et  trans- 
crit sur  un  registre  public  à  ce  spécialement  destiné.  >»  Le  Code 
portugais  contient  une  disposition  analogue.  En  Angleterre,  la 
publicité  des  ventes  de  navires  a  été  également  organisée  ^ 
Fant-il  s*en  étonner?  Le  crédit,  qui  est  T&me  du  commerce 
maritime .  comme  de  tout  autre,  ne  réclame-t<*il  pas  impérieu- 
sèment  cette  publicité?  La  France,  qui  se  glorifie  avec  raison 
d'ôtre  une  puissance  maritime  de  preoiier  ordre,  ne  devait  pas 
sous  ce  rapport  rester  en  arrière.  On  est  heureux  de  trouver 
aussi  organisé  dans  nos  Ibis,  pour  les  ventes  de  navires,  un 
système  de  publicité.  On  doit  sentir  le  prix  d'un  pareil  sys- 
tème, surtout  de  nos  jours  où  l'idée  d'affermir  le  crédit  par  la 
publicité  des  aliénations  a  pénétré  de  plus  en  plus  dans  les 
esprits  et  la  législation.  Si  Ton  a  cru  devoir  rétablir  la  publi- 
cité pour  l'aliénation  des  immeubles,  comment  l'aliénation  des 
navires,  qui  ne  sont,  comme  on  Ta  très-bien  dit,  que  des 
maitans  fiottante$f  pourrait-elle  rester  clandestine?  Grftce  &  la 


>  Statuts  dQ  roi  George  III,  n*  2C,  trt.  60,  S 15;  —  GnilUome  III,  n*  708 
art.  32. 
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jurisprudence  de  la  Cour  suprême^  qui  a  restkué  au  décret  de 
Pan  II  aa  véritable  portée,  il  n'en  sera  pas  ainaii  et  les  navires 
comme  les  immeubles  auront  leur  ré^me  de  publicité. 

U  reste  à  dire  comment  ce  régime  a  été  organisé  et  comment 
il  fonctionne. 

L'article  17  du  décret  de  l'an  U  exige,  on  l'a  vu^  une  dou- 
ble inscription,  l'une  au  dos  de  l'acte  de  francisation,  Tautre 
sur  les  registres  de  la  douane.  Cette  seconde  formalité  n'a  pas 
eu  seulement  pour  but  d'assurer  le  contrôle  et  la  conservation 
de  la  première  :  l'acte  de  francisation  voyageant  avec  le  navire 
(art.  226  G.  comm.),  il  fallait  faire  consigner  la  vente  sur  des 
registres  publics  qu'eu  l'absence  du  navire  les  tiers  pussent  tou- 
jours consulter.  —  Où  se  tiendra  ce  registre?  Â  quel  bureau  de 
douane  devra-t-on  s'adresser?  Tout  navire  doit  6|re  attaché  à 
un  port,  qui  est  comme  son  domicile  légal.  C'est  au  port  dCat^ 
tache  que  se  délivrent  les  congés  et  actes  de  francisation  ^;  c'est 
la  aussi  qu'en  cas  de  vente  doit  se  faire  la  mutation  en  douane. 
—  Lorsque  le  navire  est  vendu  à  l'étranger,  les  formalités  du 
décret  de  l'an  U  se  remplissent  à  la  chancellerie  du  consulat, 
et  le  consul  en  donne  immédiatement  avis  au  port  d'attache", 
pour  que  la  vente  y  soit  constatée. 

On  vient  de  voir  à  quelles  conditions  la  vente  d'un  navire 
est  opposable  aux  tiers,  spécialement  aux  créanciers  du  ven- 
deur. Recherchons  maintenant,  en  présence  d'une  vente  qui 
leur  est  opposable,  quels  peuvent  être  leurs  droits  sur  le  navire. 
La  Cour  de  Cassation  9  dans  les  deux  arrêts  cités,  n'a  pas  eu 
à  trancher  la  question,  par  cela  même  que  la  vente,  faute  de 
mutation  en  douane,  n'était  pas  reconnue  opposable  aux 
créanciers.  Mais  cette  question  se  présente  ici  trop  naturelle- 
ment pour  que  je  ne  la  discute  pas.  Quels  sont  donc  les  droits 
que  le  Code,  en  cas  de  vente  du  navire  suivie  de  mutation  en 
douane,  reconnaît  aux  créanciers  du  vendeur? 

Il  est  incontestable  que  la  vente  même  suivie  de  cette  muta- 
tion, ne  soustrait  pas  immédiatement  le  navire  à  l'action  des 


i  Déer.  du  27  ^ ent.  an  U,  art.  10. 
«  Ordonn.  do  29ocl.  1S33.  art.  32. 
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créanciera  frivilégié^  :  ceux-ci  conservent  uo  droit  de  suite 
sur  le  navire  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  un  voyage  sous  le  nom  da 
l'acquéreur  (art,  193). 

Lu  mèm^  droit  do  suite  appartiçoi-il  aux  créanciers  non  pri- 
vilégiés? 

Telle  est  la  question  que  je  veux  examiner. 

Sous  rordQnnaDGe^  le  navire ,  nonobstant  la  vente  «  restait 
affecté  auE  dettes  du  vendeur  jusqu'à  ce  qu'il  eftt  fait  un  voyage 
eo  mer  sous  le  nom  et  aux  risques  de  l'acquéreur  ^  Yalio  rele- 
vant ces  mots  de  rordonnsnce  ;  aux  dtttes  du  vendeur f  faisait 
remarquer  qne  l'arlicle  ne  distingusnt  point»  il  fallait  l'en- 
tendre de  toutes  dettes  tant  simples,  chirograpbaires»  qu'fay« 
pothécaires  et  privilégiées. 

Qu'a  décidé  le  Code? 

Après  avoir  prpclamé  le  caractère  mobilier  des  navires,  1q 
législateur  explique  aussitôt  dans  l'article  190  qu'il  déroge  pour 
les  navires  ^u  principe  général  d'après  lequel  les  meubles 
n'ont  pas  de  suite,  principe  consacré  par  l'arlicle  21 19  du  Gpde 
Napoléon.  L'article  190  ajoute  eu  effet  que  les  navires,  quoique 
meubles,  eont  néanmoins  affectés  aux  dettes  du  vendeur  et  epé-^ 
cialement  à  celles  que  la  loi  déclare  privilégiées*  Qu'est-ce  que 
cette  affectation?  Elle  implique  un  droit  réel,  uo  droit  de  suite. 
Ainsi  V  pour  tous  les  créanciers  il  y  a  un  certain  droit  de 
suite;  2""  pour  les  créanciers  privilégiés  il  y  a  un  droit  de 
suite  spécial.  Tel  est,  si  je  ne  me  trompe^  le  sens  qui  ressort 
des  termes  de  l'article  190. 

I^es  articles  193  et  196  vont  nous  montrer  l'application  de 
cette  double  idée. 

1»  Aux  termes  de  l'article  193,  en  cas  de  vente  volontaire,  les 
privilèges  ne  sont  éteints  qu'après  un  voyage  fait  sous  le 
nom  et  aux  risques  de  l'acquéreur.  C'est,  on  le  voit,  la  dispo- 
sition de  l'ordonnance,  avec  cette  différence  qu'elle  n'est  éta- 
blie qu'au  proftt  des  créanciers  privilégiés. 

2«  L'article  190  cependant,  en  reproduisant  les  premiers 
mots  de  la  disposition  de  Tordonnance,  a  déclaré  le  navire 
affecté  aux  dettes  du  vendeur^  sans  dis(^inction,  ce  qui  suppose 
un  droit  de  suite  même  pour  les  créanciers  non  privilégiés. 
Dans  quel  cas  ce  droit  de  suile  commun  à  tous  se  produit-il? 

«  Uf.ll»til.  10»  art.  3. 
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C'est  ce  que  nous  iudiqne  Tarlicle  196.  La  loi  prévoit  le  cas 
où  la  vente  a  eu  lieu  en  voyage;  cette  vente  est  valable  à 
l'égard  des  créanciers^  sauf  le  cas  de  fraude;  mais  elle  pe 
préjudicie  pas  aux  créanciers  qui,  nonobstant  la  vente»  peuvent 
exercer  leurs  droiis  sur  le  navire  ou  son  prix.  Ici  ia  disposition 
de  )a  loi  est  générale;  elle  reconnaît  un  droit  de  suite  aux 
créancier^  du  vendeur,  sans  aucune  distinction.  Et  cela  se 
comprend.  Lorsque  la  vente  est  faite  en  voyage,  elle  a  lieu  &  un 
moment  où  les  créanciers  ne  peuvent  prévenir  la  vente  en  exer- 
çant leurs  droits  :  il  était  donc  juste  de  les  leur  réserver, 

La  loi  dans  ce  cas  traitant  sur  le  même  pied  que  les  créanciers 
privilégiés  ceux  qui  n'ont  pas  de  privilège,  j'en  conclus  que  les 
droits  de  ces  derniers  pourront  alors  s'exercer  sur  le  navire 
aussi  longtemps  que  ceux  des  créanciers  privilégiési  c'est-à- 
dire  tant  qu'il  n'aura  pas  fait  un  voyage  en  mer  sous  la  nom  el 
anx  risques  de  Tacquéreur.  Mais  il  n'en  sera  ainsi^  encore  une 
fois^  que  dans  le  cas  de  venta  en  voyage. 

Les  deux  idées  indiquées  par  l'article  190  trouvent  leur  expli* 
cation,  comme  on  le  voit,  dans  les  articles  193  et  196.  1*  La 
vente  du  navire  en  voyage  laisse  subsister  les  droits  de  tous  les 
créanciers  du  vendeur.  Voilà  Tapplication  de  la  premiàre 
partie  de  Tariicle  190  qui  annonce  un  droit  de  suite  pour 
tous  les  créanciers,  2**  La  vente  faite  même  au  port  laisse  sub« 
sister  les  droits  des  créanciers  privilégiés.  Voilà  l'application 
de  la  seconde  partie  de  l'article  190  qui  annonce  pour  les 
créanciers  privilégiés  un  droit  de  suite  spécial. 

Telle  me  semble  être  la  véritable  économie  de  la  loi, 

Je  ne  la  tjrouve  pourtant  nulle  part  exposée.  M.  Cauvet  est  |^ 
seul  auteur»  à  ma  connaissance,  qui,  en  cas  de  vente  du  navire 
au  port,  restreigue  le  droit  de  suite  aux  créanciers  privilégiés; 
encore  ne  fait-il  qu'indiquer  ce  point  en  passant  sans  le  déve-* 
lopper^  Les  autres  auteurs,  appliquant  squs  le  Gode  le  prin-* 
cipe  de  Tordonnance,  accordent,  même  dans  le  casde  vento 
au  port,  un  droit  de  suite  à  tous  les  créanciers  privilégiés  ou 
non'.  Et,  chose  étonnante^  la  plupart  ne  paraissent  pas  même 


*  H.  Cauvet,  Revue  de  Ugisl,  t.  III  de  1S49,  p.  27â.  La  Cour  de  Bordeaux 
dans  Bon  arrôt  du  22  août  iSSû  parait  aussi  avoir  considéré  TarUcle  193 
conune  spécial  à  la  purge  des  privilèges  (Dall.^  63,  1,  290). 

•  Dageville  sur  l'article  103,  t.  II,  p.  43.  —  Dalloe,  Bcp.,  y  Droit  marii.f 
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avoir  soupçoiuié  que  cela  puisse  faire  difficulté;  comme  si  le 
Code  était  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  rordonnance  ! 

Cette  doctrine  si  suivie  viole  ouvertement  le  texte  de  l'arti- 
cle 193  qui,  en  cas  de  vente  au  port,  ne  parle  du  droit  de  suite 
que  pour  les  créanciers  privilégiés.  Elle  viole  également  l'ar- 
ticle 190  sur  lequel  pourtant  elle  prétend  s'appuyer.  Si  en  effet 
la  première  partie  de  cet  article  est  générale  et  déclare  le 
navire  affecté  aux  dettes  du  vendeur,  la  seconde  indique  que 
pour  les  créanciers  privilégiés  il  y  a  une  affectation  spéciale. 
Or  la  doctrine  que  je  combats  efface  cette  distinction. 

Elle  efface  aussi  toute  distinction  entre  la  vente  en  voyage 
et  la  vente  faite  au  port,  qui  font  pourtant  l'objet  de  deux  dis» 
positions  distinctes.  Si  la  vente  faite  au  port  ne  peut  elle-même 
préjudicier  aux  créanciers  quels  qu'ils  soient,  à  quoi  bon  le 
répéter  dans  l'article  196  pour  la  venle  en  voyage?  On  est  forcé 
de  reconnaître,  ainsi  que  l'a  fait  H.  Dufour,  que  cette  disposi- 
tion est  inutile  ^«  N'est-ce  pas  assez  pour  démontrer  qu'on  est 
dans  le  faux  quand  on  reproduit  sous  le  Code  le  système  de 
l'ordonnance? 

On  a  objeclé  les  travaux  préparatoires  du  Gode  *. 

Il  est  vrai  que  le  projet  soumis  aux  délibérations  du  Con- 
seil d'État  ne  paraissait  pas  faire  de  distinction  entre  les  divers 
créanciers-,  il  portail  :  «  les  droits  des  créanciers  privilégiés  el 

attire*  seront  éteints lorsque,  après  une  vente  volontaire, 

le  navire  aura  fait  un  voyage »  Il  est  certain  que,  si  cette 

rédaction  du  projet  avait  passé  dans  la  loi,  il  faudrait  nous  incli- 
ner. Hais  qu'advint-il  ?  AI.  Jaubert  reprocha  à  celte  rédaction 
HU'elle  semblait  faire  porter  l'extinction  sur  le  foo(d  même  du 
droit  des  créanciers,  sur  leurs  créances.  Le  reproche  fut 
trouvé  juste  et  l'article  renvoyé  à  une  nouvelle  rédaction. 
Quel  article  est  sorti  de  cette  seconde  élaboration?  C'est  l'ar- 
ticle 193  actuel,  c'est-à-dire  un  article  qui  exprime  une  pensée 
nouvelle,  une  distinction  très-juste  entre  les  créanciers  privi- 
légiés et  les  autres.  Il  est  à  croire  que  dans  cette  nouvelle  dis- 
cussion, dont  nous  n*avons  pas  le  procès-verbal,  on  comprit 
la  nécessité  de  faire  cette  distinction. 

n«  289.  —  Bédarride  sur  Tartlclc  193,  n<>  138.  —  Dufour  sur  TarUclo  190» 

>  Dufour  sur  l'article  196. 
«  Dufour ,1,  p.  106. 
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Ëa  effet  un  droit  de  suite  se  comprend  pour  des  créancierB 
privilégiés.  Cfi  qui  serait  sans  exemple^  ce  serait  un  droit  de 
suite  pour  des  créancier  non  privilégiés. 

HaiS)  dira-t-on,  rordonoance  le  leur  avait  bien  accordé  :  le 
Code  a  suivi  l'ordonnance. 

Je  dis  d'abord  que  le  Code  ne  Ta  pas  suivie,  puisqu'il  s'est 
exprimé  tout  autrement. 

Je  dis  en  second  lieu  que  la  disposition  de  l'ordonnance  se 
concevait  bien  d'après  le  droit  du  temps,  mais  que  le  Code  de 
commerce  a  été  rédigé  en  présence  d'un  principe  nouveau 
qui  ne  permettait  plus  de  maintenir  le  droit  accordé  par  l'or- 
donnance à  tous  créanciers  indistinctement.  Ceci  comporte 
une  explication. 

Pourquoi,  d'après  l'ordonnance,  le  navire  restait-il  affecté 
aux  droits  de  tous  les  créanciers  du  vendeur  sans  distinc- 
tion jusqu'à  ce  qu'il  eût  fait  un  voyage  sous  le  nom  de  l'ac- 
quéreur? Valin  nous  révèle  la  raison  de  l'ordonnance.  Aprèe 
avoir  constaté  que,  pour  qu'un  navire  voyageât  sous  le  nom 
de  l'acquéreur,  il  fallait  que  celui-ci  eût  déclaré  son  acqui- 
sition au  greffe  de  l'amirauté  et  pris  les  expéditions  sous  son 
nom  S  Valin  explique  pourquoi  Ton  maintenait  jusqu'à  la  fin 
de  ce  voyage  les  droits  de  tous  les  créanciers.  S'inspirant  du 
principe  alors  admis  de  la  nécessite  de  la  tradition  pour  la 
translation  de  la  propriété,  le  célèbre  commentateur  de  l'or- 
donnance fait  observer  que,  le  navire  étant  un  meuble  cor- 
porel, «  il  convenait  quMl  ne  pût  efficacemeni  changer  de 
«  fnaitre  que  par  une  tradition  réelle  ou  sensible,  ou  quelque 
•  chose  d'équivalent.  »  Il  ajoute  qu'en  matière  de  vente  de  na- 
vire, le  voyage  en  mer  sous  le  nom  de  l'acquéreur  est  une  forma- 
«  lité  supplétive  au  défaut  d'une  tradition  réelle  et  sensible, 
«  pour  lui  donner  sa  perfection  et  son  effet  contre  les  créanciers 
«  du  vendeur*.  »  De  ces  divers  passages  il  résulte,  on  le  voit, 
que,  dans  la  pensée  de  Valin,  la  propriété  des  navires  comme 
des  antres  meubles  ne  pouvait  être  transférée  que  par  une 
tradition  au  moins  fictive,  et  que  cette  tradition  résultait  de 
la  déclaration  de  propriété  au  greffe  suivie  d'un  voyage.  Par 
là  on  s'explique  très-bien  que  l'ordonnance  eût  maintenu  sur 


«  L\Y.  Il,  tu.  10,  art.  8. 

*  Sur  l'ordonn.,  Uv.  Il, m.  10. art.  1 1  (t.  1,  p.  Ooâ). 
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le  navire  jusqu'à  la  fin  du  voyage  les  droits  de  tous  les 
créanciers.  II  ne  s'agissait  pas  d'an  droit  de  suite  :  lli 
propriété  n'était  transférée  qu'après  le  voyage  accompli. 

Aujourd^tiui  il  n'en  saurait  être  de  môme.  Si  la  muta- 
tion en  douane  est  encore  nécessaire  potir  transférer  la  pro- 
priété à  l'égard  des  tiers,  il  est  certain  que  cette  formalité 
suffit;  elle  n'a  plus  besoin  d'être  suivie  d'un  voyage,  comme  an 
temps  de  l'ordonnance  où  le  voyage  équivalait  à  tradition. 
La  tradition  n'étant  plus  nécessaire  pour  la  translation  de  là 
propriété,  les  droits  des  créanciers  du  vendeur  ne  pourraient 
aujourd'hui  être  maintenus  sur  le  navire  jusqu'à  la  fin  du 
Toyage  que  si  on  leur  reconnaissait  iin  droit  de  suite.  Or,  je 
le  demande,  ne  serait-ce  pas  aller  contre  toutes  les  analogies 
du  droit  que  de  reconnaître  un  droit  de  suite  à  de  simples  créan- 
ciers non  privilégiés?  Pour  admettre  à  leur  profit  un  pareil 
droit  il  faudrait  un  texte  bien  formel  :  y  en  a-t-il  un?  On  a 
vn,  au  contraire,  que  l'article  193  ne  donne  un  droit  de  suite 
qu'aux  créanciers  privilégiés,  et  que  si  l'article  196  reconnaît 
un  droit  de  suite  à  tous  les  créanciers,  c'est  seulement  dans 
l'hypothèse  spéciale  d'une  vente  en  voyage.  Pourquoi  donc 
faire  violence  aux  textes  lorsque  le  système  qui  en  ressort  est 
le  seul  qui  puisse  se  justifier  rationnellement? 

En  résumé  l'on  voit  : 

l*"  Que  jusqu^à  ce  qu'il  y  ait  eu  mutation  eti  douane,  la 
vente  n'est  point  opposable  aux  tiers,  spécialement  aux  créan- 
ciers du  vendeur  ; 

2*  Que  même  après  la  mutation  en  douane,  jusqu'à  6e  qu'il 
y  ait  eu  un  voyage  accompli  sous  le  nom  et  aux  risques  de 
l'acquéreur,  les  créanciers  conservent  sur  le  navire  un  droit 
de  suite  ; 

3*  Que  ce  droit  de  suite  appartient  à  tous  les  créanciers, 
privilégiés  ou  non,  si  la  vente  a  été  faite  eu  cours  de  voyage; 
que  si  au  contraire  la  vente  a  été  faite  le  navire  étant  dans  le 
port,  le  droit  de  suite  n'appartient  qu'aux  créanciers  privilé- 
giés. 

S  3. 

Du  cas  de  vente  je  passerai  au  cas  de  nantissement  qui  sou- 
lève des  questions  analogues  à  celles  de  la  Tenté.  Il  importe 
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d'ëiiidier  rioflueoce  que  peUTent  avoir  sur  ces  qoesiioDS  les 
arréU  récenls  de  la  Cour  de  cassation^  ainsi  quo  la  loi  de 
1863  sar  le  gage  commercial. 

Qu'un  navire  puisse  être  donné  en  nanlissement,  e^est  ee 
qni  n'est  pas  contestable.  Mais  comment  s'opérera  le  nantis^- 
semént?  Quelles  formalités  devra-t-on  remplir? 

Rappelons  d'abord  quelles  sont  en  général,  tant  en  matière 
civile  qu'en  matière  commerciale,  les  formes  du  nantissement. 
Le  Code  Napoléon  subordonne  le  privilège  du  créancier  ga- 
giste à  certaines  formalités  :  il  veut  un  aote  enregistré^  indi- 
quant la  somme  duo  et  contenant  désignation  de  la  chose  re«> 
mise  en  gage  (art.  2074). 

Cette  formalité  est^elle  également  nécessaire  en  matière 
commerciale  t  C'est  là  une  question  qui  a  été  pendant  long- 
temps fort  débattue.  La  loi  du  23  mai  1863  a  mis  fin  à  la 
controverse  :  elle  a  supprimé  pour  le  gage  commercial  la  né^ 
cessité  d'un  acte  écrit»  Le  gage  constitué  pour  un  acte  decom«> 
merce  peut  se  prouver,  même  à  l'égard  des  tiers,  par  tous  les 
modes  de  preuve  admis  en  matière  commerciale  selon  l'arti- 
cle 100  du  Code  de  commerce* 

Lors  donc  qu'il  s^agira  du  nantissement  d'un  navire^  ou^  ee 
qui  revient  au  même,  d'une  part  de  propriété  dans  un  navire^ 
il  faadra  distinguer  si  le  nantissement  a  ou  non  on  caractère 
commercial,  c'est-à-dire  s'il  est  fait  ou  non  en  vue  d'on  acte 
de  commerce.  Au  premier  cas,  on  sera  dispensé  des  for- 
malités do  droit  civil  ;  on  devra  s'y  conformer  dans  le  se-* 
cond. 

Mais  il  est  à  remarquer  que^  dans  tous  les  cas,  il  faut  que 
le  créancier  soit  mis  en  possession  du  gage.  Son  privilège 
n'eiiste  et  ne  se  maintient  qu'à  cette  condition.  Le  Codé  Na« 
poléon  avait  pris  soin  de  le  dire  pour  le  nantissement  civil  : 
la  loi  de  1863  l'a  répété  pour  le  nantissement  commer- 
cial '. 

Gomment^  à  l'égard  des  navires»  s'opérera  cette  mise  en 
possession  ? 

l^ar  ses  arrêts  des  3  juin  1863  et  16  mars  1864,  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  que  l'acquérour  n'est  saisi  vis-à«vid  des 
tiers  qu'après  l'inscription  de  la  vente  au  dos  de  Tacle  de 

*  V.  nouvel  article  S)  du  Gode  de  conunsres. 
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rrancisation  et  sa  meDlion  sur  les  registres  de  la  douaiiê) 
conformément  an  décret  du  27  vendémiaire  an  II.  Il  est 
conséquent  de  décider  que  le  créancier  gagiste  ne  s^ra 
lui-même  mis  en  possession  vis-à-vis  des  tiers  que  par  Tac- 
complissemenl  de  ces  formalités. 

En  les  supposant  remplies,  il  reste  à  rechercher  quels  se- 
ront les  droits  du  créancier  auquel  tout  ou  partie  d'un  navire 
aura  été  donné  en  gage.  Le  gage  doit  conférer  un  privilège  i 
quel  sera  le  rang  de  ce  privilège? 

Cette  question  qui  s'agite  quel  que  soit  l'objet  du  gage^  se 
présente  avec  une  physionomie  particulière  lorsque  le  gage 
a  pour  objet  un  navire. 

Les  navires,  en  effet,  ne  sont  pas  régis  vis-à*vis  des  créan- 
ciers par  les  mêmes  dispositions  que  les  autres  meubles  en 
général.  En  principe,  la  vente  d'un  meuble  le  soustrait  immé- 
diatement aux  créanciers  du  vendeur.  Il  en  est  autrement,  on 
Ta  vu,  pour  les  navires.  L'article  190  indique  que  malgré  la 
vente,  les  navires  restent  affectés  atéx  dettes  du  vendeur^  et  les 
articles  193, 196  déterminent  la  portée  de  cette  disposition^ 
comme  je  l'ai  montré  ci-dessus.  La  vente  en  cours  de  voyage 
ne  préjudicie  pas  aux  créanciers  (art.  196],  et  la  vente  faite 
même  au  port  laisse  subsister  les  droits  des  créanciers  privi- 
légiés jusqu'à  ce  ce  qu'ils  aient  été  purgés  par  un  nouveaa 
voyage  (art.  193). 

Ces  dispositions  sont-elles  applicables  au  nantissement 
comme  à  la  vente!  Le  créancier  gagiste  ne  pourra-t-il  se  pré- 
valoir de  son  titre  vis-à-vis  des  autres  créanciers  que  dans  la 
mesure  et  sous  les  conditions  imposées  aux  acquéreurs? 

La  Cour  de  cassation  (10  février  1853)  ^  a  eu  à  examiner 
la  question  dans  l'espèce  suivante  :  un  sieur  Durocher  avait 
passé  vente  de  son  navire  aux  frères  Hazurier  qui  avaient  fait 
inscrire  la  vente  au  dos  de  Tacte  de  francisation.  Cette  vente 
était  simulée  :  les  sieurs  Mazurier  voulaient  simplement  s'assu- 
rer suf  le  navire  un  privilège  pour  le  remboursement  d'avances 
faites  et  encoraà  faire  pour  mettre  le  navire  en  état  de  prendre 
la  mer;  le  sieur  Durocher  demeurait  seul  appelé  à  profiter  des 
produits  de  la  navigation  ou  à  en  supporter  les  pertes,  comme 
s'il  eût  été  toujours  propriétaire  du  navire,  et  les  sieurs  Maui- 

^  DaU.,  66,  1,  497. 
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rier  devaient  lai  en  rendre  la  propriété  légale,  i  la  première 
réquisition,  après  leur  rembourseroent.  Il  ne  s'agissait,  on  le 
Toit^  que  d'un  nantissement.  Le  navire  ayant  été  vendu  après 
un  voyage,  les  sieurs  Mazurier  prétendirent  s'en  faire  adjuger 
le  prix.  Les  créanciers  dn  sieur  fourccber  s'y  opposèrent  en 
soutenant  que,  l'acte  du  10  février  constituant  non  une  vente, 
mais  un  nantissement,  leurs  droits  sur  le  navire  n'avaient  pas 
été  purgés  aux  termes  de  l'article  193,  puisque  cet  article 
suppose  un  voyage  fait  après  une  vente  volontaire.  Appelée 
à  juger  la  question^-  la  Cour  de  cassation  a  commencé  par 
dire  qu'au  regard  des  tiers  l'acte  du  10  février  était  une  vente 
et  devait  en  conserver  tous  les  effets.  Puis  TarréC  ajoute  qu'à 
ne  considérer  cet  acte  que  comme  un  nantissement^  il  eût  été 
valable  et  utile  et  eût  conféré  un  privilège  par  préférence  aux 
autres  créanciers  qui  n'avaient  pas  de  privilège  sur  le  prix 
et  n'y  avaient  pas  prétendu.  «  L'affectation  du  navire  aux 
dettes  du  vendeur,  dit  l'arrêt,  en  supposant  que  cette  affectation 
n'ait  pas  été  éteinte  par  le  voyage  de  seize  mois  après  l'acte  du 
12  février  1853,  ne  constitue  ni  un  droit  de  préférence  ni 
de  concours  à  Tégard  des  autres  créanciers  qui  ont  acquis  un 
privilège  sur  le  prix  du  navire  par  l'effet  du  nantissement  : 
cette  affectation,  tant  que  le  navire  continue  à  être  la  propriété 
du  débiteur^  n'a  pas  plus  d'effet  que  le  droit  qui  appartient 
à  tout  créancier  de  se  faire  payer  sur  la  cbose  de  son  dé- 
biteur comme  étant  son  gage,  et  ne  peut,  par  conséquent, 
être  un  obstacle  au  nantissement  et  au  privilège  qui  en  ré- 
sulte. • 

Cet  arrêt  me  parait  déterminer  exactement  les  droits  des 
créanciers  non  privilégiés  en  présence  d'un  créancier  gagiste. 
Les  créanciers  non  privilégiés,  comme  je  crois  l'avoir  démon^ 
Ué,  n'ont  pas  en  général  de  droit  de  suite  :  il  est  donc  tout 
simple  que  leurs  droits  ne  soient  pas  opposables  à  un  créan- 
cier gagiste. 

Hais  que  décider  lorsque  te  créancier  gagiste  se  trouve  en 
concours  avec  les  créanciers  dont  parle  l'article  191 ,  c'est-à- 
dire  avec  des  créanciers  privilégiés? 

Ces  derniers,  d'après  l'article  193,  ont,  en  cas  de  vente  vo- 
lontaire, un  droit  de  suite  qui  n'est  purgé  que  par  un  voyago 
fait  sous  le  nom  et  aux  risques  de  Tacquéreur.  Si  au  lieu 
d'une  vente  on  soppoae  un  nantissement  ^  les  créanciers  pri- 
XXV.  14 
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Tîl^giës  lie  pbu^roDt-il8  pas  invoquer  contre  le  créancier 
gagiste  le  même  droit  de  suite,  et  en  conséquence  se  faire 
payer  par  préférence  au  cr<iàncier  gagiste,  tant  que  leurs 
droite  n'auront  pas  été  purgés  par  un  Voyage?  Le  doute  vient 
de  ce  que  Tarticle  193  ne  parle  que  du  cas  de  vente  volontaire. 
Mais  on  ne  doit  pas  s'arrêter  aiix  ihots  ;  il  l'àiit  aller  au  fond 
des  choses.  Il  est  clair  que  Tarticle  193  s'applique  non-seu- 
lement à  la  vente,  mais  encore  à  l'échange,  à  la  donation,  etc., 
en  un  mot  à  toutes  les  espèces  d'aliénation  volontaire.  Or 
qu'est-ce  que  le  nantissement,  si  ce  n'est  une  aliénation  giui- 
tenus?  t^our  donner  une  chose  en  nantissement,  ne  faut-il  pas 
avoir  la  capacité  de  l'aliéner?  —  Interrogeons  aussi  l'esprit 
de  la  loi  :  il  nous  dira  que  ce  qu'il  n'est  pas  permis  de  faire 
au  regard  des  créanciers  par  une  vente,  une  donation,  il  ne  doit 
pas  être  permis  de  lé  faire  par  un  autre  acte  de  disposition  et 
notamment  par  un  nantissement.  On  ne  comprendrait  pas  qiie 
le  créancier  gagiste  fût  traité  avec  plus  de  faveur  que  Pacqué- 
reur.  La  loi,  au  contraire,  a  toujours  vu  le  nantissement  avec 
une  certaine  déAance.  Voyez  ce  qui  se  passe  dans  le  cas  de 
faillite.  L'article  446  du  Code  de  commerce  frappe  de  nullité 
tout  nantissement  constitué  depuis  la  cessation  des  payements^ 
ou  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  cette  époque.  Il  n'en 
serait  pas  de  même  d'une  vente.  Le  nantissement  est  donc 
particulièrement  suspect  aux  yeux  de  laloi.  Gomment  dès  lors  le 
traiter  avec  plus  de  faveur.  —  Toici  enfin  une  raison  décisive. 
11  faut  reconnaître  qu'en  soumettant  les  navires  à  un  droit  de 
suite,  la  loi  les  a  placés  sous  des  règles  analogues  jusqu'à 
un  certain  point  à  celles  qiii  régissent  les  immeubles.  Les 
créanciers  privilégiés  sur  un  navire  sont  dans  une  position 
comparable  à  celle  des  créanciers  ayant  hypothèque  sur  un 
immeuble.  Et  d'autre  part  la  position  de  celui  à  qui  un  navire 
a  été  donné  en  gage  est  conrparabie  à  celle  d'un  antichrésiste. 
Or  à  qui  le  droit  réel  de  l'an tich résiste  ^  est-il  opposable^ 
Incontestablement  il  ne  pourrait  prévaloir  contre  des  hypo- 
thèques antérieures.  On  doit  donc  de  même  décider  que  les 
privilèges  sur  les  navires  seront  opposables  au  créancier  ga- 


*  U  question  de  sayolr  si  rantichrèse  oonstltoe  un  droit  téel  a  été  long- 
temps agitée;  eUe  se  trouve  aujourd'hui  trauchée  par  U  loi  de  1MU>  qui  a 
soumis  à  la  transcription  les  actes  constitatlfs  d'antiehrèse. 
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giste  tant  qu'ils  n'auront  pBs  étc  purgés  dans  les  termes  de 
l'article  193. 

Lorsque  la  vente  d'un  navire  est  faite  en  cours  de  voyage, 
celte  vente  ne  préjudicie  pas  aux  créanciers  (art.  106);  ce 
qui  vciit  dire,  ainsi  que  je  Tai  expliqué  plus  haut,  que  tous 
les  créanciers  conservent  alors  sur  le  navire  un  droit  de  suite, 
privilégiés  ou  non.  Si  au  lieu  d'une  veute,  c'est  un  nantisse - 
noent  qui  a  eu  lieu  en  cours  de  voyage,  je  déciderais  encore 
que  ie  créancier  gagiste,  comme  Tacciuéreur,  devra^  jusqu'après 
la  purge  résultant  d'un  nouveau  voyage,  subir  le  droit  de 
suite  qui  appartient  alors  à  tous  les  créanciers. 

Que  disent  sur  toutes  ces  questions  les  auteurs?  Ils  ne  les 
examinent  point  en  général.  M.  Dufour,  qui  dans  son  commen- 
taire recherche  et  approfondit  avec  tant  de  soin  toutes  les 
dibicultés,  ne  paraît  pas  avoir  songé  au  cas  particulier  d'un 
nantissement  fait  en  cours  de  voyage  :  il  ne  parle  que  du 
nantissement  fait  au  port.  Partant  de  l'idée  combattue  plus 
haut  qu'en  cas  de  vente  l'article  193  accorde  un  droit  de  suite 
à  tons  les  créanciers,  privilégiés  ou  non-^  il  décide  que  ce 
droit  de  suite  pourra  être  opposé  au  créancier  gagiste  par 
tous  les  créanciers  si  le  gage  a  été  fait,  comme  cela  a  lieu  sou- 
vent, sous  l'apparence  d'une  vente.  Selon  M.  Dufour,  le  créancier 
gagiste,  dans  ce  cas,  ayant  pris  vis-à-vis  des  tiers  la  position 
d'un  acquéreur,  doit  en  supporter  toutes  les  conséquences 
Mais  &i.  Dufour  ajouté  que  si  l'on  n'a  déclaré  à  la  douane  et  sur 
Vacte  de  francisation  qu'un  simple  nantissement,  le  créancier 
gagiste  n'aura  plus  à  craindre  les  dispositions  édictées  contre 
l'acquéreur.  Seulement  il  sera  primé  par  les  créanciers  privilé- 
giés, parce  que,  dit  M.  Dufour,  on  ne  peut  par  des  conven- 
tions porter  atteinte  à  des  privilèges  constitués  par  la  loi. 

J'ai  peine  à  comprendre  ce  système.  Pour  justifier  le  droit 
de  préférence  qu'il  reconnaît  aux  créanciers  privilégiés, 
M.  Dufoiir  se  fonde  sur  ce  qu'on  ne  peut  par  des  conventions 
porter  atteinte  aux  privilèges  constitués  par  la  loi.  Celte 
idée  nie  parait  condamnée  par  la  Cour  de  cassation  qui  a 
récemment  jugé  que  le  privilège  du  bailleur,  lequel  a 
pour  fondement  un  gage  tacitement  conféré  par  le  preneur, 
prime  en    principe   les    privilèges    généraux  ^    Comment, 

*  Civ.  rej.,  19  janvier  1S64.  Sirey,  64,  i,  60. 
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en  présence  de  cette  jurisprudence ,  M.  Dufour  f>ourraiuil 
justifier  la  prérérence  qu'il  accorde  aux  privilèges  de  Tarti- 
de  191  sur  le  privilège  du  gagiste?  La  beule  et  vraie  raison  de 
ddcider  n'est-elle  pas  en  réaliié  le  droit  de  suite  que  Tarti- 
de  193  reconnaît  sur  le  navire  aux  créanciers  privilégiés 
en  cas  de  vente,  droit  qu'il  faut,  pour  être  conséquent^  leur 
accorder  également  dans  les  autres  cas  d'aliénation,  et  parti- 
culièrentent  au  cas  de  nantissement?  M.  Dufour  accordé,  en 
cas  de  vente,  le  môme  droit  de  suite  à  tous  les  créanciers,  même 
non  privilégiés.  Qu'en  devait-il  conclure?  C'est  qu'à  l'égard  de 
tous  les  créanciers,  sans  distinction,  l'effet  du  nantissement 
sera  subordonné  à  l'accomplissement  d'un  nouveau  voyage.  Si 
Ton  accorde,  en  cas  de  vente,  le  droit  de  suite  au  profit  de 
tous  les  créanciers^  il  faudra  également  l'accorder  en  cas  de 
nantissement.  Or  ne  serait-ce  pas  annuler  de  fait  le  droit  du 
créancier  gagiste?  Ne  s'ensuivrait-il  pas  que  les  navires  ne 
peuvent  être  l'objet  d'un  nantissement  sérieux  et  utile?  Ne 
serait-ce  pas  en  réalité  supprimer  le  nantissement  sur  na- 
vires? 

Ces  conséquences,  devant  lesquelles  a  reculé  H.  Dufour^  ma 
paraissent  un  argument  de  plus  contre  l'interprétation  exten- 
sive  qu'on  a  donnée  à  l'article  193,  en  appliquant  à  tous  les 
créanciers  ce  qu'il  n'établit  que  pour  les  privilégiés. 

Je  nje  résume  et  je  conclus  que  le  nantissement  comme  la 
vente  n'est  opposable  aux  créanciers  qu'à  partir  de  la  mutation 
en  douane  ;  que  les  droits  des  créanciers  privilégiés  ne  sont 
purgés,  relativement  à  un  créancier  gagiste  comme  relative- 
ment à  un  acquéreur,  que  par  un  voyage  accompli  dans  les 
conditions  de  rarticle  193;  qu'il  en  est  autrement  pour  les 
créanciers  non  privilégiés,  auxquels  le  gagiste  sera  préférable 
dès  que  la  mutation  en  douane  aura  été  opérée* 

En  somme,  deux  idées  dominent  la  discussion  à  laquelle  je 
viens  de  me  livrer  : 

La  première,  c'est  qu'on  a  tort  d'étendre  à  tous  créanciers 
le  droit  de  suile  que  Tarlide  193  n'accorde  qu'aux  privilégiés; 

La  seconde,  c'est  que  l'article,  entendu  comme  je  l'ai  inter- 
prêté,  doit  s'appliquer  au  cas  d*un  nantissement  conféré  sur 
navire  aussi  bien  qu'au  cas  de  vente. 

Cette  iiiterpri'tntion  de  l'article  193,  restrictive  sous  le  pre- 
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mier  rapport^  exleosive  aoûts  ie  second,  me  semble  ôtre  ia 
seule  qui  soit  logique  et  qui  mette  cet  article  eu  rapport  avec 
les  principes  généraux  du  droit.  Les  vues  que  j'ai  exposées  s'é- 
loignent des  idées  communes.  Je  oe  sais  si  j'aurai  convaincu 
le  lecteur:  mais  ce  système  m'a  paru  reposer  sur  des  raisons 
assez  graves  pour  mériter  an  moins  d'être  livré  à  la  discussion. 

L.  M.  DE  VALROGER. 


LE  FAUX  TÉMOlBRAaE  EST-IL  DÉLIT  D'AUDIEIKP 

Par  M.  Marie-Paul  BsmiAaD, 
docteur  en  droit,  tabttltot  du  procareur  général  à  Amiens. 


Une  question  de  la  plus  bauie  importance  dans  ta  pratique 
est  discutée  actuellement  devant  les  tribunaux  correctionnels. 
Une  circulaire  de  Son  Ëxc.  M.  le  garde  des  sceaux»  adressée  à 
tous  les  procureurs  généraux  à  la  date  du  30  mai  1863^  siguale 
le  faux  témoignage  décriminalisé  par  la  loi  du  13  mai  de  la 
même  année,  comme  un  délit  d'audience  susceptible  d'être  jugé, 
par  conséquent,  séance  lenanie,  suivant  les  prescriptions  de 
rarliclc  181  du  Code  d'instruction  criminelle.  La  môme  doc- 
trine u  tUé  adoptée  par  uti  arréi  de  la  Cour  de  Bourges  %  par 
les  auteurs  du  Journal  du  ministère  public  '  et  par  deux  des 
commentateurs  de  la  loi  nouvelle  '. 

Bfais  la  Cour  d* Amiens  a  rendu,  le  19  août  1864,  un  arrrèt 
fortement  motive,  qui  repousse  la  conséquence  que  l'on  veut 
tirer  du  déclassement  du  fa^^ix  témoignage  ^.  L'arrêt  se  Tonde 
sur  ce  principe  proclamé  par  la  jurisprudence  :  que  les  arti- 
cles 330  et  331  du  Code  d'instruction  criminelle  sont  applica- 

1  C.  de  Bourges,  ch.  corr.,  21  janvier  1864. 

s  J,  du  ministère  public,  art.  SS5. 

s  M.  Dutnic,  le  Code  pénal  modifié,  p.  153,  et  H.  A.  Pellerin,  p.  204. 

*  Dans  le  sons  de  Farrét  de  la  Cour  d'Amiens,  Morin»  J.  de  dr,  crini.» 
art.  7783,  et  dissertation,  Journal  des  oudAencee  de  la  Cour  d^Afniens,  ISM, 
p.  109  et  suiy. 


214  DÉLIT   0* AUDIENCE. 

bles  à  celte  iufraclioa,  devant  quelque  jaridictioo  qu'elle  soit 
commise,  et  il  en  tire  cette  conséquence  qui  n'avait  pas  eqcore 
été  consacrée  jusqu'à  ce  jour,  que  la  procédure  spéciale  indi- 
quée par  ces  articles  doit  être  suivie  (lanu  tous  les  cas  d  peine 
de  nullité. 

En  attendant  que  la  Cour  de  cassation  ait  tranché  ce  grave 
conflit,  il  importe  de  rechercher  l'origine  des  articles  330  et 
331  et  Tinterprétation  qui  en  a  été  faite  par  la  doctrine  et  par  la 
jurisprudence,  afin  de  constater  si  dans  la  pensée  du  législa- 
teur CCS  dispositions  QRt  dû  avoir  la  portée  qu'on  veut  leur 
donner. 

Pour  compléter  Tcxamen  de  la  thèse  adoptée  par  l'arrêt,  il 
sera  utile  ayssi  fl^  pe^er  |^  valeur  des  cpQyeqs  accessoires  pré- 
sentés par  la  Cour  d'Amiens  ou  par  les  jurisconsultes  qui  ont 
combattu  la  doctrine  que  la  circulaire  ministérielle  du  30  mai 
1863  avait  pour  but  de  faire  prévaloir. 


Dans  Tancien  droit  on  trouve  des  dispositions  nombreuses 
conférant  aux  tribunaux  le  droit  de  réprimer^  séance  tenante, 
les  tumultes,  les  irrévérences  à  l'audience,  les  outrages  aux 
magistrats,  à  tous  ceux  qui  concouraient  à  l'œuvre  de  la  justice 
ou  aux  parties  litigautes. 

On  trouve  aussi  dans  les  recueils  de  jurisprudence  des  arrêts 
nombreux  qui  ont  puni  les  crimes  et  délits  commis  à  l'audience 
par  des  particuliers,  et  ce  sans  désemparer,  suivant  Pexpres- 
sion  usitée  autrefois  et  reproduite  par  le  Code  d'instruction 
criminelle. 

Rien  n'indique  toutefois  que  les  juges  fussent  impérieusement 
tenus  de  procéder  sans  désemparer.  Ils  avaient  le  droit  ou  de 
juger  séance  tenante  ou  de  laisser  la  procédure  criminelle  suivre 
son  cours  ordinaire. 

«  Si  le  crime  avait  été  commis  dans  le  lieu  de  l'auditoire 
•  même,  dit  Muyart  de  Vouglans,  et  que  le  coupable  eût  été  pris 
«  sur  le  fait,  l'usage  est  alors  que  les  juges,  sans  désemparer 
«  de  l'audience,  mettent  le  criminel  à  la  garde  des  huissiers, 
«  font  avertir  la  partie  publique  pour  donner  à  l'instant  son 
«  réquisitoire,  nomment  l'un  d'eux  commissaire  pour  entendre 
n  les  témoins,  le  décrètent,  l'interrogent,  recèlent,  lui  font 
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«  confronter  les  témoins  et  rendent  jugement  qui  est  prononcé 
«  et  ^xéculé  sur-le-champ.  II  y  en  a  plusieurs  exemples  rap- 
«  portés  par  les  arrétistes  et  entre  fiutr^s  par  Bruneau  (tit.  8, 
«  maxime  32),  qui  observe  qu'il  faut  que  tout  cela  ioit  fait  de 

•  plfino  et  ian$  déplacer^'  qu'autrement  il  faudrait  observer 
«  le$  foxmalités  ff  délais  de  Vordonnance  »  [Instr.  crim., 
p.  471).' 

^i  la  grayité  du  critQe  ni  la  nature  de  la  pqine  ne  mettaient 
obstacle  à  cette  compétence  exceptionnelle  ^  et  Ton  vit  quel- 
giiefpjs  des  arrêts  de  mort  prononcés  popr  punir  des  crimes 
flagrants  (Y.  Larocheflavin  sous  le  titre  Larrons^  coupeurs  de 
bourse^  dans  le  palais). 

Les  juridictions  civiles  elles-mêmes  étaient  ormëes  du  droit 
de  punir  les  délits  d'audience.  Ainsi  que  l'atteste  Guyot, 
«  quoique  rjnstniction  des  procès  criminels  ne  soit  pas  dévo- 
«  lue  au  lieiUenant  civil  dans  les  sièges  où  il  y  a  un  lieutenant 
«  criminel,  cependant  t7  peut  faire  en  pareil  cas  le  procès  au 

•  coupable  arrêté;  c^ci  lui  est  permis  pour  venger  l'honneur 
«  de  sop  tribunal  et  pour  renc|re  le  châtiment  plus  sensible  p^r 
«  i|P  ei^emple  presque  anssi  prppript  que  la  faute  même.  i> 

Ces  règles  ont  été  en  quelque  sorte  fidèlement  reproduites  par 
les  firlicles  181  et  507  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Le  faux  témoignage 5  sous  l'empire  de  l'ancienne  jurispru- 
^ence^  pouvait  difficilement  se  produire  à  l'audience  et  être 
considéré  comme  crime  flagrant. 

Les  enquêtes  civiles  se  faisaient  devant  des  copimissaires, 
en  dehors  de  l'audience. 

On  ne  procédait  à  l'audition  des  témoins  à  l'audience  qu'en 
matière  sommaire.  Et  même  çn  inatière  sommaire^  devant  la 
pjupj^rt  dps  juridictions  élevées  y  les  enquêtes  se  faisaient  au 
greffÇj  ^ûn  (|e  ne  pas  charger  les  audience^. 

Le  plus  {^Quvep^  le  lieutepant  civil  jugeait  leç  matières  som- 
9ftire$,  et  il  n'^jlt  p^s  ét4 <^oaipétent  pqur  connaître  du  crime' 
(|e  faux  (énooign^ge  q^i  était  puni  des  peines  les  pli^s  sévères, 
et  même  de  mort. 

En  matière  criminelle^  1^  propéduro  était  secrète;  nul  témoin 
n'était  entppdq  à  Tauiliepce  ;  par  cquséqueut  le  faux  témoigpage 
Qe  pouvait  figurer  comme  délit  d'audience. 

On  sait,  ep  ^ifel,  qu'il  y  fivait  dnns  la  procédure  consacrée 
pfkr  l'ordooif Ë(()ce  de  )670  irois  phases  bien  distincte^  : 
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1»  Linformaiion  préalable^  daag  laquelle  le  juge  iostrucleur, 
assisté  de  sou  greffier,  dressait  les  procès-Terbaux  de  constat  et 
entendait  les  témoins.  Sur  les  conclusions  du  ministère  public. 
If  juge  rendait  décret  qui  mandait  le  prévenu  ou  ordonnait  son 
arrestation.  Après  l'interrogatoire,  le  procès  était  converti  en 
procès  ordinaire,  c'est-à-dire  en  procès  civil  ou  réglé  à  Tex* 
iraordinaire. 

2*  Si  ce  mode  de  poursuite  avait  été  ordonné >  il  y  avait 
d*abord  le  récolement  et  ^uis  la  confrontation. 

Ces  deux  formalités  formaient  la  substance  de  la  procédure 
secrète,  car,  le  récolement  terminé^  le  témoin  était  lié^ comme 
il  l'est  aujourd'hui,  par  la  clôture  des  débats.  Si  dans  la  con-  ' 
frontation  qu'on  lui  faisait  subir  avec  Taccusé,  il  se  rétractait, 
il  était  passible  des  peines  du  faux  témoignage. 

Le  récolement  et  la  confrontation  faits  devant  le  juge  instruc- 
teur seul  remplaçaient  le  débat  contradictoire  de  Taudien^ce,  ia 
discussion  et  les  plaidoiries* 

3*  En  effet,  ces  formalités  remplies,  et  après  nouvelles  con- 
clusions du  ministère  public,  l'inculpé  comparaissait  à  Tau- 
dience  sur  la  sellette.  La  Cour  statuait  sur  les  faite  justificatifi^ 
c'est-à-dire  sur  les  moyens  de  défense  dont  l'accusé  deman- 
dait à  faire  preuve.  Si  cette  preuve  était  admise,  elle  se  faisait 
de  nouveau  devant  le  juge  instructeur»  Après  quoi  l'accusé 
était  encore  interrogé  à  l'audience,  renvoyé  à  la  torture  si 
besoin  était,  et  enfin  jugé  sur  les  preuves  résultant  de  la  pro* 
cédure  écrite. 

Comme  il  n*y  avait  jamais  de  débat  public,  c'était  pendant 
le  cours  de  l'information,  au  moment  de  la  confrontation^  que 
l'on  rendait  plainte  en  subornation.  —  Sur  cette  plainte,  on 
commençait  un  procès  en  faux  témoignage  qui  suivait  ia 
marche  de  la  procédure  secrète;  on  prononçait  le  sursis  du 
«procès  principal,  et,  quand  la  procédure  était  complète,  on 
joignait  les  deux  instances.  —  «  Quant  à  la  poursuite,  dit 
«  M uyart  de  Vouglans,  l'usage  en  pareil  cas  est  de  faire  arrêter 
«  le  témoin  après  le  récolement  et  la  confrontation;  ce  qui  se 
«  fait  sur  la  seule  ordonnance  du  juge. 

«  Ce  témoin  étant  arrêté  et  mis  à  la  garde  des  huissiers,  le 
m  juge  dresse  un  procès-verbal  dans  le  cahier  de  la  confronta- 
«  tion  ou  par  acte  particulier  dont  il  ordonnera  la  communt- 
«  cation  i  la  partie  publique  qui  requerra  que  le  témoin  soit 
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«  décrété,  conduit  en  prison  et  écroué,  qu*il  sera  informé  de 
«  la  subornation  »  (p.  519). 

Dans  cette  procédure  nous  voyons  apparaître  trois  forma- 
lités essentielles,  le  sursis  de  l'instance  principale,  il  serait 
mieux  de  dire  de  Vinfarmation  prineipaU^  l'arrestation  du 
témoin  suspect  et  Tinformation  du  chef  de  subornation. 

# 

nu 

En  1789,  les  réformes  sollicitées  par  Técole  philosophique 
sont  accomplies;  le  droit  de  la  défense  n'est  plus  méconnu,  et 
les  témoignages  oraux  deviennent  l»base  des  jugements. 

L'article  41  de*la  loi  du  19  septembre  1791,  au  titre  7,  relatif 
à  la  procédure  et  à  Texamen  devant  le  tribunal  criminel,  statue 
ainsi  sur  le  faux  témoignage  commis  à  Taudience  :  —  •  Si  la 
«  déposition  d*un  témoin  eêi  Miemmmi  faune,  le  président 
«  d'ofBce  en  fera  dresser  procès-verbal  et  pourra,  sur  la  réqui- 
«  sition  de  l'accusateur  public  ou  de  l'accusé,  faire  arrêter 
«  sur-le-champ  le  témoin  et,  après  avoir  reçu  les  éclaircisse- 
«  ments,»  délivrer  un  mandat  d'arrêt  contre  lui  et  le  renvoyer 
«  devant  le  jury  d'accusation  du  lieu;  l'acte  d'accusation,  dans 
m  ce  cas,  aéra  dressé  par  le  président.  » 

L'article  367  du  Gode  de  brumaire  an  lY  reproduit  presque 
textuellement  l'article  41  de  la  loi  de  1791  :  —  «  Si,  d'après  les 
«  débats,  la  déposition  d'un  témoin  parait  évidemment  fausse, 
«  le  président  en  dresse  procès-verbal ,  et  d'office  ou  sur  la  ré- 
«  quisition,  soit  de  l'accusateur  public,  soit  de  la  partie  plai- 
N  gnante,  soit  de  l'accusé  et  de  ses  conseils,  il  fait  sur-le-champ 
«  mettre  ce  témoin  en  état  d'arrestation  et  délivre  à  cet  effet» 
«  contre  lui,  un  mandat  d'arrêt,  en  vertu  duquel  il  le  fait  con- 
«  duire  devant  le  jury  d'accusation  de  l'arrondissement  dans 
«  lequel  siège  le  tribunal  criminel.  L'acte  d'accusation,  dans 
«  ce  cas,  est  rédigé  par  le  président.  » 

La  loi  n'ordonne  pas  le  sursis  de  l'instance  principale,  et 
Ton  en  comprend  immédiatement  le  motif,  c'est  que  les  me- 
sures prescrites  ne  devaient  être  appliquées  que  lorsque  la  dé- 
position étaii  évidemment  fauêse.  Dès  lors  les  jurés  pouvaient 
apprécier  l'influence  de  la  déposition  fausse  sur  l'accusatiou 
dont  ils  étaient  saisis.  Mais  le  péril  d'un  système  qui  faisait 
peser  sur  le  président  seul  la  responsabilité  d'une  déclaration 
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semblable  est  maaifesle;  on  livrait  à  Tapprécialion  d'un  seul 
magistrat  Tun  des  éléments  peut-être  les  plus  précieux  pour 
former  la  conviction  des  jurés. 

On  pourrait  s'étonner  que  le  législateur  de  179t,  puisqu'il 
ne  prescrivait  l'arrestation  des  témoins  qpe  lorsque  leur  dépo- 
sition était  évidemment  fausse^  n'ait  pas  donné  au  tribunal 
criminel  ou  au  jury  le  droit  de  juger  séance  tenante  le  faux 
Témoignage.  —  Mais  il  y  aurait  eu  au  jugement  immédiat  un 
double  obstacle.  Le  premier  résultait  de  la  nécessité  de  dé* 
férer  préalablement  tout  inculpé  à  un  jury  d'accusQtjon.  Or, 
comme  ce  jury  d'accusation  était'  tout  à  fait  indépendant  du 
jury  de  jugement^  il  aurait  fallu  violer  toutes  les  règles  consi* 
dérées  k  cette  époque  comme  la  sauvegarde  des  accusés. 

D'ailleurs  le  second  obstacle  était  plus  invincible  encore  : 
Les  législateurs  de  1789,  1791  et  de  l'an  IV  ne  voulaient  pas 
que  les  magistrats  jugeassent  sans  désemparer  les  crimes  et 
délits  commis  à  leur  audience,  si  ce  n'est  les  irrévérences  peu 
graves  pour  lesquelles  la  peine  édictée  n'excédait  pas  huit 
jours  d'emprisonnement.  Ils  avaient  brisé  ainsi  avec  toutes  les 
traditions  de  l'ancienne  jurisprudence  et  anéanti  la  procédure 
rapide  du  flagrant  délit  d'audience.  L'article  23  de  la  loi  des 
8  octobre  et  3  novembre  1789  portait  en  efl'et  :  «  Les  personnes 
€<  présentes  aux  actes  publics  de  l'instruction  criminelle  se  tien- 
«  dront  d^ns  le  silence  et  le  respect  dus  au  tribunal  et  s'inter- 
«  diront  tout  signe  d'approbation  ou  d'improbation,  à  peine 
<c  d'être  emprisonnées  sur-le-cbamp  par  forme  de  correction 
«  pour  le  temps  qui  sera  fixé  par  le  juge  et  qui  ne  pourra  ce- 
<ç  pendant  excéder  huitaine,  au  même  être  poursuivies  exiraordi- 
»  nairement  en  cas  de  trouble  ou  d'indécence  grave.  »  Les  arti- 
cles 557  et  558  du  Code  de  brqmaire  an  IV  reproduisaient  la 
mêrpe  règle.  «  Art.  557.  Si  quelques  mauvais  citoyens  osaient 
«(  outrager  les  juges,  accusateurs  publics,  accusateurs  natio- 
«  naux,  commissaires  du  pouvoir  exécutif,  greffiers  ou  buis- 
^  siers,  dans  l'exercfoe  de  leurs  fonctions,  le  président  fai^à 
M  l'instant  saisir  les  coupables  et  les  fait  déposer  dans  la  maison 

«  d'arrêt Dar^s  les  vingt-qqatre  heures  suivantes,  le  tribu- 

«  nal  les  condamne  par  forrpe  de  punition  correctionnelle  à  un 
«  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  huit  jours.  »  —  «  Âr- 
«c  ticle  559.  Si  les  oujtrages  par  leur  nature  ou  les  circonstances 
«  mprj^Pt  uqe  peine  plus  forte,  les  prévenus  sont  repvoyés  à 
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«  subir,  devant  les  ofOlciers  compétents,  les  épreuves  de  Tin- 
•  struction  correctionnelle  ou  criminelle^  telles  qu'elles  sont 
«  réglées  par  les  titres  précédents,  » 

Lé  fapx  témoignage  ne  pouvait  donc,  pas  plus  que  les  autres 
crimes,  ëlre  jugé  comme  crime  flagrant  sous  l'empire  de  la 
intermédiaire. 


Les  législateurs  de  1791  et  de  Tan  IV^  en  établissant  unq  pro- 
cédure spéciale  pour  constater  le  ï^ux  témoignage  commis  à 
l'audience  des  tribunaux  criminels,  n'avaient  eu  en  vue  que  |es 
débais  des  matières  criminelles  proprement  dites  et  n'avaient 
statué  ni  sur  le  faux  témoignage  commis  en  matière  civile,  ni 
sur  le  faux  témoignage  commis  devant  les  juridictions  correc- 
tionnellet. 

S  1.  —  Quant  aux  procès  civils^  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
d'une  manière  formelle  que  l'article  367  du  Code  de  brumaire 
an  IV  ne  leur  était  pas  applicable,  et  ceci  ne  manque  pas  d'im- 
portance, car  nous  allons  voir  que  les  articles  330  et  331  du 
Code  d'instruction  criminelle  de  1808  ne  sont  que  la  repro- 
duction de  cet  article  367. 

Or,  à  moins  de  déclaration  contraire  du  législateur  de  18Q8, 
on  est  autorisé  à  donner  aux  articles  qu'il  emprunte  à  la  légis- 
lation précédente  l'interprétation  que  celle-ci  avait  reçue  de 
la  Cour  suprême. 

Voici  la  notice  et  les  motifs  de  l'arrêt  de  cassation  du 
29  pluviôse  an  IX  (V.  an  IX,  buU.  n»  116)  : 

«  Il  s'agissait  d'un  faux  témoignage  en  matière  civile. 

«  Le  directeur  du  jury,  en  exécution  de  l'article  367  du  Code 
•  de^  délits  et  des  peines,  et  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
«  crit  par  cet  article  aux  présidents  des  tribunaux  criminels, 
«  lorsque  d'après  les  débats  la  déposition  de  quelque  tcpnoin 
«  parait  évjdemmpnt  fausse,  avait  dressé  procès-verbal  des 
«  variétés  et  contradictions  existant  dans  les  enquêtes  et  dé- 
«  cerné  des  mandats  d'arrêt.  Il  avait  commis  un  excès  de  pou- 
«  voir  évident^  attendu  que  ledit  article  367  est  exclusivement 
«  relatif  au  cas  où  le  président  d'un  tribunal  criminel  reconnaît, 
«  après  les  débats,  la  fausseté  de  la  déposition  d'un  témoin. 
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«  Coobidérant  que  dans  l'espèce,  où  il  s'agissait  uoiquemenl 
«  d'un  faux  témoiguage  en  matière  civile,  ie  directeur  du  jury 
«  de  rarrondissement  de  Belley  a  commis  un  excès  de  pouvoir 
«  évident  en  procédant  en  vertu  de  l'article  367  précité^tcon- 
«  fermement  à  ce  qui  est  prescrit  par  cet  article;  qu'il  est  ex« 
«  clusivement  relatif  à  la  conduite  à  tenir  par  un  président  da 
«  tribunal  criminel  dans  le  cas  où,  s'agissant  de  matière  cri- 
«  minelle  et  de  délits  soumis  à  l'examen  d'un  jury,  la  déposî- 
«  tion  d'un  témoin  parait  évidemment  fausse,  d'après  les 
«  débats; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  faisant  droit  au  pourvoi  de 
«  François  Girod,  Jacques  Druet,  etc.,  casse  et  annule  les 
«  mandats  d'arrêt  décernés,  lo  19  fructidor  dernier,  par  le 
«  directeur  du  jury  susmentionné  ;  casse  et  annule  pareillement 
«  toute  la  procédure  qui  a  suivie  jusques  et  compris  le  jugement 
'«  du  tribunal  criminel  du  département  de  l'Ain,  du  16  brumaire 
«  aussi  dernier; 

«  Renvoie  les  pièces  du  procès  et  les  prévenus  en  état  d'ar- 
«  restation  provisoire  devant  le  juge  de  paix  du  canton  d*An- 
.  «  necy,  département  du  Mont-Blanc,  pour  être  par  lui  procédé 
«  conformément  à  là  loi.  "^ 

11  y  a  ceci  de  remarquable  dans  l'espèce  que  le  faux  témoi-  • 
gnage  résultait  de  dépositions  reçues  dans  une  enquête  civile 
par-devant,  commissaire,  et  qu'en  réalité  on  n'avait  violé  la  loi 
qu'en  ce  point  :  que  le  directeur  du  jury,  officier  de  police  judi- 
ciaire supérieur,  s'était  saisi  de  l'information  alors  que  d'après 
les  articles  56  et  suivants  du  Code  de  brumaire  il  appartenait 
au  juge  de  paix  de  procéder  à  l'information  et  de  décerner  lui- 
même  le  mandat  d'arrêt. 

Si  ie  tribunal  de  cassation  cassait  pour  cette  violation,  à 
plus  forte  raison  eût-il  cassé  si  un  président  de  tribunal  civil 
avait  fait  arrêter  à  l'audience  un  faux  témoin  en  vertu  de  l'arti- 
cle 367. 

$  2.  *-  Le  législateur  de  1791  et  de  l'an  lY  a  dû  si  peu  se 
préoccuper  du  faux  témoignage  commis  en  matière  correction- 
nelle, lorsqu'il  a  édicté  les  articles  41  et  367,  qu'il  a  poussé 
l'oubli  jusqu'à  n'établir  aucune  peine  contre  le  faux  témoi- 
gnage en  matière  correctionnelle  ei  de  police. 

Il  n'a  prévu  que  le  faux  témoignage  en  matière  eriminelle 
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et  en  maiière  dtile.  Aussi  plusieurs  fois  des  accusds  ont-ils 
soutenu,  sous  l'empire  de  cette  législation,  que  le  faux  lérooi- 
f^nnge  en  matière  correctionnelle  et  de  police  n'était  passible 
d'aucune  peine,  et  l'on  en  était  réduit  à  le  punir  des  peines 
édictées  contre  le  faux  témoignage  en  matière  civile,  par  suite 
de  l'assimilation  faite  par  la  procédure  de  l'ordonnance  de 
1667  entre  les  procès  civils  et  les  poursuites  pour  la  répression 
des  simples  délits  ^. 

D'ailleurs  la  procédure  suivie  devant  les  tribnnaux  correc- 
tionnels et  de  simple  police  était  si  différente  de  celle  prescrite 
pour  les  tribunaux  criminels,  qu'il  est  difficile  d'admettre  que 
l'article  367  pût  s'appliquer  aux  premiers,  puisqu'il  avait  trouvé 
place  parmi  les  dispositions  relatives  à  l'examen  des  accusés 
devant  les  tribunaux  criminels* 

La  loi  du  5  pluviôse  an  II,  qui  ordonnait  de  lire  aux  témoins, 
après  l'acte  fwcuialion,  l'article  de  loi  qui  punit  le  faux  témoi-  ' 
gnage,  n'a  également  été  faite  qu'en  vue  du  faux  témoignage 
commis  devant  les  tribunaux  criminels,  car  cette  loi  ne  s'ap- 
pliquait qu'aux  faux  témoins  entendus  sur  de$  aeeuêoiUmë 
capUalet. 


De  ces  précédents  historiques  il  faut  conclure  que  le  faux 
témoignage  n'était  pas  considéré  dans  l'ancien  droit  comme  un 
crime  spécial,  pour  la  constatation  duquel  une  procédure  ex- 
ceptionnelle était  indispensable. 

Si,  à  répoquQ  oii  les  crimes  et  délits  d'audience  étaient  punis 
SHns  désemparer,  le  faux  témoignage  n'eut  pas  le  même  sort, 
cela  tient  uniquement  à  cette  circonstance  qu'il  se  produisait 
dans  le  cours  d'une  information  pratiquée  secrètement. 

Enfin,  si  plus  tard  le  législateur  a  pris  des  mesures  spéciales 
pour  constater  le  crime  de  faux  témoignage  commis  à  Tau- 
dience  dos  tribuuanx  criminels,  rien  n'indique  qu'il  ait  voulu 
en  étendre  l'application  aux  autres  juridictions. 

Il  s'en  est  rapporté,  pour  la  constatation  de  ce  crime  devant 
toutes  les  autres  juridictions,  au  mode  de  droit  commun  qui 
excluait  la  répression  immédiate  des  délits  d'audience. 

*  V.  MerUn,  v*  Faux  iémoiifnage. 
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Bien  autrement  a  agi  le  législateur  de  brumaire  an  tV  en  ce 
qui  concerne  le  crime  de  faux,  qui,  par  sa  nature  8|>éciale, 
devait  être  recherché  et  constaté  par  des  moyens  et  avec  des 
formes  exceptionnels.  Un  chapitre  spécial  a  été  consacré  à  la 
procédure  du  faux,  devant  quelque  juridiction  que  soit  produite 
■  la  pièce  arguée  de  faux,  et  Ton  ne  saurait  tirer  aucune  analogie 
de  ces  prescriptions  spéciales  pour  en  conclure  que  Tariî- 
cle  367  devait  recevoir  la  même  extension.  —  iSous  venons  dé 
voir  que  là  Cour  dé  cassation  avait  consacré  cette  interprétation 
quant  au  faux  témoignage  commis  en  matière  civile.  . 

VI. 

En  1801  on  prépare  un  projet  dé  Code  d'inslructioti  crimi- 
nelle, et  ce  projet  est  ehvôyë  à  tous  \kû  tribiitiàut  ërimineU  de 
'France,  afin  qu'ils  (burnissent  leurs  observations. 

L*nn  de  téd  tribunaux,  celui  du  DoUbs,  demande  ^ue  Itf 
faculté  donnée  ad  président  soit  étehdue  adt  présidente  dés 
autres  juridiction^ 

La  plupart  font  remarquer  que  Ton  a  omis  dans  le  firëjët 
(art.  856)  d'ordonner  qu'il  serait  dressé  procès-verbal  pour 
recueillir  la  déposition  fausse.  C'est  la  seule  observation  à 
laquelle  il  ait  été  fait  droit. 

Le  tribunal  criminel  de  la  Manche  demanda  que  le  hixx 
témoigtiage  lïït  jugé  immédiatement  par  les  jurés  devant  les- 
quels il  S'était  produit.  Le  président  présenta  cette  idée  en 
l'appuyant  de  réflexions  qu'il  importé  de  reproduire  aii  moment 
où  la  Cour  suprême  peut  encore  décturer  que  les  articles  â30 
^t  331  du  Code  d'instruction  criminelle  ne  sont  nécessairement 
applicables  que  devant  la  Cour  d'assises. 

«  Mon  expérience  m'a  fait  sur  ce  point  adopter  une  idée  que 
«je  soumettrai  au  gouvernerrïënt,  quoique  je  ne  dobtcpas 
«c  qu'elle  tie  pfliràisse  bizarre  et  (iasardée,  disait  le  président 
«  Follet;  je  voudrais  qu'on  jugeât  le  faux  témoin  à  l'instant 
«  même,  ou  plutôt  immédiatement  à  la  suite  du  débat  principal 
«  où  il  a  figuré;  qu'il  Rit  jugé  par  les  même  juives  et  eh  présence 
«  des  témoins  qui  ont  assisté  à  ce  débat;  je  voudrais  au  moins 
«  qu'on  accordât  cette  faculté  aux  tribunaux  criminels,  sauf  à 
tt  n'en  pas  user  quand  il  y  a  quelque  motif  de  craindre  que 
u  cette  précipitation  ne  compromit  i'itiDôcetibê. 
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«  Jo  sens  que  ma  proposition  contrarie  le  principe  que  nul 
«  ne  peut  être  mis  en  jugement  avant  d'avoir  élé  accusé;  mais 
«  pourquoi  ne  déléguerait-on  pas,  dans  ce  cas  extraordinaire, 
«  l'accusation  aux  membres  du  tribunal?  Tous  ceux  qui  ont 
«  rempli  des  foqctions  dans  les  tribunaux  criminels  savent 
«  combien  les  faux  témoignages  se  multiplient  par  l'impunité, 
«  et  que  cette  impunité  est  encore  une  des  causes  principales 
«  de  celle  de  beaucoup  de  coupables.  Or  on  n'atteindra  jamais 
«  les  faux  témoins  si  Ton  ne  prend  le  parti  que  je  propose  ou 
«  quelque  autre  équivalent,  parce  que  le  mode  de  la  déposition, 
«  qui  ne  laisse  aucune  trace,  est  une  garantie  pour  ce  crime, 
«c  J'ai  fait  arrêter  plusieurs  faux  témoins;  mes  prédécesseurs 
«  en  oilt  fait  arrêter;  jamais  aifcun  n'a  été  condamné.  La  raison 
«  en  est  que  la  preuve  du  faux  en  ce  cas-là  réside  dans  les 
«  contradictions  du  témoin,  contradictions  constituées  par  des 
«  expressions  fugitives,  difficiles  à  recueillir;  elle  consisté 
«  dans  sa  contenance  embarrassée,  dans  l'altération  de  ses 
«  traits  et  de  sa  voix,  dans  l'énergie  avec  laquelle  un  autre 
«  témoin  ou  l'accusé  le  combattent,  dans  l'accablement  du 
«  coupable  et  dans  la  sérénité  de  ceux  qui  le  contredisent. 
«  Toutes  ces  circonstances  qui  frappent  profondément  les  jurés 
•  présents  ne  peuvent  être  transmises  à  d'autres  jurés  absents, 
«  à  l'aide  d'un  froid  procès-verbal.  » 

Cette  proposition  pouvait  être  d'autant  moins  accueillie  par 
le  législateur  de  1808  en  ce  qui  concernait  le  faux  témoignage 
commis  devant  la  Cour  d'assises,  qu'il  n'exigeait  plus,  comme 
celui  de  l'an  IV,  que  la  déposition  fût  évidemment  fausse  pour 
que  le  témoin  fût  arrêté.  Or,  dès  qu'il  suffisait  que  la  déposition 
parût  fausse^  il  était  nécessaire  dans  la  plupart  des  cas  que 
l'instance  principale  fût  suspendue  pour  faire  juger  préjudi- 
ciellement,  ou  au  moins  en  même  temps  que  le  fait  principal, 
la  sincérité  de  la  déposition  suspectée.  C'est  pourquoi  le  légis- 
lateur, s^en  tenant  à  l'hypothèse  qui  devait  être  la  plus  fré- 
quente, ordonna  que  dans  tous  les  cas  le  témoin  suspect  pour- 
rait être  arrêté,  et  que  la  Cour  aurait  la  faculté  de  renvoyer 
l'affaire  à  une  autre  session. 

Cette  détermination,  en  supposant  qu'il  y  ait  eu  débat  sur  ce 
point,  s'explique  d'ailleurs  par  plusieurs  considérations  qui 
étaient  de  nature  à  frapper  le  législateur.  % 

Tout  d'abord  il  se  conformait  aux  précédents  qu'il  puisait 
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dans  les  lois  de  1791  et  de  Tan  IV,  et  peut-être  serait^on  fondé 
à  soutenir  que  les  articles  330  et  331  ont  été  transportés  pure- 
ment et  simplement  de  ces  lois  dans  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle et  avec  la  même  portée  restreinte. 

Et  puis  à  une  époque  où  Ton  se  préoccupait  de  rechercher 
les  garanties  les  plus  minutieuses  pour  les  accusés^  et  où  les 
nullités  étaient  semées  en  quelque  sorte  à  chaque  pas,  on  de- 
Tail  facilement  craindre  que  si  la  Cour  d'assises  était  investie 
du  droit  de  condamner  les  faux  témoins  après  le  débat  prin- 
cipal, cette  juridiction  n'usât  trop  fréquemment  de  la  faculté 
de  passer  outre  à  ce  débat* 

Or  cette  décision  par  la  Cour  n'aurait-elle  pas  été  un  préjugé 
défavorable  à  l'accusé,  susceptible  d'impressionner  le  jury? 

Cet  inconvénient  existe,  il  est  vrai,  dans  le  système  actuel^ 
mais  il  parait  certain  que  Timpossibilité  où  se  trouve  la  Cour 
d'assises  de  prononcer  immédiatement  après  le  débat  sur  la 
I  fausseté  du  témoignage,  doit  rendre  plus  fréquents  les  arrêta 
de  sursis,  parce  que  les  magistrats  préfèrent  laisser  intact  le 
débat  principal,  afin  qu'il  soit  soumis  avec  l'accusation  de  faux 
témoignage  aux  mêmes  jurés. 

Les  jurés  avaient-ils,  d'ailleurs,  une  habitude  suffisante  des 
affaires  criminelles  pour  saisir  immédiatement  les  nuances  qui 
constituent  le  faux  témoignage,  sans  qu'ils  y  fussent  préparés 
par  un  débat  spécial?  avaient-ils  assez  de  confiance  en  eux- 
mêmes  pour  oser  prononcer  immédiatemeet  contre  un  accusé, 
qui  de  lui-même  se  serait  livré  inopinément  à  leur  verdict,  au 
lieu  de  leur  avoir  été  déféré  par  les  juridictions  d'instruction  ? 

C'était  sans  doute  trop  espérer  d'une  juridiction  composée 
de  juges  improvisés,  qui,  au  lieu  de  pouvoir  fortifier  leur  opi** 
nion  quelquefois  si  vacilhinte  de  l'ordonnance  des  magistrats 
qui  avaient  renvoyé  en  accusation,  ne  devaient  plus  compter 
que  sur  eux-mêmes. 

D'autre  part,  donner  aux  magistrats  de  la  Cour  d'assises  le 
droit  de  prononcer  sur  le  faux  témoignage  sans  l'assistance 
des  jurés,  soit  avant,  soit  après  le  jugement  de  l'accusation 
principale,  n'était-ce  pas  scinder  en  deux  parties  des  éléments 
qui,  en  réalité,  ont  une  connexion  intime  dans  le  plus  granu 
pombredes  cas? 

N'aurait-ce  pas  été  une  contradiction  que  de  soumettre  le 
jugement  de  certains  témoignages  aux  jurés,  et  celui  d'autres 


PAW  TlHOIGIlàGl.  216 

lémoigiuigeB  aox  magistrats?  Est-ce  qu'à  un  intervalle  de 
ipelques  heures  on  n'allait  pas  s*ûxposer  à  deux  décisions 
opposées^  et  par  la  condamnation  du  faux  témoin  infliger  un 
blâme  à  un  verdict  d'acquittement  émané  du  jury? 

Les  mêmes  règles  étaient  déclarées^  par  l'article  574,  appli- 
cables à  la  procédure  suivie  devant  les  Cours  prévôtales. 

Il  j  avait  à  cela  sans  doute  deux  motifs  :  le  premier,  c'est 
que»  sauf  l'intervention  des  jurés^  on  suivait  devant  les  Cours 
prévôtales  la  même  marche  que  devant  la  Cour  d'assises. 

Le  second^  plus  impérieux^  c'est  que  les  Cours  prévôtales 
avaient  une  compétence  limitée  à  certains  crimes  ou  i  certains 
individus^  et  que  le  faux  témoignage  ne  leur  était  point  déféré, 
à  moins  qu'il  n'eût  été  commis  par  des  vagabonds,  gens  sans 
aveu  on  par  des  condamnés  à  des  peiues  afDictives  ou  infa- 
mantes (arL  Ô&3,  554  et  589  du  Code  d'instruction  criminelle 
abrogés)* 

VIL 

Les  articles  330  et  331  n'ont  statué  que  pour  le  faux  témoi- 
gnage commis  à  l'audience  d'une  Cour  d'assises;  cela  résulte 
suffisamment  de  la  place  qu'ils  occupent  daus  le  Code  d'in- 
struction criminelle  et  du  soin  que  le  législateur  a  pris  d'en 
faire  l'application  aux  Cours  prévôtales,  tout  en  restant  muet 
pour  les  autres  juridictions.  Mais  de  cela  seul  qu'une  règle  de 
constatation  pour  le  faux  témoignage  était  établie  pour  deux 
cas  déterminés^  on  en  tira  celte  conséquence  qne  c'était  par 
suite  d'un  oubli  que  la  législation  ne  l'avait  pas  déclarée  ap- 
plicable à  toi)S  les  cas  analogues.  Ainsi  d'une  règle  exception'*- 
nelle  on  lit  une  règle  générale.  Ce  fut  la  Cour  de  cassation  qui 
donna  l'élan. 

En  1812,  deux  commissions  militaires,  instituées  en  Italie 
uniquement  pour  réprimer  les  vols  et  les  brigandages  commis 
snr  les  grandes  routes,  méconnurent  l'esprit  de  leur  institution 
et  condamnèrent  au  cours  des  débats  de  faux  témoins  en  vertu 
du  principe  posé  en  l'article  507  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle :  que  les  Cours  peuvent,  saus  désemparer,  réprimer  les 
crimes  commis  à  leur  audience. 

La  Cour  de  cassation  déclara  que  les  commissions  militaires 
avaient  excédé  leur  compétence,  laquelle  était  bornée  aux 

XXV.  16 


296  OËUT  D'âWlBfl»; 

seuls  bits  de  fol  el  de  brigandage  sur  les  giundes  routes;  A 
aucun  jloîat  de  vue  ces  eotnmissioas  n'étaient  compétentes 
pour  juget*  le  box  téniûignage  flagrant^  pbisque  le  privilège 
de  juger  les  crimes  commis  à  l'audience  est  limité  aux  GoiirS 
éûumérées  par  rarticle  507.  Mais  daes  l'un  de  ses  arrêt*  la 
Cour  «jouta  que  la  (commission  ifailitaire  aurait  dft  se  borner  fc 
dresser  procès-terbal  du  faut  iémoij^nsge  et  à  instruire  sur  ce 
ferime  par  l'organe  de  son  président;  codforméiUeht  aut  arti- 
cles 380  et  881;  La  Cour  s'appropriftit  ainsi  là  doctrine  de  son 
savant  procureur  général  Merlin^  qui  avait  dit  daàs  son  ré<{ui* 
bitoire  :  «  Efa!  comment  la  commission  militaire  auraii-ellè 
«  pu  juger  le  faux  témoignage^  tatidis  que  les  Juges  orditttiireft 
«  ne  peuvedt  pas,  lorsque  de  faut  témoinë  déposent  dettmt 
n  ëox>  les  juger  immédiatement  et  satts  déplacer?  t»  Et  il  efte 
l'article  830. 

Était-il' donc  nécessaire  de  recourir  a  l'article  38d$  brfië 
pour  deux  juridictions  spéciales,  quand  l'article  506  placé  sous 
une  rubrique  toute  particulière  aux  crimes  et  délits  d'audience 
contient  un  principe  général  pour  toutes  les  juridictions? 

L'artiblë  506^  placé  en  efiet  dans  un  cbaptit^  intitulé  :  a  Des 
^lit$  contrèbreê  au  rcifebi  dû  aux  auiûritès eotUMtiéb^  »  ett 
ainsi  conçu  : 

«  S'il  s'agit  d'ob  crime  cbttimis  à  l'audience  d'un  juge  senl^ 
«  du  d'UU  tribunal  sujet  A  kp}p^\^  le  juge  uu  le  tHbuual,  éprèà 
k  avoir  Atit  arhèter  le  délinqaatit  et  drelsë  prôtsèë-verbal  des 
Il  faite;  envôrtil  les  pièces  et  le  t^révéUU  devant  les  juges  corn- 
il  pétents.  » 

L'artiele  830  n*est  qu'une  applicati<^u  du  principe  iéûétûl 
formulé  ëtt  l'article  506,  qui  doit  s'api^iquer  i  tlititea  lus  Juri- 
dietioUb. 

Vlîl. 

On  oppose  il  est  vrai,  à  ce  système^  l'artiblèSOT,  étl'on  dit  t 
U  Gour  de  cadfaatibu  A  dû  maintenir  Tapplicaiion  des  articles 
890  et  831^  et  ubn  l'article  806,  toutes  les  fois  qU'uii  criiiië  de 
faux  témoignage  a  été  commis  devatit  tine  Cour  impériale 
(jugeant  civilement  ou  correcttounellement),  parce  que  Tàrti- 
ele  507  ne  ddfane  pas  le  droit  &  cette  juridibtion  cfe  se  dessaisir 
du  drti^  commis  à  Faudieneé.  Cette  juridiction  n'ii  qu'Uti  sedi 
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droite  odiot  de  joger  Bans  désemparer  ^  Me  ne  jjduhfiiil  pas  ren- 
Toyer  an  jdge  d'ihstructioû  pour*  qa'il  sbit  proôédë  à  Une  infor- 
mattoD.  Elle  n'a  ce  droit  que  pour  deu!ic  crimes  seulement, 
eeiai  de  faux  tiHnoignùge  et  èelui  de  faux,  et  elle  le  puise  dans 
des  dispositions  spéciales  :  savoir  les  aKicles  330  et  331  pour 
ie  faux  témoignage  et  rarticle  462  pour  le  fdux. 

If'estr-ce  pas  aller  in  delà  de  la  pensée  du  législateur  que  dé 
déclarer  qu'en  conférant  aux  Cours  le  privilège  bedotuâble  de 
]llge^  séance  tensnte  les  criibos  et  les  délits  d'atidiéiice,  il  a 
voulu  les  forcer  à  en  user  toujours  et  dans  tous  léS  ëasf 

Dans  la  jurisprildence  ancienne  les  juges  avaient  le  choix 
entré  le  renvoi  de  Tinculpé  devant  leé  tniigistrats  inftlriibtëuré 
éC  ie  jugement  instnédial. 

Bdt-U  permis  de  croii*e  que  lorsque  M.  BeHier  proposa  tout  h 
eotip  les  articles  My?"  et  508  qui  ri'avaiënt  pas  figuré  d^hé  16 
projet  du  Gode,  il  ait  voulu  ravir  aux  magistrats  le  dh)it  A\^ 
s'éclairer  et  leur  attribuer  un  privilège  ))lus  exorbitant  que 
celui  conféré  par  l'usage  dans  l'ancienne  jurisprudence!  Celte 
supposition  est-elle  admissible,  surtout  si  Yéïi  songe  qu'au  mb- 
ment  oà  Mi  Bertier  proposait  cette  inhovatién,  il  Avait  à  lutter 
contre  les  brwlitions  du  droit  intermédiaire  qui  avait  repoussé 
le  jugement  immédiat  des  délits  d'audience?  L'exfioëé  des 
motifs  de  cet  oratettr  n'est  pas  assez  explicite  pôufe*  qd'on  en 
tire  une  conséquence  aussi  rigoureuse,  et  la  jurisprudedce  n'i 
jamais  consacré  une  semblable  interprétation.  «  Si  l'on  jette 
é  un  eeap  d'oeil -sur  la  législation  actuelle^  dit  M;  Berlierj  il 
«  sera  aisé  de  se  convainci^  qu'elle  n'est  point  assez  répi*eS^  ' 
«  sivet  et  que  les  magistrats  ne  sont  pas  armés  d'un  pouvoir 
«  suffisant  pour  se  faire  respecter. 

«  Un  emprisonnement  de  huit  jours  par  forme  de  police  est 
«  le  maximiim  de  la  peine  que  les  Cours  mêmes  peuvent  infli- 
«  ger  ineontinedt  à  ceux  qui  les  ont  outragées  dans  rbxerbicë 
«  de  leurs  fonctions,  et  si  le  fait  mérite  une  peifié  plus  grave, 
4  eUes  ne  peutetU  que  renfA)yer  ie  délinquant  devant  len  ûutoiritée 
«  bampêt9ntt9\  pour  j  subir  l'épreuve  d'une  instruction  tôtréc-^ 
€  tiônnelié  ou  criminelle,  selon  la  nature  et  la  gravité  dd  tt\ùi& 
«  ou  du  délit. 

«  Vu  tel  renvoi  qui  ne  fait  qu'attester  Timpuissance  des  ma- 
«  gistrals  outragés  a  semblé  peu  propre  à  leur  garantir  le  res- 
«  pect  qui  leur  est  dû,  et  le  besoin  de  chercher  des  vengeurs 
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•  hors  de  leur  propre  enceioie  a  paru,  en  ce  qui  regarde  les 
m  Cours  et  (ribanaaXj  contraster  avec  leur  institution  mdme.  » 

Cela  veut-il  dire  que  les  Cours  et  tribunaux,  dont  on  veut 
incontestablement  augmenter  le  prestige  et  rautoritë»  n'auront 
plus  le  droit  qu'ils  avaient  autrefois  de  renvoyer  à  Tinforma* 
tion?  Nullement.  On  n'efface  pas  un  principe  aussi  essentiel 
sans  le  dire,  et,  pour  être  logique,  il  faut  forcément  reconnaître 
que  le  pouvoir  ancien  est  augmenté  d'un  pouvoir  nouveau,  qui^ 
dans  bien  des  cas,  sera  exclusif  du  premier,  mais  qui  constitue 
un  droit  plutôt  qu'une  obligation  impérieuse. 

Le  système  contraire  aurait  mille  périls.  Il  a  été  soutenu  par 
M.  Carnot  S  mais  il  est  combattu  par  M.  Legraverend  *  qui 
enseigne  que  si  les  tribunaux  avaient  négligé  ou  avaient  été 
empAcbés  de  procéder  dans  la  forme  indiquée  par  l'article  507, 
il  devrait  alors  être  procédé  dans  les  formes  ordinaires.  En 
effet,  il  ne'  saurait  venir  à  la  pensée  de  personne  de  prétendre 
que  l'inaction  de  la  Cour  pût  désarmer  la  société,  et  que  la 
partie  publique  ou  la  partie  civile  fussent  déchues  du  droit  de 
saisir  les  tribunaux  répressifs  d'un  délit  d'audience  non  punl^ 
sans  désemparer.  Ceci  admis,  il  en  découle  cette  conséquence 
que  l'on  ne  pourra  point  demander  aux  Cours  et  aux  tribunaux 
les  motifs  qui  leur  auront  fait  préférer  dans  certains  cas  déter- 
minés le  mode  prudent  de  l'information  à  un  jugement  im- 
médiat. 

Est-il  donc  nécessaire  d'indiquer  des  hypothèses  où  il  y  au- 
rait des  difficultés  insurmontables  à  juger  séance  tenante?  Il 
en  est  une  qui  se  présente  immédiatement  à  l'esprit  et  dont 
l'énergie  ne  saurait  être  déniée  par  personne.  Un  meurtre  est 
commis  à  l'audience;  le  mobile  du  crime  est  inconnu;  est-ce 
que  les  magistrats  peuvent  frapper  avant  d'avoir  constaté  le 
mobile  par  des  investigations  indépendantes  des  déclarations 
mêmes  du  meurtrier!  —  Ou  bien  celui-ci  a  pris  la  fuite.  Est-il 
sain  d'esprit!  N'at-il  pas  agi  sous  les  inspirations  d'une  folie 
que  les  assistants  ne  peuvent  attester?  Quel  est-il  ce  meurtrier? 
Il  faut  le  retrouver,  connaître  ses  antécédents ,  rechercher  s'il 
n'a  pas  reçu  de  sa  famille  le  germe  terrible  de  l'aliénation 
mentale;  il  faut  soumettre  ses  actes  pendant  bien  des  jours 

*  N»  7  sor  rartlde  60T. 

•  T.  1,  p.  542,  note  f*. 
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fMul-élre  i  rexamen  de  l«  scicDce.  Toot  cela,  rinformation 
seule  peut  le  faire ,  e(  il  esl  de  toute  évidence  que  les  Cours 
n'ont  pu  4tre  dépouillées  du  droit  de  décerner  mandat  d'ame- 
ner, de  dresser  procès«verbal  et  d'agir  avec  calme  et  sans  pré 
cipitation.  Chose  extraordinaire!  Les  adversaires  de  notre  doc* 
trine,  qui  se  montrent  les  défenseurs  si  généreux  des  faux 
témoins  et  qui  repoussent  avec  tant  d'énergie  le  jugement  de 
cette  infraction  à  Taudience,  réclament,  avec  une  énergie  non 
moins  grande,  le  jugement  immédiat  des  autres  infractions.  Et 
cette  contradiction  qui  blesse  toutes  les  idées  de  sécurité  so* 
dale  et  de  justice,  on  l'appuie  de  textes  que  Ton  explique  à 
l'aide  de  modes  d'interprétation  également  contradictoires.     . 

En  effet,  l'article  330  s'applique,  si  on  les  en  croit,  à  tontes 
les  juridictions;  pour  le  décider,  il  faut  faire  violence  an  texte 
et  le  transporter  d'une  procédure  spéciale  dans  d'autres  procé- 
dures qui  ont  été  réglées  sans  allusion  aucune  au  principe 
exceptionnel  énoncé  par  cet  article. 

Quant  à  la  disposition  de  l'article  Ô07,  au  lieu  de  rechercher' 
la  pensée  qui  l'a  dictée,  on  s'en  tient  judaîquement  aux  termes, 
à  la  formule  brute,  et  on  lui  fait  produire  des  conséquences 
qui  renversent  tous  les  grands  principes  du  droit  criminel. 

Mais,  objecte-t-on,  ce  système  a  été  consacré  par  la  juris- 
prudence depuis  cinquante  ans,  puisque  jamais  les  Cours  im- 
périales n'ont  usé  de  la  faculté  que  donnerait  l'srticle  507  de 
juger  les  crimes  de  faux  témoignage  à  Taudience  même;  elles 
ont  donc  reconnu  à  l'unanimité  que  les  articles  330  et  331  y 
mettaient  un  obiiaeU  inmrmcniable  t  suivant  l'expression  de 
la  Cour  d'Amiens. 

Cette  objection  a  une  gravité  extrême;  mais  est-il  bien  cer- 
tain que  les  Cours  entre  deux  marches  à  suivre  n'aient  pas 
'préféré  celle  tracée  par  l'article  330,  parce  que  dès  le  principe 
elln  avait  été  indiquée  par  la  Cour  de  cassation? 

A-t-on  jamais  jugé  qu'elles  ne  pouvaient  pas  suivre  la  marche 
tracée^  soit  par  l'article  506,  soit  par  Tarticle  507,  c'est-à-dire 
par  les  principes  généraux? 

A*t-on  jugé  surtout,  comme  l'a  fait  la  Cour  d'Amiens,  que  la 
marche  prescrite  par  les  articles  330  et  331  l'était  à  peine  de 
nullité? 

Ou  fouillerait  vainement  les  arrêts  (peu  nombreux  sur  celte 
matière,  parce  que  les  Cours  entendent  rarement  des  témoins) 
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pour  y  trouver  lefl  indicos  d'une  l^lte.  Qr  il  f»ot  se  défier  des 
prîDoipea  qu(  se  aool  établie  eees  contradictioa.  Leurtrtpmfibe 
facile  tient  p^rfoiâ  uniquemeut  à  ee  qu'ils  se  sont  giiseés  i  la 
fai e|ur  4*upe  anetogie  qui  persisseit  toute  uatureUe.  Mais  qo  y 
r^c^rdapt  de  plue  près^  ou  Mt  par  feeoQuaitreque  ce  trMmpbe 
^  Viue  usurpation,  et  qu*eu  lieu  des  principes  c'est  le  repver? 
^i^ea^  de^  principes  qu^oa  ^  consecré. 

m. 

11  est  incontestable  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  décla- 
rent à  l'unanimité  les  articles  330  et  331  applicables  devant 
toutes  lep  juridictions.  Depui^  la  promulgation  de  la  loi  de 
l^i^f  on  avait  pensé  que  celle  application  n'étsit  pas  prescrite 
à  peine  de  nullité,  et  que  le  faux  témoignage  devenu  délit  pou- 
vait, devant  les  juridictions  correctionnelles,  être  puni  comme 
délit  d'audience.  L'arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  se  prononce 
coi^tre  ce  système  récent  avec  un  absolutisme  qiû  rend  {sciles 
les  attiiques  contre  sa  doctrine. 

Disons  tout  d'abord  que  les  jurisconsultes  ont  considéré  les 
articles  330  et  331  cpmme  consacrant  un  principe  général,  sans 
se  donner  grand' peine  pour  justifier  leur  opinion. 

II.  Merlin  s'est  borné  à  dire  : 

«  (jes  règles  éteblies  par  les  articles  330  et  331  du  Gode  d'io* 
<c  9truction  criminelle  ne  le  sont  textuellement  que  pour  les 
%  procès  de  grand  criminel;  mais  elles  s'appliquent  naturelle- 
«  ment  aux  affaires  correctionnelles.  » 

Merlin  ne  dit  pas  comment  se  fera  cette  application;  or  c'est 
là  pcé.çisément  qu'est  la  difficulté,  car,  eq  minière  de  procédure 
criminelle,  tout  est  formalisme»  et  il  ne  faut  pas  laisser  le  champ 
libre  4  l'imagination  et  aux  inventions.  • 

M.  Carnot  a  dit  simplement  «  qu'en  cas  de  faux  témoigoage 
«  porté  en  toute  autre  juridiclion  que  la  Cour  d'assises,  le  pré- 
«  Rident  serait  bien  autorisé  à  en  dresser  procès- verbal,  mais 
«  qu'il  devrait  renvoyer  le  prévenu  devant  le  prppureur  im- 
«  périal.  » 

C'est  là  un  écart  que  la  jurisprudence  suivra  avec  trop  de 
fidélité,  et  l'on  conviendra  que  M.  Carnot  fait  peu  de  cas  des 
prescriptions  des  articles  330  et  331. 

]^.  Dalloz,  après  avoir  dit  avec  un  ancien  arrêt  que  «  les  <rî- 
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n  ^nm^  ifi  pglke  et  les  irUmmaux  correetiMmdâ  9pK|t  incooir 
«  pétents  pour  frapper  d*uDe  peine  quelconque  les  témoins  qi4 
%  4époeeQt  (wiaseiDeiii  ^  lunr  audience,  tûonte  qui»  ces  tribuo^iix 
n  fhvi^^t  9f(  bofuer  &  (wp  arrêter  le»  témoin^,  j^  4r9sser  prp^ 
%  e^verbal  et  i^  reovQf  ert  les  pièces  an  ministère  public  » 

On  ne  compreiid  vwment  pas  pourquoi  M*  Dallez  n'a  pes 
iniriiqaé  pIntAt  Tarticle  t06  que  l'Article  330»  car  le  premier 
émimère  précisément  le»  formalités  qu'il  indique,  tandis  que 
t'jirtiele  330  prescrit  des  formalités  que  M*  D^alloa^  supprime. 

y.  Kass^biau  applique  indistinctement  les  afticlea  330  et  331 
à  tous  les  tribunaux. 

M.  Faostin-Uélie  ajoute  que  le  tribunal  entier  et  non  le  prési- 
dent doit  procéder  «ux  mesures  autorisées,  par  les  articles  330 
et  331. 

En  1859,  M.  Morin  dans  une  savante  dissertation  *  e  exposé . 
toutes  les  divergences  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence,  et 
aujoued'hqi  il  est  néanmoins  ne  de  qos  edvereeires  les  pliis  gé- 
lieux  \  Les  divergences  mdme  qu'il  constate  noue  serviropt 
pour  le  combattre,  car  elles  etteetent,  sui^eut  nous,  l'impuis- 
seuce  de  son  système. 

Si  le  législeteur  avait  voulu  faire  des  articles  330  et  321  une 
règle  générale,  il  aurait  entrevu  les  dîQcultés  qui  s'élèveraieq^ 
(|pviknt  les  diverses  juridictionf .  Meis  U  evait  aplani  toutes  les 
diflknltée  deqB  Tarticle  SOft,  e(  il  était  Iqin  de  pep^r  que  l'on 
ferait  de  Texception  un  principe  et  qu*pu  euplbilerait  la  dîspo- 
aîtion  qni  dene  m  pensée  coQtenait  le  véritable  princ^te  gé- 

En  effet,  on  trouve  dans  l^rtide  6p^  ^w  procédure  toute 
tracée  pour  coqsteter  tous  les  dél\te  et  loue  Les  crimee  d'au- 
dience autres  qm  lee  outregee  contre  lee  megistrate^ 

Cet  actinie  doit  s'appliquer  eu  faux  témoignage,  car  îl  n'est 
pee  if^kmseire  de  recqurip  à  dee  moyeus  exceptionnels  pour 
constater  ce  orinoH?.  Noue  aUons  le  démontrer. 

g  1.  -r-  Il  y  a»  U  est  vrai,  dans  l'article  331  une  indication 
qni  ne  se  tppuire  pus  dans  Varticle  S06  et  qiû  est  relative  i^  lu 
feculté  donnée  ^  1^  Cour  d*assÎ8es  d'ordonner  le  renvoi  de  Tafr 

•  Jbanuil  da  âroi$  trim,,  art  eSSS. 

*  Jmikmal  cto  droifrcrim.,  sit.  77SI». 
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faire  dans  laquelle  s'est  produit  le  faux  témoignage,  i  une  autre 
session. 

En  effets  il  était  indispensable  de  donner  ce  droit  i  la  Cour 
d'assises  par  un  texte  formel,  parce  que,  d'après  Tarticle  363» 
Pexaraen  et  les  débats  une  fois  commencés  doivent  être  conti- 
nués sans  interruption,  et  les  motifs  qui  peuvent  autoriser  le 
renvoi  à  une  autre  session  sont  limités.  Le  renvoi  à  une  autre 
session  oblige  à  recommencer  toute  la  procédure  :  jurés,  asses- 
seurs, président,  tout  est  renouvelé.  Il  faut  donc  des  motifs 
graves  et  spécifiés  par  la  loi  pour  que  le  renvoi  puisse  être 
prononcé.  Devant  les  tribunaux  correctionnels,  uu  sursis,  c'est 
une  remise;  l'affaire  est  continuée  à  une  séance  plus  éloignée, 
mais  Incitation  conserve  ses  effets,  et  les  éléments  recueillis  à 
la  première  audience  ne  seront  pas  perdus  pour  le  jugement 
.de  Taffaire. 

S  2.  —  La  faculté  de  faire  arrêter  les  faux  témoins  à  Tau- 
dience  ne  pouvait  être  déniée  aux  tribunaux  correctionnels, 
puisque  Tarticle  506  confère  ce  droit  à  toutes  les  juridictions; 
cependant  il  a  fallu  des  arrêts  de  cassation  pour  sanctionner 
ce  droit  précisément  parce  qu'on  ne  s'en  tenait  pas  à  l'appli- 
cation pure  et  simple  de  l'article  506. 

Mais  où  le  débat  a  été  grand ,  c'est  sur  le  point  de  savoir  i 
qui,  du  tribunal  ou  du  président,  est  attribué  le  pouvoir  d'or- 
donner l'arrestation  en  décernant  mandat. 

La  Tour  de  cassation  a  admis  les  deux  modes,  car  elle  n'a 
censuré  ni  l'un  ni  l'autre  dans  les  arrêts  des  16  avril  1841, 
3  mai  1849,  27  mars  et  12  juin  1856,  qui  les  avaient  tour  à 
tour  employés.  Cette  Cour  approuve  en  définitive  l'emploi  de 
l'article  506  aussi  bien  que  celui  de  l'article  330. 

M.  Horin  fait  des  distinctions.  Si  le  sursis  n'est  pas  réclamé 
et  que  le  ministère  public  s'abstienne  de  prendre  des  réquisi- 
tions, le  président  peut  user  du  droit  d'initiative  que  l'arti- 
cle 330  confère  au  président  seul,  lorsque  la  déposition  d'un 
témoin  lui  pardt  fausse,  d'ordonner  son  arrestation.  La  Cour 
de  cassation  aurait,  en  effet,  admis  la  régularité  d'une  procé- 
dure où  il  y  avait  eu  arrestation  ordonnée  par  le  président  seul 
et  refus  de  sursis  par  la  Cour  impériale  (arrêt  25  mars  1856). 
Mais  dès  qu'il  y  a  réquisition  appelant  une  décision  motivée, 
il  faut  un  jugement  que  ne  peut  rendre  le  préaideùt»  n'ayant 


FAUX  TÉMOIGIIAGB.  23vi 

inAme  pas  de  poavoir  discrétionnaire.  Le  tribunal  seul  entier 
peut  prononcer. 

Toutes  ces  difflcultés  prouvent  qu'il  eût  été  plus  simple  de 
8*en  tenir  A  l'article  506,  et  de  n'accorder  dans  tons  les  cas  le 
droit  d'arrestation  qu'au  tribunal  entier,  en  vertu  du  principe 
posé  dans  cet  article.  Les  adversaires  qui  réclament  des  garan- 
ties contre  le  défaut  de  précipitation  ne  devraient  pas  répudier 
celle  qui  résulterait  incontestablement  de  la  nécessité  d'un 
jugement  pour  ordonner  l'arrestation.  Il  n*y  aurait  pas  d'hési* 
tation  entre  les  droits  du  président  et  les  droits  du  tribunal,  et 
le  prévenu  serait  protégé  contre  l'entratnement  auquel  le  pré- 
sident sou),  malgré  les  meilleures  intentions,  pourrait  se  laisser 
aller.  On  objectera  peut-être  queTarticle  181  qui  serait  appli- 
cable aujourd'hui  au  délit  de  faux  témoignage  ne  prévoit  pas 
l'arrestation  du  délinquant^  parce  qu'il  a  statué  sur  l'bypotbèse. 
plus  fréquente  où  le  tribunal  pourrait  juger  le  délit  sans  dés- 
emparer. Mais  il  y  a  tant  de  choses  que  le  législateur  n'a  pas 
prévues,  et  notamment  en  édictant  les  articles  330  et 331,  que 
le  faux  témoignage  de  crime  deviendrait  délit.  Ne  trouve-t-on 
pas  dans  la  loi  mille  moyens  pour  l'arrestation ,  soit  que  par 
analogie  de  l'article  506  le  tribunal,  fasse  arrêter  le  délinquant, 
soit  que  le  procureur  impérial,  à  défaut  même  du  juge  d'in* 
struction,  fasse  arrêter  le  délinquant  à  l'audience,  en  vertu  de 
la  loi  du  20  mai  1863? 

Quant  au  sursis,  nous  le  répétons,  le  tribunal  peut  le  pro- 
noncer sans  avoir  recours  à  l'article  330. 

§3.  —  La  jurisprudence  a  sanctionné  une  mesnre  que  la 
doctrine  reponsse  avec  la  plus  grande  énergie,  c'est  celle  de 
la  mise  en  surveillance  du  témoin  soupçonné  de  faux. 

La  doctrine  dit  :  Les  demi-mesures  sont  illégales;  ou  l'arres- 
tation avec  toutes  les  conséquences  qu'elle  entraine,  on  la 
liberté.  Nulle  loi  ne  donne  aux  magistrats  lo  droit  de  porter 
atteinte  à  la  liberté,  autrement  que  par  les  moyens  indiqués 
par  le  Gode  de  procédure  criminelle. 

Ce  sont  là  toutes  raisons  assurément  fort  graves  que  les  sa- 
vants criminalistes  ont  développées  avec  tout  l'éclat  qui  natt 
du  talent  et  d'une  conviction  généreuse  ^    Nous  désirons 

*  M.  Faustin  Héile^  Instr.  erim.,  t.  VIII,  p.  800 
V.  également  M.  Morln,  art.  6835. 
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(Vu'elles  trîoiflpbent  up  jour  ou  l'autre  4e  la  îprfBpnidQiioe. 

Celle-ci  justiie  cette  mesure  par  des  motifs  divers  «  qu'il  {fi^ut 
empêcli^f  les  téiDQjqf  de  sf;  soustraire  aux  oinn^atc;  qui  poifr- 
raient  être  décerpés  çontr^  eux,  »  «  que  le  pré^jd^ijt^  ^J9f^^  W 
pouvoir  d'oIQce  d'orclonoer  l'arr^statiou  d'un  téipoia,  peqf,  h 
plus  forte  raison,  ordQupef  qu'il  sera  siraplement  gardé  t^  vue 
jusqq'à  1^  Qq  4es.  débats.  » 

Tout  cçla  n'est  p^^  jpridique.  M.  FfiqstiB-l|élie  1'^  qu^am- 
ment  déniontré.  Un  autre  motif  non  moins  fond^^  c'est  que 
cette  mesure  «  rentre  dans,  le  pouvoir  discréiionnairQ  conféré 
«  au  présifjept  d'as^ise^  pour  l'article  268.  »  Or  qui  pourrait 
soutenir  que  devant  \^  tril^unaux  de  police  et  de  police  cor- 
rectionnelle le  président  est  investi  cj'un  pouvoir  discrétion- 
naire? Cependant  chaque  jour^  dans  la  pratique,  au  lien  de 
s'^n  tenjr  à  l'article  ôQB  qui  ne  conf&re  que  le  droit  d'arresta^on 
pur  et  8\ipple  au  tribunal  entier)  on  eiQprunte  aux  articles  2Q9 
et  230  un  piode  d'agir  qui  devri^it  rester  limité  aux  Cours  d'as- 

Sif6f. 

§1 4.  —  Si  nous  nous  demandons  par  qui  doit  être  drf^  le 
ppooè§*yerbal  pour  constater  la  déposition  fausse  en  police 
CQrrectiQnnelle,  nous  renooutrons  les  mème^  divergences. 

S\  l'arresiation  est  ordonnée  par  le  président  sepl  en  vertu 
de  l'article  330.  dit  M.  Morin,  c'est  à  lui  qu*appartieQt  la  ré- 
duction du  procès'-verbal  ;  lui  seul  doit  le  signes  $i  elle  c^t 
ordonnée  par  le  tribunal  entier,  c'est  au  tribunal  qu'appartiépt 
la  rédaction,  et  tous  ses  membres  doivent  signer  le  procès- 
verbaL 

Je  répéterai  \oi  encore  qae  r4>bservatioo  pare  et  simple  de 
l'article  506  aurait  coupé  court  à  ces  contradictions;  mais  j'a- 
joute que  le  procès-verbal  ausait  dû  être  l'œuvre  du  tribunal 
entier,  parce  que  c'est  une  garantie  accordée  aux  prévenus 
qui  comiaettent  des  délits  à  raudieace. 

EU  qu'on  ne  nous  objecte  pas  l'article  330»  ou  bien  alors 
qu'on  l'observe  en  entier.  L'article  330  n'ordonne  pas  au  pré- 
sident de  la  Cour  d'assises  de  dresser  un  simple  procès-verbal, 
ne  l'oublions  pas;  il  ordonne  à  ce  magistrat  de  remplir  les 
fondions  4e  juge  d^imtruciian,  de  procéder  à  une  instruaioa 
complète  et  de  transmettre  les  pièces  d'instruetie^  à  la  Cour 
impériale.  Ce  magistrat  doit  réunir  tous  les  éléments  de  preuve 
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d4  fapx  lé^ojgnw^  qui  pui^i^t  parqietfare  à  la  chaÊHbr4  <f  «e* 
euMilton  d<0  sUUuer  immédiatemmit. 

Jiisqil'icb  d^vaM  la  tribnpat  carreQUonnal  oq  ^déMliffé  Tar- 
U(;l^  32|0}  par  on  a'eat  bovpé  â|  di^aa^r  un  procès-verbal  qui 
4pî(  servir  de  bf^ae  k  l'iofûrfnaiioa  du  juge  d'ioatractiou.  Cette 
iparche  était  évidenimeu^  eoptreire  à  l'esprit  e(  au  texte  de 
l'article  33p. 

L'artfclf)  506  ordonoQ  qua  le  tribunal  dresse  procès-tverbaU 
Ifest-ce  pi|a  là,  pour  le  préveou,  une  garantie  plus  grande  que 
le  procèsrverbal  dreasé  par  le  préaida^t  aeuH 

(4  loi,  d'ailleurs,  a  fait  ui)e  distinction.  S'agit-il  d*un  délit, 
le  procès-verbal  est  dressé  par  le  président  (art.  Igl);  s'agit*ii 
d'un  crime,  c*eat  le  tribunal  ou  la  Cour  (art.  806  et  $07). 
*Pour  le  faux  témoigniige  il  faudrait  maiptenit  les  mêmes  dis* 
t^ctipns»  Rn|84i|^  désormais  il  revêt*  suivant  sa  gravité,  le 
cftractère  de  crime  on  de  délit. 

S  5.  —  Mais  où  la  iucisprpdenee  a  brisé  coraplétemeni  avec 
Tarticle  390,  c'est  quand  il  s'agit  de  la  direction  i  donner  aux 
pièces  de  rinstructiQu  on  soit  au  procèa-verhal  constatant  le 
ùflm  témoignage.  Ici  l'article  est  annihilé»  et  Ton  se  demande 
fi  c'est  sérieusement  que  les  adversaires  proclament  {'«apfeniùm 
de  Particlê  330  ohx  trilnk^atus  ccrrectionnelê  à  peine  de  mullUé» 

L'article  367  du  Gode  de  brumaire  aq  IV  voulait  que  l'acte 
d'ai^cuaaliop  contre  le  faq^  féipoin  fût  rédigé  par  le  président 
du  tribunal  criminel,  afln  qqi^  \e  coupable  fAt  jugé  dans  un  bref 
délai.  Le  jury  d'accusation  s'assemblait  chaque  déeadi  et  le 
jury  de  jugement  pne  fqia  P#r  mois;  la  détention  préventive  ne 
pouvait  dans  ce  sys^èipe  se  prolongar  bien  longtemps. 

Aujourd'hui  l'article  330  veut  que  le  procureur  général  rem» 
plisse  les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire  et  )e  président 
de  la  Cour  d'assises  les  fonctions  de  juge  d'instruction  ;  que 
Ton  procède  iomiédiatement  à  l'information,  parce  qu'on  a 
sous  la  main  tous  les  éléipents  du  crime;  puis  enfin  que  les 
pièces  d'iQ9truction  soient  transmises  à  la  Cour  impériale^  ppur 
qu'il  spit  statué  sur  la  mise  en  accusatiou.  Tons  les  auteurs 
reconnaissent  que  le  législateur  a  voulu  franchir  l'ordonnance 
de  mise  en  préyeniion  de  première  instance. 

Or  devant  les.  tribunaux,  au  lieu  d'appliquer  cette  procédure 
spéciuslCf  on  l'a  méconnue  de  la  façon  la  plus  radicale,  comme 
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s'ilëtaît  possible  d'accepter  certaines  prescriptioDS  de  Tarti- 
clc  330  et  de  rejeter  les  autres. 

M.  MoriD  en  donne  pour  motif  que  «  cette  disposition  est 
«  uniquement  pour  les  Cours  d'assises  qui  ne  devaient  pas  être 
«  tenues  de  renvoyer  à  des  magistrats  inférieurs  rînformation 
«  sur  le  crime  et  le  règlement  de  la  procédure.  Quand  il  s'agit 
«  de  faux  témoignage  en  simple  police  on  en  police  correction- 
«  nelle,  fût-ce  devant  la  Cour  d'appel,  les  pouvoirs  accidentels 
«  se  bornent  à  l'arrestation  avec  mandat  et  à  la  rédaction  d'un 
«  procès-verbal  avec  ou  sans  notes  spéciales  :  l'instruction  sur 
•  le  faux  témoignage  que  doit  poursuivre  le  ministère  public 
«  appartient  au  juge  d'instruction  et  doit  avoir  lieu  dans  les 
«  formes  ordinaires  ;  les  actes  et  les  pièces  sont  donc  à  adres- 
«  ser  on  remettre  an  procureur  impérial,  pour  qu'il  agisse  sui- 
«  vaut  ses  devoirs  en  faisant  les  réquisitions  qui  lui  paraîtront 
M  opportunes  *»  (Massabiau^  t.  III,  p.  165;  Berriat  Saint-Prix, 
n'*471etl2196w). 

Tout  oela  n'est-il  pas  arbitraire?  N'est-ce  pas  une  mutilation 
faite  à  plaisir  de  l'article  3307  Et  n'avons-nous  pas  le  droit  de 
dire  à  nos  adversaires  :  ou  l'article  330  contient  une  règle  im- 
périeuse emportant  nullité  et  applicable  à  tous  les  faux  témoi- 
gnages, et  alors  vous  devez  vous  y  conformer  strictement  i 
peine  de  nullité,  ou  bien  cette  règle  n'a  pas  l'absolutisme  que 
vous  voulez  lui  attribuer,  et  alors  nous  ne  commettrons  pas 
une  nullité  quand  nous  ne  l'appliquerons  pas  à  des  cas  pour  les- 
quels elle  n'est  pas  formellement  établie? 

Le  prétexte  donné  par  la  doctrine,  que  le  président  de  la 
Cour  d'assises  seul  a  des  pouvoirs  exceptionnels,  et  qu'il  ne 
pouvait,  en  sa  qualité  de  magistrat  supérieur,  être  tenu  de  ren- 
voyer les  pièces  d'instruction  devant  des  magistrats  inférieurs, 
n'est  véritablement  pas  sérieux.  Est-ce  qu'un  président  de  tri- 
bunal n'est  pas  un  magistrat  supérieur  au  juge  d'instruction? 
Est-ce  que  le  président  d'une  Cour  impériale  n'a  pas  une  situa- 
tion au  moins  équivalente  à  celle  des  présidents  d'assises? 

La  vérité  est  que  si  l'article  330  n'est  pas  restreint  à  la  pro- 
cédure de  la  Cour  d'assises,  cette  marche  est  illégale.  Remar- 
quez les  conséquences  qu'elle  entraine.  Il  dépend  du  procureur 
impérial  et  du  juge  d'instruction  d'arrêter,  par  une  ordonnance 
do  non-lieu,  une  poursuite  sur  laquelle  la  chambre  d'accusation 
soûle  devrait  statuer.  On  substitue  ainsi  la  juridiction  inférieure 
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à  la  jaridicUoa  supérieure,  beds  coiopter  que  l'on  soumet  à  une 
déteutioD  provisoire  ludéfinie  des  prévenus  ^  sur  le  sort  des- 
quels la  chambre  d'accusation  eût  prononcé  dans  un  tris-court 
délai. 

M.  Horin  voit  les  avantages  à  revenir  aux  règles  de  droit 
commun  ;  nous  y  trouvons  pour  notre  part  des  inconvénients 
nombreux  9  et  le  plus  grave  c'est  de  supprimer  une  règle  que 
Ton  réclame  â  peme  de  nulliié. 

S  6.  —  Si  la  règle  est  impérieuse  pour  les  présidents  des 
tribunaux  et  des  Gours^  elle  doit  l'être  aussi  pour  le  tribunal 
de  simple  police^  puisque  Tarticle  ne  distingue'  pas,  et  alors 
on  arrivera  à  celte  conséquence  extraordinaire  celte  fois,  nous 
en  convenons,  que  le  juge  de  paix  devra  renvoyer  son  infor- 
mation devant  la  chambre  des  mises  en  accusation. 

C'est  pour  éviter  ces  conséquences  que  l'on  a  méconnu  la 
procédure  de  l'article  330.  Mais  est-ce  logique  et  ne  vaut-il 
pas  mieux  reconnaître  que  toutes  ces  impossibilités  auxquelles 
on  se  heurte  démontrent  que  le  législateur  n'a  pas  porté  ses 
regards  sur  les  juridictions  correctionnelles  et  de  simple  po- 
lice quand  il  a  édicté  l'article  330? 

S  7.  —  Si  nous  voulions  examiner  an  même  point  de  vue 
ce  qui  se  passe  devant  les  tribunaux  civils,  nous  nous  trouve- 
rions en  face  d'une  controverse  de  laquelle  il  résulte  que  l'ar- 
ticle 330  n'est  pas  fait  pour  les  juridictions  civiles.  Depuis 
l'arrêt  prononcé  en  l'an  IX^  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le 
22  novembre  181S  et  le  5  janvier  1822,  que  les  poursuites  en 
faux  témoignage  dirigées  par  le  ministère  public  contre  des 
témoins  qui  ont  déposé  dans  une  enquête  civile,  ne  peuvent 
pas  autoriser  à  surseoir  au  jugement  du  procès  qui  a  donné  lieu 
à  cette  enquête.  M.  Mangin  dit,  à  l'appui  de  cette  solution  con- 
tredite par  M.  Camot  (t.  V,  p.  81,  et  Le  Sellyer,  n*  2003),  «  qu'il 
rt  n'est  pas  permis  de  transporter  à  la  procédure  civile  les  formes 
•  spéciales  établies  pour  la  procédure  criminelle;  qu'il  estdou^ 
«  teux  d'ailleurs  que  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur. 
«  à  donner  aux  Cour$  ^amsa  la  faculté  dont  parle  l'arti- 
«  de  331,  s'appliquent  aux  tribunaux  civils  qui  procèdent  dans 
«  leurs  jugements  d'après  d'autres  règles  que  les  tribunaux 
«•  criminels  »  (n*  165). 
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En  réalité  les  tribunaux  civils  appliquent,  non  l*érlicle  330, 
maia  Tarticle  906^  parc^  qu'ils  se  ëont  trourés  eii  fabe  d'une 
règle  exceptionnelle  qu'il  aurait  fallu  transporter  de  la  procé- 
dure pour  les  assises  aux  juridictions  civiles,  et  parce  qu'ils 
pouvaient  et  devaient  invoque^  une  disfibsitioii  qbi  pi*évoit  les 
crimes  eomniis  à  Téudiebce  devant  tbdtes  lea  jtiHdicUonè. 


L'arrêt  de  la  Cour  d'Amiene  ajoute  ebcof^e  à  r&t)pui  ^  èbn 
système  que  la  règle  de  l'article  33Ôe8l  preiïéritë  devant  tdttted 
les  juridictions  au  même  tiire  que  celle  des  articles  448  et 
suivants  du  CSode  d'inslruclion  criminelle. 

L'assimilation  n'est  pas  exacte.  En  effet,  taudis  que  te  Code 
de  brumaire  an  IV  n'avait  établi  une  procédure  Spéciale  pMf 
le  faux  témoignsge  que  lorsque  ce  criime  était  commis  devant 
le  tribunal  criminel^  il  avait^  au  bbnthatre,  établi  pour  le  fkux 
nne  procédure  à  laquelle  on  devait  se  Cbntotnier  toi4t$urs> 
quelle  que  fût  la  juridiction  devant  laquelle  la  pièce  argiiée  de 
faux  eût  été  produite.  Ainsi  l'article  539  du  Gode  de  brumaire 
an  IV  a  été  reproduit  presque  textiielleifaent  par  l'article  401 
du  Gode  d'instruction  crim.  :  «  Si  un  tribunal  trouve  dans  la 
«  visite  d'un  procès^  même  dvil^  des  indices  qui  conduisent  à 
«  connaître  i^auteur  d'un  faux^  le  président  délivre  le  mandat 
«  d'amener  et  remplit  d'office^  à  cet  égard»  les  fénetions  d'oA- 
«  cier  de  pdiioe  judiciaire.  » 

La  faculté  de  surseoir  au  jugeméét  dii  procès  est  deiinée 
dans  ce  cas  même  aux  tribunaux  civils  par  lëll  deux  législa-^ 
tiens.  Il  est  done  impossible  de  Fonder  un  argument  d'adàlc^é 
sur  deux  hypothèses^  dont  Tune  est  régleihentée  avec  le  plus 
grand  soib,  et  dont  l'autre  ne  l'est  que  pour  un  cas  détermiaé. 

11: 

Nous  avons  démontré  que  la  jurisprudence  qui  voit  dans  les 
articles  830  et  831  une  règle  générale  ne  s'est  fondée  c}u'après 
mille  incertitudeéi  qu'elle  a  eu  recours  à  des  textes  ineom|>lét8 
el  qu'en  réalité  le  seul  obstacio  qui  s'opposait  jadië  à  ce 
que  les  iribuhaux  correctionnels  ne  jugeassent  pas  les  failx 
témoins  entendus  devant  eux,  résultait  de  ribcompétence  de 
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ees  jtlHdiCttons  à  (Prononcer  de6  peines  crimi nettes.  Lft  con- 
Bé<)ùekibe  qui  résulte  de  là,  c'est  que  la  loi  du  18  avril  186S 
ayant  décriminalisé  le  faux  témoignage;)  toutes  les  fois  que  betkb 
ibfraetion  ne  reveUl-a  que  le  caractère  de  dêlii,  elle  pourra  être 
jugée  comnaë  délU  flagrant  par  le  tribuhal  devant  lequel  elle  se 
produira,  à  rexeeption  ttû  tribunal  de  simple  polibe  qui  n'a 
Compétence  que  poût  \eé  délits  flagrants  d'ioutragé. 

ilAiS  6h  objecte  que  le  législateur  de  186S  ed  décriUinalisailt 
le  faux  témoignage  a  eu  pour  but  unique  de  diminuer  là  péhâ- 
lité 'afférente  &  ce  brime,  et  qu'il  b'a  pas  eu  en  tiie.de  changer 
te  mode  de  poli^uiie  précédémmëut  ad0|»té.  Ce  haisbn- 
tiehient  pourrait  être  juste  si  l'article  330^  au  lieii.  de  botitékiir 
uttb  ^l^  partibulière  à  la  procéduhe  d'assiseis^  l^etorerkbait  évi- 
demmettt  un  principe  général,  car  bd  bdiiiprè1ldHtitqu*bti  tëitb 
feiôutëiu  pftt  seul  dérogt^r  à  un  texte  exiitant.  Hais  si  lé  dbbte 
eiittlë,  M  là  jurisprudence  n'a  pas  dit  son  dernier  mot,  ri  k 
Code  d'initr%tetùm  criminelle  ne  e<miimt  aucune  'diepàiiMk 
MMté  aux  faux  téfM^inêy  ainsi  que  la  CoUh  db  bàstotiôn  le 
déëlare  i>àr  son  arrêt  du  S7  fétHet*  1864,  potirqdoi  hbtis  bppo- 
ibHiit-oa  comme  une  fin  de  nbn-rëbeVoir  une  JbHàprùdence 
sur  laquelle  la  loi  nouTellé  permet  de  reveilir? 

Diire  d'ailleurs  que  la  loi  n'a  pas  prévu  les  cdtiséquenced  de  là 
décriminàlisation^  n'est-ce  pas  fliii*e  tin  Misbtinembnt  vibiéut? 
Eat^-oe  qu'il  ne  suffisait  pas  au  législàteiii-  de  qualifie!*  l'ibfhtc- 
tiott  délit,  pour  que^  par  ce  sebl  fait,  elle  fût  ip^o  pacte  sodmise 
à  toutes  lés  réglés  de  compétence  ptbfires  aut  délits?  Et  de  ce 
l|de  lé  ertmé  lie  poiivatt  pas  être  jugé  séance  tenante  pài*  le  tri- 
bunal incooipétent  pour  eîl  connaître^  faut-il  bti  bônclbré  qiie 
le  délit  sera  assujetti  an  même  sort,  par  cela  seul  que  le  légis- 
lÉtèu^  ne  s'eh  est  pas  expliqué  ^f 

Sans  dôdtë  il  bût  été  désirable  que  le  législateur  dé  1&63 
remplit  une  lacune  regrettable  laissée  ^A^  le  législateur  db 
1808^  et  qu'il  inaugurât  par  un  texte  formel  la  réforme  deman- 
dée dé  Ibùtes  parts  de  faire  juger  le  faux  témoignage  par  les 
juges  correctionnels  quand  il  se  produit  devadt  eiix. 

Mais  led  modifications  dés  artibleà  du  Cbde  pénal  rëlàtifé  au 
faux  témoignage  sont  l'œiiTlre  du  Conseil  d'Êlàt  et  n'àvàiëUt 
pas  été  prbposées  dans  le  projet  présenté  par  le  gouverbënledt; 

^  V.  M.  Datmc  J.  te  m.  |>.,  an.  esè. 
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il  en  esl  résulté  pour  cette  partie  de  la  loi  une  oertaine  précipi- 
tation qui  n'a  pas  permis  d'examiner  toutes  les  conséquences 
qu'on  en  tirerait.  Qu'importe  si  la  loi  les  contienll 

Mais  est-il  vrai  que  le  rapport  de  la  commission  renferme, 
ainsi  qu'on  l'a  dit^  la  manifestation  d'une  opinion  qui  nous 
soit  contraire  dans  ces  paroles  !  «  Il  est  rationnel  d'aitribner 
«  la  connaissance  du  faux  témoignage  aux  Cours  d'assises  ou 
«  aux  tribunaux^  selon  que  le  fait  se  sera  produit  en  matière 
«  criminelle  ou  en  matière  correctionnelle.  On  y  trouvera  cet 
«  avantage  que  le  crime  ou  le  délit  de  faux  témoignage^sera 
«  déféré  aux  juges  devant  kiqueh  il  aura  été  cammisj  c'est^à- 
«  dire  i  ceux  qui  sont  le  plus  aptes  à  le  bien  connaître  et  à  le 
«  bien  juger.  Quant  aux  faux  témoignages  m  nuaiéredeiimple 
«  police  ou  ai  matière  civile^  il  est  permis  de  penser  qae  le 
%  juge  correctionnel  aura  des  connaissances  et  des  habitudes 
«  d'investigation  qne  le  jury  ne  saurait  posséder  au  même 
«  degré.  » 

De  ce  rapport  il  faut  d'abord  retenir  ceci,  que  le  faux  témoi- 
gnage sera  en  général  déféré  aux  juges  devant  Itêquels  il  a  été 
eommii.  Nous  disons  en  général,  puisqu'il  est  des  cas  dans  les- 
quels le  faux  témoignage  aura  été  sollicité  par  dons  et  pro« 
messes,  et  oii,  quoique  commis  devant  les  tribunaux  correction- 
nels, il  conservera  son  caractère  de  crime.  Ceci  démontre  tout 
d'abord  que  le  rapporteur  ne  s'explique  que  sur  les  hypothèses 
les  plus  fréquentes.  Mais  ses  paroles  n'impliquent  pas  que  le 
faux  témoin  sera  nécessairement  renvoyé  devant  le  juge  d'in- 
struction^  car  dire  qix'U  sera  déféré  aux  juges  deveM  lesquels  le 
délit  a  été  eommiSj  n'est  pas  exclure  le  jugement  du  flagrant 
déliu 

Mais  on  tire  argument  des  dernières  paroles,  et  Ton  dit  :  Si 
le  juge  correctionnel  doit  être  chargé  de  réprimer  le  faux 
témoignage.commis  en  matière  civile^  c'est  parce  que  le  légis- 
lateur de  1863  n'a  pas  voulu  que  l'article  181  fût  applicable  au 
faux  témoignage,  sinon  le  rapporteur  eût  énoncé  la  compétence 
des  tribunaux  civils  au  lieu  de  la  repousser. 

Est-on  bien  sûr  de  la  justesse  de  cette  interprétation?  On 
oublie  que  le  rapporteur  a  parlé  aussi  dans  Is  même  phrase  du 
faux  témoignage  en  matière  de  simple  police,  ce  qui  explique 
comment  sa  pensée  a  été  dominée  par  l'incompétence  des 
juridictions  sur  lesquelles  il  s'expliquait.  Et,  en  effet,  lestrv* 
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banaux  de  police  étant  radicalement  incompétents  poar  juger 
le  délit  de  faux  témoignage,  et  d'autre  part  le  faux  témoignage 
m  matière  dvih  se  produisant  le  plus  souvent  dans  de$  m- 
quêtei,  et  devant  par  suite  être  établi  à  Taide  d'une  information 
pour  être  renvoyé  devant  le  tribunal  correctionnel,  le  rappor- 
teur a  été  frappé  de  ces  hypothèses  les  plus  fréquentes.  Il  les 
a  comprises  dans  une  même  formule  sans  chercher  à  préciser 
mieux  celles  qui,  plus  exceptionnellement,  devaient  se  pré» 
senter.  Pour  qu'il  n'insisl&t  pas  d'ailleurs  sur  celles-ci ,  il  y 
avait  cette  considération  que  dans  le  plus  grand  nombre  des 
tribunaux  le  juge  civil  est  en  même  temps  juge  correctionnel, 
et  que,  saisi  du  faux  témoignage  comme  délit  flagrant  ou  par 
rordoonance  du  juge  d'instruction,  le  magistrat  devant  lequel 
il  serait  commis  serait  presque  toujours  appelé  à  en  connaître. 

Il  faut  bien  que  cette  dernière  interprétation  ait  paru  toute 
naturelle  pour-que  Son  Exe.  il.  le  garde  des  sceaux,  qui  suivait 
avec  sollicitude  la  discussion  d'un  projet  de  loi  qui  intéressait 
i  tant  de  titres  son  département,  à  peine  la  loi  votée,  ait  signalé 
à  tous  les  parquets  la  conséquence  forcée  qu'entraînait  la  dé- 
criminalisation  du  faux  témoignage  et  ait  recommandé  aux 
procureurs  généraux  d'inviter  les  magistrats  de  leur  ressort 
«  à  user  fréquemment,  eo  cette  matière,  du  pouvoir  qui  leur 
«  est  attribué  par  l'article  181  du  Code  dMnstruction  criminelle, 
«  et  à  juger,  séance  tenante,  ces  délité  d'audience.  » 

Sans  doute  la  circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux  n'a  qu'une 
valeur  purement  doctrinale,  et  de  la  Cour  de  cassation  seule 
nous  attendons  une  solution;  mais  la  circulaire  emprunte  une 
importance  capitale  aux  circonstances  dans  lesquelles  elle  a 
interprété  la  loi,  car  on  peut  af&rmer  qu'elle  est  l'expression 
des  discussions  qui  ont  préparé  la  modification  de  l'article  362. 
il  y  a,  d'ailleurs,  d'autres  conséquences  au  point  de  vue  de  la 
compétence  que  le  législateur  de  1863  n'a  paa  prévues.  Car  si 
l'on  admet  la  thèse  de  nos  adversaires,  il  faut  arriver  forcément 
à  cette  conséquence  que  le  président  de  la  juridiction  devant 
laquelle  est  commis  le  faux  témoignage  devra  renvoyer  le 
pré  renu  en  état  d'arrestation  devant  la  chambre  des  mises  en 
accusation;  or  le  législateur  s'est-il  préoccupé  de  modifier 
cette  prescription  de  l'article  330  pour  le  faux  témoignage  de- 
venu délit  et  pour  lequel  la  chambre  d'accusation  n'a  plus 
compétence?  Cependant  il  est  une  hypothèse  où  forcément  la 
XXV.  is 
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difficulté  peut  se  présenter.  Que  la  Cour  d'assises  soit  saisie 
accidentellement  et  en  vertu  du  principe  de  la  connexité  de  la 
connaissance  d'un  simple  délit,  l'article  330  est  ici  évidèd)-^ 
tnent  applicable  s'il  apparaît  un  faux  témoin,  car  cet  article  né 
distingue  pas  si  la  Cour  d'assises  juge  un  crime  ou  un  délit, 
et  une  seule  procédure  peut  être  suivie  devant  le  jury;  devant 
ijuelle  juridiction  d'information  le  président  renverra-t-il  le 
faux  témoin?  Évidemment,  et  quoique  la  nouvelle  loi  ne  le  dise 
))as^  il  devra  le  renvoyer  devant  le  juge  d'instruction,  puisque 
6'est  lui  c(ui  doit  statuer  sur  la  mise  en  prévention  pour  les 
xlélité. 

Qu'on  ne  tire  donc  pas  argument  du  silence  du  législateur 
relativement  à  l'application  de  l'article  181,  puisque  celle  dé 
l'article  330  lui-même  peut  danë  les  mêmeff*conditions  donner 
matière  à  bien  des  discussions. 

Sur  ce  point  nous  nous  résumons  ainsi  :  La  circulairô  mi- 
nistérielle n'est  que  le  complément  officiel  de  la  loi;  mais,  en 
supposant  que  le  législateur  n'ait  pas  prévu  que  la  décrimina- 
lisalion  permettrait  de  considérer  le  faux  témoignage  comme 
ûélit  d'audience,  cette  qualification  nouvelle  permet  de  reviser 
la  jurisprudence  qui  l'a  précédé  et  d'abandonner  des  errements 
qui  sont  préjudiciables  à  la  t*ét)ression  de  cette  infraction. 

XII. 

On  a  fait  encore  à  notre  système  bien  deë  objections.  M.  Mo- 
riD  ^  se  préoccupe  des  embarras  que  va  présenter  la  complica- 
tion de  deux  procès  simultanés,  l'ud  principal  ou  primitif, 
l'autre  incident  à  juger  immédiatement,  alors  qu'il  n'y  aurait 
aucune  règle  précise  et  qu'une  seule  dispositipn  existerait  pour 
les  juridictions  différentes,  correctionnelles  ou  civiles,  de  pre- 
mière instance  ou  d'appel. 

Ces  embarras  ne  nous  paraissent  pas  difficiles  à  écarter,  car 
si  le  faux  témoignage  est  certain,  nous  parlons  de  celte  certi- 
tude légale  qui  permet  d'asseoir  une  condamnation,  le  jugement 
de  l'affaire  principale,  quelle  que  soit  sa  nature,  pourra  être 
prononcé  immédiatement,  et  la  décision  sur  le  faux  témoi- 
gnage intervenir  aussitôt.  Si  le  témoin  n'est  que  suspect,  le 

1  DisgertatloD,  /.  de  dr.  eWm.,  art.  77S6. 
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samis  (le  l'affaire  principale  sera  proDÔncë,'  i'il  y  a  lieu,  jusque 
ce  qu'une  information  ait  contrôle  la  sincérité  du  témoignage, 
ët^  snivaht  les  circonstances^  ou  Coh  jbihdra  les  deux  instances, 
ou  l'on  fèrëi  précéder  le  Jugement  dé  iMdstance  pHncipale  d'une 
décision  éur  le  faux  iëmoignage.  C'est  !&  un  point  qui  est  laidsë^ 
suivant  les  cas,  à  ('appréciation  des  tribunaux. 

M.  Morin  ajoute  :  Le  déclassemeni  espéré  psir  la  loi  du 
13  mai  1863  n'est  pas  limité  aux  faux  témoignages.  Il  comprend 
aussi  une  intraction  presque  identique  :  le  faux  serment,  de  la 
part  du  plaideur,  i  qui  le  serment  aura  été  déféré  oiî  réféfé 
en  matière  civile.  Poui*quoi  ne  va-t-oh  pas  juî^qu'à  vouloir 
réprimer  celle  infraction?  C'est  ap|3aremmerit  pali'ce  qu'il  j  a 
des  règles  d'instructioh  et  dé  preuve  qui  sont  particulières  à 
ce  délit,  ce  qui  le  place  en  dehors  des  dispositions  de  Tarti- 
clé  181. 

Non,  certes,  lé  faux  serment  n'est  jpiâs  plus  soumis  à  des  règles 
exceptionnelles  que  certains  délits  que  l'ori  ne  peut  poursuivre 
quand  la  démonstration  en  est  subordonnée  à  la  preuve  d'tin 
contrat  civil. 

Mais  ce  faux  serment  ne  peut  être  réprimé  à  l'isiudie'nce,  jiàr 
une  raison  bien  simple,  c'est  que  le  serment,  qu'il  soit  supplétif 
ou  décisoirè,  ne  peut  fitre  déféré  que  dans  une  contestation  oii 
la  preuve  manque  ou  ne  petit  être  faite;  c'est-à-dire  dans  une 
contestation  d'une  valeur  au-dessus  de  15Ô  francs,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  de  titre,  et  au-dessous,  parce  qu'il  n'y  a  ni  titre  ni 
témoins.  La  preuve  du  faux  serment  ne  peut  donc  jamais  être 
faite  à  l'audience;  voilà  pourquoi  personne  ne  songe  à  en  faire 
un  délit  d'audience;  tout  au  plus  pourrâit-on  inventer  l'hypo- 
thèse dans  laquelle  le  créancier  tendrait  un  piège  à  un  débiteur 
de  mauvaise  foi,  affirmerait  devant  les  magistrats  n'avoir  aucun 
titré  de  créance,  puis  le  serment  faussement '()rêté,  exhiberait 
la  reconnaissance  qu'il  avait  dissimulée.  Mais  laissons  de  côté 
les  fictions. 

On  nous  opposé  aussi  la  subornation  ie  témoins  qu'il  fau« 
drait  réprimer  comme  délit  d'audience,  si  nous  voulons  être 
conséquent  avec  notre  système.  Mais  loin  de  rédouter  cette 
conséquence,  nous  la  revendiquons  avec  d'autant  plus  d'énergie 
que  nous  sommes  assuré  que  M.  le  garde  des  sceaux  a  donné 
'son  approbation  à  cette  doctrine. 

«  En  effet,  la  subornation,  bien  que  préparée  en  dehors  de 
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c  raadieoce,  est  ao  acte  de  complicité  qui  ne  B^accomplit  rëel- 
f  lement  qu'au  momeot  où  le  faux  témoigD8ge  est  porté.  Elle 
c  n'est  puDissablCy  d'après  la  jurisprudence,  qu'autant  que  le 
c  faux  témoignage  s'est  réalisé.  Lorsque^  cooime  il  arrivera  sou- 
c  Tenty  le  suborneur  est  le  prévenu  lui-méine^  ce  sont  vérita- 
c  blement  ses  dénégations  à  l'audience,  en  présence  du  suborné* 
«  qui  confirment  celui-ci  dans  ses  affirmations  mensongères, 
a  Si  le  prévenu  avouait,  il  rendrait  au  suborné  la  liberté  de  sa 
«conscience;  il  y  a  donc  une  indivisibilité  réelle  entre  la 
«  subornation  et  le  faux  témoignage;  c'est  un  outrage  commis 
«  en  commun  devant  la  justice,  et  si  le  faux  témoignage  peut 
a  être  puni  immédiatement,  il  n*y  a  pas  de  rabon  pour  ne  pas 
«  punir  également  la  subornation  lorsqu'elle  est  aussi  flagrante 
«  que  le  délit  principal,  s 

On  ajoute  '  que  notre  système  est  la  plus  grande  garantie  que 
puissent  désirer  les  suborneurs;  que  ces  criminels  plus  cou- 
pables et  plus  dangereux  que  les  faux  témoins  jouiront  le  plus 
souvent  de  l'impunité  que  leur  assurera  le  silence  de  ceux 
qu'ils  ont  entraînés^  et  que  si  le  châtiment  est  plus  exemplaire 
pour  les  faux  témoins,  l'impunité  de  leurs  complices  risque 
d'atténuer  cet  heureux  effet. 

D'abord  le  suborneur  sera  presque  toujours  le  prévenu;  sMl 
est  condamné  pour  le  délit  principal  et  que  le  silence  du  faux 
témoin  le  couvre  d'une  façon  absolue  quant  à  la  subornation^  il 
y  a  d'autant  moins  lieu  de  le  regretter  qu*il  est  frappé  à  un 
autre  titre.  La  justice^  d'ailleurs,  n'est  pas  tenue  à  l'impossible^ 
et  elle  ne  doit  pas  sacrifier  l'exemplarité  de  la  répression  d'un 
délit  éclatant  &  la  chance  plus  ou  moins  incertaine  d'une  révé- 
lation que  nul  indice  ne  lui  Tait  espérer. 

Le  ministère  public,  d'ailleurs,  ne  sera  pas  forclos  par  cela 
seul  que  le  faux  témoin  aura  été  condamné,  et  si  plus  tard  il 
fait  des  révélations,  une  information  permettra  d'atteindre  son 
'  complice. 

D'ailleurs  on  oublie  trop  facilement  que  la  prudence  des 
magistrats  veillera,  et  que  toutes  les  fois  qu'une  information 
pourra  produire  des  résultats  utiles,  ceux-<^i  s'abstiendront  de 
prononcer  séance  tenante. 

^  JoNmai  des  audiênta  de  la  C^wr  d^Amiênt^  d*  15,  juillel  1SS4,  p.  110. 
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XIII. 


On  a  fait  ensaite  une  assez  longue  énumération  des  incon- 
vénîeDls  que  le  jugement  immédiat  du  faux  témoignage  pourrait 
présenter. 

On  reconnaît  bien  que  le  mode  de  procéder  recommandé  par 
la  chancellerie  offre  des  avantages  incontestables^  et  que  la  ré« 
pression  de  ces  délits  sera  d'autant  plus  exemplaire  qu'elle 
frappera  lesprit  de  tous  ceux  qui  ont  été  témoins  de  l'outrage 
fait  à  la  justico. 

Mais  on  se  demande  si  les  inconvénients  n'absorbent  pas  ces 
avantages,  et  Ton  dit  :  Jamais  la  condamnation  à  l'audience  ne 
sera  prononcée  sur  l'aveu  du  prévenu,  et  l'expérience  a  dé- 
montré qu'en  cette  matière  Taveu  s'obtenait  fréquemment  pen- 
dant l'inrorniation,  et  puis,  si  le  témoin  a  été  déterminé  par 
des  dons  ou  des  promesses»  cette  circonstance  aggravante 
échappera  aux  juges,  et  ils  ne  condamneront  le  faux  témoin  que 
pour  un  délit  alors  qu'il  a  commis  un  crime. 

Quant  à  Taveu,  il  n'est  pas  nécessaire  à  la  justice  quand  la 
preuve  du  délit  est  faite-,  à  quoi  d'ailleurs  ont  abouti  ces  aveux 
dont  on  se  prévaut  si  complaisamment  comme  de  l'un  des  ré- 
sultats les  plus  sérieux  de  l'information?  A-t-on  obtenu  pour 
cela  plus  de  condamnations,  et  les  acquittements  si  nombreux 
relevés  en  cette  matière  par  la  statistique  n'en  sont-ils  pas 
d'autant  plus  regrettables?  Ce  sont  là  des  arguments  de  senti- 
ment qui  pourraient  avoir  de  l'importance  si  la  voie  de  l'infor- 
mation préparatoire  était  fermée  aux  juges,  mais  qui  restent 
sans  valeur  en  présence  de  la  faculté  d'option  qui  leur  est 
donnée. 

Quant  à  l'inconvénient  de  ne  pas  constater  une  circonstance 
aggravante,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  être  effrayé  puisqu'on  peut 
y  remédier  par  l'appel  ;  bien  au  contraire,  il  est  à  craindre  que 
les  tribunaux  correctionnels  et  les  juges  d'instruction  d'accord 
avec  le  ministère  public  ne  passent  quelquefois  volontairement 
sous  silence  une  circonstance  aggravante  qui  révèle  sans  doute 
une  immoralité  plus  grande  en  l'autf^ur  du  faux  témoignage, 
mais  qui  en  réalité,  la  plupart  du  temps,  ne  déterminera  pas  les 
jurés  à  appliquer  an  crime  une  peine  plus  forte  qu'au  délit.  Cette 
distinction  n*a  été  maintenue  qu*i  titre  de  transaction  entre 
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ceux  qui  voulaient  le  déclassemeat  du  faux  témoigoageetceax 
qui  le  repoussaient  ;  or  le  résultat  le  plus  certain  auquel  elle 
aboutira  sera  de  donner  aux  tribunaux  une  occasion  de  plus  de 
carrectionnaliser  un  crinae,  c'est-à-dire  d'epfreindre  la  joi. 
Qu*c|le  soit  fond(^^  ep  théorie,  on  ne  pourrait  le  contester; 
mais  la  loi  de  1863  n'a  pas  eu  pour  but  de  faire  de  l'idéalisme, 
et  l'intérêt  de  la  répression  commandait  de  tenir  compte  de  la 
rj^pugnance  du  jury  à  punir  d'uqe  peine  criminelle  le  témoin 
qgi,  au  lieq  d'obéir  aux  sollicitations  de  l'affeciion,  aura  cédé 
aux  suggestions  de  la  misère,  .^insi  que  le  fait  remarquer 
M.  Chauveau-Hélie,  il  eût  mieux  vaiu  distinguer  entre  la  dépo- 
sition faite  ^  pbafge  (|u  prévenu  et  celle  faite  en  sa  faveur.  Cette 
distinction  consacrée  par  p|uQi.e|urs  législations  étrangères  est 
foudée  sur  (jles  sentiment^  quj  ont  plt|8  (Je  prise  sur  Tesprit  des 
jurés,  parcj^  H^'^P  ^bime  sépare  le?  deux  sortes  de  parjures 
considérés  au  point  de  vue  du  préjudice. 

M.  {dorin  oj^jecte  encore  qu*il  est  dangereux  d'augmenter  1^ 
nombre  des  (}é/its  d'audience,  pour  lesquels  on  viole  la  ga- 
rantie des  deux  degrés  de  juridiction  dans  certains  cas,  et  que 
l'on  défère  exceptionnellement  ft  ^e/»  iribufaaux  qui,  suivant 
les  principes  généraux,  pe  doivent  f)as  en  cpnnaîti  e.  Ces  incon- 
vénients p'ont  pas  paru  assez  graves  au  législateur  de  1808 
pour  contre-balancer  l'avantage  de  ju^er  les  délits  flagrants, 
et  les  mèoies  raison^  exfstent  aussj  bien  pour  le  faux  témoi- 
gnage que  pour  les  autres  délits.  Disoijis  plus  :  In  répression 
immédiate  est  sollicitée  par  un  intérêt  bien  autrement  ini- 
périeux  pour  cettç  infraction  que  pour  toutes  les  autres.  La 
preuve  orale  pst  aujourd'bui  la  base  t>ur  laquelle  repose  toute 
poursuite  jcrirnineli.e;  nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  un 
aveu  arraché  par  la  torture  avait  plus  de  prix  que  le  ténioi- 
gnage  des  bomaies.  Mais  si  le  témoignage  seul  pous  resté,  il 
ne  faut  p99  que  l'impudence  et  le  mensonge  s'en  fiassent  un 
jeu,  ni  qu'il  viole  impunément  la  loi  religieuse  à  laquelle  la 
société  demande  son  concours.  II  faut  que  celui  qui  ose  défier 
Dieu  et  les  |)ommes  soit  sûrenient  atteint;  il  faut  en  outre, 
pour  que  cette  violation  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  dans  les 
lois  humfiineç  ne  se  propage  pas,  que  le  châtiment  intervienne 
sans  tarder,  pour  que  tous  ceux  qui  ont  été  émus  de  l'outrage 
soient  io^pressionnés  par  l'humiliation  du  coupable. 

Quoi /49  plus  moral  lorsque  h  justice  est  arj^iiée,  que^pouya^t 


frapper  le  voleur  qui  vient  audacieusement  voler  dans  aon 
temple,  elle  puisse  aussi  laisser  retomber  son  arme  sur  l'homme 
qui,  pour  un  intérêt  iç|sé)rablo,  f^i^  si  pop  marché  de  son  hon- 
neur^ de  la  vérité  trois  fois  sainte  qu'il  doit  à  la  justice,  et  de 
la  puissance  de  1»  Divinité  qu'il  prend  i  témoin  de  sa  sincérité  I 

Nul  délit,  à  coup  sûr,  ne  réclame  plus  une  répression  immé- 
diate *,  seulO)  celle-ci  produira  une  impression  salutaire,  car  si 
Ton  ajourne  le  jugement,  ceux  qui  ont  vu  éclater  le  parjure 
perdront  de  vue  le  châtiment  et  avec  lui  la  crainte  que  doit 
inspirer  la  loi.  ' 

"  Et  puis  qu^on  n'ou|[)lie  pdht  ceci  :  tan(  que  le  faux  témoin 
entrevoit  la  chance  d'échapper  a  la  peine,  il  persiste  dans  ses 
affirmations  mensongères.  H  espère  d'abord  que  sa  fraude  ne 
sera  pas  démasquée  par  les  juges;  est-elle  découverte,  la  honte 
d'une  rétractation  le  retient;  on  menace  de  l'arrêter,  il  persiste; 
i)  espère  qu'on  n'exécutera  pas  la  nienace;  on  )  arrête,  il  résiste 
encore,  parce  qu'il  a  l'espoir  qu'après  les  débats  on  le  mettra 
en  liberté.  Mais  quand  les  témoins  sauront  que  si  leur  rétrac- 
tation n'intervient  pas  avant  la  clôture  des  débats,  ils  seront 
immédiatement  condamnés,  et  condamnés  en  présence  de  cei|^ 
mêmes  devant  lesquels  la  honte  les  empêche  de  se  rétracter, 
ceux  qui  ne  comprennent  pas  la  sainteté  du  serment  compren- 
dront au  moins  ta  puissance  de  la  loi,  et  ils  ne  comparaîtront 
plus  devant  la  justice  avec  la  résolution  de  la  braver,  ou  bien 
leur  résolution  faiblira  quan4  ils  se  verront  acculés  contre  Iç 
châtiment. 

Nous  sommes  d'ailleurs  dans  un  courant  d'idées  favorables  ^ 
la  simplification  des  formes  judiciaires.  La  loi  surles flagrants 
délits  a  été  faite  dans  ce  but,  et  l'on  cherche  à  débarrasser  la 
procédure  cribinelle  de  toutes  les  mesures  rigoureuses  qui 
peuvent  j&ire  supprimées  sans  nuire  aux  garanties  auxquelles 
ont  droit  les  inculpés.  A  ce  point  de  vue,  le  jugement  immé- 
diat de  tous  les  délits  d'audience  diminuera  le  nombre  des 
détentions  préventives,  et  le  chiffre  des  frais  de  condamnation 
^ui  pèsent  lourdement  sur  les  condamnés  ou  sur  le  trésor  public. 

En  résumé,  tous  les  périls  qqe  L'on  évoque  comme  devant 
être  la  conséquence  de  notre  système  sont  imaginaires,  et  la 
prudence  des  magistrats  saura  bien  les  conjurer  s'ils  apparais-' 
«aient.  "  Paul  BERNARD. 
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POUTOIR  BT  DBTOIA  DU  JI7«B.  —  DU  FAUX  SBEMBHT  EH  MÀTIÈBB  OVILB. 

Par  M.  Alfred  Giraud,  docteur  en  droit,  archiviste  paléographe, 
procureur  impérial  à  Partbenay. 

Qatnd  an  tiomme  est  honnête  bomme,  il  n'a  paf  besoin 
d'être  retenu  psr  la  religion  da  serment  pour  ne  pes 
demander  ce  qni  ne  lai  est  pas  dû  et  pour  ne  pas  diseou' 
Tenir  de  ee  qu'il  doit;  et  quand  il  n'est  pas  bonnOte 
homme,  il  n'a  aucune  crainte  de  se  parjurer. 

(PoTBiiR,  Des  abtigûtiontt  part.  IV,  eb.  m,  $  MS.) 

La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  aujourd'hui  divisées 
sur  la  question  de  savoir  si  les  tribunaux  ont  la  faculté  d*ad* 
mettre  ou  jde  refuser  le  serment  décisoire  quand  il  est  dëréré 
par  une  partie  à  son  adversaire.  Selon  la  presque  universalité 
des  auteurs,  les  juges  sont  liéa  par  le  serment  décisoire,  tandis 
qu'une  jurisprudence  constante  décide  qu'ils  ont  le  pouvoir 
d'examiner  si  la  preuve  n'est  pas  déjà  faite  et  si  le  serment 
peut  produire  quelque  chose  d'utile  au  point  de  vue  de  la 
solution  du  procès  ^ 

Cette  jurisprudence  est  critiquée  par  MM.  Boncenne,  Larom* 
bière,  Bonnier,  Marcadé,  Bioche*,  et  par  un  savant  professeur 
de  l'École  de  Paris,  M.  (]olmet  de  Santerre,  qui,  dans  cette 
même  Remie*^  a  vivement  attaqué  le  dernier  arrêt  de  la  Cour 

*  V.  arrêt  de  cassation  du  23  avril  1829  {Journal  du  Palait,  année 
]a2S-1829,  page  93S)(  Bordeaux,  19  et  37  Janyler  1S30  (/.  du  Pûhi$, 
année  1S30,  p.  67  et  9&);  Orléans,  2  Janvier  18B0  (t.  !•%  1S50^  p.  67); 
Limoges,  10  mai  1846  {J.  Palaû,  t.  1%  1846,  p.  651);  eaasaUon,  6  mal 
1852  (J.  Paiatf,  t.  I*',  1852,  p.  600);  cassation,  6  août  1856  (/.  Paiais, 
t.  1858,  p.  586);  Agen,  8  décembre  1858  (t.  1858,  p.  897);  cassation, 
l** mars  1859  (1859.  p.  833);  ca8satlon,6  février  1860  (année  1860,  p.  1003); 
Ghambéry,  22  mars  1861  (t.  1861,  p.  972);  cassation,  i7  mars  1862  (t.  1862, 
p.  842);  cassation,  il  novembre  1861  (1863,  p.  544);  cassation,  17  novem- 
bre 1863,  et  Golmar,  9  mars  1864  (J.  Palais,  t.  1864,  p.  235). 

*  Boncenne,  t.  H,  p.  291.  —  Larombière,  Traité  dês  ohligatitmM,  t.  V. 
p.  487.  —  Bonnier,  Des  preuves^  t.  !**,  p.  528,  $  413.  —  Marcadé,  t.  V, 
p.  221.  —  Biocfae,  v«  Serment j  $  12. 

s  JUmm  mU^tuê,  t.  XUV,  VI*  Uvraiaon.  p.  464. 
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de  cassation,  rendu  par  la  chambre  des  requêtes  le  17  no- 
Tennbre  1863.  Voici  le  texte  de  cet  arrêt  : 

«  Attendu,  en  droit,  que  s'il  est  vrai  que  le  serment  peut  être 
dëréré  sur  quelque  contestation  que  ce  soit  et  en  tout  état  de 
cause,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  qu'il  appartient  au  juge 
d'apprécier  si  cette  mesure  est  ou  non  nécessaire;  qu'il  peut 
refuser  de  l'ordonner  comme  inutile  lorsquMI  déclare  que  la 
demande  lui  parait  suffisamment  justifiée  d'a\lleurs,  ou  que  la 
preuve  des  faits  contestés  par  celui  qui  défère  le  serment  est 
déjà  acquise  au  procès  ;  et  attendu,  en  fait,  que  ce  sont  ces 
déclarations  qui  se  trouvent  dans  l'arrêt  attaqué,  qu'il  est  dit 
m  que  le  serment  porte  sur  un  fait  contesté  seulement  devant  la 
«  Cour  et  sur  lequel  elle  a  été  complètement  édifiée;  »  que  la 
Cour  donc  a  pu  décider  que  dans  l'état  le  serment  requis  se- 
rait une  mesure  frustratoire  et  qu*il  ne  devait  pas  être  ordonné; 
Rejette.  » 

Les  arguments  qu'on  fait  valoir  contre  le  système  consacré 
par  cet  arrêt  peuvent  se  réduire  à  trois. 

1*  Le  serment,  comme  disaient  les  Romains,  est  une  espèce 
de  transaction  conditionnelle,  jtAgjurandum  speciem  iranêoe^ 
iioniê  continei  '•  Le  droit  des  parties  est  donc  indépendant  du 
juge.  Dès  qu'une  des  parties  capables  de  transiger  a  déféré  le 
serment,  les  tribunaux  n'ont  qu'une  chose  à  faire  :  constater 
si  le  serment  a  été  prêté  ;  daio  jurejuranio  non  aliui  quœritur 
quamanjuratumrii^»  Sans  doute,  dit-on,  il  n'en  est  pas  ainsi 
du  serment  supplétoire,  que,  suivant  l'article  1366,  le  juge 
peut  déférer  d'office  à  l'une  des  parties  ;  mais  il  y  a  une  grande 
différence  entre  le  caractère  de  ces  deux  serments.  En  effet, 
le  serment  décisoirc  est  prêté  en  vertu  de  la  convention  des 
parties,  tandis  que  le  serment  supplétoire  est  déféré  spontané- 
ment par  le  juge. 

2*  On  ajoute  que  ces  mots  :  il  peut  être  déféré  en  tout  état  de 
cause,  s'appliquent  à  la  partie  et  non  au  juge,  et  l'on  argumente 
à  cet  égard  de  la  deuxième  partie  de  l'article  1360.  Les  termes 
de  l'article  1360,  dit-on,  sont  généraux  et  absolus,  puisque  le 
serment  est  admis  comme  moyen  de  preuve,  en  tout  état  de 
cause,  et  même  lorsqu'il  n'existe  pas  de  commencement  de 

>  DIgstte,  Uv.  Xll,  tlt  2,  loi  2. 
«Digtite,  Ilv.XII,m.S,  let6,  $3.   . 
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preuve  par  ^cr  jf  4?  la  cjernande  ou  de  l*ei^ceptioii  sar  laquelle 
il  est  provoqué. 

3*  l^e  troisième  argiiment  est  up  argument  d'autorité,  et  il 
est  lire  de  TancieD  dfoil.  «  Le  chapitre  du  serment  décisoire, 
<}it  ^.  Colmet  de  ^Santerre,  est  ipapifestement  emprunté  à  Po- 
tliier,  n^  817-§1^  et  (jans  le  n*  820.  Après  avoir  posé  le 
principe  dans  des  termes  presque  identiques  à  ceux  de  Tar- 
Jicle  13jM),  Pothier  développe  son  idée  et  réfute  Topinion  d'an- 
cjens  docteurs  qp|  soutenaient  que  la  délation  du  serment 
devait  s'appuyer  sur  quelque  commencement  de  preuve.  Or  il 
j  a  toute  probabilité  qu'en  reppduisant  les  expressions  de 
Polhier,  le  Code  Napo|éon  les  a  acceptées  avec  les  explications 
que  Potljier  lui-même  en  donnait  *.  » 

^e  crois  avoir  présenté,  sans  les  avoir  affaiblies,  les  princi- 
pales objections  qu'on  élève  contre  le  système  adopté  par  Id 
Cour  de  cassation,  en  matière  de  serment  décisoire.  Bien  que 
pe  système  n*ait  nullement  besoin  d'être  défendu  au  point  de 
vue  légal  et  rationnel,  et  que  je  n'aie  d'ailleurs  aucune  autorité 
j^  cet  égard,  il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  d'examiner  doc- 
tripajement  une  question  qui  divise  les  meilleurs  esprits.  Quant 
à  moi,  je  pense  que  la  jurisprudence  a  grandement  raison  de 
persévérer  dans  la  voie  où  elle  est  déjà  entrée  depuis  long- 
temps, et  je  vais  essayer  de  réfuter  les  objections  qui  ont  été 
produites  contre  les  principes  qu'on  parait  avoir  définitivement 
consacrés. 

Première  objection,  —  Les  honorables  et  savants  auteurs 
qui  critiquent  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  disent 
que  je  serment  est  une  espèce  4e  transaction  conditionnelle. 
Cette  proposition  peut  être  vraie  quand  l'offre  de  prêter  ser- 
ment faitjs  par  un  plaideur  est  acceptée  par  son  adversaire;  car 
la  transaction  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  terminent 
une  contestation  née  ou  préviennent  une  contestation  à  naître. 
(ÂrU  2044  du  Code  Napoléon.)  Afais  il  ne  peut  y  avoir  de  trans- 
action tant  qu'il  n'y  a  pas  concours  de  deux  volontés.  La 
transaction  n'existe  que  lorsqu'il  y  a  consentement  de  l'adver- 
saire à  prêier  le  serment  qu'on  lui  défère.  Jusqu'à  ce  que 
l'offre  de  prêter  serment  ait  été  acceptée ,  il  ne  saurait  y  avoir 

«  nmte  erîHquê,  t  XXIV,  VI*  livraison»  p.  481. 
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qp'ui)  çiipple  projet  de  trapsaction,  car  les  parties  ne  sont  en- 
core convenues  cje  rien.  Objectera-t-on  qu'en  matière  de  ser- 
aient décipoire  il  s'agit,  upn  pas  d'une  convention  expresse^ 
ipais  d'un  de  cep  engagements  tacites  qp)  se  forment  sans 
Cpnvention  et  qui  résultent  de  rautorjt^  ^eule  de  la  loi?  ^e  ré- 
pondrai que  les  en^agementiB  qui  se  forment  sans  conventioq 
ne  s^uraifsnt  fvoir  aucun  rapport  avec  |a  transaction,  contrat 
de  droit  ^trict,  qui  ne  se  présume  pas  et  qui  doit  toujours  être 
rédigé  par  écrit  (art.  2044  du  Code  Napoléon).  Dira-t-ou  qu'ij 
y  a  là,  sipon  poe  transaction  proprement  dite,  du  moins  une 
apparence  4^  i^nsaclion,  speciem  tramqçtionisj  et  que  )e  quasi- 
contpat  s,e  forrpe  par  la  seule  force  d^s  ar^  1 360  et  1372  combinéf 
du  Gpde  Napoléon?  Hais  ce  serait  trancher  la  question  par 
la  question,  car  je  nie  avec  la  jurisprudence  que  Tart.  1360  ait 
voulu  complètement  mettre  une  des  parties  à  la  merci  de  l'autre 
en  obligeant  le  juge  à  faire  toujours  prêter  le  serment  qui  sera 
défjéré  par  l'une  d'elles.  Je  soutieqs  que  dans  ce  qu'on  appellç 
une  transactioQ  conditionnelle,  il  est  impossible  que  l'un  deg 
plaideurs  puisse  faire  la  Ipi  à  son  adversaire  et  le  rendre  ('in- 
strument passif  de  sa  volonté  capricieuse.  Nous  ne  compren- 
drions pas  ^u*en  dehors  de  la  présence  du  juge  quelqu'un  pû| 
forcer  ainsi  son  contradicteur  à  prêter  serment  malgré  lui. 
C'est  ce  que  reconnaît  parfaitement  Toullier  en  disant  qu'en 
pareil  cas  une  convention  expresse  est  nécessaire. 

CI  Is  serment  afflrmatif,  dit  Toullier,  est  judiciaire  ou  extra- 
a  judiciaire.  Le  premier  est  celui  qu'une  partie  défère  à  l'autre 
«  hors  jugement  et  de  la  prestation  duquel  eUe  fait  dépendre 
«  )e  sort  d'un  di^érend  non  encore  porté  en  justice.  Il  peut  êtrç 
0  déféré  ep  vertu  d'une  ponveptiop  ou  mênae  sans  convention. 

a  Mais  dans  ce  derpier  cas,  celui  à  qui  il  est  Référé  ne  peut 
^  être  forcé  à  le  prêter.  La  Justice  peut  seule  imposer  cette  obli^ 
«  gationy  et  si  le  sermpnt  extrajudiciaire  déféré  sans  conven- 
a  tion  était  référé,  celui  à  qui  il  serait  référé  pe  pouprait  ^ga- 
f  .lement  être  forcé  à  le  prêter. 

a  ^u  contraire  si  le  serment  extrajudiciaire  a  été  déféré  par 
%  une  convention  faite  entre  les  parties,  celui  qui  doit  le  prêter 
a  suivant  la  convention  peut  être  forc^  de  le  prêter  et  ne  peut 
«  a'en  dispenser,  même  en  le  référant  à  l'i^utre  partie;  ce  serait 
a  changer  la  condition  de  la  convention  :  Ju^urandum  qi$oi 
«  ex  cwMmUon»  extra  judicium  defertur,  nfprri  non  poUU. 
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c  Une  pareille  convention  est  évidemment  une  véritable 
«  transaction  conditionnelle.  Il  s'est  élevé  entre  vous  et  moi 
«  un  différend  au  sujet  d'une  somme  de  1,000  francs  que  je 
c  vous  demande  et  que  vous  prétendez  ne  pas  me  devoir.  Avant 
é  de  porler  celte  affaire  en  justice^  nous  nous  rapprochons.  Je 
«  propose  de  renoncer  à  mes  prétentions  et  de  vous  tenir 
«  quitte  si  vous  vouiez,  en  présence  d'amis  communs,  jurer 
c  dans  votre  âme  et  conscience  que  vous  ne  me  devez  rien. 
«  Vous  acceptez  la  condition  et  promettez  en  votre  côlé  de  me 
€  payer  la  somme  si  vous  ne  me  prêtez  pas  le  serment  convenu, 
c  Un  pareil  acte  est  réellement  une  transaction  faite  sous  la 
«  condition  potestative  que  vous  me  prôtercz  le  serment.  Vous 
c  ne  pouvez  plus  changer  la  condition  convenue.  Un  pareil  acte 
c  est  réellement  une  transaction  faite  sous  la  condition  potes- 
c  tative  que  vous  prêterez  le  serment.  Vous  ne  pouvez  plus 
€  changer  la  condition  convenue  en  me  référant  le  serment; 
c  vous  êtes  rigoureusement  astreint  à  le  prêter  ou  à  me  payer 
«  les  1,000  francs.  Si  vous  refusez,  je  pourrai  vous  contraindre 
<  par  les  voies  judiciaires  ou  à  prêter  serment  ou  à  me  payer 
c  les  1,000  francs,  jurare  auî  solvere  cogam.  De  pareilles  con- 
c  venlions  sont  rares,  mais  non  pas  sans  exemple.  » 

Une  pareille  convention,  comme  le  dit  Touiller,  constitue 
parfaitemrnt  une  transaction  conditionnelle.  Pourquoi?  Parce 
qu'avant  le  serment  déféré  il  y  a  eu  à  cet  égard  une  convention 
expresse  entre  les  parties.  Mais  que  le  serment  ait  été  déféré 
devant  le  juge  ou  en  dehors  du  juge,  s'il  n'y  a  pas  eu  conven- 
tion préalable,  je  ne  vois  là  aucune  espèce  de  transaction.  Je 
suis  assigné  en  justice  pour  une  somme  que  je  ne  dois  pas  ou 
que  j'ai  payée;  je  ne  suis  nullement  convenu  d'avance  de  prêter 
tous  les  serments  qu'il  plaira  au  demandeur  de  me  déférer. 
Vous  voyez  que  votre  procès  est  insoutenable,  que  vous  allez 
être  condamné,  et  en  vertu  d'une  prétendue  transaction  con- 
ditionnelle à  laquelle  je  n'ai  jamais  consenti,  mais  que  vous 
me  proposez,  vous  me  demandez  de  prêter  serment.  N'ai-je  pas 
le  droit  de  dire  à  mon  juge  :  j'ai  été  traîné  à  l'audience  malgré 
moi,  examinez  les  faits  de  la  cause,  examinez  les  intentions 
de  mon  adversaire;  si  vous  m'ordonnez  de  prêter  serment,  je 
lé  ferai  pour  obéir  à  la  justice,  non  pour  exécuter  une  pré- 
tendue transaction,  que  de  près  ou  de  loin,  expressément  ou 
tacitement,  je  n'ai  jamais  consentie? 
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H.  Larombière  est  bien  plus  daos  le  vrai  quand  il  qualifie  le 
sermeot  déciaoire  une  propoaitioo  de  transaction  condition* 
nelle.  Ce  n'est  en  effet>  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  acceptation, 
qu'une  simple  proposition,  qu'un  simple  projet.  A  la  vëritét 
l'article  1361  dit  :  «  Celui  auquel  le  serment  est  déféré  qui  le 
refuse  ou  ne  consent  pas  à  le  référer  à  son  adversaire,  ou  l'ad- 
versaire à  qui  il  a  été  référé  et  qui  le  refuse  doit  succomber 
dans  sa  demande  ou  dans  son  exception.  »  Pourquoi  l'arti* 
de  1361  esl-il  ainsi  conçu?  Ce  n'est  nullement  parce  qu'il  sup- 
pose entre  les  parties  une  transaction  qui  n'a  jamais  existé, 
c'est  tout  simplement  parce  qu'il  considère  le  refus  de  prôter 
serment  comme  un  aveu  tacite,  aveu  qui  doit  mettre  à  l'aise  la 
conscience  du  juge  et  le  fixer  sur  le  bon  droit  de  chacun. 

Deuxième  objection,  —  La  deuxième  objeclion  est  celle-ci  : 
ces  mots,  le  serment  j^eu/  être  déféré,  s'appliquent  à  la  partie 
et  non  au  juge.  C'est  la  partie  qui  pmt  déférer  le  serment,  le 
juge  doit  se  borner  à  constater  ce  qui  se  passe  devant  lui.  L'ar- 
ticle 1357  qui  définit  le  serment,  le  présente  comme  déféré 
par  une  partie  à  l'autre,  à  la  difi'érence  du  serment  dont  parle 
l'article  1366  qui  est  déféré  par  le  juge,  et  rien  ne  réserve  le 
droit  du  tribunal  de  se  refuser  à  l'épreuve  que  la  partie  veut 
tenter. 

J'ai  déjà  démontré  que  la  prétendue  transaction  dont  on  avait 
argumenté  en  faveur  du  droit  absolu  de  la  partie  n'était  qu'un 
simple  projet  de  transaction.  Il  nous  reste  à  démontrer  main« 
tenant  que  le  mot  peui  doit  nécessairement  s'appliquer  aux 
tribunaux. 

Si  le  droit  de  la  partie  est  absolu,  indépendant  du  juge,  le 
magistrat,  en  matière  de  serment  décisoire,  ne  sera  plus  que 
l'instrument  de  la  volonté  des  plaideurs.  Ce  ne  sera  plus  qu'un 
officier  public,  enregistrant  ce  qui  se  passe  devant  lui,  laissant 
les  parties  donner  libre  cours  î  leurs  fantaisies.  Le  juge  de- 
viendra alors  un  simple  greffier  qui  se  bornera  à  dire  aux  par- 
ties :  si  vous  jurez,  vous  gagnerez;  si  vous  ne  Jurez  pas,  vous 
perdrez*  Ce  sera  sans  doute  un  moyen  prompt  et  expéditif  de 
terminer  les  affaires.  Mais  une  pareille  manière  de  procéder 
répond-elle  bien  à  l'idée  que  nous  nous  faisons  tous  de  la  mia- 
sion  confiée  aux  magistrats?  Le  juge  Bridoye  faisait  dépendre 
la  solution  des  procès  du  sort  des  dés  et  se  constituait  ainsi 


254  SERMENT   DÉCiSOIRE. 

rîD^trurtient  aveugle  âes  caprices  de  la  fortune.  Sans  vouloir 
prendre  au  sérieux  cette  fantasque  plaisanterie  de  Rabelais, 
croit-on  qu'il  soit  beaucoup  plus  sage  et  beaucoup  plus  éqai- 
tÎBible  de  faire  uniquement  dépendre  les  sentences  du  juge  de 
la  bonne  foi  et  de  la  conscience  des  plaideurs?  Quant  &  moi, 
je  ne  saurais  le  penser. 

Le  système  que  je  connibâtë  me  parait,  du  reste,  en  opposi- 
tion manifeste* avec  les  textes  du  Code  Napoléon  et  du  Code 
de  procédure. 

L'article  120  du  Code  de  procédure  est  ainsi  conçu  :  «  Tout 
jugement  qui  ordonnera  un  serionent  énoncera  les  faits  sur  les* 
quels  il  sera  reçu.  »  En  s' exprimant  en  termes  aussi  généraux, 
l'article  120  a  eu  en  vue  le  serment  décisoire  et  le  serment  sup- 
plétoire.  C'est  ce  que  MM.  Bonnier  et  Bioche  eux-mêmes  ne 
peuvent  s'empêcher  de  reconnaître.  Seulement  ces  deux  juris* 
consultes  distinguent  entre  le  cas  oà  le  serment  est  accepté 
dès  qu'il  est  référé  et  te  cas  oii  la  partie  conteste  l'admissibilité 
de  ce  genre  de  preuve.  Dans  le  premier  cas,  disent-ils,  le  tri- 
bunal donnera  acte  de  la  délation  du  serment,  et  la  prestation 
aura  lieu  immédiatement.  Dans  le  second  cas,  le  tribunal  tran- 
chera la  difficulté,  et  s'il  reconnaît  que  le  serment  peut  être 
déféré,  il  rendra  un  jugement  dans  ce  sens  '. 

Il  est  bien  évident  que  si  les  parties  sont  d'accord,  la  tâche 
du  tribunal  sera  singulièrement  simplifiée;  mais  je  pèrsihe  à 
penser  que,  même  dans  ce  cas,  le  tribunal,  avant  dé  làisiser 
prêter  le  serment,  devra  examiner  si  la  transaction  qiii  Vient 
d'intervenir  à  ce  sujet  entre  les  parties  né  contient  aucuîie  con- 
dition contraire  aux  bonnes  mœurs,  aux  lois  ou  à  l'ordre  jpublic 
(art.  il7â  dû  tode  Napoléon).  Ainsi  les  tribunaux  ne  pour- 
raient dans  une  affaire  de  séparation  de  corps  admettre  un  des 
époux  à  déférer  ou  à  référer  le  sernrient  décisoire.  Dané  ce  cas^ 
en  eifet,  ce  serait  reconnaître  implicitement  que  la  séparation 
de  cor^s  peiit  isivoir  lieu  par  consentement  mutuel  *. 

D'ailleurs,  qu'il  y  ait  jugement  ou  non,  ce  sera  toujours  le 
tribunal  qui  fera  prêter  lé  serment.  Ce  sera  le  président  qui 
prononcera  ta  formule  et  qui  dira  à  la  pai*tie  de  lever  la  main 

*  Bioche,  ?•  Serment,  $  18.  —  Bonnter,  Ttaité  dei  preuves,  1 1*,  p.  W8, 

,^  *^Demploii4»e,  J>u  mc^riû^e  et  de  la  téparatUm  de  corps,  t.  II,  $  475.  — 
Masiol,  Sép.  de  corps,  p.  i35. 
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et  de  jurer.  Oa  peut  donc  dire  que  c'est  le  tribunal  qui^  sur  là 
réquisition  de  l'un  des  plaideurs,  ordonne  celte  naesure  d'in- 
struction, que  c'est  le  tribunal  qui^  rois  en  mouvement  par  les 
parties,  défère,  à  proprement  parler,  le  serment  décisoire,  ou 
qui  dû  moins  consacre  juridiquement  (a  délation  qui*  en  est 
faite. 

Ce  qui  prouve  que  ces  mots  de  Tàrticle  1358  :  «  il  peut  être 
déféré,  »  ne  s'appliquent  pas  seulement  à  la  partie,  mais  an 
juge,  c'est  que  l'article  1357  dit  :  «  il  né  peut  être  déféré  que 
sur  un  fait  personnel  à  la  partie  à  laquelle  il  est  référé.  »  Qui 
jugera  que  le  fait  est  oui  ou  non  personnel?  Évidemment  le  tri- 
bunal. L'article  1362  ajoute  :  «  le  serment  ne  peut  être  référé 
quand  le  fak  qui  en  est  l'objet  n'est  poini  celui  des  deux  par* 
ties,  mais  est  purement  personnel  à  celui  auquel  le  serroedt 
avait  été  déféré.  »  Qui  sera  juge  de  la  personnalité  dii  fait? 
Évidemment  ce  sera  encore  le  tribunal.  L'article  1360  se  trou- 
vant placé  entre  les  deux  articles  que  je  viens  de  citer,  ration- 
nellement et  juridiquement,  le  sens  de  ses  disposiiions  doit 
être  le  même.  Le§^de  la  section  5  qui  traite  du  serment  sup- 
plétoire  a  pour  rubrique  ces  mots  s  «  du  Serment  déféré  d'of- 
fice, »  et  les  articles  1367  et  1368  répètent  les  mêmes  expres- 
sions. Qu*est-ce  que  le  serment  déféré  d'office?  C'est  le  serment 
que  le  juge  défère  spontanément  par  opposition  à  celui  qu'il 
défère  sur  la  réquisition  de  l'une  des  parties. 

Le  plus  souvent,  dû  reste,  quand  leâ  tribunaux  refuseront  le 
serment  décisoire,  il  y  aura  eu  d'abord  contestation  sur  son 
admissibilité.  Ce  ne  sera  évidemment  pas  par  caprice  que  le 
jugé  refusera  d'obtempérer  à  la  demande  de  l'un  des  plaideurs. 
Les  auteurs  même  qui  soutiennent  que  lé  juge  est  lié,  en  ma- 
tière de  serment  décisoire,  réconnaissent  qu'il  n'est  pas  forcé 
de  l'admettre  quand  les  faits  ne  sont  pas  concluants^,  quand 
lés  parties  ne  sont  pas  capables  de  transiger*.  Généralement 
on  reconnaît  aussi  que  le  serment  n'est  pas  admissible  en  ma- 
tière de  questions  d'État  et  lorsqu'il  s^agit  de  prouver  contre 
les  constatations  établies  dans  un  acte  authentique  '.  Ce  sont  là 


*  Bonnier,  Des  preuves,  1 1**,  p.  S?9,  $  413.  —  Marcadé»  t.  V,  p.  319. 

*  Harcadé,  2oe.  cit.  —  Larombière^  Traité  dit  obligations,  t.  Y,  arti- 
cl6  1860,  S  2,  p.  470.  ^  Bonnlcr,  S  416. 

»  Larombière,  t.  lY,  art  1819,  S  22  ;  td.,  t.  V,  art.  1860,  $  8.  —  Boniiiér, 
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des  points  dëlicatt,  et  que  les  juges  seuls  peuvent  résoudre. 
Enfin  des  auteurs  même  défavorables  à  ia  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  enseignent  que  dans  certains  cas  les  tribu- 
naux ont  un  assez  large  pouvoir  d'appréciation. 

M.  Larombière,  dans  son  savant  Traité  des  obligcUions,  après 
avoir  établi  que  le  juge  ne  peut  se  dispenser  d'admettre  le 
serment  régulièrement  déféré  ou  référé  s'exprime  ainsi  :  «  Ce- 
pendant si  le  serment  n'avait  été  évidemment  déféré  que  par 
esprit  de  malice  et  de  vexation,  la  délation  devrait  en  être 
rejetée  par  ce  seul  motif.  Il  convient  d'appliquer  alors  ce  prin- 
cipe d'équiié  :  maliiiis  non  indulgendumy  point  d'indulgence 
pour  la  malice.  Car  lorsque  la  loi  accorde  une  faculté  légale, 
c'est  uniquement  à  la  condition  qu'on  n'en  abusera  pas  mé- 
chamment. Par  l'abus  qu'elle  en  fait,  la  partie  perd  le  droit 
d'en  user  légalement. , 

C'était  pour  obvier  à  cet  inconvénient  que  le  droit  romain 
exigeait  autrefois  de  la  partie  qui  déférait  le  serment  un  ser- 
ment particulier^  juramentum  de  calumniéL  Elle  devait  préa- 
lablement jurer  qu'elle  déférait  le  serment  à  son  adversaire  de 
bonne  foi  et  dans  le  seul  but  de  défendre  légitimement  ses 
droits  Cl  sans  aucune  intention  de  le  vexer  par  malice.  Ce  ser- 
ment n'existe  pas  dans  notre  droit  français;  mais  le  juge  n'en 
a  pas  moins  le  droit  d'examiner  si  le  serment  n'a  pas  été  déféré 
par  esprit  de  méchanceté  et  de  vexation.  » 

Comme  on  le  voit,  M.  Larombière^  après  avoir  contesté  d'a- 
bord le  pouvoir  appréciateur  et  discrétionnaire  du  juge,  en 
matière  de  serment  décisoire^  est  bien  près  de  le  reconnaître. 
Sans  aucun  doute,  on  ne  doit  avoir  aucune  indulgence  pour  les 
malices  humaines,  mais  de  quelle  manière  Pespritde  méchan- 
ceté et  de  vexation  devra  t-il  se  manifester  pour  que  le  juge 
refuse  d'admettre  le  serment  décisoire?  Ici  nous  rentrons,  je  ne 
dirai  pas  dans  l'arbitraire,  le  mot  ne  saurait  s'appliquer  aux 
tribunaux  français,  mais  dans  cet  arbitrium,  dans  ce  pouvoir 
appréciateur  que  la  loi,  dans  des  circonstances  nombreuses  et 
délicates,  est  nécessairement  forcée  de  confier  aux  magistrats. 

Personne  ne  doute  que  les  tribunaux,  quand  ils  pourront 
trouver  un  élément  de  preuve  suffisant  dans  le  serment  déci- 


Des  preuves  1 1*',  §  ^^^-  —  V.  aussi  Touiller,  annoté  par  Davergier,  t  X, 
p.  101  et  la  note. 
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8011*8,  De  s'empressent  de  l'admettre.  «  Le  serment  »  disait 
M.  Bigot-Préameoeu  au  Conseil  d'Étal,  est  au  nombre  des 
moyens  par  lesquels  la  loi  espère  que  la  vérité  sera  découverte. 
Ce  moyen,  comme  tous  les  autres,  a  dû  être  confié  à  la  pru- 
dence du  juge*.  »  Les  tribunaux  ne  doivent  donc  pas  perdre 
de  vue  cette  prudence  qui  leur  est  conseillée  par  un  des  plus 
éminents  rédacteurs  du  Code  Napoléon.  II  arrive  souvent 
qu'une  des  parties,  obligée  de  s'absenter  pour  ses  affaires,  se 
trouve  éloignée  du  lieu  où  se  juge  son  procès.  Faudra-t-il,  quand 
le  tribunal  aura  des  éléments  de  preuve  suffisants,  qu'il  force 
nécessairement  un  plaideur  non  présent  à  venir  à  l'audience, 
afin  de  prêter  le  serment  déféré  par  son  adversaire?  Faudra-t-il 
que  les  juges  obligent  une  des  parties  à  faire  quelquefois  cin- 
quante ou  cent  lieues  pour  venir  prêter  un  serment  considéré 
comme  inutile,  et  qui  ne  fera  que  satisfaire  les  aniroosités  d'un 
plaideur  de  mauvaise  foi?  Une  pareille  solution  me  paraît  inad- 
missible. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  en  date  du  10  mai  1845, 
contient  à  cet  égard  des  considérants  remarquables.  «  Attendu, 
dit  cet  arrêt,  que  la  loi,  en  autorisant  la  délation  du  serment 
décisoire,en  tout  état  de  cause,  n'a  pas  enchaîné  le  libre  arbitre 
du  juge  sur  la  pertinence  et  la  moralité  des  faits  soumis  au 
serment,  —  que  sans  cela  on  arriverait  à  cette  conséquence 
fâcheuse  que  la  justice  serait  dans  la  nécessité  d'admettre  le 
serment  déféré,  quelque  déraisonnable  que  fût  l'objet  proposé; 
qu'un  pareil  principe  ne  saurait  être  dans  Tesprit  de  la  loi ,  et 
qu'il  faut  dès  lors  apprécier  son  texte  par  les  principes  géné- 
raux du  droit; 

•  Âllendu  que  les  tribunaux  doivent  toujours  examiner  et  ap- 
précier la  nature  et  la  portée  des  faits  qui  leur  sont  soumis; 
que  s'ils  n'ont  pas  le  caractère  de  gravité  et  d'utilité  que  la 
'  justice  exige,  il  est  de  sa  dignité  de  ne  pas  s*y  arrêter; 

«  Attendu  que  le  serment  déféré  à  M.  TabbéMitraud  porte  sur 
une  prétendue  transaction  qu'il  aurait  consentie  le  2  novem- 
bre 1844,  mais  qu'il  résulte  du  document  produit  qu'il  n'y  a  eu 
réellement  qu'un  projet  qui  fut  confié  à  M.  Milraud,  ainsi  qu'une 
lettre  de  change  concernant  son  frère,  pour  les  examiner  et  les 

^  Liocré,  t.  XII,  p.  415,  exposé  de  motifs  fait  par  M.  Bigot-Préamenco, 
n*  529. 
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Térifler,  et  qn'aprèa  vérification  il  les  reodit  it  M.  de  Fonbelle^ 
en  déclarant  qu'il  ne  pouvait  accepter  les  conditions  qui  lui 
étaient  proposées^  ce  qui  résalle  encore  d'un  document  émané 
de  M.  l'abbé  Mitrand  et  produit  par  M.  de  Fonbeite  ini-inéme. 
«  Attendu^  dès  lors^  que  la  délation  da  serment  n'est  qu'une 
mesure  dilatoire  et  saqs  utilité,  qui  n' aurait  d'etiUre  objet  qu$ 
de  détourner  M,  Vabbé  Mitraud  dei  pouvoirs  qu'il  eseerce  an  eol-* 
lége  de  Billom^  dont  il  est  le  ehef,  dit  n'y  avoir  lieu  à  la  délfr^ 
tion  du  serinent*.  » 

Troiiième  objection.  —  C'est  en  vain  qu'on  invoquerait  contre 
le  système  consacré  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion l'autorité  si  respectable  de  Pothier.  Que  dit  en  effet  ce 
jurisconsulte?  H  combat  la  théorie  de  plusieurs  anciens  doc- 
teurs qui  disaient  que  la  délation  du  serment  décisoire  devait 
s'appuyer  sur  quelque  commencement  de  preuve.  Notre  Gode, 
ceci  est  parfaitement  exacte  a  accepté  à  cet  égard  les  principes 
et  les  explications  de  Pothier.  Qu'est-ce  que  cela  prouve? 
Cela  prouve  que,  d'après  le  Code  Napoléon,  le  serment  déci- 
soire peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause^  encore  qu'il  n'existe 
aucun  commencement  de  preuve  de  la  demande  ou  de  l'excep- 
tion sur  laquelle  il  est  provoqué.  Mais  qui  le  conteste?  L'arti- 
cle 13601e  dit  en  propres  termes.  La  question  est  seulement  de 
savoir  si  la  jurisprudence  interprète  sainement  cet  article  en 
attribuant  au  juge  le  pouvoir  d'examiner  si  le  serment  déci- 
soire doit  être  admis  ou  rejeté. 

Les  lois  romaines  semblaient  avoir  accordé  au  juge  un  pou- 
voir assez  large  à  cet  égard.  «  Il  n*est  pas  toujours  possible^ 
disait  Ulpien,  que  le  serment  soit  référé  de  la  même  manière 
qu'il  est  déféré^  certaines  différences  pouvant  résulter  de  la 
diversité  des  choses  et  des  personnes;  dans  ce  cas^  le  juge  a 
pour  mission  de  dire  dans  quels  termes  le  serment  sera  prêté. 
Non  semper  autem  consonans  est  per  omnia  referri  jusjurandum 
quale  defertur  :  forsitan  ex  diversitate  rerum,  vêl  personarum^ 
quibusdam  emergentibus  qui  varietcUem  inducunt  :  ideàque  si 
quid  taie  inciderit^  officio  judicis  conceplio  hujusce  modijusju- 
randi  termineiur  '.  » 


J  Journal  du  Palais,  t.  !•%  1846,  p.  551. 
«  Digeste,  Uv.  X!f,  t.  2,  loi  34,  %  8. 
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Qamnd  le  flermeoty  avaat  d'avoir  élc  prêté,  étail  révoqué  par 
la  partie  qai  ravait  déféré^  uneconsiittitioQ  de  l'empereur  Jua- 
tinieD  reeomiiiaDdail  aux  jugea  de  repousser  une  nouvelle  dé- 
latioD  du  aerment.  «  Si  quis  juijurandum  iniulerit  et  nondum  eô 
prœsiUoj  fwi^à  (ni  potè  nbi  allegaiionibm  abundantibus)  hoc 
t09oeaveritj  imuiimus  nemini  licere  peniiuiy  iierum  ad  sacro' 
menium  recurrere  {satis  enim  abiurdum  e$t  redire  ad  koc  cui 
retmnciandum  puiavit  et  cum  desperavit  aliam  probaêionem  tam 
démo  ad  religianem  convolare)  etjudieeê  nuHo  modo  eos  audire 
ad  tates  iniqmiates  verUentes  ^  >» 

Enfla  un  autre  teite  qui  se  trouve  au  Gode^  liv.  IV,  tit.  l*', 
loi  12,  reconnaît  d'ane  manière  expresse  que  le  serment  déféré 
par  la  partie  devait  être  accepté  par  le  juge.  «  Sed  jwramenio 
ill&$0cumhoe  épartibns  faetum  fuerit  et  à  judîee  approbatum, 
tel  es  m»c$oriêaie  judicis  amcumque  parti  illaium.  Si  quidem  iê 
eui  impomliir  eacramentum  ftikil  ad  hoc  fuerit  reluetiUus^  kœ 
prœstetur  vel  referatur.  »*  Plus  loin  eucore,  la  même  loi  consacre 
encore  le  pouvoir  appréciateur  du  juge.  «  Sin  auiem  i$  cui 
êacrame$Uum  est  illatum,  vel  d  parte  vel  é  judice^  hoc  mbire 
minime  voluerit  i  licentiam  quidem  habeat  saeramentum  reeu^ 
tors  :  judex  aulem  si  hoc  omnimodo  prœstandnm  exiatimaverit^ 
rie  eaueem  dirmat  quasi  volmte  eo  saeramentum  sit  reeu^' 
satum*.  » 

Un  des  plus  illustres  prédécesseurs  de  Polbier,  Domat,  s'ex- 
prime à  cet  égard  d'une  manière  encore  plus  explicite  :  «  La 
partie^  dit  Domat,  qui  reconnaît  n'avoir  point  de  preuves  ou 
n'en  ayoir  pas  qui  soient  suffisantes  peut  déférer  le  serment  à 
sa  partie,  c'estrà-dire  s'en  remettre  à  ce  qu'elle  déclarera  apfèa 
avoir  juré}  et  le  serment  que  le  juge  ordonne  et  reçoit,  s*il  y  a 
KeUi  est  d'un  nsage  fréquent  et  utile  pour  finir  les  procès  '.  » 
Et^lus  loin  :  «  Celui  à  qui  sa  partie  défère  le  serment  sur  un 
fiiitde  sa  connaissance  est  tenu  de  jurer  si  le  juge  V  ordonne  ^.  » 
Et  enfin  il  ajoute  encore  :  «  Il  résulte  des  règles  précédentes 
que  lorsqu'il  s'agit  du  serment,  soit  qu'une  partie  le  défère  à 
l'autre,  ou  que  celui  à  qui  il  est  déféré  veuille  le  référer,  il  est 
delaprudence  dujuge,  selon  les  circonstances  de  la  qualité  des 

i  Code,  liv.lV,  Ui.I«MolJI. 

«  Code,  Uv.  IV,  tit.  1",  loi  15,  S  1". 

s  Domat,  Det  lois  civiles,  llv.  III,  tit.  6^  section  6,  S  3.  * 

^  Domat,  loc.  ciL,  $  5. 
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faits  et  de  la  coanaissance  que  peut  en  avoir  celui  de  qui  le 
serment  est  demandé,  de  Vûrdonnerounon  ^  » 

11  est  donc  Tacile  de  reconnaître  que,  même  dans  le  droit 
romain  et  dans  Tancienne  jurisprudence,  une  certaine  latitude 
était  toujours  laissée  au  juge,  et  qu'on  n'a  jamais  considéré  les 
parties  comme  jouissant,  en  matière  de  serment  décisoire^ 
d'un  droit  indépendant  et  absolu. 

MaiSy  me  dira-t-on,  vous  confondez  le  serment  décisoire 
avec  le  serment  supplétoire. 

Jo  ne  confonds  nullement  ces  deux  serments,  et  je  fais 
entre  eux  une  très^grande  différence. 

Le  serment  décisoire  est  celui  que  le  juge  fait  prêter  à  l'une 
des  parties  sur  la  réquisition  de  Tautre  partie;  ce  serment  peut 
être  déféré  en  tout  état  de  cause,  et  même  sans  commencement 
de  preuve.  Seulement  le  juge  doit  apprécier  la  pertinence  des 
faits,  la  capacité  des  personnes,  l'utilité  et  l'opportunité  du 
serment. 

Le  serment  supplétoire,  an  contraire,  est  celui  qui  est  dé- 
féré d'office  par  le  juge,  ssns  qu'il  y  ait  besoin  de  la  réqui- 
sition de  l'une  des  parties.  C'est  un  acte  tout  spontané  de  la 
part  du  magistrat.  A  la  différence  du  serment  décisoire,  il  ne 
peut  pas  ôtre  déféré  en  tout  état  de  cause.  Il  est  nécessaire  que 
la.  demande  ou  l'exception  ne  soit  pas  pleinement  justifiée  et 
qu*elle  ne  soit  pas  totalement  dénuée  de  preuves. 

Ainsi,  dans  le  serment  décisoire  déféré  par  une  partie  & 
l'autre,  la  juge  a  un  pouvoir  appréciateur  et  souverain;  dans  le 
serment  supplétoire,  au  contraire,  il  est  rigoureusement  en- 
chaîné  par  la  loi. 

J'ai  jusqu'à  présent  parlé  du  pouvoir  du  juge,  qu'il  me  soit 
maintenant  permis  de  parler  de  son  devoir  en  matière  de  ser- 
ment. '       • 

De  tout  temps  et  surtout  dans  les  législations  primitives,  on 
a  senti  le  besoin  d'entourer  les  contrats  de  formalités  solen- 
nelles et  notamment  d'imprimer  aux  conventions  humaines  la 
redouuble  consécration  du  serment.  Dans  les  sociétés  pen 
avancées,  ce  ne  sont  qu'imprécations,  que  malédictions  contre 
le  parjure.  Il  faut  voir  dans  les  chartes  du  moyen  âge  les  mille 
et  mille   formules  qui  enchaînaient  les  consciences  et  qui 

<  Domat,  îoc,  ctl.,  g  9. 
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jeUtieDi  parfois  dans  les  esprits  une  terreur  salutaire.  Souveul 
celui  qui  allait  peut-être  violer  la  foi  jurée  pour  satisfaire  ses 
iostiocts  cupides»  était  reteou  par  la  craiole  des  châtiments 
étemels  auxquels  il  s'était  voué  lui-mèine  dans  le  cas  où  il 
viendrait  à  se  parjurer.  C'est  pour  cette  raison  que  nous  voyons 
au  moyen  âge  le  serment  jouer  un  si  grand  rôle  dans  les  con- 
ventions et  dans  les  procédures.  On  jurait  pour  soi,  on  pouvait 
aussi  jurer  pour  ses  amis  *.  Le  serment^  jusqu'à  la  rédaction  du 
Code  Napoléon,  était  même  imposé  à  celui  qui  était  interrogé 
sur  faits  et  articles*.  Le  législateur  moderne  a  senti  le  besoin 
de  rendre  le  serment  plus  rare  et  de  ne  pas  faire  descendre  à 
oblique  instant  dans  les  afiaires  temporelles  des  promesses  cl 
des  pratiques  empruntées  exclusivement  à  Tordre  spirituel.  Il 
a  fisit  disparaître  des  contrats  le  serment  promissoire  et  il  a 
dispensé  de  l'obligation  ,de  jurer  celui  qui  est  interrogé  sur 
faits  et  articles.  S'il  a  fait  entrer  dans  notre  procédure  le  ser* 
ment  judiciaire,  il  l'a  fait  avec  cette  pensée  que  ce  moyen  de 
preuve  serait  un  appel  suprême  à  la  conscience  des  plaideurs, 
et  qu'il  viendrait  en  aide  aux  juges  dans  la  recherche  désinté- 
ressée qu'ils  font  de  la  vérité*  Mais  le  serment  ne  pourra  être 
un  moyen  d'instruction  sérieux  qu'en  ne  se  multipliant  pas  à 
l'infini  devant  les  tribunaux.  Dans  les  temps  d'indifférence  rcli- 
gieuse,  il  faut  se  garder  d'assurer  une  prime  à  la  mauvaise  foi, 
en  permettant  trop  facilement  l'emploi  d'une  pareille  mesure. 
Il  faut  éviter  les  graves  dangers  que  fait  naître  le  parjure;  car 
c'est  ainsi,  dit  Beccaria,  que  le  serment  devient  peu  à  peu  une 
simple  formalité,  et  que  disparait  le  sentiment  religieux,  unique 
gage  de  l'honnêteté  de  la  majeure  partie  des  hommes  '! 

Les  juges  devront  donc,  en  matière  de  serment  décisoire^ 
eximiner  la  situation  des  parties,  l'intérêt  et  Topportunité  du 
serment,  et  ils  devront  ordonner  le  serment  supplétoire  dans 
les  cas  excessivement  rares,  où  la  preuve  étant  déjà  presque 
faite,  le  serment  vient  comme  un  moyen  complémentaire, 
confirmer  et  corroborer  les  plus  sérieuses  et  les  plusgravrs 
présomptions. 

Les  juges  doivent  être  d'autant  plus  circonspects,  en  matière 


A  Pardes8U8,  Diuertations  tur  la  lot  salique,  det  conjuraieurs,  p.  G':4. 
*  Pothier,  Du  obligations,  partie  IV,  ch.  3,  art.  2. 
'  Dei  Dêliiti  e  deUe  pêne,  $  1 1,  Dn  Giuramcnti, 
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de  ftermeot,  que  dans  notre  droit  pénal  le  parjure  peot  diffld* 
lement  être  puni.  En  examinant  Tëtat  de  notre  lëgislation  et 
de  notre  jurisprudence  à  cet  égard,  on  serait  tenté  de  croire, 
au  premier  abord,  que  le  légisiateur  moderne  s'est  inspiré  des 
paroles  que  l'empereur  Alexandre  Sévère  a  laissé  tomber  dans 
une  do  ses  constilutions  avec  cette  majesté  de  langage  où  il 
entre  peut-être  plus  de  hauteur  que  de  vraie  sagesse:  «  Il  ne  me 
«  plaft  pas  de  punir  le  parjure;  la  religion  du  serment  méprisée 
«  a  assez  des  dieux  pour  vengeurs  ^  !  »  Belles  et  magnifiques 
paroles,  et  que  j'admirerais  sincèrement  si  le  serment  n'était 
pas  rangé  parmi  les  moyens  de  prouver  les  conventions  hu- 
maines, et  si  le  législateur,  dans  la  société  qu'il  est  chargé  de 
régir,  avait  le  droit  de  contempler,  du  haut  d'un  philosophique 
dédain  et  d'une  insouciante  sérénité,  la  lutte  de  l'honnêteté  et 
de  la  mauvaise  foi,  de  la  vérité  et  du  mensonge. 

Le  législateur  français,  plus  pratique  qu'Alexandre  Sévère, 
n'a  pas  cru  devoir  laisser  aux  dieux  seuls  le  soin  de  venger  le 
parjure,  et  dan!^  l'article  ^6  du  Gode  pénal  il  a  édicté  des  peines 
contre  le  faux  serment  en  matière  oivile.  Cette  infraction  aux 
lois  était  autrefois  punie  de  la  dégradation  civique.  Le  législa- 
teur de  1863  a  pensé  avec  raison  que  la  dégradation  civique 
était  une  peine  qui  frappait  d'une  manière  inégale,  et  que  si 
elle  atteignait  efficacement  certains  hommes,  il  en  était  d'autres 
vis-à-vis  desquels  elle  restait  à  peu  près  sans  valeur  et  sans- 
portée.  Aussi  il  a  modifié  l'article  366  du  Code  pénal,  et,  trans- 
formant le  faux  serment  en  matière  civile  de  crime  en  délit,  il 
l'a  puni  de  peines  correctionnelles.  «  Celui  à  qui  le  serment 
aura  été  déféré  on  référé  en  matière  civile,  dit  le  nouvel  arti- 
cle 366,  et  qui  aura  fait  un  faux  serment  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement d'une  année  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus  et 
d'une  amende  de  100  francs  à  3,000  francs.  H  pourra,  en  outre, 
être  privé  des  droits  mentionnés  en  l'article  42  du  présent 
Code  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter 
du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine,  et  être  placé  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  pendant  le  même  nombre  d'années.  » 

Évidemment  la  pensée  <fb  législateur  de  1863  n'a  pas  été  de 
laisser  le  parjure  impuni,  et,  en  faisant  descendre  le  faux  ser- 


>  Jusjurandi  contempla  religio  satis  Deum  ultoretn  habet  (Code»  Ut.  IV, 
tit.  I",  loi  2). 
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ment  au  imi^  des  sioiples  délits,  il  n'a  pas  ea  d'autre  pensée 
que  celle  d'en  assurer  sérieusement  la  répression.  Cepen- 
dant^ dans  I-état  actœl  de  notre  législation  interprétée  par  la 
jiirisprudenoef  il  est  on  ne  peut  plus  dîflcile  d'atteindre  le 
parjuré. 

Eo  effet,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  qui  avait 
para  hésiter  un  instant,  à  cet  égard*,  parait  aujourd'hui  défi* 
nitivenient  fixée.  Le  ministère  public  n'est  pas  admis,  dans 
Pintérét  de  la  vindicte  publique,  à  prouver  par  témoins  la 
lausseté  d'un  serment  prêté  au  civil,  quand  le  sermeni  est 
relatif  à  une  convention  civile  dont  la  valeur  est  supérieure  à 
150  francs.  II  faut  du  moins,  pour  arriver  à  cette  preuve,  qu'il 
s'appuie  sur  un  commencement  de  preuve  par  écrit  *• 

On  le  comprend,  il  arrivera  rarement  que  celui  qui  aura 
fait  un  fàux  serment  soit  assez  imprudent  pour  donner  une 
preuve  écrite  de  la  convention  qu'il  est  veau  nier  en  justice. 
te  sais  bien  que  la  jurisprudence  a  été  très-loio,  à  cet  égard, 
et  qu'elle  voit  un  commencement  de  preuve  par  écrit  dans  les 
aveux  iiaits  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  et  même 
dans  on  interrogatoire  devant  le  juge  d'instruction.  Malgré  cei 
décisions,  les  poursuites  en  matière  de  faux  serment  devront 
dilBctlement  aboutir,  car  le  prévenu  ne  sera  pas  assez  insensé 
pour  dire  dans  son  interrogatoire  le  contraire  de  ce  qu'il  aura 
affirmé  devant  les  juges  civils. 

Depuis  les  arrêts  de  cassation  dont  je  viens  de  parier,  un 
arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du  14  novembre  1855  est  venu  dé- 
cider que  la  fausseté  du  serment  prêté  en  matière  civile  sur 
tm  objet  dont  la  valeur  excède  150  francs  peut  être  prouvée 
par  témoins,  quand  le  fait  du  faux  serment  n'est  recherché 
que  dans  l'intérêt  d'nne  poursuite  disciplinaire.  Les  premiers 
juges  avaient  refusé  d'admettre  cette  preuve  en  se  basant  sur 
les  articles  1341  et  1347  du  Code  Napoléon  ;  mais  le  ministère 
public  interjeta  ap{)el,  et  leur  décision  fut  infirmée.  «  Consi- 
dérant, dit  cet  arrêt,  qu'en  vain  l'inculpé,  pour  se  soustraire  à 

^  Un  arrêt  du  21  août  1834  avait  déclaré  la  preuve  testimoniale  admlnU>te, 
même  quand  il  a'agUsait  de  prouver  une  convention  dont  l'objet  était  supé- 
rienr  à  160  francs  [Journal  du  Palais,  t.  XXYI,  p.  895). 

<  Arrêts  de  cassation  des  5  septembre  1812,  n  juin  1813,  20  janvier  1843, 
ÎH  août  1844  et  17  Jnin  1852  {Journal  du  Palais,  année  1812,  p.  713;  an- 
née 1813»  p«  4e»;  t.  Il»  \Ui,  p.  226;  t*  11,  1863,  p.  SOO). 
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riostrucitoa  des  Taiis  les  plus  graves  parmi  ceux  qui  lui  soni 
imputés,  cherche  à  puiser,  dans  les  circoostaDces  au  milieu 
desquelles  ces  faits  se  seraient  produits^  une  fin  de  nou-recevoir 
tirée  des  prohibitions  de  la  preuve  orale  en  matière  civile, 
puisque  ces  prohibitions  ne  sont  édictées  que  pour  sauvegarder 
les  intérêts  civils,  et  qu'aucun  intérêt  de  cette  nature  n'est  en 
question  dans  ce  débat;  que  d'ailleurs  ces  prohibitions,  si 
hautement  invoquées  i  titre  d'asile  inviolable,  peuvent  devenir 
l'occasion  de  manœuvres  dignes  de  la  plus  sévère  attention  du 
juge,  car  si  les  lois  françaises  qui  rappellent  un  des  plus 
grands  noms  judiciaires  ont  tari  les  scandaleux  abus  de  la 
preuve  orale  en  matière  civile,  par  un  malheur  inhérent  aux 
choses  humaines,  elles  n'ont  point  désarmé  la  mauvaise  foi 
qui  a  trouvé  dans  les  mêmes  prohibitions  les  éléments  de 
combinaisons  perverses  ;  —  qu'en  effet,  il  n'est  pas  rare  de 
•  voir  la  perfidie  habile  se  mettre  en  règle  avec  la  loi  civile,  sans 
réussir  à  se  mettre  en  règle  avec  l'opinion  publique  ;^que  par- 
fois on  est  témoin  de  dépôts  effrontément  niés  en  jusUce,  de 
serments  décisoires  prêtés  au  mépris  de  la  vérité  ;  que  si  des 
faits  d'une  aussi  profonde  immoralité  sont  imputés  comme 
dans  la  cause  actuelle  à  un  notaire»  il  sera  impossible  à  l'auto* 
rite  disciplinaire  de  demeurer  immobile  spectatrice  de  faits  si 
graves,  car  si  elle  se  met  en  mouvement,  ce  n*est  pas  pour 
rétablir  le  fait  d'un  dépôt  détruit  par  une  dénégation  ou  pour 
faire  vivre  une  convention  que  sur  un  serment  décisoire  le  juge 
civil  a  déclaré  n'avoir  jamais  existé,  mais  bien  pour  rechercher 
si  dans  le  cours  de  l'instance  civile  ou  des  faits  qui  l'ont  pré- 
cédée, le  notaire  a  forfait  à  la  délicatesse  ou  à  l'honneur;  — 
que  s'il  en  était  autrement  l'impunité  serait  d'autant  plus 
assurée  que  le  scandale  aurait  été  plus  grand  ;  que  le  vceu  du 
législateur  serait  trompé  dans  les  circonstances  les  plus  déplo- 
rables, alors  que  la  société  est  intéressée  à  ce  que  des  fonc* 
tionnaires  investis  de  la  confiance  publique,  dépositaires  du 
secret  des  ramilles,  souvent  de  leur  fortune,  ne  puissent  faillir 
et  échapper  à  la  répression.  —  Attendu  que  les  premiers  juges, 
en  négligeant  les  distinctions  ci*dessus  établies,  ont  à  tort 
pensé  qu'ils  tomberaient  en  contradiction  avec  eux-mêmes,  si 
après  avoir  déclaré  dans  leur  jugement  civil  reudu  sur  le  ser* 
ment  décisoire  prêté  par  P...,  que  la  convention  invoquée  par 
le  maire  de  G...  contre  ce  notaire  n'avait  jamais  existé»  pour 
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ëtaUir  les  faits  de  parjure  imputés  au  prëveno,  ils  veoaient  à 
recueillir  par  la  preuve  orale  les  faits  constilutifs  de  celte  même 
cooventioo  ;  qu'ils  oui  refusé  sur  ce  motif  d'admettre  les  faits 
compris  dans  la  dixième  articulation;  que  leur  erreur  consiste 
eo  ee  qu'ils  n'ont  pas  discerné  la  différence  qui  existe  entre  la 
mission  du  juge  civil  ordinaire  et  du  juge  disciplinaire;  —  que 
leur  jugement  civil  définitivement  rendu,  l'information  de 
laquelle  ils  devaient  procéder,  dans  la  sphère  de  leur  pouvoir 
répressif,  quel  qu'en  dût  être  le  résultat^  était  sans  influence  sur 
les  effets  de  ce  jugement^  devenus  désormais  irrévocables; 
qu'il  s^agissait  uniquement  de  rechercher  si  les  faits  d'immo* 
ralité  articulés  étaient  vrais  ou  faux,  existaient  ou  n'existaient 
pas;  — -  par  ces  motifs  infirme  la  décision  des  premiers  juges^ 
ordonne  que  les  faits  compris  dans  la  dixième  articulation  s^ 
root  compris  dans  les  poursuites  et  soumis  à  rinformation  dis- 
ciplinaire ^  » 

On  pourrait  certainement  soutenir  avec  quelque  apparence 
de  raison  que  les  motifs  de  décider  sont  les  mêmes  en  matière 
correctionnelle  et  en  matière  disciplinaire.  En  effet,  les 
prohibitions  de  l'article  1341  n'ont  eu  en  vue  que  la  pro- 
tection des  intérêts  civils,  et  ces  intérêts  ne  sont  pas  plus 
en  cause  dans  une  poursuite  correctionnelle  que  dans  une 
poursuite  disciplinaire.  Dans  l'un  comme  dans  Taotre  cas, 
il  n'est  pas  rare  de  voir  la  perfidie  habile  se  mettre  en  règle 
avec  la  loi  civile,  sans  réussir  à  se  mettre  en  règle  avec 
l'opinion  publique.  On  voit^  en  effet,  et  cela  assez  fréquem- 
ment, des  dépôts  effrontément  niés  en  justice  et  des  ser- 
ments décisoires  prêtés  au  mépris  de  la  vérité.  Si  des  faits 
d'une  aussi  profonde  immoralité  sont  imputés  à. un  prévenu, 
il  sera  difficile  au  ministère  public  de  rester  impassible  spec- 
tateur d'actes  aussi  graves.  En  effet,  le  ministère  public  n'agit 
que  dans  l'intérêt  de  la  société  et  de  la  morale  publique,  et  il 
ne  veut  qu'une  Chose  :  réprimer  un  fait  scandaleux.  Le  juge- 
ment civil  étant  définitivement  rendu,  l'enquête  à  laquelle  de- 
vraient se  livrer  les  juges  correctionnels  n'aurait  aucune 
influence  sur  les  effets  de  ce  jugement  devenus  irrévocables. 

Quoique  la  plupart  des  auteurs  aient  approuvé  sans  réserve 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  en  matière  de  faux 

<  J&wmal  du  Paioù,  tnaée  1S&6,  p.  366. 
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serment,  un  auteur  dont  Topiaion  est  considérable,  M.  Bonoier 
tout  en  recoDDaissaDt  pour  cerlain  que  la  fanaseté  du  serment 
ne  peat  pas  être  prouvée  par  témoins  quand  il  s'agit  d'un  fiiii 
relatif  à  une  convention  dont  l'objet  est  supérieur  k  IM  fmaos, 
dit  qu'il  ne  voit  pas  d'inconvénients  à  laisser  le  raiaislère  po- 
blic  prouver  par  témoins  le  faux  serment  comme  tous  les  autnea 
délits^  si  l'aotion  du  ministère  public  ne  doit  avoir  aucune 
influence  sur  les  intérêts  civils.  «  La  commission  du  Corps 
législatif,  dit  M.  Bonnier,  demandait  la  suppression  de  l'arti- 
cle 366  du  Code  pénal^  comme  offrant  è  la  partie  civile  un 
moyen  indirect  d'éluder  les  lois  sur  la  preuve  testimoniale.  Hais 
on  a  répondu  à  celle  objection,  ainsi  qu*à  celle  tirée  de  l'arti* 
cle  1363  du  Code  Napoléon,  en  faisant  remarquer  que  l'action 
est  attribuée  exclusivement  au  ministère  public.  «  On  ne  sau* 
«  rait  non  plus,  dit  l'exposé  des  motifs,  abuser  de  cette  dispo- 
u  silion  pour  éluder  l'article  1341  du  Code  Napoléon,  qui  pro- 
«  hibe  toute  preuve  par  témoins  de  toutes  choses  excédant  la 
«  somme  ou  valeur  de  150  francs,  pour  faire  recevoir  à  l'appui 
«  d'une  accusation  criminelle  une  preuve  irrécusable  devant 
«  les  tribunaux  civils,  et  faire  ainsi  revivre,  sous  une  autre 
«  forme,  une  action  justement  éteinte  ou  prescrite...  C'est  le 
«  ministère  public  qui  pourra,  dans  le  seul  intérêt  de  la  se- 
•t  ciété,  poursuivre  le  parjure.  Celui  qui  aura  fait  un  faux  aer- 
«  ment  pour  s'affranchir  d'une  dette  contractée,  mais  dont  la 
«  preuve  n'aurait  pas  été  présentée  ou  admise  devant  les  tri« 
«  bunaux  civils,  ne  jouira  pas  en  paix  du  fruit  de  son  trapos- 
«  ture;  elle  sera  dévoilée  au  grand  jour  de  ta  justice  crimi-^ 
«  nelle.  »  Il  semble  résulter  bien  clairement  de  ces  paroles 
qu'on  n'a  vu  d'inconvénients  à  laisser  toute  latitude  à  la  preuve 
du  pai^ure  qu'en  tant  qu'il  s'agirait  de  la  partie  civile  ;  mais 
qu'une  fois  la  partie  civile  hors  de  cause,  il  n'y  a  plus  de  mo- 
tifs suffisants  pour  astreindre  le  ministère  public  à  tel  mode 
4e  justification  ;  car  l'exposé  prévoit  même  le  cas  où  la  preuve 
n'aurait  pas  été  admise  devant  les  tribunaux  civils,  ce  qui  faîf 
allusion  aux  prohibitions  légales,  et  veut  même  alors  que  le 
parjure  ne  reste  pas  impunL  Cettev doctrine  se  conçoit,  du 
reste,  dans  la  position  toute  exceptionnelle  où  l'on  se  trouve 
placé  ici.  En  effet,  l'un  des  principaux  motifs  des  restrictions 
apportées  à  l'emploi  de  la  preuve  testimoniale,  le  danger  et  la 
corruption  des  témoins,  disparait  complètement  dans  une 
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ûtbÀre  où  TactioB  pnbliqoe  est  seule  en  jea;  reste  l'incertitude 
de  U  prenne  lestimoaieley  mais  cette  incertitude  existe  égale» 
nient  dans  les  circonstancéi  où  )a  nécessité  oblige  à  admettre 
nette  prenye.  N*y  a-t-U  pai  d'ailUurs  pour  h  ministère  fublie 
impeÊ$ikiUté  morale  de  ee  procurer  tm  commmcemeni  de  preuve 
par  écrit  dans  un  procès  où  il  n'y  a  pas  de  partie  civile  ^7  » 

Ces  arguments  me  paraissent  graves.  Il  est  facile  de  voir  que 
le  parjure  sera  presque  toujours  impuni  si  le  ministère  public 
ne  peut  faire  entendre  des  témoins  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel^ que  dans  le  cas  seul  où  il  aura  entre  les  mains  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  En  effet,  quand  le  ser* 
ment  intervient-il  comme  moyen  de  preuve  devant  le  tribunal 
civil?  quand  le  défaut  de  commencement  de  preuves  par  écrit 
empêche  l'admission  de  la  preuve  testimoniale.  Les  témoins 
peuvent-ils  être  entendus  devant  les  juges  civils?  le  serment 
devient  inutile.  £n  général,  le  serment  n'est  déféré  que  lorsque 
f  enquête  est  impossible,  quand  manque  le  commencement  de 
preuve  par  écrit.  Que  faire  alors^  si  on  lie  les  bras  du  ministère 
public,  si  on  lui  oppose  avec  succès  une  exception  tirée  des 
articles  1341  et  1347  du  Code  Napoléon? Un  logicien  rigoureux 
pourrait  dire  :  Il  faut  rayer  de  notre  Gode  pénal  l'article  366 
qui  devient  une  arme  inutile  entre  les  mains  des  magistrats 
du  parquet.  Il  faut  même  rayer  de  notre  Code  Napoléon  toute 
la  section  qui  commence  par  Tarticle  1357  et  qui  finit  à  l'arti- 
cle 1860.  Il  faut  abolir  le  serment  comme  moyen  d'arriver  à 
la  preuve  des  obligations,  si  l'on  ne  veut  pas  que  des  hommes 
sans  pudeur,  foulant  aux  pieds  les  lois  divines  et  humaines,  se 
servent  du  faux  serment  comme  d'une  monnaie  courante  et 
viennent  troubler  la  conscience  du  juge  effrayé  de  voir  multi- 
plier les  parjures  et  affligé  de  ne  pouvoir  les  punir. 

Je  ne  demande  pas  qu'on  en  vienne  à  cette  mesure  législative 
extrême  et  radicale;  car,  dans  des  circonstances  exception^- 
nelles,  le  juge  peut  avoir  besoin,  pour  compléter  et  parfaire 
*sa  conviction^  de  faire  appel  à  la  religion  du  serment.  Mais  je 
crois  que  ce  moyen  d'instruction  doit  devenir  de  plus  en  plus 
rare.  11  importe  donc  que  le  juge  use  largement  de  la  latitude 
que  lui'  accorde  la  jurisprudence  en  matière  de  serment  déci- 
soire,  et  qu'il  se  garde  d'ordonner  trop  souvent  le  serment 

*  Bonnier,  Dttpreuvs,  1. 1'%  g  427,  p»  542» 
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supplétoire.  A  corlaines  époques,  il  est  peut-être  bon  de  mul- 
tiplier les  sermeots  qui  effrayent  les  consciences  et  qui  arrê- 
tent le  mensoDge  prêt  à  se  manifester  ;  mais  aux  époques  de 
tiédeur  et  d'indifférence  religieuse  une  plus  grande  réserve 
doit  être  imposée  aux  tribunaux.  En  faisant  trop  souvent  appel 
à  la  divinité  qui  punit  le  parjure,  on  courrait  le  risque  de  voir 
Tbonnête  homme,  esclave  de  sa  parole  et  confiant  dans  celle  de 
son  adversaire,  devenir  victime  d'un  misérable  qui  ne  redoute 
que  les  châtiments  temporels. 

La  Cour  de  cassation  a  donc  été  conséquentoiavec  elle-même. 
En  refusant  au  ministère  public  la  possibilité  de  poursuivre  le 
parjure,  quand  il  s'agit  de  prouver  par  témoins  l'existence 
d'une  convention  civile  ayant  pour  objet  une  valeur  supérieure 
à  150  francs,  elle  devait  nécessairement  attribuer  aux  juges, 
eu  matière  de  serment  décisoire,  un  pouvoir  appréciatehr  et  i 
peu  près  souverain.  Qu'on  y  réfléchisse  bien ,  l'interprétation 
donnée  à  l'article  1360  du  Code  Napoléon  est  la  conséquence 
forcée  de  l'interpréiation  donnée  à  Tarticle  366  du  Gode  péua'^ 
combiné  avec  les  articles  1341  et  1347  du  Gode  Napoléon.  En 
législation,  comme  en  toutes  choses,  il  faut  toujours  que  Téqui- 
libre  s'établisse.  Si  vous  désarmez  le  juge  au  criminel,  vous 
devez  étendre  ses  pouvoirs  au  civil;  si  vous  le  mettez  dans  . 
l'impuissance  de  réprimer,  il  faut  nécessairement  que  vous  lui 
accordiez  la  faculté  de  prévenir.  Voici  comment  les  décisions 
de  la  jurisprudence  sur  des  points  qui  ne  paraissent  pas  tout 
à  fait  identiques,  sont  cependant  unies  entre  elles  par  une  ra* 
tionnelle  et  étroite  concordance.  Et  c'est  ce  qui  prouve  une 
fois  de  plus  l'utilité  de  cette  Gour  suprême ,  qui,  placée  au 
sommet  de  la  hiérarchie  judiciaire,  dans  cette  région  élevée  où 
les  petits  aperçus  disparaissent,  envisageant  notre  droit  sous 
toutes  ses  faces,  dans  ses  détails  et  dans  son  ensemble,  sait 
relier  entre  eux  les  principes  d'où  découlent  ses  arrêts  civils 
et  ses  arrêts  criminels,  et  fait  régner  dans  notre  législation 
l'unité  et  l'harmonie.  Alfsed  GIRAUD« 
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DES  IRTERDIT8  EN  DROIT  ROIAIH. 
Par  M.  Machilaid,  professeur  à  la  Faenlté  de  droit  de  Paris. 

TROISIÈMB  ARTICLE  ^. 

SECONDE    PARTIE. 
inteHilu  tMMMOlrea. 

CHAPITRE  1". 
INTERDITS    RETIHBHDJE  POSSESSIONIS. 

Les  interdits  retinendœf  de  même  que  ceux  recuperandœ 
poêsesrionis,  se  présentent  netlement,  de  l'aveu  de  tous,  comme 
n'ayant  trait  qu'à  la  possession,  tandis  qu*i[  y  a  controverse 
sur  le  véritable  caractère  des  interdits  (idipxseendœ  possesiionis^ 
au  moins  pour  quelques-uns  de  ces  interdits.  Il  n'est  douteux 
pour  personne  que  la  décision  rendue  à  l'occasion  d'un  inter- 
dit retin,  ou  reeup.  poiseis.  ne  laisse  subsister  entre  les  mêmes 
parties  une  question  plus  grave,  celle  relative  à  la  propriété 
de  la  chose  en  litige.  Le  plaideur,  qui  a  triomphé  sur  un  inter- 
dit de  cette  espèce,  n'a  ainsi  obtenu  assurément  gain  de  cause 
qu'au  point  de  vue  de  la  possession.  Ce  n'est  pas  là  un  succès 
définitif,  qui  le  mette  désormais  à  l'abri  de  toute  poursuite  de 
la  part  du  même  adversaire.  Le  champ  reste  ouvert,  comme 
nous  le  disons,  au  pétitoire;  ou  sait  quel  est  le  possesseur,  on 
ne  sait  pas  encore  quel  est  le  propriétaire.  Une  nouvelle  lutte 
peut  s'engager,  lutte  dans  laquelle  l'avantage  reconnu  de  la 
possession  méuagera  à  celle  des  parties  qui  a  réussi  sur  ce 
point  la  position  commode  d'êlre  dispensée  d'établir  son  droit, 
la  charge  de  la  preuve  incombant,  au  contraire,  .à  celui  qui, 
battu  au  possessoire,  est  forcé  de  recourir  à  la  revendication* 
Nikil  commune  habet  proprietas  cum  possessione^  telle  est  la 
règle  qui  du  droit  romain  a  passé  dans  notre  droit  français. 
L'arène  judiciaire  n'est  donc  pas  fermée;  vaincu  sur  la  pos* 
session,  je  puis  à  mon  tour  devenir  vainqueur,  en  démontrant 

•  V.  tome  XXIV,  pages  S46  et  417. 
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que  je  suis  propriétaire.  Je  n'ai  pas  à  craindre  Texception  de 
chose  jugée,  parce  que  je  soulève  un  débat  tout  autre  que  le 
précédent  :  Qwmiam  ininterdieiopostemo,  inactioneproprietas . 
vertiiur,  dit  Paul^  L.  14^  §  3,  De  except.  reijudie.^  44,  2. 

C'est  au  sujet  deà  interdits  retin.  ocr  recup.  pomss.  que  tous 
les  auteurs  s'occupent  de  fixer  les  conditions  de  la  possession, 
ce  que  faisait  Gaîus,  IV,  153,  ce  qu'ont  fait  aussi  les  rédacteurs 
des  Institutes^  IV,  xv,  §  5.  Nous  avons  vu  que,  dans  un  interdit 
adip,  possess.f  la  circonstance  d'une  possession  antérieure 
était  non-seulement  inutile^  maift  eû'cdte  pernicieuse;  ici,  la 
possession  forme  l'élément  indispensable  du  succès.  La  mis- 
sion du  juge  est,  en  effet,  de  rechercher  quel  est  celui  qui  a  la 
possession,  ou  bien  d'examiner  si  celai  qui  se  plaint  d'avoir 
perdu  la  possession  l'avait  en  réalité;  en  outre,  si  la  possession 
actuelle  ou  passée  était  exempte  des  vices,  dont  l'absence  est 
nécessaire  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  invoquer  l'appui  du  droit  en 
faveur  de  Tétat  de  fait  troublé  ou  anéanti.  11  importe  donc, 
avant  d'aborder  l'étude  de  ces  interdits,  de  la  faire  précéder 
de  quelques  notions  générales  sur  la  possession.  • 

S  1*'.  —  Notions  générales  sur  la  possession* 

La  possession  se  compose  de  deux  éléments. 

Le  premier  est  un  élément  de  fait,  appelé  orditiairement 
corpus,  consistant  à  avoir  une  chose  en  sa  puissance,  à  sa  dis* 
position,  ce  qui  permet  d'agir  à  son  gré  sur  cette  chose.  C'est 
de  là  que  vient  sans  doute  le  mot  possessio,  qui  dériverait  du 
verbe  posse,  étymologie  plus  acceptable  que  celle  tirée  de  péi 
(pied),  d  pedibus^,  donnée  (L.  1,  pr..  De  adq.  possess.)  par  le 
jurisconsulte  Paul,  qui  rapproche  l'expression  possessio  de 
celle-ci  positio  :  quasi  posiiiOy  quia  naturcUUer  ienetur  ab  eo 
qui  ei  insislit.  Cette  définition  a  été  souvent  entendue  en  de  sens 
que  la  possession  ne  pouvait  prendre  naissance  qû*à  la  suite 
d'un  contact  physique  entre  le  possesseur  et  la  chose  possédée; 
d'où  la  conséquence  qu'on  ne  commencerait  pas  à  posséder  un 
immeuble  avant  d'avoir  mis  le  pied  dessus,  un  meuble  avant 
de  l'avoir  appréhendé  avec  la  main. 


<  Telle  est  la  leçon  de  la  Vulgate,  tandis  que  la  leçon  Florentine  porte  : 
à  tedibut. 
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Il  est  certain  qu'âne  relation  inatérielle  s'établit  entre  le 
poâsesaeur  et  ce  qu'il  possède,  que  Texercice  de  la  posseesion, 
pour  être  fructueux,  exige  que  l'homoie  se  soumette  à  la  loi 
du  travail^  exige,  par  conséquent,  l'emploi  des  instroments 
que  la  Providence  lui  a  fournis  afin  de  tirer  parti  des  objets 
créés,  c'est-à-dire  l'usage  des  pieds  et  des  mains.  Gardons-nous 
teotefoia  d'interpréter  trop  littéralement  cette  condition  du 
corpus,  ainsi  que  Tont  fait  en  général  les  anciens  auteurs.  Ils 
ont  prêté  à  la  doctrine  romaine  ce  point  de  Toe^  que  l'acquisi- 
tion de  la  possession  n'était  accomplie  que  du  moment  où  la 
chose  aurait  été  touchée  en  réalité;  et  ils  ont  prétendu  que 
les  divers  cas  où  il  en  était  autrement  constituaient  autant  d'ex- 
ceptions, qu'il  fallait  expliquer  au  moyen  de  fictions. 

Si  cette  idée  a  longtemps  prévalu,  grâce  à  une  traduction 
trop  rigoureuse  du  mot  corpus^  la  faute  n'en  est  pas  aux  jnrts- 
eoDsnltes  romains^  qui  s'attachent  à  faire  remarquer  plus  d'une 
fois  qu'un  contact  n'est  pas  nécessaire  pour  acquérir  la  posses- 
sion, et  que  l'on  possède  par  cela  seul  que  l'on  est  à  même 
d'agir  dès  qu'on  la  voudra  sur  on  objet,  bien  que  cette  Ihoulté 
ne  se  soit  pas  encore  manifestée  par  des  actes  extérieurs.  — 
Paul,  dans  la  loi  3,  §  1,  De  adq.  possess.,  réduit  à  quelque 
chose  de  fort  simple  la  condition  du  corpus  requise  pour  de- 
venir possesseur  d'un  immeuble.  Si  l'on  ne  possédait  d'autre 
fraction  du  sol  que  celle  sur  laquelle  on  a  posé  le  pied,  il  fau- 
drait, pour  posséder  en  entier  un  fonds  considérable,  parcourir 
successivement  les  différentes  mottes  de  terre  dont  il  se  com* 
pose  {omnes  glehas  circumamhulet) ,  ce  qui  serait  aussi  fatigant 
que  dérisoire.  Suivant  Paul^  dès  qu'on  a  mis  le  pied  sur  une 
portion  quelconque  du  fonds  (sufficii  quamlibet  parlem  ejus 
fundi  irUroire)^  on  le  possède  dans  toute  son  étendue,  pourvu 
que  telle  soit  l'intention  de  l'acquéreur.  La  possession  exige 
donc  uniquement  la  possibilité  de  réaliser  à  son  gré  un  contact 
avec  la  chose,  et  non  le  contact  même  effectué. 

Gelse  est  encore  plus  clair  dans  la  loi  18,  §  2,  eod.  tii.;  il  y 
fait  ressortir  en  termes  exprès  l'inulilité  de  ce  contact  réputé 
indispensable,  et  il  en  dispense  positivement  celui  qui  veut 
acquérir  la  possession.  Quand  le  tendeur,  dit-il,  a  déposé  au 
domicile  de  l'acheteur  la  chose  vendue,  la  possession  chez  l'a- 
cheteur est  dès  à  présent  indubitable  {possidere  me  cerium  est), 
quoique  cette  chose  n'ait  pas  été  touchée  (quanquam  id  nemo 
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dum  attigerii).  De  méaie^  qaand  le  vendear  a  montré  à  Tache- 
teur  du  haut  d'une  tour  le  terrain  vendu,  qui  est  à  proximité, 
et  qu'il  déclare  à  Tacheteur  que  désormais  celui-ci  peut  en 
jouir  librement,  il  y  a  prise  de  possession,  sans  que  l'acheteur 
soit  obligé  de  se  transporter  de  sa  personne  sur  le  fonds. 

Une  doctrine  semblable  est  énoncée  par  Paul,  L.  1,  §  21, 
eoéL  tii.  J'ordonne  à  mon  vendeur  de  remettre  à  mon  procureur 
l'objet  vendu  qui  est  présent;  j'en  deviens  possesseur,  quoique 
je  n'aie  pas  appréhendé  la  chose,  parce  que  j'ai  la  faculté  d'en 
disposer,  et  que  j'en  dispose  effectivement.  Il  en  est  de  même, 
-  si  mon  débiteur  compte  à  un  tiers  par  mon  ordre  l'argent  qu'il 
m'apporte;  sans  que  j'aie  eu  besoin  de  mettre  la  main  sur  cette 
somme,  elle  est  devenue  mienne,  et  je  transmets  immédiate- 
ment la  possession  et  la  propriété  que  je  viens  d'acquérir  sur 
des  écus  que  je  n'ai  jamais  touchés  ^  Du  reste,  pour  qu'on  ne 
se  méprenne  pas  sur  les  motifs  de  sa  décision,  Paul  prend  la 
peine  de  s'expliquer.  Il  n'est  pas  nécessaire,  dit-il,  qu'il  y  ait 
contact  pour  acquérir  la  possession  :  Non  est  enim  corpare  H 
aelu  necesse  adprehendere  possessianem.  Du  moment  qu'une 
chose  est  placée  sous  mes  yeux  par  celui  qui  veut  me  la  trans- 
férer, et  que  rien  ne  s'oppose  à  l'intention  que  j'ai  de  me  l'ap- 
proprier, il  y  a  dans  ces  circonstances  tout  ce  qu'il  faut  pour 
opérer  une  prise  de  possession.  On  ne  saurait  contredire  plus 
formellement  le  système  qui  voit  dans  nn  contact  la  condition 
sine  qua  non  de  l'acquisition  de  la  possession.  Il  semble  que  le 
jurisconsulte  a  pressenti  l'abus  que  les  interprètes  feraient  da 
mol  corpusy  et  qu'il  a  voulu  mettre  en  garde  contre  une  pareille 
erreur.  Il  fait  d'ailleurs  ressortir  les  inconvénients  pratiques 
qui  existeraient,  si  l'on  exigeait  rigoureusement  une  appréhen- 
sion corporelle.  Quand  il  s'agit  d'objets  d'un  grand  poids,  se 
borner  à  les  toucher  serait  quelque  chose  d'insignifiant.  Il  Tau- 


<  Javolenus,  qui  donne  une  solution  analogue,  L.  79,  De  soiul.,  4f ,  Z, 
ajoaie  que  la  tradition  est  censée  faite  manu  longa.  C'est  dans  ce  texte  que 
les  commentateurs  ont  trouvé  la  fiction  à  l'aide  de  laquelle  rinteryentlon 
de  la  main,  prétendue  nécessaire  pour  l'acquisition  de  la  possession,  serait 
remplacée  par  celle  des  yeux,  la  vue  étant  considérée  comme  une  extension 
du  tact.  On  a  ainsi  prêté  à  Javolenus  une  figure  qui  n'était  pas  dans  sa 
pensée.  Tout  ce  qu'il  veut  dire,  c'est  que  celui  qui  n'a  qu'à  allonger  la 
main,  pour  saisir  une  chose  mise  à  sa  portée  par  le  propriétaire  qui  veut 
s'en  défaire,  est  aussi  avancé  que  s'il  tenait  réellement  cette  chose. 
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drait  donc  les  déplacer,  ce  qui  peut  présenter  des  difficultés, 
les  moyens  d'exécution  manquant  actuellement.  Âussi^  lors- 
qu'une colonne  a  été  vendue,  sufflra-t-il ,  pour  effectuer  la  tra- 
dition, que  le  vendeur  montre  la  chose  à  Tacbeteur,  en  Tauto- 
risant  à  Penlever  à  son  gré.  Cette  Faculté  d'agir  sur  la  chose, 
qui  est  le  cachet  de  la  possession,  sera  encore  plus  certaine- 
ment constituée,  si,  des  pièces  de  vin  étant  vendues,  les  clefs 
do  cellier  où  elles  sont  contenues  sont  remises  à  l'acheteur. 
Celui-ci  acquiert  ainsi  la  possibilité  de  disposer  quand  il  lui 
plaira  de  ces  pièces  de  vin.  Dès  lors,  il  les  possède,  et  Ton  com« 
prend  qu'il  serait  ridicule  de  lui  accorder  ou  de  lui  refuser  la 
possession,  suivant  qu'il  aurait  ou  non  apposé  sa  main  sur  les 
tonneaux. 

Il  est  vrai  que  la  doctrine  ancienne  expliquait  ce  dernier  cas 
de  tradition  au  moyen  d'une  fiction,  en  disant  que  les  clefs  sont 
un  symbole,  et  qu'elles  représentent  les  marchandises.  Mais 
précisément  les  jurisconsultes  romains  ont  eu  la  précaution 
d'exprimer  que  c'était  bien  en  réalité  et  non  fictivement  que  la 
tradition  était  accomplie  par  la  remise  des  clefs,  attendu  qu'il 
7  a  faculté  pour  celui  qui  est  nanti  des  clefs  de  faire  acte  de 
maître  sur  les  objets  contenus  dans  les  magasins  dont  ces  clefs 
lui  ouvrent  l'accès.  Ces  deux  idées  ne  se  lient,  en  effet,  qu'au- 
tant que  les  magasins  se  trouvent  à  la  portée  de  celui  qqi  tient 
les  clefs.  C'est  pourquoi  Papinien,  L.  74,  De  cont.  empt.,  18, 1, 
nous  dit  que  la  remise  des  clefs  d'un  grenier  emportera  tradi- 
tion des  marchandises  y  contenues,  si  cette  remise  s'opère  dans 
le  lieu  même  oii  est  situé  le  grenier  (H  claves  apud  horrea  tra^ 
diUB  nui).  Le  jurisconsulte  n'admet  la  tradition  que  sous  cette 
condition,  parce  qu'alors  seulement  c^lui  qui  a  les  clefs  est  à 
même  d'exercer,  aussitôt  qu'il  le  voudra,  un  pouvoir  sur  les 
marchandises.  Cette  faculté  immédiate  et  prochaine  suffit  pour 
qu'il  possède  de  suite  {cùnfe$iim)^  bien  qu'il  n'en  ait  pas  en- 
core usé  {et  ri  non  aperuerit  horrea). 

En  ce  qui  concerne  le  corpun  exigé  pour  l'acquisition  de  la 
possession,  la  jurisprudence  romaine,  dérogeant  à  ses  principes 
rigoureux,  avait  admis  la  représentation  de  l'acquéreur  par  une 
personne  libre  agissant  au  nom  d'autrui.  Cette  exception  cé- 
lèbre, mentionnée  aux  Institutes,  liv.  Il,  tit.  IX,  §5,  est  ainsi 
formulée  par  Paul,  dans  la  loi  3,  S  1^9  ^^  ^9*  P^^-  '  ^f^i^o 
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noêirot  corporb  kham  àlibno  possidemui.  L'application  i  la  pos- 
session de  la  maxime  ordinaire  :  p^extraneam  personam  nihil 
adquiri  posse^  eût  été  fort  gênante  ;  les  besoins  de  la  pratique 
conduisirent  la  doctrine  à  se  départir  en  cette  matière  de  la 
règle  générale  relative  à  l'acquisition  des  droits  :  Tarn  raiUmê 
utilitQtis  quant  jurisprudentia  receptum  est,  L,  l,  C,  De  adq. 
pmsess.,  7t  32.  On  se  trouvait  ici  plus  à  Taise,  parce  qu'on 
n'était  pas  en  présence  d'un  droit  pur.  Si  la  possession  n'eal 
point  uniquement  re$  facti^  j[)i0n  qu'elle  soit  quelquefois  quali- 
fiée de  la  sorte,  elle  l'est  du  moins  en  grande  partie^  suivant 
l'expression  plus  exacte  de  Papinien  :  plurin^um  faeti  habef^ 
lu  19,  Exquib.catês.  fnaj.^  4,  6.  Peu  importe,  en  effet,  que  je 
détienne  personnellement  un  objet,  ou  qu^il  soit  détenu  par  un 
autre,  qui  reconnaît  que  cet  objet  m'appartient,  et  qui  ne  l'a 
appréhendé  que  dans  mon  intérêt.  11  est  certain,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  que  la  chose  est  à  ma  disposition,  par  conséiiuent, 
que  je  la  possède. 

Le  second  élément,  qui  doit  se  joindre  au  précédent  pour 
constituer  la  possession,  réside  dans  l'intention  de  celui  ^ui 
en  fait  a  une  chose  à  sa  disposition.  Cette  personne  n'aspire-t- 
elle  pas  à  traiter  la  chose  coipme  sienne,  reporte-t-elle  sur  un 
autre  la  qualité  du  propriétaire,  elle  n'est  qu'un  détenteur.  Veut* 
elle»  au  contraire,  faire  tourner  à  son  profit  le  pouvoir  qu'elle 
a,  sans  rendre  compte  de  ses  actes  à  personne,  prétend-elle  se 
comporter  à  l'égard  de  la  chose  comme  si  elle  lui  appartenait, 
dans  ce  cas  la  possession  existe.  C'est  cette  intention  que  les 
commentateurs  caractérisent  ordinairement  par  ces  expf^ 
aions  :  animuê  rem  sibi  habendif  animus  domini. 

La  qualité  de  possesseur  ne  doit  être  attribuée  qu'à  celui  qui 
réunit  ces  deux  conditions  :  Adipiscimur  poeessùmem  ciMrpore 
et  animOf  neque  per  ee  anima,  aut  per  se  eorpare,  L.  3,  $  1^ 
De  adq.  pose.  Mais,  d'un  ai^tre  côté,  si  elles  concourent,  il  ne 
faut  rien  exiger  de  plus.  Peu  importe,  remarquons-le  bien,  que 
le  possesseur  ait  en  réalité  le  droit  d'agir  comme  il  le  fait,  ou 
qu'il  ne  l'ait  pas,  c'est-à-dire  qu'il  soit  propriétaire  ou  pou. 
Il  n'est  même  pas  nécessaire  qu'il  soit  dans  l'erreur  à  cet  égard, 
et  qu'il  s'imagine  avoir  acquis  la  chose ^  la  mauvaise  foi  n'eat 
pas  un  obstacle  à  la  pçssession.  Bien  plus,  les  moyens  à  l'aide 
desquels  aura  ét^  acquis  le  pouvoir  exercé  pour  son  compte  sur 
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,  le  bien  d'autrui^  quelque  blâmables  qu'ils  puissent  être,  n'eni- 
pôcbeot  pas  la  possession  de  s'établir.  Supposez  que  quelqu'un 
ait  profité^  pour  s'emparer  d'un  Fonds,  de  l'absence  du  proprié- 
taire! <>"  V^^  pl^  audacieux^  il  ait  eu  recours  à  la  violence 
pour  expulser  le  précédent  occupant;  supposez  même  que 
quelqu'un  n'ait  pas  reculé  devant  un  furtum  pour  se  procurer 
ce  dont  il  est  nanti  :  toutes  ces  personnes  possèdent ,  car  elles 
ont  la  chose  à  leur  disposition,  et  elles  entendent  bénéficier  du 
pouvoir  qu'elles  ont  déloyalement  obtenu.  Cependant,  en  pareil 
cas,  la  possession  est  atteinte  d'un  vice^  qui  laissera  le  posses- 
seur désarmé  vis-à-vis  un  certain  adversaire,  vis-à-vis  celui 
auquel  la  possession  t^  été  arrachée  par  violence,  ou  enleva 
par  des  actes  clandestins  *.  Seulement,  la  possession,  malgré 
son  origine^  n'est  pas  affectée  dans  son  essence  ;  elle  no  se 
trouve  pas  annulée  d'une  manière  absolue.  Il  n'y  avait  alors^ 
disait-on,  qu'un  vice  relatif;  la  possession  ne  pouvait  être  cri- 
tiquée que  par  un  seul  ;  à  l'égard  de  tous  les  autres,  elle  n'ei) 
était  pas  moins  protégée  par  la  voie  des  interdits.  Jwta  au$ 
injusta  advenus  cœteros  possessio  ni,  in  hoc  interdicto  nihil 
refert  :  qyLoliscumqm  enim  poMessor,  hoc  ipso,  quod  possessor 
est, pl%^juris  habet  quam  UU qui  nonpossidet,  L.  2,  Uti  possid*^  ' 
43, 17. 

An  point  de  vue  de  la  seconde  condition  de  VanimuSy  la 
faculté  d'être  représenté  per  extraneam  personam  n'avait  pas 
été  admise.  Cette  distinction  est  relevée  par  Paul,  SenLy  liv.  V^ 
tit.  11,  S  }  •  **  Possessionem  adquirimus  et  animo  et  corpore  : 
animo  utique  nostro  corpore,  vel  nostro,  vel  alieno.  »  En  thèse 
générale,  il  n'était  même  pas  possible  d'échapper  à  la  nécessité 
de  l'intervention  de  Vanimus  personnel,  exigé  chez  le  posses- 
seur, grâce  à  la  règle  qui  faisait  acquérir  au  chef  tout  ce  qui 
était  acquis  par  les  personnes  soumises  à  sa  puissance.  Celui-là 
seul  possédait  qui  en  était  instruit,  et  qui  voulait  posséder; 
Vanimus  du  maître  ne  pouvait  être  ordinairement  remplacé  par 
Vanimus  de  l'esclave ,  par  suite,  les  personnes  incapables  d'avoir 
une  volonté,  les  infantes,  les  furiosi^  l'hérédité  jacente  ne  pou- 


'  n  en  était  de  même,  dan»  les  rapports  du  concédant  et  dn  concession* 
nalie»  ai  la  possession  de  ce  dernier  était  due  à  un  iMrsMNrtmii,  ainsi  qpe 
noos  aurons  à  rexpli4oer  plus  tard. 


276  DROIT   ROMAm. 

▼aient,  en  principe,  acquérir  la  possession.  Toutefois,  on  s'ë- 
cartait  de  cette  rigueur  dans  le  cas  où  Tacquisition  de  la  pos- 
session se  référait  au  pécule  de  l'esclave  ou  du  fils  de  famille, 
cû  qui  était  considéré  comme  un  ju$  Hngulare,  suivant  la 
remarque  de  Papinien,  L.  44,  S  ^9  ^^  ^'  P^^*  C'est  égale- 
ment k  titre  d'exception,  circonscrite  aux  affaires  du  péculei 
que  Paul,  L.  1,  S  5,  eod.  tii.,  signale  la  faculté  pour  le  maître 
d'acquérir  la  possession  à  son  insu. 

La  possession,  avec  les  caractères  que  nous  avons  indiqués^ 
était  protégée  par  le  droit  prétorien,  d'après  lequel  celui  qui 
détenait  une  chose  avec  Vanimuê  daminij  qu'il  eût  juste  titre 
ou  non,  qu'il  fût  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  pouvait  faire 
respecter  celte  situation  de  fait  au  moyen  des  interdits  retin. 
ou  recup.  possess.  Les  conditions  dont  nous  avons  parlé  suffisent 
i  constituer  la  possession  proprement  dite^  la  possesiio  ad  inier' 
dicta.  Il  n'en  était  pas  de  môme  pour  la  poueaio  civilisa  qui, 
dans  le  système  de  Savigny,  n'appartenait  qu'à  celui  qui  était 
en  mesure  de  prétendre  à  l'usucapion,  bénéfice  accordé  par  le 
droit  civil,  mais  qui  exigeait  le  juste  titre  et  la  bonne  foi. 
L'expression  possessio  civilis  devrait,  par  conséquent,  être  en- 
tendue comme  synonyme  de  pouetrio  ad  usucapiofiem^  et  là  où 
la  possession  n'avait  pas  les  qualités  requises  pour  conduire  à 
l'usucapion,  elle  devrait  être  appelée  seulement  naiuralU. 

Cependant  la  négation  de  la  possession  civile,  toujours  com- 
prise sous  ce  terme  posseêiio  ntUuralis,  était  susceptible  de 
deux  degrés.  Quelquefois,  en  effet,  la  qualification  depossesior 
naturalis  était  appliquée  à  des  personnes  qui,  ne  pouvant  usu- 
caper,  se  trouvaient  vn  position  d'invoquer  la  ressource  des 
interdits  ;  mais  ello  se  rencontre  également  pour  ceux  chez 
lesquels  n'existait  que  l'élément  matériel  de  la  possession,  tandis 
que  Vanimus  faisait  défaut,  tels  que  le  fermier  ou  le  commoda- 
taire.  Extérieurement,  ces  individus  se  présentent  comme  des 
possesseurs  ;  au  fond  et  intentionnellement  ils  ne  le  sont  point. 
Sans  doute,  assez  souvent,  l'idée  de  poMÛfere  était  écartée  dans 
ces  circonstances  ;  on  disait  plutôt  :  non  poisident,  in  pouei^ 
sione  suni.  Il  n'y  a  que  l'apparence  de  la  possession,  de  même 
que  celui-là  est  m  servitute  qui  parait  esclave,  bien  qu'il  ne  le 
soit  pas  en  réalité.  Néanmoins,  il  n'est  pas  sans  exemple  qu'on 
s'arrôlo  à  la  situation  do  fait,  qui  assimile  le  Héteiitour,  quant 
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au  eorpusj  au  ▼ëritabla  possesseur,  et  qu'on  emploie  cette  forme 
de  langage  :  carporaliter  ou  fuUuraKt^r  po$$idei. 

Là  théorie  de  Savigny,  malgré  toutes  les  attaques  dont  elle 
a  été  l'objet,  nous  semble  encore  la  plus  propre  à  rendre  compte 
des  différents  textes  invoqués  pour  asseoir  la  signification  du 
moi  poêtesiio,  et  des  épitbètes  cif>ili$  ou  naiuralis^  qui  l'accom- 
pagnent fréquemment^  textes  sur  lesquels  on  a  tant  disputé,  et 
sur  lesquels  on  dispute  encore.  Nous  nous  bornerons  à  indi«> 
quer  succinctement  les  principaux  arguments  qui  militent  en 
faveur  de  cette  théorie. 

La  loi  3*  S  1^>  ^^  exkib.9  10,  4,  après  avoir  posé  en  prin- 
cipe que  l'action  ad  exhibendum  est  possible  contre  quiconque 
est  possesseur,  ajoute  que  cela  doit  s'appliquer,  soit  à  celui  qui 
possède  civiliiery  soit  à  celui  qui  n'a  qu'une  possession  naiiê- 
relh.  Gomme  exemple  de  possesseur  naturel  est  cité  le  créan- 
cier gagiste,  qui  avait  bien  la  possession  ad  interdieta^  mais 
non  la  possession  ad  usucapionem,  réservée  au  débiteur,  décom- 
position  de  la  possession  indiquée  dans  la  loi  16»  De  urnrp., 
et  dont  nous  aurons  à  nous  occuper  tout  à  l'heure.  La  loi  4, 
Ad  txhiih.  continue  le  développement  de  la  règle  énoncée  à  la 
fin  de  la  loi  3,  en  signalant  de  simples  détenteurs,  le  déposi-' 
taire,  le  commodataire,  le  locataire,  comme  ayant  une  posse»* 
sion  naturelle,  à  raison  de  laquelle  ils  sont  exposés  à  subir 
Faction  aà  ta^kSbenàiam.  Il  suit  de  là  que  la  potMino  civt/tj  est 
refusée  au  créancier  gagiste,  qui  ne  possède  pas  oA  «micaptVmem, 
qu'il  est  réduit  à  une  po$$e99io  fio/uralii,  bien  qu'il  possède 
ad  inierdieta.  11  suit  d'un  autre  côté,  que  la  po$9euio  naiuralit, 
au  point  de  vue  de  l'action  adexhibmdumj  est  reconnue  exister, 
en  ce  qui  concerne  le  dépositaire,  le  commodataire,  le  fermier, 
bien  que  ceux-ci  niaient  pas  droit  aux  interdits.  La  même  dé- 
signation de  potsessor  neUuralis  est  employée  par  Julien,  dans  la 
loi  2,  §1,  Proher.f  que  nous  avons  précédemment  expliquée, 
à  l'occasion  de  cette  maxime  :  Nemo  $ib%  eamam  po$sestUmi$ 
nmtarepoteit^. 

Cette  séparation  de  ltLpo$$e$sio  dvilis  [ad  mucapionem)  et  de 


*  Paul,  L  3S,S  10,  De  usur.  (22,  1);  Ulplen,  L.  88,  S  7,  De  verh.  ohlig. 
(48,  1),  86  servent  également  de  l'expressloo  pouestio  natwralii  pour  indi- 
quer la  simple  détention., 
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la  poêsemo  naturâltà  (ad  inierdieta)  se  trouve  corroborée  par 
d'autres  passages  deé  jurisconsultes  roinainà,  qui  démontrent 
en  même  ternes  que  retpressioo  poiseê9%o  fuUuralii  est  équi- 
voque, puisque  celle-ci  est  quelquefois  déniée  dans  le  cas  oà 
il  n'y  a  qu'une  détention. 

Ulpien,  dans  la  loi  1,  §§  9  et  10,  De  vi  (43-16),  enseigne  que, 
pour  être  dejectusy  ce  qui  est  la  condition  voulue  pour  l'exercice 
de  Pinlerdit  Vnde  vt,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  plaignant 
possédât  eimlUer^  Itiposseisio  neUuralis  étant  aussi  protégée  par 
cet  interdit.  Aussi,  ajoute-t*il,  la  femme  qui  aurait  été  expulsée 
d'un  fonds  à  elle  donné  par  son  mari,  pourrait  user  de  l'in- 
terdit, bien  qu'elle  n'ait  qu'une  j[>09se8sio  naiuralis.  Il  ne  faudrait 
pas  en  dire  autant,  continue  Ulpien,  a  Pégard  du  colamts'^  ce 
dernier  n^a  pas  là  possession  apte  aux  interdits  ;  il  n'a  point 
iriême  la  possesêio  naturalisa  qui  sulBt  ad  interdicta.  Cette  dé* 
négation  absolue  de  la  possession  se  rencontre  chez  les  mêmes 
Jurisconsultes,  qui  parfois  attribuent  au  délehteur  une  possestio 
naturaliê.  Ulpién,  L.  9,  De  rel  mnd.,  dit,  à  propos  de  divers 
détenteurs  qu'il  énumcre:  fliomnesnanpossident.  Pareillement, 
Julien,  L.  33,  §  t,  De  usurp.,  en  op^oBant  le  colonus  à  l'ache^ 
teur,  au  profit  duquel  il  admet  l'existence  de  la  possession, 
s'exprime  ainsi,  relativement  au  colofius  :  Nec  Mam  poâ«eisid- 
nem  hàbet. 

Quant  à  la  femme  donataire  de  son  mai*!,  on  sait  que  le  droit 
romain  prohibaiiles  donations  entre  époux.  Getlè  prohibition, 
dont  la  portée  fut  tempérée  par  un  sértalus-consulte  rendu  sous 
Sévère,  était  entendue  avec  tant  de  rigueur,  qu'on  disait  que  ce 
qui  avait  été  fait  en  contravention  avec  cette  règle  était  en  droit 
civil  dépourvu  de  toute  valeur  :  ût  ipso  jure  nihil  vaieùt  qu&d 
actum  est,  L.  3,  §  10,  De  dùnat  int..  24, 1.  Cependant,  la  plu- 
part des  jurisconsultes  pensaient  que,  si  le  mari  avait  aban- 
donné la  {possession  d'un  fonds  pour  la  laisser  prendre  à  sa 
femme  donationis  causa^  celle-ci  devait  être  considérée  comme 
possédant  ^  La  possesdion,  disaient-ils,  est  un  fait  que  les 

*  Cette  décision  n'est  pas  contrariée  par  la  loi  46,  De  donat.  inU,  solYant 
laquelle  :  Inter  virum  et  uKorem  nec  possestionU  uUa  donatio  ett.  Cette  loi 
signifie,  d'après  l'expUeaUon  très-satisfaisante  qu'en  donne  Savigny,  qne  la 
femme  donataire  ne  pourra  profiter  de  la  possession  du  mari  donateur,  de 
manière  à  invoquer  les  effets  de  Vauessio  possetsionis ^  soit  pour  nsneapefs 
soit  pour  être  potior  adversario  dans  l'interdit  Utruhi.  fin  on  mot,  il  n*f 
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l^liDcipeft  du  droit  ne  pearent  pas  sapprimer:  qwmiùfn  res  faeH 
kifirmati  jure  dtili  non  potest,  L.  1^  §  5^  JDe  adq.  posseês. 
Cette  possession,  étant  acquise  en  vertu  d'une  cause  contraire 
fc  la  loi,  n'était  pas  réputée  exister  en  droit  civil  {Lieet  illa 
/lire  titili  poéàidere  non  inielligatur)^  de  manière  h  produire 
des  effets  dérivant  du  droit  civil  ;  elle  était  impuissante  à  fonder 
une  uBucapioii  i  Si  inier  virum  et  uxorem  donaiio  facta  nï, 
eesêàt  utucapio,  L.  1,  §  2,  Pro  donat.y  41-6.  L*usueapion  exi- 
geait donc  de  la  part  de  celui  qui  y  prétendait  qu'il  y  eût  en  sa 
personne  une  possessio  eivilis  *.* 

En  quoi  doit  contieter  Tanimus  néeeesaire  pour  conetituer  la 
pôêsemon?  —  Noas  avons  distingué  la  condition  du  possesseur 
d'avec  celle  do  détenteur.  S'ils  se  ressemblent  extérieurement, 

a  paa  transmisBion  à  la  femme  de  la  possession  dn  mari  ;  il  n'y  a  i«8  rela- 
tion de  successeur  à  auteyr;  la  femme  ne  ponrra  invoquer  que  sa  propre 
possession. 

^  La  distinction  entre  tes  deux  espèces  de  possession  présentait  de  llnté- 
rèt  qnant  à  la  manière  dont  elles  s'aeqaéraient  Tane  on  Faotre.  Mons  avons 
vn  préoédemment  que  la  représentation  an  moyen  d'ane  personne  libre, 
d*iin  mandataire^  était  autorisée  en  cette  matière.  On  allait  même  Jusqa'à 
dire  que  le  mandant  était  alors  investi  de  la  possession,  et  par  suite  de  la 
propriété ,  si  elle  résnltalt  immédiatement  de  la  possession ,  même  avant 
d'avoir  été  informé  de  rexécuUon  donnée  à  son  mandat^  S  6»  Instit.,  liv.  II, 
tit.  9,  L.  18,  pr.,  De  adq,  dom.;  L.  1,  G.,  De  adq.  pou.  Dès  Tinstant  où  la 
tradition  avait  été  faite,  la  possession  était  perdue  de  la  part  de  celai  qui 
avait  livré;  conune  elle  n'était  pas  acquise  pour  le  mandataire,  auquel 
Vanimut  faisait  défant,  suivant  la  remarque  de  Paul,  L.  1,$20,  De  adq. 
pois,,  il  fallait,  sous  peine  de  laisser  la  possession  vacante,  la  reconnaître 
comme  appartenant  déjà  au  mandant.  Celni-ei  aurait  pu,  par  conséquent^ 
an  eas  de  tronble  ou  d'expulsion,  faire  protéger  par  la  voie  des  interdits 
l'état  de  possession  existant  en  sa  faveur.  Toutefois,  si  la  tradition  émanait 
à  non  domino,  et  que  rnsucapion  fût  nécessaire  pour  procurer  la  propriété 
ce  n'était  que  du  Jour  où  le  mandant  était  instruit  de  l'appréhension  effec- 
tuée 4u'll  pouvait  commeneer  à  avoir  une  possession  utile  ad  utueapionem, 
i£B  lots  49»  $  2,  De  adq.  pou.;  47,  De  «fiirp.;  la  loi  1 ,  C*,  De  adq.  pose, 
sont  formelles  pour  refuser  la  faculté  d'usucaper  Jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  eu 
oonnaissance  obtenue  de  la  prise  de  possession.  La  bonne  foi,  requise  pour 
rnsucapion^  n'existe,  fait-on  habituellement  observer,  qu'autant  que  celui 
qui  usueape  sait  pertinemment  qu'il  y  a  ches  lui  possession  effective;  il  ne 
lai  BUiBt  pas  de  présumer,  même  avec  raison ,  que  cet  état  de  choses  est 
déjà  réalisé.  Quand  il  s'agit  de  dépouiller  quelqu'un  de  sa  propriété,  il  n'est 
pas  étonnant  que  l'on  se  montre  plus  exigeant  sur  les  conditions  de  la  pos- 
session, qui,  au  fond,  consiste  dans  ta  conscience  d'avoir  une  chose  à  sa 
disposition. 
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quanl  à  leur  rapport  de  fait  avec  la  chose  possédée  ou  détenue, 
ils  se  séparent  au  point  de  vue  de  l'intention  qui  préside  à  leurs 
actes,  au  point  de  vue  de  Vanimus,  en  vertu  duquel  le  premier 
entend  s'arroger  la  propriété,  tandis  que  le  second  attribue  à 
un  autre  la  qualité  de  propriétaire.  Toutefois,  comme  Tavaniage 
de  la  possession  était  reconnu  par  les  Romains  à  l'égard  de  cer- 
'  tains  individus  chez  lesquels  fait  défaut  Vanimuê  dominiy  les 
commentateurs  c^nt  beaucoup  disputé  sur  le  point  de  savoir  si 
Ton  devait  se  borner  à  traiter  ces  situations  comme  autant 
d'exceptions  à  la  règle,  ou  s'il  pe  fallait  pas,  au  contraire^  ca- 
ractériser l'élément  essentiel  de  la  possession  autrement  que 
par  la  condition  d'un  nnimtis  domini  proprement  dit,  en  se 
montrant  moins  exigeant  sur  la  portée  de  Vanimus. 

La  controverse  a  roulé  principalement  sur  ce  qui  concerne  le 
pignus  et  le  precarium^  double  hypothèse  dans  laquelle  se  ren- 
contre celte  circonstance  que  la  possession  est  attribuée  à  des 
personnes  qui  n'aspirent  point  à  Vanimus  domini.  Bien  que  la 
discussion  élevée  à  ce  sujet  nous  paraisse  manquer  d'intérêt 
pratique^  et  se  réduise  à  peu  près  à  une  question  grammaticale, 
qui  n'a  d'autre  mérite  que  d'essayer  d'établir  que  les  Romains, 
ce  qui  est  fort  douteux,  ont  toujours  rigoureusement  attaché 
un  sens  unique  au  mot  possession^  nous  ne  pensons  pas  devoir 
absolument  négliger  ce  débat,  sur  lequef  il  a  été  longuement 
écrit,  surtout  chez  nos  voisins  d'outre-Rhin.  Nons  nous  con- 
tenterons cependant  d'examiner  les  deux  hypothèses  que  nous 
avons  indiquées  tout  à  l'heure. 

Bypoihèse  du  pignus.  —  L'explication  de  la  possession,  ad- 
mise incontestablement  dans  la  personne  du  créancier  gagiste, 
présente  assurément  quelque  difficultés  Voici  comment  les 
jurisconsultes  romains  analysaient  cette  situation  :  Suivant  la 
loi  16,  De  usurp.y  le  débiteur  qui  a  constitué  un  pignus  Qe  se 
dépouille  pas  entièrement  de  la  possession.  Se  trouvait-il  in 
eonditione  usucapiendi^  il  continuera  à  usucaper,  nonobstant  le 
pignus;  mais  il  n'est  réputé  posséder  qu'à  ce  point  de  vue  : 
hors  de  la,  c'est  le  créancier  qui  possède.  Ce  dernier  cependant 
n'a  point  Vanimus dominiy  puisqu'il  reconnaît  le  débiteur  comme 
propriétaire.  Il  y  a  là  deux  positions  qui  semblent  contrarier 
les  règles  du  droit.  D'une  part,  le  débiteur  usncape  sans  possé* 
der,  au  mépris  de  la  maxime  :  pas  de  possession,  pas  d'asuca- 
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pion  *;  d'uoe  autre  part^  le  créancier  est  teou  pour  possesseur 
d'uû  objet  dont  il  ne  s'attribue  pas  la  propriété ,  dont  il  est 
comptable  envers  un  autre. 

Faui-il,  pour  rendre  compte  de  cette  situation,  se  borner  à 
reconnaître  chez  le  créancier  gagiste  ce  que  les  Romains  ap- 
pelaient une  quasi-possession,  une  juris  poisesno,  laissant  sub- 
sister chez  le  débiteur  la  possession  proprement  dite?  C'était 
ainsi  qu'ils  envisageaient  la  chose,  quand*  il  s'agissait  d'un 
démembrement  de  la  propriété,  d'un  usufruit  par  exemple.  Le 
titulaire  d'un  usufruit  peui^  en  effet,  occuper  l'objet  de  son 
droite  et  se  comporter  de  façon  à  percevoir  l'émolument  qui  lui 
appartient.  11  y  a  là  assurément  un  état  de  fait,  qui  a  la  plus 
grande  analogie  avec  la  conduite  tenue  ordinairement  par  le 
propriétaire.  Que  Ton  fasse  des  actes  d'usufruitier  ou  des  actes 
de  maître,  la  détention  existe  dans  les  deux  cas;  et  à  cette 
détention  se  joint  un  animut  de  même  nature,  qui  varie  seule- 
ment dans  sa  portée,  parce  que  tantôt  il  se  restreint  à  une  partie 
du  ilomîntum,  tantôt  il  l'embrasse  tout  entier. 

Malgré  cette  similitude,  l'idée  de  possession  ne  fut  pas  fran- 
chement acceptée  quant  àTusufruitier;  les  jurisconsultes  ro- 
mains QC  regardèrent  en  général  comme  véritable  possesseur 
que  celui  qui  avait  pleinement  Vanimui  domini.  Le  droit  allégué 
s'étendanl  alors  à  tous  les  avantages  contenus  dans  la  propriété, 
il  pouvait  être  indiqué  sous  une  forme  maiérielie,  en  désignant 
la  chose  même  qu'il  absorbait,  et  avec  laquelle  il  semblait  se 
confondre.  Il  apparaissait  comme  portant  directement  sur  un 
objet  corporel,  ce  qui  était  la  condition  rigoureuse  de  la  pos- 
session  :  Posiideri  poêiunt  quœ  8UfU  ewrporaliay  L.  3,  pr.,  De 
adq.  pois.  Quant  à  l'usufruitier,  sa  prétention  ne  pouvait  se 
traduire  d'une  manière  aussi  sensible;  il  fallait,  pour  la  com- 
prendre, décomposer  le  dominiumy  c'est-à-dire  s'adresser  ué- 
oessairement  à  l'intelligence.  Le  signe  visible  manquant,  on  se 
trouvait  uniquement  en  présence  d'un  droity  d'une  chose  incor- 
porelle, pour  laquelle  il  n'y  avait  pas,  disait-on,  de  possession 
possible.  Aussi  l'usufruitier,  parce  qu'il  n'aspirait  pas  à  la  chose 
entière,  ne  possédait  pas;  il  y  avait  simple  détention  de  sa  part  : 
Nc^uralikr  videtur  posridere  is  qui  U9um  frucium  habety  L.  12, 
pr.,  De  adq.  pois. 

*  5tiie  potnsnone  uiueapio  amUngerê  num  poien.,  L.  3S»  D«  ttfurp. 
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Néanmoins^  comme  Tusufrait  est  susceptible  d'un  exercice^ 
tout  aussi  bien  que  la  propriété,  et  qu'il  y  a^  ainsi  que  nous 
l'avons  fait  observer,  la  plus  grande  analogie  entre  les  deux 
cas,  la  jurisprudence  finit  par  reconnaître  que  la  position  de 
rusuFruitier,  quand  il  est  effectivement  en  jouissance,  était 
digne  de  protedlidn.  Seulement,  elle  n'admit  à  son  éga^d  qu'une 
quoii-fOftseêêio,  unejuriêposseiHo^  mais,  sauf  la  différence  dans 
les  noms,  cette  jtimponsemo  participait  aux  faveurs  de  la  poih 
àeisio  corparis.  Les  mêmes  interdits  servaient  à  la  maintenir  ou 
à  la  recouvrer;  touterois  ils  étaient  appelés  utileSy  §  70,  F'ai. 
Fragm.yi)èlutipo89esgoriayL.  20,  De  sertit.  En  définitive,  quand 
il  y  avait  nue  propriété  el  usufruit,  il  était  vrai  de  dire  au  fond 
que  deux  possessions  distinctes  coexistaient,  l'une  qualifiée 
corporis,  l'autre  dite  jtim,  et  que,  loin  de  s'exclure,  elles  s'ai- 
daient et  s'unissaient.  L'usufruitier,  en  effet,  tout  en  exerçant 
sa  juris  possession  en  quasi-possédant  quant  à  l'usufruit,  exer- 
çait en  même  temps  \Apossessio  corparis  pour  le  nu-propriétaire, 
qui  détenait  par  ses  mains  ^ 

Le  point  de  vue,  irnaginé  pour  appliquer  Tidée  de  possession 
aux  servitudes  personnelles  ou  réelles,  ne  peut  être  étendu  à 
rhypothëse  du  pignus,  qui,  chez  les  Romains,  affectait  les  im- 
meubles comme  les  meubles.  Les  textes  sont  formels  pour  éta- 
blir que  le  débiteur  abandonne  la  corporis  possessio.  Cela  n'est 
point  douteux,  puisque  les  interdits  possessoires  lui  étaient 
refusés,  tandis  qu'ils  compétaient  au  nu-propriétaire.  On  faisait 
cependant  une  réserve  en  ce  qui  touchait  l'usucapion,  réserve 
qui  profitait  au  véritable  possesseur^  au  créancier,  dont  elle 
consolidait  le  pignus.  Pour  cela,  on  supposait,  contrairement  ft 
la  réalité  du  fait,  que  la  possession  était  chez  le  débiteur  : 
Intelligitur  possidercy  dit  la  loi  36,  De  adq.  poss.  Mais,  au  fond, 
il  possi^^de  si  peu  que  ce  n'est  qu'en  vertu  d'un  precariùm  qu'il 
peut  obtenir  du  créancier  l'avantage  de  la  possession.  Grâce  & 
ciQ  precariùm^  il  aura  la  possession  proprement  dite,  ad  inter^ 
dictay  ce  qui  ne  l'empêchera  pas  d'nsucaper,  ajoute  la  loi  36. 


>  L'QMge,  à  l'instar  de  rosufrait,  doonait  Heu  à  une  qaasi-poieeniQB.  — 
Les  senritodes  prédiales  étaieDt  également  des  démembrements  de  la  pro- 
priété, qui  pouvaient  s'exercer  par  dee  actes  de  diverse  nature.  Aussi  leur 
usage  était-il  considéré  conune  engendrant  une  possessio  juris,  une  quasi- 
poaaessicn,  en  faveur  de  laquelle  atatent  été  créés  des  Interdits. 
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n  gerftit  idconséquent,  en  effet,  que  celui  qui  precario  ragoûit, 
et  qui  dès  lors  possède  matëHellement,  eût  moins  de  droits  que 
cëibi  qui  ne  (>ossède  en  aucune  façon,  quiomninononpossidet. 
On  refuse  donc  absolument  au  débiteur  la  possession,  s'il  ne 
ré  t^prise  ati  créancier,  à  titre  de  prëcâriste;  Aussi  supposez 
cjii'il  n'y  ait  en  qu'une  heaHo  de  la  re$  pignerata  aii  profit  du 
débiteur,  la  possession  reste  au  créancier,  nonobstant  la  loea^ 
tiOy  qui  n'a  pas  pouf  effet,  à  la  différence  du  prècariumj  de 
transférer  la  possession,  L.  37,  eod.  Ut. 

Si  telle  est  ta  position  du  débiteur,  en  revanche,  on  ne  peut 
vbir  chez  lé  créancier  une  s\mp\e  juri$  possessio.  Les  interdits 
pôssessoirës  lui  appartiennent  exclusivement;  ils  sont  directs, 
et  non  uHleê  dans  sa  personne.  Quand  les  Romains  admirent 
le  pignuSf  ils  ne  lui  donnèrent  pas  le  caractère  d'un  jus  in  re^ 
et  ne  l'accompagnèrent  pas  d'une  action  réelle;  ils  se  bornè- 
rent à  y  rattacher  la  faculté  d'user  des  interdits.  Mais  ceux-ci 
ne  supposent  de  la  part  de  celui  qui  les  exerce  qu'un  droit  de 
créance  à  l'encontré  de  celui  qui  a  violé  sa  possession.  11  n'y 
a  pas  un  droit  réel  véritable,  puisque  l'individu  dépouillé  de 
la  possession  ne  peut  agir^  comme  noas  le  verrons,  que  contre 
te  dejicienBf  et  non  contre  les  tiers  qui  ont  reçu  la  chose  de  ce 
dernier.  L'introduction  de  l'hypothèque  a  élevé,  il  est  vrai,  à  la 
portée  d'un  droit  réel  la  position  du  créancier  gagiste.  Toutefois 
l'innovation  prétorienne  n'a  pas  eu  pour  résultat  de  créer  un 
démembrement  de  la  propriété,  capable  de  fonder  en  la  per^ 
sonne  du  créancier  gagiste,  au  point  de  vue  de  ce  dértierobre- 
ment,  une  quasi-possession  proprio  nomine^  distincte  de  la 
possession  proprement  dite. 

Que  se  passe-t-îl ,  en  effet,  quand  il  y  a  constitution  d'tin 
pignu$?'lje  débiteur  renonce  à  la  faculté  d'aliéner  sa  chose, 
faculté  qu'il  transporte  au  créancier,  afin  que  celui-ci  puisse  se 
payer  sur  le  prix  que  produira  l'aliénation  effectuée  par  ses 
soins.  L'avantage  de  la  possession  est  en  même  temps  aban- 
donné au  créancier,  qui,  sans  cette  précaution ,  ne  pourrait 
trouver  an  acheteur,  s'il  n'était  à  même  de  lui  faire  tradition. 
Le  droit  du  créancier,  depuis  Tinvention  de  l'hypothèque, 
affecte  la  chose  même,  et  doit  être  respecté  par  les  tiers  déten- 
teurs. Mais  c'est  toujours  sur  la  propriété  du  débiteur  que  re- 
pose ce  droit;  il  ne  saurait  prendre  naissance  à  défaut  de  celte 
propriété,  dont  la  preuve  sera  nécessaire  pour  réussir  dans 
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Taction  hypothécaire  *.  Vicié  dans  son  origine,  quand  le  dé- 
bitear  n'élait  pas  propriétaire,  le  droil  du  créancier  ne  peut  se 
séparer  de  la  condition  oili  se  trouvait  le  débiteur,  pour  se  con- 
stituer isolémenu  En  vain  possédera-t-ii  de  bonne  foi;  ni  l'usu- 
capion,  ni  la  longi  temparti  prœicriptio  ne  pourront  lui  procu- 
rer un  droit  réel,  tandis  que  celui  qui  avait  reçu  une  servitude 
a  non  daminoj  était  admis,  au  moins  en  droit  prétorien,  à  con- 
solider sa  position  par  Teffet  du  temps.  La  ressource  de  l'ac- 
tion Publicienne  sera  refusée  au  créancier  gagiste,  qui  aurait 
perdu  la  possession  (L.  13,  §  1,  De  PubL  acU)y  tandis  qu'elle 
était  mise  à  la  disposition  de  l'acquéreur  d'une  servitude 
(L.  11,  §  li  eod.  Ut.).  Quand  le  créancier  vend,  c'est  la  chose 
du  débiteur  qu'il  entend  vendre;  aussi  ne  sera-t-il  pas  soumis 
à  la  garantie  en  cas  d'éviction,  comme  le  serait  sans  difficulté 
un  prétendu  usufruitier,  s'il  avait  vendu  le  droit  qu'il  croyait 
lui  appartenir.  Alasuited'unptjnuf,  il  n'est  pas  entré  un  bien 
particulier  dans  le  patrimoine  du  créancier;  renonce-t-il  à  son 
droit  de  gage,  il  ne  se  dépouille  pas,  il  ne  fait  pas  nne  dona- 
tion, L.  1,  §  1,  Quib.  mod.  pign.  C'est  le  bien  d'autrui  que  le 
gagiste  garde  et  surveille  pour  la  sécurité  de  sa  créance.  Dès 
qu'il  est  payé,  il  ne  peut  se  refuser  à  restitution;  en  cela,  il  ne 
subit  pas  une  expropriation,  il  ne  perd  pas  un  élément  de  sa 
fortune.  Seulement  le  droit  de  rétention,  qu'il  exerçait  sur  nne 
res  aliéna^  cesse,  comme  n'ayant  plus  de  cause. 

Nous  venons  de  voir  que  le  pignuê  n'opère  pas  une  décom- 
position de  la  propriété.  La  possession  du  créancier  porte  sur 
la  chose  entière,  et  non  simplement  sur  une  fraction.  Si  l'é- 
chéance de  la  dette  arrive  sans  qu'il  y  ait  eu  satisfaction,  le 
créancier,  en  aliénant,  dispose  de  la  rei  pignerata  sa^s  aucune 
restriction.  Le  droit,  qui  lui  est  conféré,  ne  peut  atteindre  son 
but  final  qu'en  anéantissant  le  droit  du  débiteur.  On  ne  saurait, 
par  conséquent,  voir  là  deux  droits  distincts  entre  lesquels  se 
partagent  les  émoluments  contenus  dans  le  dominium.  Il  n'y  a 
autre  chose  qu'un  droit  unique  de  propriété,  résidant  jusqu'à 

1  Bien  qu'il  eût  pour  fondement  la  propriété  da  débitent,  le  droit  du 
eréaneier  ne  s'éteignait  pas  avec  celui  da  débitenr.  Ce  dernier  pouvait,  au 
temps  des  JoriBconsnltes,  étrepromptement  dépooillé  par  l'effet  d'une  nra- 
capion;  l'actton  hypothécaire  n'était  paralysée  qu'au  moyen  de  la  Umgi 
ttwyporis  prxiortpHo. 
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TaliénalioD  sur  la  tête  du  dëbitear,  avec  cette  particularité  que 
la  faculté  d'aliéner  est  perdue  pour  le  dominus,  et  qu'elle  doit 
être  réalisée  au  profit  du  créancier  qui  ne  serait  pas  désinté- 
ressé.  La  translation  de  la  possession  n'est  qu'un  moyen  de 
faciliter  au  gagiste  Taliénation  qu'il  aura  peut-être  à  con- 
sommer. 

Cette  possession  concédée  au  créancier  n'est ,  suivant  Savf* 
gny,  que  la  possession.même  du  débiteur;  c'est  ce  qu'il  appelle 
une  possession  dérivée  [cAgeleiteter  Beiitx).  Il  est  tellement  vrai, 
fait-on  observer,  que  le  créancier  exerce  la  possession  du  dé- 
biteur, qu'il  lui  doit  compte  de  tous  les  avantages  qu'il  retire 
de  cette  possession.  Les  fruits  qu'il  aura  perçus  ne  lui  appar- 
tiennent qu'à  la  condition  de  les  imputer  sur  la  dette,  et  d'a- 
méliorer ainsi  la  position  du  débiteur.  Ce  compte  est  dû  même 
au  prœdo^  qui  aurait  engagé  la  chosu  par  lui  uaurpée  :  Proderii 
igitur  ei  quod  ereditor  bana  fide possestar  fuit,  dit  ia  loi  22.  §  2, 
Depign.  act.  Tout  profit  de  la  possession,  qui  ne  tournerait  pas 
à  l'avantage  du  débiteur,  est  interdit  au  gagiste.  Il  est  assimilé 
au  débiteur  de  bonne  foi  sur  ce  point  qu'il  fait  les  fruits  siens; 
il  en  diffère  sur  ce  point  qu'il  ne  peut,  même  ex  re  ftia,  acqué- 
rir par  l'esclave  engage,  L.  37,  pr.,  De  adq.  rer.  domin.  ^  Ce 
serait  sortir  de  l'exercice  de  la  possession  du  débiteur,  et  se 
comporter  comme  si  l'on  possédait  absolument  pour  soi.  Aussi 
l'usage  que  se  permettrait  sur  la  chose  engagée  le  créancier, 
usage  qui  ne  profite  en  rien  au  débiteur,  peut- il  constituer  un 
furtum^  S  6,  lostit.,  liv.  IV,  tit.  i;  L.  54,  pr.,  Defurt. 

On  aura  beau  limiter  les  avantages  que  procure  la  possession 
au  créancier,  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'il  a  d'abord  la 
jouissance,  et  qu'en  outre  la  prérogative  la  plus  éminente  du 
dominium  devra  peut-être  s'exercer  à  sa  discrétion.  Sans  doute 
le  débiteur  profite  de  tout  ce  que  le  créancier  retirera  de  la 
retpignerata;  mais  Tintérêtde  l'un  n'est  pas  incompatible  avec 
l'intérêt  de  l'autre.  S'il  importe  au  débiteur  d'être  déchargé 
de  sa  dette,  il  importe  au  créancier  d'être  payé.  Pour  atteindre 
ce  but,  qui  est  à  la  fois  utile  aux  deux  parties,  le  créancier 

1  Fêr  «ermim,  giit  ptynort  daUu  «f f »  creditari  nec  pouestio  adquirituir  : 
quia  nêestijmlatian$f  nec  mandations  (JaUen  avait  écrit  sans  doute  :  Man^ 
eipatione),  nêc  uUo  àlio  modo  per  eum  serwm  quidquam  ei  aequiritur^ 
qtuttMns  poisestio  penês  eum  tit 
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8'empare  de  Tobjet  du  pignus;  il  dëfeodra,  au  moyen  des  inter- 
dits, sa  possessioq  contre  toute  atteinte  qui  lui  serait  portée; 
il  aura  oiôme  une  action  réelle  dans  le  cas  où  la  ressource  de8 
interdits  serait  insuffisante.  Il  faut  qu'il  ait  la  chose  à  sa  disposi- 
tion, pour  en  jouir^  puis,  au  besoin,  pour  la  vendre  et  en  pren- 
dre le  prix.  Si  ce  n'est  pas  là  Vanimiu  domini  dans  son  entierj 
c^est  au  moins  Vanimuê  rem  sibi  hcAendi^  Vanimui  de  s'appro- 
prier d'abord  les  fruits,  et  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  la  valeur  vénale 
de  la  chose.  Un  pareil  animm  suffit  bien  pour  fonder  la  pos- 
session ;  on  possède,  en  effet,  quand  on  détient  une  chose  pour 
en  tirer  parti  dans  son  intérêt,  et  que  l'on  est  autorisé  à  se  faire 
protéger  dans  celte  situation,  proprio  nominey  sans  appeler  à 
son  aide  celui  dont  on  ne  serait  que  le  représentant,  pour  le 
compte  duquel  on  détiendrait  alieno  nomine.  Vanimus  exigé 
du  possesseur  doit  lui  être  personnel  (animoutiqwnoitro);  le 
créancier  gagiste  étant  possesseur,  sans  avoir  Vanimw  domini^ 
il  est  certain  qu'un  animus  domini  n'est  pas  toujours  indispen- 
sable pour  constituer  la  possession. 

Un  dernier  mot  sur  le  défaut  d'antmtM  domini,  que  les  juris- 
consultes romains  se  plaisent  à  relever  dans  la  personne  du 
créancier  gagiste  ^  Rien  de  plus  juste,  si  l'on  entend  unique- 
ment lui  refuser  le  rôle  d'un  véritable  propriétaire,  puisque  son 
droit  se  borne  à  disposer  d'une  certaine  façon  ;  rien  de  moins 
exact,  si  l'on  veut  exprimer  qu'il  ne  participe  nullement  aux 
avantages  de  la  propriété^  qu'il  n'est  qu'un  détenteur.  Il  y  au- 
rait là,  à  notre  avis,  nous  Tavons  déjà  fait  observer*,  et  nous 
persistons  dans  cette  opinion^  il  y  aurait  là,  disons-nous,  une 
analyse  incomplète  de  la  position  du  créancier  gagiste.  On 
n'envisage  ainsi  que  les  devoirs  qui  lui  incombent^  on  ne  se 
préoccupe  pas  de  ses  droits.  Les  uns  cependant  n'excluent  pas 
les  autres.  La  vérité  est  qu'il  existe  deux  faces  différentes,  dont 
chacune  veut  être  considérée.  Il  est  incontestable  que  le  créaur 
cier  gagiste  est  un  détenteur  de  la  chose  d'autrui,  qu'il  possède 
pour  le  compte  du  débiteur,  lequel  continuera,  s'il  y  a  lieu, 
Pusucapion;  il  est  incontestable  que  le  créancier  doit  conserver 

1  Non  eo  animo  naneiscitur  possessionem  ut  eredat  sê  dominum  eue. 
Gai.,  L.  13,  S 1,  Pe  Pub^  act.;  non  opinione  domini  possidet,  Paal^  L.  22, 
S  1 .  De  nox.  act. 

^  Textes  de  droit  romain., .,  p.  35  et  saiv. 


el  resiilaer  éveoluelleoient  l'objet  ei^agé.  Tout  cela  eet  exact; 
mais  à  une  coadition,  savoir  que  le  créancier  sera  d^siotéreaaé* 
D'un  autre  côté,  en  regard  des  charges  qui  pèsent  sur  lui,  le 
créancier  a  aussi  ses  prérogatives;  s'il  n'est  pas  payé^  il  eat 
maître  de  disposer  de  la  re$pignerataj  ii  est  appelé  à  bépéflçier 
du  prix  qu'elle  produira.  C'est  en  vue  d'assurer  son  payement 
dans  l'avenir  que  le  créancier,  par  la  voie  des  jnlerdils^.  main- 
tiendra sa  possession  troublée,  la  recouvrera,  s'il  eu  avait  été 
dépouillé.  Il  surveille  donc  la  chose  engagée  tout  aussi  bien 
pour  lui  que  pour  le  débiteur.  En  vain  ce  dernier  renoncerait*!! 
à  sa  propriété  \  il  ne^peut,  au  détriment  du  créaiicier,.  faire 
sortir  de  son  patrimoine  l'objet  du  pignus,  qi^i,  à  Rome,  ne 
pouvait  être  aliéné  sans  le  gré  du  créancier.  Sous  ce  rapport, 
il  est  très-légitime  de  prétendre  que  le  gagiste  détient  pour  lui- 
ipème.  Il  y  a,  en  réalité,  chez  lui  un  animus  complexe,  qui  ré- 
pond aux  deux  issues  que  peut  avoir  la  situation.  Est-il  satisfait, 
il  n'aura  été  qu'un  détenteur;  n'est-il  point  satisfait,  il  pourra 
à  l'égard  de  la  chose  engagée  accomplir  l'acte  le  plus  éclatant 
qu'autorise  la  propriété.  Il  entend  donc,  dans  cette  hypothè^e^ 
tirer  parti  du  pignus  pour  son  compte  ;  et  II-  aura  gardé  la  re$ 
pigneraia,  pour  aboutir  à  ce  résultat.  N'est-ce  pas  là  évidem* 
ment  détenir  pro  suo^  posséder  par  conséquent?  11  nous  parait 
donc  difficile  d'admettre,  comme  l'indiquerait  la  formule  pro- 
posée par  Savigny,  que  le  gagiste  ne  soit  absolument  que  l'in- 
strument de  la  possession  d'aulrui,  puisqu'il  a  l'intention  de 
s'approprier  le  principal  émolument  que  la  chose  peut  procurer, 
et  que  souvent  cette  intention  trouvera  lieu  à  se  réaliser  effec- 
tivement. Supposez  un  objet  engagé  pour  une  dette  égale  à  la 
valeur  de  cet  objet,  et,  en  outre,  la  dette  non  payée  j  le  domir- 
nium  du  débiteur  n'est-il  pas  alors  absorbé  par  le  pignm  du 
créancier,  puisque  la  faculté  d'aliéner,  avec  le  proût  qui  en 
résulte,  manque  au  premier  pour  passer  au  second?  Le  plus 
propriétaire  des  deux,  c'est,  à  mon  sens,  le  créancier,  s'il 
est  vrai  qu'en  définitive  la  propriété  ne  consiste  pas  daifs 
un  vain  titre,  mais  dans  le  droit  aux  avantages  qu'elle  pro- 
cure. 

Hypothèse  du  precarium.  —  Les  Romains  admettaient  ]a  pos- 
session dans  un  autre  cas  où  Vanimus  domini  faisait  défaut 
d'une  manière  bien  plus  certaine  que  dans  \e pignus;  c'était  à 
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roccasion  du  preearium.  Il  y  avait  precarium,  lorsqu'une  per- 
sonne, sur  la  prière  d'une  autre^  lui  abandonnait  la  jouissance 
d'une  chose,  à  la  condition  que  cette  chose  serait  restituée  an 
gré  du  concédant.  Nous  aurons,  en  étudiant  l'interdit  de  pre» 
cario,  à  revenir  sur  celte  convention,  qui  nous  offre  une  insti- 
tution propre  aux  mœurs  romaines.  Il  suffit,  pour  le  moment, 
de  renvoyer  à  la  loi  1,  De  precar.  (43»  26),  qui  indique  les 
traits  principaux  du  precarium. 

Quelle  que  fût  l'instabilité  de  la  position  du  précariste,  soumis 
incessamment  au  caprice  du  concédant,  à  tel  point  que  celui- 
ci  ne  pouvait  abdiquer  la  faculté  de  révocation  arbitraire  S  on 
n'hésitait  pas  à  reconnaître  qu'il  y  avait  ici  possession  trans- 
férée :  Meminiise  autem  nos  oportet  eum  qui  preeario  habet 
eiiam  poseidere^  L.  4,  pr.y  A.  L  Du  reste,  pas  d'action  réelle, 
pas  de  revendication,  ni  de  Publicienne.  S'il  y  avait  plusieurs 
concessionnaires,  ils  n^auraient  pu  faire  déterminer,  par  l'ac- 
tion eommuni  dividundoy  une  jouissance  séparée  pour  chacun 
d'eux.  Ils  avaient  sans  doute  une  justa  poêsessio^  sed  quœ  non 
pergat  ad  judidi  vigorem^  dit  la  loi  7,  §  4,  Comm.  divid.  La 
seule  ressource  qui  appartint  au  précariste  était  de  recourir  à 
la  voie  des  interdits  retinendœ  ou  recuperandœ  possesêionie 
causa.  C'était  le  concessionnaire,  en  effet,  qui  possédait  seul, 
et  non  le  concédant;  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  ce  dernier  avait 
à  sa  disposition  un  interdit,  appelé  de  preeario,  dans  le  but  de 
recouvrer  la  possession.  Seulement,  dans  ses  rapports  avec  le 
précariste,  le  concédant  n'avait  pas  à  souffrir  de  l'abandon 
qu*il  avait  fait  de  la  possession.  Vis-à-vis  de  lui,  la  possession 
du  rogans  était  injusta^  elle  n'avait  droit  à  aucune  protection. 
Toutes  les  fois  qu'un  débat  s'élevait  sur  la  possession  entre  lo 
eoncédant  et  le  concessionnaire,  c'était  le  premier  qui  devait 
triompher,  parce  qu'il  n'était  pas  permis  de  retourner  un  bien- 
fait contre  le  bienfaiteur. 

Mais,  si  lo  précariste  ne  se  trouvait  pas  en  collision  avec  le 
concédant,  sa  position  constituait  un  droit  accompagné  d'une 
garantie,  dans  la  limite  du  moins  de  la  portée  des  interdits  poB- 
sessoires,  son  unique  ressource,  comme  nous  l'avons  dit.  A 
l'égard  de  tous,  un  seul  excepté,  le  précariste  avait  donc  la 
faculté  de  se  faire  maintenir  en  jouissance  de  la  chose  qu'il 


*  L.  13,  pr.,  De  ptscar. 
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détenait,  et  mémo  d'en  obtenir  la  restitution.  Par  conséquent, 
il  avait  rinteotion  de  s'attribuer  sur  cette  chose  un  avantage 
permanent,  pour  la  conservation  duquel  il  n'avait  besoin  de 
s'adresser  à  personne,  de  se  faire  céder  aucune  action,  à  la 
différence  du  fermier,  par  exemple.  Dès  lors,  il  y  avait  chez 
lui  animui  rem  sibi  kcAendiy  volonté  de  garder  la  chose  pour 
en  retirer  un  émolument.  Sans  doute  sa  prétention  est  loin  de 
s'élever  ju8qu*à  la  propriété;  mais,  toute  modeste  qu'elle  soit, 
elle  se  défend  par  elle-même.  C'est  là,  croyons-nous,  tout  ce 
quMl  faut  pour  constituer  la  possession,  à  l'égard  de  laquelle 
aucun  texte  ne  dit  que  Vanimtis  domini  soit  indispensable,  bien 
qu'ordinairement  il  doive  se  rencontrer. 

Il  importe  peu,  ce  nous  semble,  qu'en  théorie  l'on  caractérise 
Vanimus  exigé  pour  la  possession,  en  le  faisant  descendre  au- 
dessous  de  Vanimus  domini,  ou  bien  que,  tout  en  maintenant 
la  nécessité  en  principe  de  Vanimus  domini,  l'on  voie  dans 
cette  hypothèse,  comme  dans  celle  du  pignus,  une  exception  à 
la  règle  générale.  Ici  encore  Savigny,  et  beaucoup  d'auteurs 
après  lui,  parlent  de  possession  dérivée^  expression  qui  a  été 
l'objet  d'attaques  très-vives,  et  que  Savigny,  dans  la  réponse 
qu'il  a  faite  à  ces  attaques,  ne  nous  parait  pas  être  parvenu  à 
rendre  très-claire.  Assurément  l'idée  d'une  posseMsion  simple- 
ment d'emprunt  est  plus  acceptable  pour  le  prec<trium  que  pour 
le  pignus.  La  possession,  en  effet,  doit  être  rendue  au  rogatus, 
à  sa  première  réquisition,  tandis  que  le  créancier  gagiste  non 
payé  retient  la  possession  malgré  le  débiteur,  et  serait  fondé  à 
la  reprendre,  si  celui-ci  s'était  emparé  de  l'objet  engagé.  Il  n'y 
a  pas  d'ailleurs,  même  manenie  precario,  perle  absolue  de  la 
possession  quant  au  concédant.  Nous  admettons  volontiers  que^i 
s'il  a  besoin  d'invoquer  l'usucapion,  il  aura  pu  continuer  à 
posséder  à  ce  point  de  vue  par  l'intermédiaire  du  précariste. 
Mais,  tant  qu'il  n'aura  pas  en  fait  repris  la  possession  par  la 
rupture  du  preearium,  il  est  hors  d'état  de  triompher  en  usant 
des  interdits,  ainsi  que  le  reconnaît  Ulpien,  L.  13,  §  7,  De 
adq*  poss.  Provisoirement  la  possession  ad  interdicta  est  donc 
dans  le  patrimoine  du  précariste. 

Cette  situation,  qui  constitue,  nous  l'avouons^  une  anomalie, 
s'explique  très-bien,  de  même  que  celle  qui  était  faite  au 
créancier  gagiste.  La  concession  à  precarium  était  faite  habi- 
XXV.  1» 
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tuelleuient  pour  avoir  une  longue  durée.  Une  fois  qu'il  8'était 
dessaisi,  le  concédant  ne  devait  pas  être  obligé  d'intervenir 
pour  défendre  le  concessionnaire  contre  les  entreprises  des 
tiers.  On  trouvait  plus  simple  d^autoriser  ce  dernier  à  prétendre 
(^u'il  possédai!,  de  même  qu'à  la  suite  des  baux  perpétuels  ou  à 
terme  très-considérable  faits  à  l'occasion  des  agri  vectigales, 
on  reconnaissait  au  preneur  la  faculté  d'intenter  une  action 
réelle,  afin  de  le  dispenser  de  recourir  à  son  bailleur  pour 
maintenir  sa  jouissance.  Pareillement  le  créancier  gagiste 
avait  besoin  de  pouvoir  défendre  par  lui-même  sa  position  ;1e 
débiteur  aurait  souvent  mis  peu  d'empressement  à  venir  au  se- 
cours du  créancier,  parce  quMl  savait  qu'il  ne  pourrait  conserver 
ce  qu'il  avait  engagé,  et  que  l'aliénation  au  profit  d'un  autre 
était  inévitable.  Il  y  avait,  dans  le  cas  du  pignus^  comme  dans 
le  cas  du  precarium,  des  motifs  pour  détacher  la  possession^ 
et  la  conférer  à  quelqu'un  qui  n'avait  pas  Yanimus  aominù  On 
dira,  si  l'on  veut,  que  ce  sont  là  des  exceptions.  Au  fond,  il  est 
certain  que  ces  personnes  détiennent  pour  leur  compte,  à  leur 
profit,  qu'elles  obtiennent  en  vertu  de  cette  possession  des 
condamnations  en  leur  propre  nom;  en  réalité,  la  possession 
ad  intet'dicta  est  à  celui  en  faveur  duquel  se  réalisent  les  avan- 
tages quelle  peut  fournir. 

Les  auteurs  allemands  disputent  encore  pour  savoir  si  Tj 
doit  reconnaître  à  Temphytéote  et  au  superficiaire  une  corjg 
possessio,  qui  devrait  rentrer  alors  dans  la  classe  des  posses 
dites  dérivées,  puisque  ni  l'un  ni  l'autre  n'a  Vanimus  i 
ou  s'il  faut  se  borner  à  leur  donner,  comme  à  rusufrujj 
juris  possessio.  L'intérêt  de  la  controverse  est  quei 
premier  système,  on  refusera  les  interdits  possessoirS 
minus,  tandis  que,  dans  l'autre  opinion,  il  devrait  les  avoir  à 
l'instar  du  nu-propriétaire.  La  question  ne  nous  semble  pas 
douteuse  en  ce  qui  concerne  \si  superficies ^  car  la  loi  3,  §  7, 
Uti  possid.,  accorde  au  super ficiarius  un  interdit  spécial,  en 
réservant  l'interdit  direct  au  propriétaire  du  sol.  Il  y  a  plus  de 
difficulté  relativement  à  l'emphytéose;  nous  inclinerions  cepen- 
dant à  penser  que  les  Ro^nains  admettaient  au  profit  de  Tèm- 
phyiéote  une  corporis  possessio,  puisqu'il  acquérait  les  fruits 
par  la  simple  séparation  à  l'égal  du  possesseur  de  bonne  foi, 
et  à  la  difiérencc  de  l'usufruitier.  Nous  n'entrerons  pas  dans 
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rexameo  d^la  discussioa  qui  s'est  engagée  sur  ce  points  aya^t 
bâte  d'arriver  à  l'élude  des  interdits  qui  servaient  en  droit  ro^^ 
main  à  la  maintenue  de  la  possession.  11  ne  nous  semble  pas 
cependant  sans  intérêt  de  noter  auparavant  le  caractère  acci- 
dentel que  pouvait  revêtir  le  dépôt  au  point  de  vue  de  la  pos- 
session. 

PartieularUé  du  dépôt.  —  En  règle  générale,  le  (i^positaire 
n'acquiert  pas  plus  la  possession  que  la  propriété  de  robje^ 
déposé.  Il  pouvait  toutefois  en  être  autrement,  au  cas  de  ser 
questre^  c'est-à-dire  de  dépôt  relatif  à  une  chose  litigieuse^ 
dépôt  fait  de  concert  par  les  deux  parties  contendantes.  La  loi 
17,  §  1,  Depos.  S  qui' énonce  à  la  fois  la  règle  et  Texception^ 
semble  indiquer  que  cette  dérogation  aux  effets  ordinaires  du 
dépôt  est  habituelle  en  matière  de  séquestre  :  Ni$i  apud  h^ 
queêtrem  deposita  est.  Mais^  suivant  l'observation  de  Duaren^ 
reproduite  par  Savigny^  on  doit  sous-entendre  le  mot  poisessiq 
comme  sujet  du  verbe  <feposi(a,  ce  qui  signifie  que  le  séquestre 
n'acquiert  la  possession  qu'autant  que  les  parties  la  lui  on^ 
conférée,  et  cela  en  vue  d'y  renoncer^  et  d'empêcher  qu'elle 
pût  être  invoquée  par  l'un  ou  par  Taulre  des  déposants.  Un 
autre  texte,  en  effet,  la  loi  39,  De  adq,  poss.  *,  explique  très- 
Ubien  que  le  séquestre  est  compatible  avec  cette  idée  qu'il  y 
^ura  sinaplement  garde  de  la  chose  confiée  au  séquestre,  dé 
pelle  sorte  que  celui-ci  aura  détenu  pour  le  compte  du  vain- 
queur éventuel.  iUais,  d'un  autre  côté,  fait  observer  Julien,  au- 
teur de  ce  texte,  la  volonté  des  parties  peut  être  d'abdiq^uer 
Tune  et  l'autre  davantage  de  la  possession,  qui  est  alors  aliénée 
et  transportée  au  séquestre,  de  façon  à  ce  que  nul  des  deux 
plaideurs  n'ait  la  faculté  de  profiter  de  la  possession  intérimaire 
pour  arriver  à  l'usucapion.  Cette  intention  n'est  même  pas  celle 
qui  doit  être  présumée  ;  ce  résultat  ne  doit  être  admis  qu'autant 


^  BH  dtposUm  propriêioi  apud  deponentem  moMt;  sed  et  posieuio: 
nifi  apud  sequettrem  diposita  est,  Nam  tum  dfinum  sequester  poeeideê:, 
id  enim  agiiur  ea  depotitione,  ut  neutrius  possetsioni  id  tempu$  pro* 
cedau 

*  Intéresse  puto  qua  mente  àpud  sequestrum  deponiiur  tes  :  nom  si 
omttèndaR  possessitmis  causa,  et  hoc  aperte  fuerit  approhatum^  ad  usuce^ 
pùmem  possessio  ejus  partibus  non  procederet.  Àt  si  custodix  causa  depo^ 
nafur,      usucapionem  eam  possejfsiœfem  victori,  prQ^dercepnKdd 
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que  les  parties  s'en  sont  ouvertement  expliquées  :  Et  hoe  aperU 
fuerit  approbaium. 

On  peut  se  demander  par  quels  motifs  des  plaideurs  seront 
amen^  à  convenir  d'un  séquestre  de  cette  espèce,  sous  la  con- 
dition que  la  possession,  transférée  à  un  tiers  pour  le  temps 
du  procès,  sera  perdue  même  pour  celui  qui  triomphera.  Cette 
précaution  s'explique  facilement,  si  Ton  suppose  que  le  débat 
roule  sur  le  possessoire,  à  la  suite  de  rémission  de  Tinlerdit 
Ulrubi,  Chacune  des  parties  peut  craindre  de  succomber,  et . 
de  perdre  la  ressource  de  la  revendication,  qu'aurait  exclue 
Tusucapion,  si  le  vainqueur  sur  l'interdit  avait  pu  ajouter  à  sa 
possession  celle  qui  aurait  été  exercée  intérimairement  par  le 
séquestre.  Nous  ferons  aussi  observer  que  l'interdit  UtrtM 
donnait  lieu  vraisemblablement,  à  l'image  de  l'interdit  Uti 
possidetiSy  à  une  lieit€Uio  fructuum  ayant  pour  objet  d'attribuer 
à  l'une  des  parties  la  possession  durant  le  procès,  licitatio  dont 
le  montant  devait  également  avoir  le  caractère  d'une  peine 
contre  l'adjudicataire  qui  succombait*  Cet  incident  de  procé- 
dure se  trouvait  écarté,  avec  le  danger  qu'il  entraînait,  au  moyen 
d'un  séquestre.  Néanmoins  il  était  possible  d'éviter  la  licitatio 
par  la  constitution  d'un  séquestre,  sans  attacher  à  cet  arran- 
gement la  conséquence  exorbitante  de  la  perte  de  la  possession 
à  regard  des  deux  parties. 

Dans  le  cas  où  le  procès  s'engagerait  au  pétitoire,  on  com- 
prend que  l'expédient  d'un  séquestre  est  désirable  pour  le  de- 
mandeur. Il  enlèvera  ainsi  à  son  adversaire  la  faculté  d'usu- 
caper  inter  mortu  litis,  de  façon  à  pouvoir  obtenir  la  mise  ep 
possession  de  sa  chose  au  lieu  d'une  simple  condamnation  pé- 
cuniaire. Le  défendeur  peut  être  disposé  à  souscrire  à  cette 
convention,  parce  qu'il  ne  lui  est  permis  de  conserver  l'avan- 
'tage  de  la  possession  qu'en  se  soumettant  à  la  prestation  de  la 
caution  judicatum  solvi^  charge  dont  il  se  débarrassera  au 
moyen  do  l'organisation  d*un  séquestre.  Toutefois  la  question 
de  propriété  devant  être  vidée  par  l'issue  du  procès,  on  n'aper- 
çoit pas  quel  intérêt  peuvent  avoir  les  parties  à  conjurer  l'éven- 
tualité d'une  usucapion,  en  décidant  qu'aucu6e  des  deux  ne 
pourra  profiter  ad  umcapionem  de  la  possession  qui  aura  été 
transférée  au  séquestre. 

Diirisian  de  ta  madère.  —  Xprès  avoir  déterminé  à  quelles 
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personnes  appartenaient  les  interdits  reimmdœ  ou  reeuperandœ 
possessioniSy  voyons  quels  étaient  ces  interdits,  et  d'abord  ceux 
qualifiés  retinendœ. 

La  législation  romaine  connaissait  deux  interdits  ayant  pour 
but  le  maintien  de  la  possession,  retinendœ  possessionis  causa. 
L'un,  relatif  aux  immeubles  (de  fundo  vel  œdibuê^  Gaï.,  IV, 
150),  était  appelé,  à  raison  des  premiers  termes  usités  dans 
l'interdit,  Vtiposiidetis;  l'autre,  concernant  les  meubles  {de  re 
mobili^  Gai.,  ibid.),  était  appelé,  pour  le  même  motif,  VlruH,  ' 
Ces  interdits  étaient  probibitoires  l'un  et  l'autre;  leurs  formules 
nous  ont  été  conservées  plus  ou  moins  complètement  aux  Pan« 
dectes,  liv.XLIlI,  lit.  17,  et  tit.  31. 

S  2«  --  Interdit  Uti  postidetis. 

Otiliié  de  cel  ifUerdU.  —  Gaius,  IV,  148,  et  Justinien,  Instit., 
liv.  IV,  tit.  15,  S  4,  parlant  des  deux  interdits  retinendœ  passes- 
sianisj  s'accordent  à  présenter  le  point  de  vue  suivant  pour  jus- 
tifier leur  introduction.  Ils  auraient  servi,  disent-ils,  à  déter- 
miner le  rôle  de  défendeur  à  l'occasion  d'une  revendication 
projetée,  en  fixant  quel  est  celui  des  deux  prétendants  à  la  pro- 
priété qui  jouira  de  l'avantage  de  cette  position.  Cet  avantage 
est  très-considérable;  il  consiste  à  dispenser  de  toute  preuve 
celle  des  deux  parties  qui  réussira  à  se  faire  attribuer  le  rôle 
de  défendeur;  de  manière  à  rejeter  ce  fardeau  tout  entier  sur 
son  adversaire,  obligé  de  se  porter  demandeur  en  revendication. 
En  cette  qualité,  il  devra  administrer  la  preuve  de  son  droit, 
faute  de  quoi  il  succombera,  se  trouvât-il  en  face  d'un  adver- 
saire, qui  serait  lui-même  hors  d*état  de  justifier  sa  propriété. 
Les  choses  resteront  in  statu  quo  ;  l'objet  li  tigieux  sera  conservé 
par  celui  qui  a  le  bonheur  de  le  posséder.  Cammodum  auiem 
poêsidendi  in  eo  est,  quod,  etiamsi  ejus  res  non  sit  qui  possidet, 
ti  modo  aetor  non  potuerit  suam  esseprobare,  remanet  suo  loeo 
posêessioy  propter  quam  eausam,  cum  obscura  sint  utriusque 
jura^  contra  petitorem  judicari  sokt  ^  Aussi  le  débat  sur  la 
possession,  à  raison  de  l'intérêt  qui  s'attache  à  sa  solution, 
était-il  à  Rome  habituellement  un  débat  fort  animé;  Jdeoque 
plerumque  et  fere  semper  ingens  existit  cmtentio  de  ipsa  passes- 

«  InitiiM  Uy-  IV.  tit.  XV,  S  4.    ' 
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Itbtie  (Ihstft.,  loe.  cit.).  Cède  observation  est  encore  vraie  chez 
libiis,  aurtoùt  quand  la  discussion  ne  roule  que  soir  un  terrain 
de  peu  d'étendue,  sur  la  véritable  démarcation  de  deux  pro- 
priétés, sur  un  fossé,  sur  une  h'àie,  sur  quelques  sillobs.  On  dis- 
putera avec  ardeur  ^our  sâvôif  à  qui  appartient  la  possession; 
maiâ  une  fois  ce  point  vidé^  il  faera  rare  que  celui  qui  a  suc- 
'cbmbé  ose  s'engager  (Jian's  un  procès  au  pétitoire.  D'où  la  coti- 
séquence  qu'il  est  bon  aujourd'hui  colriluo  autrefois  de  veiller 
&  la  ccinservation  de  sa  possession,  et  de  se  tenir  en  garde  vis- 
à-vis  de  voisins  entreprenants,  parce  qu'une  négligence  à  cet 
égard  peut  rendre  nécessaire  une  revendication,  dont  le  succès 
est  souvent  incertain. 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  le  préalable  d'un  interdit 
relin.  poss,  fût  totijonrs  indispensable  j^our  organiser  une 
instance  en  revendication.  Cela  n'était  vrai  qu'autant  qu'il  y 
avait  entre  les  prét'ehdants  à  la  propriété  désaccord  sur  l'état 
de  possession  actuelle;  hamque,  nisi  ante  ééoploratum  fuerit 
ulritM  eorurÀ  j^ossessio  sit^  non  potest  petitoria  actio  institut,  §  4, 
Inslit.,  Deihterd,  Un  débat  préliminaire  sùJr  là  possession  était, 
au  contraire,  inutile,  toutes  les  fois  que  l'un  des  plaideurs  re- 
connaissait l'exislënce  au  profit  de  l'autre  de  l'avantage  de  la 
possession.  Ainsi  que  le  tait  observer  Ulpieri,  L.  1^  §  3,  Uti 
possid.y  la  manière  de  distribuer  lés  rôles  sur  la  revendication 
étant  convenue  entre  les  parties,  il  n'y  aura  jM  lieu  de  de- 
mander le  règlement  de  ce  point  à  la  procédure  d'un  interdit  : 
Si  eoiivenit^  ahsolutuni  est.  Celui  qui  ne  prétend  pas  à  là  po^ 
session,  mais  seulement  à  la  propriété,  évitera  les  périls  sérieux 
de  l'interdit  Uti  pos'sidetiSf  sur  lequel  il  serait  assuré  de  ^(ic- 
comber;  il  abordera  de  suite  le  pétitoire,  èiri  accôptaht  d'eni- 
bide  la  charge  de  là  preuve,  en  réclatnant  là  formule  de  là  re- 
vendication. Il  n'y  aura  pas  deux  procès,  mais  uU  seul;  la 
possession  n'étant  pas  disputée  à  celui  (\\xi  en  à  présénterfiëfat 
l'Avantage. 

Si  nous  remontons  au  premier  système  dé  procédure  dsitë 
chez  les  Romains,  au  système  des  legis  actiones^  nous  voyons 
que  belui  qui  possédait  en  fait,  et  auquel  était  contestée  la  pro» 
priété  de  ce  qu'il  possédait,  n'était  point  assuré  de  conserver  la 
possession  pendant  le  procès,  et  de  jouer  le  rôle  plus  simple  de 
défendeur.  Gaïus,  IV,  16,  nous  apprend  qu'éprès  les  fohnalités 
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dé  la  vindicatio  et  de  la  contrti^xndicatiOy  et  après  la  provo- 
cation réciproque  an  sacramentum,  il  appartenait  au  magistrat 
de  régler  la  possession  intérimaire  :  Postea  Prœtor  seeundum 
aïterum  eorum  vindicias  dicebat,  id  e«<,  intérim  aliquem  posseB» 
Morem  constituebat.  Il  semble  bien  résulter  de  là  qne^  malgré 
l'identité  de  position  faite  nu\  deux  parties,  dont  chacune  avait 
à  établir  que  son  sacramentum  était  justum,  c'est-à-dire  que  sa 
vindicatio  était  fondée^  la  chose  litigieuse  devait  rester  entre 
les  mains  de  celui  qui  avait  été  constitué  possesseur,  par 
cela  seul  que  son  adversaire  ne  réussissait  pas  à  démontrer 
sa  propriété,  bien  qu*il  eût  lui-même  échoué  de  son  côté 
dans  cette  tentative.  Cette  attribution  des  vindiciœ  rompait 
donc  l'équilibre  entre  les  parties,  et  procurait  un  avantage 
positif  à  celui  en  faveur  duquel  le  magistrat  s'était  pro- 
noncé. 

Nous  ne  mettons  pas  en  doute  que  la  décision  du  Préteur 
n'était  pas  rendue  arbitrairement.  C'était  précisément  la  juris- 
prudence prétorienne  qui  tenait  compte  de  la  possession  sans 
's'inquiéter  de  la  propriété;  c'est  par  elle  que  furent  introduits 
tes  interdits  retin,  poss.j  en  vue  de  protéger  le  simple  état  de 
possession.  H  est  permis  de  conjecturer  que  ce  fut  à  Toccasion 
du  règlement  des  vindiciœ  que  les  Préteurs  établirent  les  prin- 
cipes dont  la  procédure  des  interdits  eut  pour  mission  de  con- 
tinuer le  développement  et  d'assurer  la  régularisation.  Vrai- 
semblablement la  déclaration  qui  intervenait  à  propos  des 
vindiciœ  n'était  que  la  confirmation  de  Tétât  de  possession  qui 
paraissait  au  magistrat  réunir  le  plus  de  probabilités.  Seule- 
ment, en  présence  des  assertions  contradictoires  de  deux  plai- 
deurs qui  prétendaient  également  à  l'avantage  d'une  possession 
exclusive,  il  devait  être  dif&cfle  au  Préteur,  à  moins  de  se 
livrer  à  une  instruction  pour  laquelle  le  temps  lui  manquait, 
de.  statuer  équitablement  en  parfaite  connaissance  de  cause. 
On  sentit^  par  conséquent,  la  nécessité  de  séparer  l'examen  de 
la  question  de  propriété;  on  trouva  opportun  de  confier  à  un 
juge  spécial  le  soin  de  statner  sur  le  fait  de  la  possession  ac- 
tuelle, quand  elle  était  disputée  entre  les  parties.  L'expédient 
imaginé  pour  ce  règlement  préliminaire  de  la  possession  con- 
^stait  dans  l'émission  de  l'interdit  Uti  posndetis,  toutes  les 
loi»  que  le  litige  portait  sur  un  immeuble. 

Comme  les  interdits  tiont  contemporains  des  legii  aetianei, 
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la  division  du  possessoire  et  du  pétitoire  dot  être  opérée  même 
sous  Tempire  de  ce  syslème.  Celui  des  plaideurs,  qui  se  sen- 
tait assuré  de  triompher  au  possessoire,  en  présence  d'un  ad- 
versaire qui  lui  contestait  à  la  fois  la  possession  et  la  propriété, 
était  fondé  à  solliciter  la  délivrance  de  Tinlerdit  VU  poùideiùj 
qui  ne  pouvait  lui  être  refusé^  puisqu'il  y  avait  trouble  apporté 
à  sa  possession.  Quand  une  fois  il  avait  réussi  à  faire  constater 
ainsi  l'existence  de  la  possession  en  sa  faveur,  il  n'avait  plus  i 
craindre  sans  doute  qu'à  l'occasion  de  l'action  en  revendication 
l'avantage  de  la  possession  intérimaire  lui  fût  refusé.  La  partie 
qui  avait  droit  aux  vindiciœ  se  trouvait  désignée  à  l'avance  par 
rissue  à  laquelle  avait  abouti  le  premier  procès  ouvert  au 
moyen  de  l'interdit  Vti  possidelis. 

Sous  le  système  formulaire,  le  débat  sur  la  propriété  ne  fut 
plus  envisagé  comme  imposant  à  chaque  partie  la  nécessité 
d'élever  une  prétention  à  la  proj>riété  et  de  fournir  la  preuve  de 
cette  prétention.  Il  se  réduisit  à  une  question  unique,  celle  de 
savoir  si  la  chose  litigieuse  appartenait  à  celui  qui  ne  la  possé- 
dait pas,  tandis  que  celui  qui  la  possédait  n'avait  qu'à  repousser 
les  allégations  de  son  adversaire,  sans  être  obligé  d'établir 
qu'il  était  lui-même  propriétaire  ^  Au  non-possesseur,  disait- 
on,  revient  le  rôle  de  demandeur  en  revendication,  avec  la 
charge  de  la  preuve;  au  possesseur  est  réservé  le  rôle  de  dé- 
fendeur, qui  lui  assure  gain  de  cause,  à  raison  de  sa  seule  pos- 
session, si  le  demandeur  ne  parvient  pas  à  démontrer  qu'il  est 
propriétaire.  Aussi  la  revendication  ne  paraissait  pas  possible, 
si  la  distribution  des  rôles  ne  pouvait  se  faire,  à  cause  de  l'in- 
certitude sur  l'état  actuel  de  la  possession  ;  et  l'exercice  préa- 
lable de  l'interdit  Utiponidetis  était  indispensable  pour  ouvrir 
ultérieurement  la  voie  à  la  revendication. 


C'est  par  une  Blngulière  Téminlscence  d'nn  droit  depuis  longtemps 
tombé  en  désuétude  que  les  rédacteurs  des  Institutes,  liv.  IV,  tlt.  6,  $  1, 
semblent  encore  exiger  du  possesseur,  défendeur  à  la  revendication,  qu'il 
élève  de  son  côté  aussi  une  prétention  à  la  propriété  :  et  possesfor  domt* 
fmm'  se  esse  dieat.  Dira-t-on  que,  en  fait,  le  défendeur  ne  se  bornera  pas  à 
nier  le  droit  de  l'adversaire,  et  qu'il  se  prétendra  habituellement  proprié- 
taire? Sans  doute  le  pins  souvent  il  se  posera  en  propriétaire;  mais  il  n'a 
nullement  besoin  de  tenir  ce  langage  pour  légitimer  sa  résistance.  Certains 
jurisconsultes,  notamment  Ulpien,  L.  9,  De  rei  vind,,  regardaient  même 
comme  pouvant  défendre  à  la  revendication  celui  qui  avouait  n'avoir  que 
la  détention,  et  qui  n'aspirait  pas  à  la  possession  proprement  dite. 
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IndëpeDdamment  de  cette  première  foDCtioD,  que  les  textes 
mettent  surtout  en  saillie  (dëterminatioD  des  rôles  des  parties 
en  Yue  d'une  revendication),  Savigny'  assigne  encore  deux 
autres  fonctions  à  l'interdit  VU  possideiis.  Cet  interdit  aurait 
encore  pour  but  d'obtenir  la  réparation  d'un  trouble  apporté  à 
la  possession  actuelle,  et  par  suite  des  domroages-inlérêts  à 
raison  d'un  préjudice  déjà  occasionné.  Il  servirait  enfin  à  ga* 
rantir  contre  un  trouble  imminent,  et  fournirait  une  mesure 
préventive  pour  écarter  dans  l'avenir  un  trouble  qui  ne  s'est 
pas  encore  produit,  mais  qui  serait  seulement  redouté.  Cette 
doctrine  de  Savigny  a  cependant  rencontré  des  contradicteurs. 

Nous  aurons  à  dire,  en  étudiant  les  effets  de  l'interdit  UH 
possidetiif  comment  ont  raisonné  ceux  qui  ont  prétendu  qu'il 
était  impuissant  à  procurer  une  condamnation  relative  à  un 
dommage  antérieur.  Quant  à  nous,  il  nous  parait  incontestable 
que  telle  était  la  destination  directe  et  immédiate  de  l'interdit. 
Nons  ne  comprendrions  pas  que,  laissant  de  côté  un  dommage 
actuel  et  éclatant,  on  ne  s'occupât  que  de  régler  un  avenir 
incertain,  de  tracer  le  programme  d'un  procès  hypothétique. 
Ce  qui  est  urgent,  ce  qui  appelle  sans  retard  l'intervention  de 
la  justice,  c'est  l'atteinte  portée  à  la  possession.  Il  faut  de  suite 
assurer  la  tranquillité  de  celui  qui  a  été  injustement  troublé,  et 
donner  satisfaction  à  ses  intérêts,  qui  ont  pu  ôlre  lésés  par  les 
entreprises  de  son  adversaire.  Le  soin  de  fixer  les  rôles,  au 
sujet  d'une  revendication  ultérieure,  ne  se  présente  que  sur  le 
second  plan ,  comme  ayant  trait  à  une  éventualité  probléma- 
tique. L'auteur  du  trouble,  quand  il  reconnaîtra  que  la  posses- 
sion est  bien  assise  chez  son  rival,  reculera  peut-être  devant 
une  attaque  au  pétitoire;  en  aucun  cas,  il  ne  doit  échapper  i 
la  réparation  du  mal  qu'il  a  pu  causer  en  troublant  une  pos- 
session régulière. 

Pour  ce  qui  concerne  l'efficacité  de  l'interdit,  en  ^ue  d'em- 
pêcher d'aboutir  à  exécution  des  projets  de  trouble  qui  ne  se 
sont  encore  manifestés  par  aucun  acte  extérieur,  il  peut  y  avoir 
difficulté  à  donner  une  pareille  portée  à  l'interdit  Uti  poui' 
dette;  et  nous  reviendrons  sur  ce  point.  Mais  il  est  impossible 
de  faire  abstraction  de  la  vertu  réparatrice  justement  attribuée 
par  Savigny  à  l'interdit  VU  possidetis^  qui  a  été  créé  pour  faire 

*  Traité  de  la  pouêaiw,  $  87. 
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respecter  la  possessiou  par  quiconque  ne  peut  reprocher  à  cette 
possession  d*ètre  vicieuse  à  son  égard.  Rendre  indemne,  s*ii  y 
a  lieu,  celui  dont  la  possession  a  été  violée;  par  voie  de  con- 
séquence de  la  possession  reconnue^  lui  attribuer  le  rôle  de 
défendeur  quand  surviendra  une  revendication,  tels  sont  les 
deux  buts  du  débat  qui  s'élève  entre  deux  prétendants  à  la 
possession  d*un  immeuble.  Examinons  comment  se  déroulait 
la  procédure  usitée  en  cette  matière,  procédure  dont  les  com- 
plications présentent  quelque  chose  de  surprenant,  quand  on 
songe  qu'il  s'agit  d'une  question  aussi  simple;  des  deux  parties 
se  disputant  la  possession  d'uîi  immeuble  à  qui  appartient- 
elle? 

Procédure  de  Pinterdit  Uti  possidetis.  —  Âulus  Agérius,  se 
prétendant  en  possession  de  Timmeuble  A^  est  gêné  de  quelque 
façon  dans  Vexercice  de  sa  possession  par  Numérius  Négidius, 
qui  soutient  au  contraire  que  c'est  à  lui  que  la  possession  ap- 
partient. La  vocatio  in  jus  a  amené  devant  le  Préteur  les  deux 
pariies  quf  persistent  à  fijattribuer  chacune  exclusivement  à 
l'autre  la  possession  de  l'immeuble.  L'interdit  Uti  possidetis 
sera  délivré  par  le  magistrat;  c'est  un  interdit  prohibitoire»  et 
en  même  temps  un  interdit  double.  Il  y  a  deux  ordres,  ou  plu- 
tôt un  ordre  adressé  indistinctement  à  chaque  plaideur.  Quelque 
soit  celui  des  deux  qui  possède  régulièrement  vis-à-vis  de  son 
adversaire,  le  Préteur  défend  qu'il  soit  apporté  trouble  à  cette 
possession  :  Uti  eum  fundum^  quo  de  agitur,  nec  t>t,  nec  clam, 
née  precario  alter  ab  altero  possidetis,  quominus  ita  possideatts, 
vim  fieri  veto. 

L'iiiterdit  une  fois  émis,  il  n'y  a  pas  encore  de  juge  chargé 
d'examiner  lequel  des  deux  a  enfreint  l'ordre,  en  persévérant 
dans  sa  prétention  à  la  possession;  quand  ce  juge  sera-t-il 
nommé?  Nous  avons  vu  précédemment  qu'à  l'occasion  d'an 
interdit  exhibitoire  on  restitutoire,  le  juge  était  désigné  de 
Éuite,  si  l'une  ou  l'autre  des  parties  optait  pour  la  formule  arbi- 
traire. Ici  l'option  n'existe  pas,  puisqu'il  s'agit  d'un  interdit 
prohibitoire,  et  qu'en  pareil  cas  les  sponiiones  pœnales  étaient 
inévitables.  Faut-il  en  conclure  qu'un  délai  devra  toujours  s'é- 
couler, et  qu'il  faudra  nécessairement  revenir  plus  tard  devant 
le  magistrat  pour  conclure  les  sponsiones?  Nous  ne  pouvons  le 
supposer:  chacune  des  parties,  postérieurenieat  i  l'interdit,  est 
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décidée  à  s'arroger  la  possession  ;  chacune  soutient  qu'elle  est 
en  règle,  et  que  c'est  l'autre  qui  désobéit.  Si  elles  sont  égale- 
jbfient  désireuses  d'en  finir,  nous  ne  voyons  pas  co  qui  empêche- 
rait de  passer  toâmédiatenienl  aux  sp<msiones  et  de  recevoir  un 
juge. 

Oh  a  cepeûdanl  souteiiii  ^  que  celle  allure  rapide  n'était  pas 
èolhpatible  avec  le  caractère  d'un  interdit  prôhibitoire.  Dh 
ordre  de  s'abstenir,  a-t-on  fait  observer,  ne  peut  être  enfreint 
que  dans  l'avenir.  11  faut  que  chacun  des  plaideurs  atlende  pour 
savoir  si  son  adversaire  persistera,  malgré  l'interdit,  à  faire 
acte  de  possession;  car  si  les  aponsiones  étaient  conclues  im- 
isiédiatemenr,  et  qu'il  n'y  eût  pas  noiiveàu  trouble  après  l'inter- 
dit, le  possesseur  devrait  perdre  son  procès.  Il  aurait  bien 
prouvé  sa  possession,  itaais  non  la  condition  mise  à  la  stipula- 
tion pénale,  le  trouble  apporté  à  cette  possession  depuis  qu'il 
a  été  fait  défense  de  la  troubler. 

Il  est  facile  de  répondre  que  là  résistance  à  Tordre  du  Pré- 
teur de  la  part  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  est  constante 
(dès  qu'aucune  d'elles  ne  s'incline  devant  cet  ordre.  Le  Préteur 
â  défendu  dé  troubler  la  possession  actuelle,  qui  ne  peut  exister 
qu'an  profit  d'un  seul.  Cependant  chacun  des  plaideurs  continue 
&  prétendre  qu'elle  lui  appartient  exclusivement;  l'un  des  deux, 
par  cette  persévérance  qui  sera  démontrée  mal  fondée,  contre- 
vient à  l'interdit,  en  faisant  obstacle  î  une  possession  qu'il  de- 
vrait respecter.  Nous  supposons  que  chacun  a  foi  en  la  justice 
de  sa  cause,  et  maintient  son  dii*e.  C'est  là,  en  effet,  prenons-y 
bien  garde,  ce  qui  est  indispensable  pour  ouvrir  le  débat  propre 
à  l'interdit  Dti  poêsidetis,  un  débat  relatif  à  cette  question  :  où 
est  la  possession  ? 

Nous  ne  nions  pas  que  l'urie  des  parties  ne  puisse  solliciter 
un  délai  pour  réfléchir  et  savoir  si  elle  devra  persister  dans  sa 
prétention.  Un  délai  peut  sans  doute  lui  être  accorderai  elle  le 
réclame.  Seulement  ï\  devt*a  être  bref;  car  il  y  a  un  état  de 
choses  qui  ne  peut  dehieurer  longtemps  incertain,  qui  exige 
hh  prompt  règlement.  Le  délai  passé,  si  Tun  des  plaideurs  re- 
ftase  d'engager  la  lutte,  et  reconnaît  que  la  possession  est  à  son 
adversaire,  t'interdit  27lt  posndehV  ne  recevra  pas  son  dévelop- 
pement. Le  magistrat  constatera  la  possession  en  faveur  de 

■  Schmidt,  p.  54  et  snfv.;  p.  349. 
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leiui  aa  profit  duquel  elle  est  avouée.  Il  pourra  bien  y  avoir 
lieu  à  uoe  actiou  in  factumy  pour  liquider  les  dommages  inté- 
rêts dus  au  possesseur  qui  aurait  éprouvé  quelque  préjudice  à 
raison  de  troubles  antérieurs;  mais  l'interdit  VU posMetis  9e 
trouvera  arrêté  dans  sa  marche. 

Â  quoi  bon,  en  effet,  rechercher  qui  possède^  quand  ia  chose 
est  avérée?  L'organisation  entière  de  ia  procédure  qui  doit 
suivre,  les  mesures  qui  y  sont  pratiquées,  tout  cela  ne  se  con- 
çoit qu'autant  qu'il  y  a  encore  controverse  sur  la  possession. 
S'avisera-t-on  de  mettre  aux  enchères  pour  la  durée  du  procès 
une  possession  que  l'un  ne  conteste  plus  à  l'autre?  Fera-t-oa 
conclure  des  ipansioneê  pcmales  où  le  perdant  doit  être  celui 
qui  aspire  à  tort  à  la  possession^  si  l'une  des  parties  n'entend 
plus  s'arroger  la  possession?  Évidemment  ia  procédure  parti- 
culière à  l'interdit  Uti  posiidetis  s'évanouit  comme  n'ayant  plus 
d'objet^  dès  qu*il  n'y  a  plus  deux  prétendants  à  la  possession. 
Elle  n'est  nécessaire,  et  nous  n'avons  à  suivre  ses  phases 
qu'autant  qu'Aulus  Agérius  et  Numérius  Négidius  continuent  à 
s'attribuer  exclusivement  la  possession  de  l'immeuble  dont  il 
s'agit.  Qu'importe  qu'ils  se  montrent  résolus  à  ouvrir  de  suite 
'  le  débat,  ou  qu'ils  ne  reviennent  qu^après  un  délai,  qui  aura 
dû  être  assez  court,  pourvu  qu'ils  soient  à  ce  moment,  comme 
à  l'époque  de  la  première  comparution  in  jure,  décidés  à  se 
disputer  la  possession  ?  Ce  qu'il  faut  pour  que  la  procédure  de 
notre  interdit  se  déroule,  c'est  que  les  prétentions  respectives 
qui  s'excluent  mutuellement  soient  persistantes.  Alors  seule- 
ment il  y  aura  lie\i  à  donner  suite  à  cette  procédure  spéciale, 
dont  nous  avons  à  étudier  les  détails. 

Le  premier  acte  de  cette  procédure  nous  montre  les  plai- 
deurs en  lutte  pour  s'attribuer  provisoirement  dès  à  présent 
l'avantage  de  la  possession  dont  le  sort  définitif  doit  être  fixé 
par  la  décision  du  juge.  Il  s^agit  d'abord^  en  effet,  de  régler  i 
qui  appartiendra  la  possession  pendant  le  litige.  On  ne  voulait 
pas,  pour  éviter  des  rixes  probables,  laisser  l'état  d'incertitude 
se  prolonger  durant  tout  le  procès.  Au  lieu  d'abandonner  ce 
point  à  la  discrétion  du  magistrat^  suivant  le  procédé  usité 
sous  les  legis  actiones  en  matière  de  revendication,  on  imagina 
.  de  faire  décider  la  question  par  les  parties  intéressées  elles- 
mêmes,  en  offrant  la  possession  intérimaire  à  celui  des  plai- 
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deurs  qai  la  priserait  le  plus  haut.  Eu  coosëquence,  le  magis^ 
trat,  ainsi  que  nous  l'apprend  Gaius,  IV,  166»  commençait  par 
ouvrir  des  enchères  à  cet  égard;  et  c'était  celui  qui  promettait 
laittinma  licitatianiê  la  plus  considérable  qui  restait  adjudica* 
taire  de  la  possession  intérimaire.  L'adjudicataire  devait  en 
même  temps,  au  moyen  d'une  stipulation  que  Gaïus  appelle 
fructuariaj  s'engager  à  restituer  la  possession  pour  le  cas  où  il 
succomberait.  Nous  verrons  que  la  summa  liciiationii  avait  un 
caractère  pénal,  dans  l'hypothèse  où.  le  plus  fort  enchérisseur 
perdrait  son  procès^  parce  que  le  payement  de  cette  tummane 
le  dispensait  pas  de  tenir  compte  des  fruits  qu'il  avait  dû  per- 
cevoir pendant  l'instance,  Ga!.^  lY,  167.  Toujours  est-il  que 
cette  opération  préliminaire  fournissait  aux  parties  Toccasion 
de  témoigner  le  degré  de  confiance  qu'elles  avaient  en  la  bonté 
de  leur  droit.  Celui  qui  se  sentait  assuré  de  la  légitimité  de  sa 
prétention  ne  devait  pas  appréhender  d'offrir  une  somme  con- 
sidérable, puisquMI  devait  compter  n'avoir  point  à  la  payer.  Il 
soustrayait  d'ailleurs  ainsi  la  chose  litigieuse  aux  dégradations 
qu'eût  pu  commettre  son  adversaire,  iBi  celui-ci  fût  resté  adju- 
dicataire; enfin  il  se  ménageait  la  satisfaction  de  ne  point 
perdre  en  fait  la  possession.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  désor* 
mais  les  rôles  des  parties  soient  tranchés,  et  que  l'adjudicataire, 
devenu  défendeur,  n'ait  pas  besoin  de  faire  une  preuve  qui 
incomberait  au  contraire  seulement  à  son  adversaire  considéré 
comme  demandeur.  Le  développement  ultérieur  de  la  procédure 
nous  prouve  qu'une  pareille  distinction  n'était  pas  admise. 
Tout  au  plus  pourrait-on  dire  que,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  parve- 
nant à  établir  sa  possession,  la  chose  devrait  rester  aux  maina 
de  l'adjudicataire,  qui  contraindrait  ainsi  son  adversaire,  pour 
cette  hypothèse  assez  rare,  à  prendre  le  rôle  de  demandeur 
en  revendication. 

Remarquons  enfin  que  le  résultat  de  la  fhnetuum  licikUiOf  ce 
point  de  départ  de  la  procédure  postérieure  à  l'interdit,  est  de 
constituer  celui  qui  succombera  en  contravention  à  l'ordre  du 
magistrat.  11  y  a  tiê^  en  effet,  suivant  la  loi  11,  Devi  S  de  la 
part  de  quiconque  se  comporte  de  façon  à  ce  que  son  adversaire 

*  On  a  fait  observer  avec  raison  qne  l'aatear  de  la  loi  1  i  entendait  signa- 
ler les  laits  qui  aatorisent  an  possesseur  à  se  plaindre  da  trouble  qu'il  a 
épronvé  dans  \à  possession^  et  qae  c'est  par  Inadvertance  qne  les  Gompl- 
lateoTi  ont  transporté  ce  texte  à  la  théorie  de  l'interdit  Vnde  «î. 
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ne  possède  pas  librement  :  Sive  quid  amnino  faeien^o^  per  quo4 
liberam  possessionem  adversarii  non  relinquit.  Celte  yis  existe 
4  regard  de  celui  qui  sera  reconnu  véritablement  possesseur, 
soit  qu'il  ait  conservé  la  possession,  puisqu'il  ne  doit  cette^ 
position  qu'à  la  surenchère  qui  lui  a  été  imposée,  et  qu'il  lui  a 
fallu  en  outre  triompher  d'une  attaque  injuste,  soit  d  fortiori 
quand,  ayant  été  vaincu  sur  la  licitatiOj  il  aura  de  fait  perdu  \9l 
possession;  car  il  a  été  privé  plus  ou  moins  longtemps  de  la 
possession,  et  il  ne  l'aura  recouvrée  qu'en  repoussant  un  procès 
téméraire.  Les  choses  se  trouvent  donc  disposées  de  façon  à  ce 
que  le  juge  qui  sera  désigné  puisse  dire  qu'il  y  a  eu  possessioa 
troublée  au  détriment  de  celui  qui  possédait  régulièrement, 
qu'il  y  a  eu  vis  facta  à  rencontre  de  cette  possession,  et  par 
conséquent  infraction  à  Tinterdit  qui  enjoignait  de  s'abstenir 
de  tout  trouble  :  vim  fieri  veto. 

Après  le  règlement  de  la  possession  intérimaire  venait  la 
provocation  réciproque  aux  sponsiones  pœnales;  Postea  aller 
alterum  sponsione  provoccU,  Gui  ^  IV,  166.  A  l'instar  de  ce  qui 
était  pratiqué  sous  les  legis  aeiiones,  où  l'un  et  l'autre  plaideur 
se  portait  revendiquant,  et  s'engageait  à  payer  le  montant  du 
sacramentum  pour  le  cas  oii  sa  revendication  serait  mal  fondée, 
chacune  des  parties  auxquelles  s'adresse  l'interdit  Dti  possir 
detiêf  se  prétendant  possesseur,  fait  promettre  à  son  adversaire 
telle  somme  dans  l'hypothèse  où  celui-ci  aurait  troublé  la  pos- 
session du  stipulant;  seulement,  le  montant  de  la  sponsio  doit 
tourner  au  profit  du  vainqueur  au  lieu  de  tomber  dans  le  trésor 
public.  Il  y  a  ici  en  présence  deux  prétentions,  dont  chacune 
sert  de  base  à  une  sponsio,  ayant  pour  but  de  faire  encourir 
une  peine  à  l'adversaire,  si  la  prétention  est  bien  fondée.  Mais, 
en  sens  inverse,  si  cette  prétention  est  téméraire,  celui  qui  l'a 
élevée  à  tort  doit  être  exposé  à  subir  la  même  peine;  c'est  ce 
qui  aura  lieu  au  moyen  d'une  restipulatio  qui  suit  la  sponsio. 
En  définitive,  il  intervenait  quatre  stipulations  distinctes,  dans 
desquelles  chaque  partie  jouait  deux  fois  le  rôle  d'interrogeant 
et  deux  fois  Te  rôle  de  répondant. 

Un  exemple  fera  comprendre  le  jeu  et  la  portée  de  ces  diverses 
stipulations.  Aulus  Agérius  soutient  qu'il  possédait  régulière- 
meoi  le  fonds  A,  et  que  sa  possession  a  été  troublée  par  No- 
mériûs  Négîdins.  11  interrogé  Numérius  Négidius  en  ces  termes  : 


Si  advenue  edictwn  Prœtaris  miki  posHdenii  tns  a  ie  faeta  est^ 

ipondes  ne  centum?  Numérius  Négidius^  exposé  de  la  sorte  à 
perdre  centi  s'il  était  vrai  qu'Àulus  Agërius  possédât,  est  fondd 
a  lui  faire  promettre  la  même  somme  pour  le  cas  où  la  poBâes- 
sioD  n'appartiendrait  pas  à  son  rival.  Il  fera  donc  à  son  tour 
une  restipulatio,  dans  laquelle  il  dira  à  Aulus  Agérius  :  Si  ad- 
versus  edictum  Prœtoris  tibi  possidenti  vis  a  me  facta  non  est^ 
spondes  ne  centum?  Voilà  pour  ce  qui  concerne  la  première 
prétention^  celle  d'Aulus  Agérius.  Mais,  d'un  autre  côté,  là 
position  de  Numérius  Négidius  est  identique  à  celle  d'Aulus 
Agérius;  il  ne  se  borne  pas  à  nier  les  allégations  de  son  adver- 
saire^ il  eiit  en  même  temps  demandeur,  prétendant  à  la  même 
chose  que  celle  que  s'attribue  Aulus  Agérius,  à  la  possession 
du  fonds  A.  Il  f('ra  donc  à  son  tour  une  spinsio^  à  l'effet  d'en- 
gager Aulus  Agérius  à  lui  payer  une  somme  de  cent  pour  le 
cas  où  ce  dernier  aurait  troublé  la  possession  de  lui  Numérius 
Négidius.  De  plus,  il  devra  se  soumettre  à  une  restipulatio,  qui 
aura  pour  but  de  procurer  un  gain  de  cent  à  Aulus  Agérius^  s'il 
est  prouvé  que  c'est  à  tort  que  Numérius  Négidius  s'est  plaint 
d'un  trouble  apporté  à  la  possession  qu'il  s'arrogeait  sans  y 
avoir  droit. 

Les  sponsiones  et  les  restipulationes  une  fois  conclues,  un 
juge  ou  des  récupérateurs  sont  nommés,  avec  mission  d'exami- 
ner quelles  sont  parmi  les  peines  conditionnellement  promises 
celles  qui  sont  dues.  De  cet  examen  il  ne  peut  résulter  évidem- 
ment que  deux  condamnations.  En  effet,  ou  bien  la  possession 
est  reconnue  appartenir  à  Aulus,  ou  bien  il  est  établi  qu'ell^  . 
existe  au  profit  de  Numérius.  Dans  le  premier  cas,  Aulus  obtient 
une  condamnation  sur  sa  sponsiOy  et  une  sur  \9l  restipulatio  qu'il 
a  faite  après  la  sponsio  de  Numérius;  en  même  temps  il  est 
Bhsou&  BUT  ]9l  restipulatio  de  Numérius  et  sur  la  sponsio  de  ce- 
lui-ci» Gai.,  IV,  167.  Le  résultat  inverse  se  produit,  si  c'est  au 
contraire  Numérius  qui  triomphe,  et  qui  est  reconnu  posses- 
seur. Il  est  déclaré  créancier  pour  les  deux  sommes  qui  lui  ont 
été  promises,  et  déclaré  non  débiteur  pour  les  deux  sommes 
qu'il  a  promises  sous  condition,  mais  à  l'égard  desquelles  sti» 
pulatio  non  committitur. 

Cette  double  condamnation  n'a  trait  qu'à  une  peine  ;  l'un  ou 
l'autre,  Aulus  ou  Numérius  gagnera  deux  cents  que  perdra  son 
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ifraL  Qoâot  so  fond  du  litige,  que  va-t-il  te  passer?  Sur  ce 
point  ane  distinction  est  nécessaire. 

Le  Tainqoenr  est-il  ceini  qni  est  resté  adjodicataire,  il  semble 
qne  toat  est  fini,  et  qn*on  doit  s'arrêter  la.  La  décision  qni  Ini 
fait  obtenir  le  profit  d'nne  donble  peine  est  basée  snr  cette 
circonstance  qne  la  possession  existe  en  sa  faveur^  de  sorte  que 
cette  possession  est  judiciairement  établie.  D*nn  antre  côté  l'ad* 
jndicataire  a  déjà  rimmenble  litigieux  en  son  pouvoir,  et  il  le 
garde.  Il  n*a  point  à  payer  le  montant  de  la  frueiitum  Keiiaiio, 
puisqu'on  ne  pent  lui  reprocber  d'avoir  injustement  privé  son 
adversaire  d'une  possession  appartenant  à  ce  dernier.  Enfin  il 
aura  gagné  les  fruits  intérimaires;  car  il  a  continué  à  posséder 
durant  Tinstance.  Ne  doit^on  pas  dire  dès  lors  qu'il  y  a  satis- 
faction complète?  Gaîus,  en  effet,  IV,  168,  énonce  cette  idée 
que,  le  non-adjudicataire  succombant,  il  en  sera  quitte  pour 
payer  le  montant  de  la  spansio  et  de  la  resHptUaiio  faites  par 
aon  adversaire.  La  seule  difficulté  qui  s'élève  est  de  savoir  si, 
dans  le  cas  où  le  vainqueur  resté  adjudicataire  aurait  par 
hasard  éprouvé  quelque  préjudice  à  raison  du  trouble  apporté 
à  sa  possession,  il  n'entrerait  pas  dans  l'office  du  juge  de  l'in- 
terdit d'en  régler  la  réparation  et  de  prononcer  une  condam- 
nation à  cet  égard.  C'est  une  question  controversée,  que  nous 
avons  déjà  indiquée,  que  nous  croyons  devoir  résoudre  par 
l'affirmative,  et  sur  laquelle  nous  nous  expliquerons  plus  tard. 

Est-ce,  au  contraire,  le  plaideur  non  adjudicataire  de  la  pos- 
session qui  a  triomphé,  il  ne  suffira  pas  que  son  adversaire 
s'exécute  en  payant  le  montant  de  la  $pofuio  et  de  la  rei(îptc- 
latio,  qui  est  dû  uniquement  à  titre  de  peine.  Les  intérêts  du 
vainqueur  sont  loin  d'être  satisfaits,  et  les  condamnations,  en 
ce  cas,  vont  se  multiplier.  Le  vainqueur,  en  effet,  a  droit  à  la 
possession  du  fonds  litigieux,  qu'il  obtenait  au  moyen  d'une 
instance  particulière,  dite,  suivant  Gaïus,  lY,  166,  OMceHta- 
num  rive  iecutarium  judicium,  instance  entraînant  condanma- 
*tion  au  principal,  à  défaut  de  restitution. 

A  cette  troisième  condamnation,  que  l'adjudicataire  succom^ 
bant  peut  éviter  en  restituant  la  chose,  Galus,  IV,  167,  en 
ajoute  une  quatrième,  qui  n'est  qu'accessoire  et  qui  sert  de 
complément  naturel  à  la  précédente.  Cette  condamnation  a 
trait  à  la  valeur  des  fruits  perçus  intérimairement  par  Tadjudi- 
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cataire;  elie  est  iadiqaëe  par  Gaïas  au  coromenoement  do 
S  167,  où  il  résume  toutes  les  condamnatious  qui  se  cumulent 
en  cette  occarreace  :  et  hoc  ampliuê  fruettis  quoi  inierea  perce' 
fit  reddU. 

Enfin  une  dernière  condamnation  atteindra  encore  le  vaincu  ; 
celle-ci  est  relative  à  la  somme  promise  sur  la  fiructuum  Kct- 
Mio.  En  effets  le  droit  au  montant  de  la  licUaiio  est  indépen- 
dant de  la  condamnation  anx  fruits  intérimaires,  comme  ayant 
un  objet  tout  différent.  La  condamnation  pour  les  fruits  perçus 
ou  qui  ont  dû  l'être  a  le  caractère  d'une  indemnité,  rem  peree-- 
quitur;  la  tumma  lidtationii  est  exigée  à  titre  de  peine  :  non 
pretium  eet  fructuum,  »ed  pœnœ  nomim  solvitur,  quod  quis 
alienam  possessionem  per  hoc  tempue  reiinere  et  /octtUalem 
fruendi  nandsd  conaius  est.  On  veut  châtier  celui  qui  par  sa 
plus  haute  enchère  a  dépouillé  quelque  temps  de  la  possession 
ia  personne  qui  avait  droit  de  la  retenir.  Toutefois  le  vain- 
queur non  adjudicataire  avait  ia  faculté,  nous  dit  Gaîus,  IV,  169, 
en  négligeant  la  stipulaiio  fructuariaf  qui  était  intervenue  au 
moment  de  la  licUaiio  (Gai.,  IV,  166),  de  recourir  pour  cet 
objet  à  une  instance  particulière,  que  Ton  appelait /rti^ttiamm 
judieiumy  et  à  Toccasion  de  laquelle,  dit  le  même  jurisconsulte, 
le  demandeur  pouvait  exiger  la  caution  judicaium  «oM. 

La  procédure  que  nous  avons  décrite  offre,  à  n'en  pas  douter, 
bien  des  complications.  Cependant  les  choses  se  simplifient, 
si  Ton  fait  attention  qu'il  n'y  a  en  réalité  qu'un  seul  point  ca- 
pital à  décider,  savoir  quel  est  celui  qui  a  contrevenu  à  l'in- 
terdit. Cette  question  mère  une  fois  vidée,  la  solution  de  foutes 
les  autres  s'ensuit  naturellement,  et  les  condamnations  vien- 
nent se  grouper  sans  difficulté,  dans  le  cas  où  le  vainqueur 
n'était  point  l'adjudicataire  de  la  possession.  Le  même  juge 
suffit  à  toutes  ces  questions,  et  peut  statuer  sur  les  restitutions 
à  faire  comme  sur  les  peines  à  payer.  Les  différentes  formules 
nécessaires  pour  les  différentes  condamnations  étaient  déli- 
vrées en  même  temps.  Aussi  Gains  nous  dit-il,  IV,  165,  qu'au 
cas  où  il  y  avait  lien  soit  à  restitution  soit  à  exhibition,  le  de- 
mandeur faisait  accompagner  la  formula  ^ontionii  d'une  autre 
formule  de  re  rutituenda  oel  exhibenda. 

Du  reste,  il  parait  que  déjà  au  temps  de  Gains  ces  complica^ 
tiens  déplaisaient  à  certains  plaideurs  qui  refusaient  de  s'y 
XXV.  20 
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8aMnf>6^.tFe  ;  Sêd^  ftitV»  nontmlli^  intifiieio  reâiko,  eœêmra  nr 
intefdi€ia  fa€éf^  nolekafU^  IV^  170'«  La  ywiV^  pv^ddare  <Stfgli<^ 
DÛée  ftou»  l^iAfl(i«i»c»  d«  sy^ième  de»  fcyi»  «eiMif»  se  ts»ot>¥aii 
alors  arrêtée  :  j4tque  ob  id  nanpoterat  res  expediri  (Gnïuiy  iM^ji* 
Gainmeot  s'y  prenait  le  Prétett^  pour  dëiiotieif  kr  difilculfé^  et 
ménager  une  «Dlution  plwa  ample  à  un  déba^  qu'i^^  faè(art  bîe» 
néanmoins  ternoMier?  c'est  ee  qt>'i4  est  abaekrmerK  imp08BH)l^4t» 
coojecturev  avee  la  moindre  cerMuide  dan»  l*éUitoi  nous  eeH 
arrivé  le nsamiacrît' de  Geiue  stM*  ce  poiat,  Peitt^étre  mbmtnà^ 
oa  aiora  à  délivrer  une  ac:lioa  m  fmetwm^  elMbCgéttnl  le  jwgei 
d'aïaminer  qui  poeaédiiit^el  de  régler  les  réparaimie  (foî  pôiH 
vsîaat  Aue*  dues  à  eelu»  4ûrIi  1»  peaaaiatoa  avmt  été^  troeMie; 
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I^ar  H.  Th.  !itCROCQ« 
profeiiM»*  «N^sïMaiMïatlf'àrra  Flicttitrd'é  drSft'de  tHftCTék'ï: 

saaTKm.iiir. 

iMMIiidWMtfi'Mï  rMIMei^àè  <f  uUB'dWigâtlcmf  léKtsl&tlYe'^MIs 
te  dflsii  4»  veadra*  les  iMb  MMdUM^ 

sohmXise. 

67.  Controverse  dans  la  doctrine. 

68.  HtiAsiondè la  BebtlDn  en  deux  ];ALragraphe8. 

«5^1.  Sr  lé^'boimnwd^ÉAit,  sa'  sdrt  dti  g^nVeMtterfieûf  et  des 
cbaftibree)  a'abstensifent  de^  soulever  autîun  dbufe  ^r  ce  point 
de  droit  eCto  réselviaietti  chaque  srtnéc  par  Ikirgi  Votes,  il  faut 
avouer-  que*  quelques»  tfutfeurs*  jirbteslîiièttt  ctntrè  celte  ïnter- 
prélsiifen«  donner  par  1»  prrfrtqu^  à  l'a  M. 

C'est  seulement  au  sein  dte*!*  dbcirîder'qttiïfà  q[aé8lioù  étalV 


*V^le>priisg|imau/p;iia. 
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i  l'état  de  controverse.  Encore  faut-il  dire  qne  !e  phis  grand 
«wtnbre  des  juristîonsuUes  qui  ont  écrit  sur  celle  matière,  se  sont 
prononréô  daoa  le  ménie  sens  que  la  praiiqtie  li^gis^aiive,  gon- 
"tetnetnetïlale  tx  adit)ini«irative.  La  minoriié  seule  des  ameiTrs 
persisiailà  nier  l'existence  d'une  délégation  du  droit  de  vendre 
directement  donnée  au  pouvoir  exécutif  par  le  pouvoir  légis- 
klif. 

68.  Noos  diviserons  celte  section  en  deux  paragraphes  des- 
tinés à  présenter  le  tableau  complet' des  autorités  doctrinales, 
de  ifious  connues,  qui  ont  soutenu  l'un  et  Taulre  système.  Dans 
Té  'S  ï*'  nous  ^t)diquerons  les  autorités  qui  ont  professé  le 
Inaintien  absolu  dans  la  législation  de  la  règle  formulée  par 
rarticle  8  de  la  loi  de  1790  ;  dana  le  second  paragraphe ,  ©oub 
tediqueroTïs  les  autorités  qui  ont,  au  contraire,  admis  Texis- 
ttfnce  d*une  délégation  du  droit  de  réaliser  les  ventes  éoina- 
Vialea  faite  par  le  pouvoir  législatif  an  pouvoir  exécntîf . 

S  f- 
Système  négatif  de  Vexistence  d^une  délégation  législative. 


tfa«  OirlQlai  de  M.  4e  OomeDln. 

7ê,  OpiniOB  de  M.  Gaudry. 

71.  Opinion  de  M.  Dufour.  —  Importance  des  développements  donnés  par 

cet  aateur;  leur  influence  sur  les  débats  du  27  avriL 
^2.  Opinion  de  M.  t^alioz. 
73.  Optatons  Ae  11.  des  €la}eax  et  de  M.  •e^wAins, 

69.  M.  4e  Goi^nf>eain  \  apnès  avoir  dit  ce  qui  suit  :  m  Du 
«  principe  que  le  domaine  est  4a  pn&priéié  de  VÉtat,  et  que, 
«  4isA  «lora^  TÉut  peut,  connue  tout  «utne  «proprvéïaiTe,  disposer 
'm  jjbrement  et  pleinement  de  sa  chose,  il  fimt  :  q^ie  les  <l€ifDaines 
«  iiAilio<Qau%  ipeuvent  être  vendus-et  aliénés  «  litre  perpétuel  et 
«îri^CHïftble^..  •,  se  ooetenAê  d'éctipt  en  «ote^  «ans  autre 
«XftineD  de  la  f^oestioii  :  «  Il  n'e^t  pas  besoin  d'ajouter  qu'ils 
^♦ne  penvenit  l'élre  qu'en  vertai  d'ime  UA.é  mars  1836  (dé- 
«  ipariemrent  de  la  Derdogoe  )•  11  en  «ai  -de  n»éme  foor  les 
«  échanges.  » 

70.  Jii.  Oandrf  *  nVat  pas  moios  afflrmatif,  naisse  «efiréoc- 

^  ïhroît  fldm^rewrofff,  S>»«an.,lS40,  t.  n,  p  48. 
*  Traité  du  domaine,  1 111,  p.  9  et  10»  o*  66T» 
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cupe  pas  plas  que  le  précédent  auteur  do  la  constance  d'une 
pratique  contraire  et  de  ia  question  d'existence  d'une  déléga- 
tion; nous  avons  vu  du  reste  (n*  42)^  qu'il  parait  contester  le 
droit  même  de  délégation.  Dans  un  autre  passage,  il  s'exprime 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  loi  du  1*'  décembre  1790  est  très-explicite  dans  ses 
«  dispositions.  L'article  1"  dit  :  Le  domaine  s'entend  de 
M  toute$  les  propriétés  foncières  et  de  tous  les  droits  réels  et 
«  mixtes  qui  appartiennent  à  la  nation.  L'article  8  en  déclare 
«  rinaliénabililé  sans  restriction^  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi. 
«  L'article  3t  excepte  de  la  révocation  les  aliinatiani  faites  de 
«  quelques  petits  domaines^  et  n'exempte  pas  les  aliénatian$  â 

•  faire  de  la  nécessité  du  concours  législatif.  Une  loi  est  donc 
«  nécessaire  pour  toutes  les  aliénations....  Ainsi,  sous  ce  ré- 
«  gime  (1852)  comme  sous  le  régime  constitutionnel  antérieur, 
«  le  domaine  de  l'État  est,  dans  toutes  ses  parties ,  complète- 
«  ment  inaliénable,  si  ce  n'est  avec  le  concours  du  pouvoir 
«  législatif:  D 

71.  M.  Dufour,  en  émettant  le  même  avis,  traite  la  question 
au  point  de  vue  de  la  controverse  dont  elle  est  l'objet  et  en 
discute  les  divers  éléments.  Il  est  d'autant  plus  essentiel  de 
connaître  les  termes  dans  lesquels  il  formule  son  système,  qu'il 
est  parmi  les  auteurs  qui  se  sont  prononcés  en  ce  sens,  celui 
qui  a  le  plus  approfondi  ce  point  de  droit. 

Cet  auteur  s'exprime  de  la  manière  suivante  ^  :  «  pour  la 
«  vente  des  biens  du  domaine,  la  loi  des  22  novembre*  1"  de- 
«  cembre  1790  exigeait  le  consentement  et  le  concours  de  la 
«  nation;  elle  devait  être  autorisée  par  un  acte  législatif.  En 
«  est-il  de  même  aujourd'hui? 

«  Nous  ne  saurions  partager  l'opinion  des  auteurs  du  traité 
«  Dû  la  fortune  publiquey  qui  supposent  que,  pour  répondre  à 
«  Texigence  des  circonstances  politiques,  on  rendit  plusieurs 

•  lois,  notamment  celles  des  16  brumaire  an  V,  15  et  16  flo- 

•  réal  an  X  et  6  ventôse  an  XII ,  d'après  lesquelles  les  fonds 
«  ruraux,  les  maisons,  bâtiments  et  usines  purent  être  vendus 
«  lorsque  le  gouvernement  le  jugea  convenable,  et  qui  ajoutent 
«  que  tel  est  encore  aujourd'hui  l'état  des  choses. 

«  Nous  ne  connaissons  aucune  loi  qui  ait  modifié  en  ce  sens 

*  Traité  général  de  droit  administrtitif  appliqué,  V  édit.,  t  V,  p.  106  et 
107,  n»  M* 
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«  la  disposîiioD  de  la  loi  de  t790y  et  quaot  à  celles  que  Ton 
<«  cite,  elles  nous  sembleut  bien  plutôt  renfermer  une  confir- 
«  dation  de  cette  disposition.  La  loi  du  16  brumaire  n'autorise 
«  le  gouvernement  à  vendre  les  domaines  nationaux  que  jusqu'à 
a  concurrence  de  la  quantité  suffisante  pour  compléter  le  fonds 
M  affecté  aux  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre.  Les  lois 
«  des  15  et  16  floréal  de  Tan  X  déterminent  un  nouveau  mode 
9  pour  la  vente,  sans  parler  du  droit  de  l'effectuer  ;  et  celle  du 
«  5  ventôse  an  Xli,  dont  l'article  107  est  le  seul  qui  ait  trait  au 
«  droit  de  vendre^  loin  de  reconnaître  ce  droit  au  gouverne- 
«  ment,  ne  le  lui  accorde  que  pour  les  domaines  situés  dans 
«  quelques  départements  au  delà  des  Alpes,  et  seulement  jus- 
«  qu'à  concurrence  de  40  millions  de  valeur.  N'en  faut-il  pas 
«  conclure  qu'au  sein  même  de  la  tourmente  révolutionnaire, 
«  la  nation,  pour  parler  le  langage  de  la  loi  de  1790,  ne  s'est 
«  pas  dessaisie  du  droit  de  juger  de  l'opportunilé  des  ventes 
«  des  biens  du  domaine  et  d'autoriser  l'administration  à  y  pro- 
«  céder? 

«  On  n'hésite  point  à  déclarer  que ,  pour  l'échange  et  pour 
«  la  concession,  l'intervention  de  la  législature  est  nécessaire- 
«  par  quels  motifs  en  serait-il  autrement  de  la  vente?  Ne  voit* 
c  on  pas  que  le  pouvoir  que  l'on  prête  au  gouvernement  est 
«  directement  contraire  aux  principes  fondamentaux  de  Tad- 
«  ministration  financière?  Ne  voit-on  pas  que  ce  pouvoir  exor- 
«  bîtant  fournirait  le  moyen  le  plus  commode  de  se  procurer 
«  des  fonds  sans  l'agrément  du  Corps  législatif? 

«  Disons-le  d'ailleurs,  quant  à  l'état  actuel  des  choses,  la  loi 
«  est  positive.  On  lit  dans  l'article  35  de  la  loi  du  22  avril  1815, 
«  qui  interdit  tout  moyen  d'obtenir  des  fonds  autrement  qne 

•  par  l'impôt  régulièrement  voté  :  «  Aucun  domaine  ne  peut 
«  être  aliéné  ni  échangé  qu'en  vertu  d'une  loi.  »  D'un  autre 
«  côté,  le  Conseil  d*Élat  ne  proclame  pss  d'autre  principe.  Le 
«  département  de  la  Dordogoe  se  prévalant,  entre  autres  actes 
«  émanés  du  gouvernement,  de  deux  ordonnances  des  6  et 

•  20  août  1828  pour  justifier  sa  propriété  sur  des  dépendances 
«  du  domsine  de  l'État,  on  l'a  condamné,  en  considérant  que 
«  les  actes  invoqués  n'avaient  point  effectué  l'aliénation  de 
«  l'immeuble  litigieux,  «  et  qu'une  telle  aliénation ,  même  par 
«  voie  d'échange ,  n'aurait  pu  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
«  loi.  B  (Yoy.  ord.  6  mars  1835,  min.  fin.)  —  Enfin,  le  même 
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«  princîfio  têi  incaeé  oomma  iDcmiMlaUe  dasa  le  9«pp«vi 
u  Faîi  par  M.  Dumon,  en  1843i,  mi*  l'orgaaUa&k»  du  CoaMil 

En  reproduiMot  ici  cetle  discussion  subfitantielle  de  l'habile 
écrivain,  nous  donnoD»  le  tableau  le  plua  im^ierUal  el  le  plue 
complel  de  loul  ce  qui  a  pu  èiro  diien  faveur  de  ce  ajfelàaiey  de 
tous  les  arguments  ei  de  toutes  les  idée»  qui  ont  étë  iiivaquée 
en  ce  sens  dans  la  séance  du  97  avrils  par  la  commisaioo  du 
Corps  législatif  et  les  orateurs  qui  ont  adopté  sa  manière 
de  voi/.  Il  semble  que  ce  savant  ouvrage  ait  eu  l'bonneur  d'in* 
spîrer  cetie  discussion ,  et  que  ce  ne  aoit  que  justice  de  lai 
attribuer  en  partie  le  vole  du  27  avril  et  la  loi  nouvelle  qui  ee 
est  résuUée. 

L'opinion  de  M.  Dufour  n'était  cependant  pas  généralement 
suivie  dans  la  doctrine  administrative ,  ainai  que  le  prouvera 
le  paragraphe  suivant* 

72.  M.  Dallez^  toutefois,  ainsi  que  deux  auteurs  qui  ont 
écrit  depuis  sur  la  matière^  ont  adopté  en  tout  ou  en  partie 
lea  idées  de  M.  Dufour. 

U.  Dailo2  lea  reproduit  presque  entièrement  et  dit  nolaoH 
meut  :  «  Rien  n'établit  que  lanaiion»  pendant  la  Révolmion, 
m  aitentondu  abdiquer  le  droitd'autoriserlesaliéoaliouadebiena 
«  domaniaux.  Mais  il  y  a  plus  :  daoa  le  système  qui  tend  à  dé* 
«  pouilier  aujourd'hui  la  nation  de  ce  droit,  on  oublie  que  toute 
«  difficulté,  pour  le  présent,  se  trouve  tranchée  par  l'article  30 
«  de  la  loi  du  22  avril  1815,  qui  déclare  formellement  que 
«  aucun  domaine  ne  peut  être  aliéné  ni  échangé  qu'en  vertu 
•  d'une  loi.  » 

73.  Les  deux  auteurs  qu'il  noua  reate  à  citer  sont  HU.  des 
Glajeux  et  Desjardins. 

M.  des  Glajeux  *  combat  l'opinion  de  M*  Dufour  en  ee  qui 
concerne  Tinierprétation  par  lui  donnée  aux  loia  de  Tan  V  à 
Tan  Xll^  mais  il  admet,  comme  M.  Dalioz,  la  raison  de  décider 
que  M.  Dufo«]r  a  cru  trouver  dans  VjéeU  addUionnel  aux  ceiH 
êtituiiofu  de  F  Empire. 

«  L'administration,  dit-il  en  résumé,  était  autorisée  par  lea 
«  lois  dea  16  brumaire  an  V,  15  et  16  floréal  an  X  el  5  ventdse 

*  Répertoire  de  jurisprudence f  v*  Domaine  deVÉtat,  n*  121. 
Pê  l'aliénation  et  de  la  prescription  des  bieru  de  VÉtat  (mémoire  eou- 
ronaê  fi»  la  Fasolté  de  àxoit  ée  Parte),  p.  M4. 
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9  M  MU,  kymêmim  Mom  ^ImmuAmii  mm  retovilr  «u  pon* 
n  voir  légMâilif.  La  «eirie  IbniitKië  qui  fût  eKigée^  c^ëtaient  les 

«  eMMret.  • 

«  Vm  ce  qui  mmm  neinble  înccMitcstftbie,  (ftei  qne,  comme  le 
«  soutient  M.  I^nfour^  t'artide  35  de  ia  loi  du  M  avril  1615  a 
«  rétabli  les  vrais  principes,  lorsqu'il  a  dit  :  Aucun  domaine 
«  ne  peut  être  aliéné  ni  échangé  qu'en  vertu  d*une  loi;  et  le 
«  Cou8fMii'tJmi  kii*«é«6  l'a  remoiui  d^ns  im  emèi  du  ê  nnars 
«  1835,  où  nous  lisons  :  Une  aliénation  niéme  par  voie  d'é- 
«  change  ne  peat  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi.  » 

Cet  auteur  reproduit  ensuite  le  passage  de  H.  Barbie,  lû-fleSf* 
sous  cite  (u*  80),  relatif  à  l'influence  décisive  de  r«i6ji|^ei  d9 
silence  des  Chambres,  et  il  conclut  eo  àimoi  :  «  Las  ioic  des 
H  16  brumaire  an  V^  15  floréal  an  X  et  5  ventdse  an  Xlf  «ont 
«  donc  considérées,  dans  l'état  actuel  de  la  législation^  comm^ç 
«  conférant  au  gouvernement  le  droit  dViéoer  lef  bi^MS  d^ 
«  l'État,  et  en  vertu  de  ces  lois,  le  gouveroemeat  fait  vendre 
«  aux  e»elièi«a  lea  ÛB«ieiib4ea,  moins  les  forèU,  qv'aii  m  j^ge 
«  pas  à  propos  de  conserver  dans  le  domaine  de  l'État  ^«  » 

M.  Desjardins  est  plus  explicite  dans  la  formule  de  son  opi- 
nieo  qui  est  absolument  la  même  que  celle  exprimée  par 
M.  IVufour;  comme  lui,  il  refuse  d'admettre  que  farticle  8  de 
la  loi  de  17M  ail  été  abrogé  par  les  lois  de  l'an  Y,  de  fan  X  et 
de  l'an  XII-,  comme  lui,  il  admet  aussi  l'argument  tiré  de  l'acte 
du  Si  avril  1815;  enfla  il  proteste  contre  l'usage  en  disant  : 
«  L'administration  des  domaines,  il  est  vrai,  n'a  pas  accepté 
m  le  joug  de  la  loi  du  U  avril  1815.  M.  Batbie  est  allé  jusqu'à 
«  dire  :  «  Il  n'est  pas  possible  du  revenir  sur  ce  long  usage,  et 
«  la  discnssion  doctrinale  n'est  même  plus  autorisée.  »  Mais 
«  une  loi,  d'ailleurs  conforme  aux  vrais  principes  constitution- 
«  nets,  ne  saurait  être  abrogée  en  France  par  le  non-usage  % 
«  et  le  silence  même  de  la  Chambre  législative  ne  peut  efiacer 
«  le  droit  de  la  nation.  » 

Disons  de  soite^  sans  entrer  davantage  pour  le  moment  dans 
la  dîscnssion,  que  nons  admettons  bien  aussi  que  ce  long  nt$>^e 
ait  été  insuffisant  pour  abroger  l'article  8  de  la  loi  de  1790. 
Mais  cet  usage  prouve  qne  les  lois  de  fan  X  ont  toujours  été 
interprétées  dans  la  pratique  comme  dérogeant  au  texte  de 

«  De  ValiéMitien  et  de  la  prwertpHon  des  Inem  de  VÉtee,  p.  4e4. 
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1790;  et  puisqu'il  est  de  principe  uoivenetleinent  admit  que  les 
lois  s'ioterprèteot  par  l'applicatioa  qu'elles  ont  reçue,  ce  long 
usage,  reconnu  par  tous^  est  à  ce  titre  un.  puissant  élément  de 
décision,  et  telle  nous  parait  avoir  été  la  pensée  de  If.  Batbie 
dont  nous  rappelons  ci-dessous  les  paroles  (n«  80). 

Syitème  afiirmatif  de  VesBùtefice  é^une  M^atioa  UgiOaUm. 

BonujRi. 

T4.  Ce  •yBtème  est  8iii?t  par  la  majorité  des  autenrs. 

75.  Opinion  de  MM.  Macarei  et  Boulatignier. 

76.  Opinion  de  M*  Foacart. 

77.  Opinion  de  M.  Laferrière. 

78.  Opinion  de  M.  Uareste. 

79.  Opinion  de  M.  Gabantons. 

80.  Opinion  de  M.  BaU)ie. 

81.  Opinion  de  M.  Blanche. 

82.  Opinion  de  M.  Bloek. 

83.  Même  opinion  adoptée  dans  notre.  Courf  de  droîl  odaitfittfm^f. 

74.  Il  est  incontestable  que  ce  système,  qui  n'a  pas  rallié  la 
majorité  du  Corps  législatif  dans  le  vote  du  27  avril,  avait  pour 
lui,  non-seulement  la  pratique  constante  de  soixante  années^ 
mais  encore  le  plus  grand  nombre  des  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  le  droit  administratif. 

75.  MM.  Macarei  et  Boulatignier  S  que  M.  Dufour  s'est  sur- 
tout attaché  à  réfuter,  après  avoir  rapporté  rarlicle  8  de  la  loi 
des  22  novembre-l**  décembre  1790,  s'expriment  de  la  manière 
suivante  : 

«  Aiosi ,  toute  aliénation  du  domaine  de  l'État  devait  alors 
«  avoir  lieu  en  vertu  d'un  acte  législatif;  mais  on  s'écarta 
•  bientôt  de  la  rigueur  de  ce  principe.  Par  suite  de  la  mainmise 
«  de  l'État  sur  les  biens  des  établissements  publics,  des  émigrés 
«  et  des  déportés,  la  nation  se  trouvait  propriétaire  d'une  paasse 
M  d'immeubles  qu'elle  voulait  aliéner.  Dans  les  circonstances 
«  politiques  où  se  trouvait  la  France,  on  ne  pouvait  pas  songer 
«  à  faire  statuer  par  le  législateur  sur  chaque  aliénation;  alors 
«  furent  rendues  plusieurs  lois ,  notamment  celles  des  16  bru- 
«  maire  an  V,  15  et  16  floréal  an  X  et  5  ventôse  an  Xli,  d'après 

*  Traité  de  la  fortune  publique  en  France  et  de  son  administration^  1. 1**, 
p.  l4:»Gt  I46,n*78. 
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«  lesqoelldB  les  fonda  raniux  (  moins  toutefois  les  bois  et  les 
«  forêts),  les  maisons,  bâtiments  et  usines  purent  être  vendus, 
«  lorsque  le  gouvernement  le  jugea  convenable ,  pourvu  que 
«  cette  aliénation  eût  lieu  par  la  voie  des  enchères.  —  Tel  est 
«  encore  aujourd'hui  Tëtat  des  choses.  —  Voici  maintenant  les 
«  conditions  générales  sur  la  mise  à  prix  et  le  payement....  » 

76.  M.  Foucart*  fait  suivre  Tarticle  8  de  la  loi  des  22  no* 
vembre-1*'  décembre  1790  des  observations  suivantes  s 

«  Si  l'on  s'en  tenait  à  cette  disposition  ,  on  devrait  en  con- 
«  dure  qu'il  faut  aujourd'hui  une  loi  spéciale  toutes  les  fois 
«  que  l'on  veut  vendre  un  bien  dépendant  des  domaines  de 
«  TÊtat.  Le  contraire  a  lieu  dans  la  pratique ,  et  nous  croyons 

«  que  c'est  avec  raison II  n'existe  aucune  restriclioq  dans 

«  la  loi  du  l{i floréal  de  l'an  X 

«  On  oppose  aussi  l'arlicle  35  de  la  loi  du  22  avril  1815  ;  mais 
•  cette  loi ,  qui  avait  sans  doute  la  prétention  de  poser  une 
«c  règle  nouvelle,  car  sans  cela  elle  aurait  été  inutile,  est  l'acte 
«  additionnel  aux  constitutions  de  TEmpire,  qui  n'a  pas  sur- 
«  vécu  aux  Cent  Jours,  de  telle  sorte  qu'elle  fournit  un  argn- 
«  ment  contre  ceux  qui  l'invoquent.  » 

77.  M.  Laferrière'  s'exprime  comme  suit  :  «  En  règle  gé- 
M  nérale,  l'aliénation  des  biens  de  l'État  ne  peut  avoir  lieu 
«  qu'en  vertu  d'une  loi  et  aux  efichères,  avec  publicité  et  con- 
«  currence.  Tel  est  le  principe  posé  par  les. décrets  de  l'Assem- . 
«  blée  constituante,  au  moment  môme  où  elle  proclamait  l'alié- 
«  nabilité  du  domaine.  —  Dans  l'état  postérieur  de  la  législation, 
m  trois  modifications  ont  été  apportées  pour  des  cas  spéciaux, 
«  et  sont  suivies  dans  le  droit  actuel.  La  première  est  relative 
«  aux  biens  ruraux,  maisons,  bâtiments  et  usines  de  TÉtat  :  les 
«  lois  des  15  floréal  an  X  et  5  ventôse  an  XII  ont  confirmé, 
«  à  cet  égard,  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  16  brumaire 
«  an  V,  qui  consistent  dans  la  mise  aux  enchères,  mais  sans 
«  qu'il  soit  besoin  de  l'intervention  législative.  Ces  formes 
«  sont  encore  pratiquées  par  l'administration  des  domaines 
f  pour  les  ventes  de  cette  nature  d*immeubles.  » 

78.  il.  Dareste'  rappelle  le  principe  posé  par  l'Assemblée 
constituante  en  1790  et  ajoute  : 

1  Éléments  dé  droit  puhl  et  admin,,  v  édit.,  t.  II,  n*  813,  p.  293  et  299. 
s  Cours  de  droit  public  et  administratif,  6*édit.^  t.  I,  p.  &6]. 
*  La  jtutiee  administratiife  en  France^  p.  SOS. 
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il  To0l^î»  une  loi  êvMfiê  u*m  pa  ptoittiri  pov 
«  cbi^iie  «lîëuaUoo,  £t  aa  çoo^idèrp  diao*  U  pm^iique  qw  les 
«  lois  de9  16  brumaire  aji  V^  15  floréêl  en  3^,  ^  veai&se 
«  en  Xn  et  )8  inei  1850,  ariicla  9»  cwtàreul,  k  l'adioioipinv 
«c  lÎQD,  d'une  0iei»ière  généf ele,  le  droil  d'eliéper  k§  bieiui  de 
w  rÉia(  dans  certeinea  formée  ei  à  eerieioea  cenditiopa.  p 

79.  M.  CabaDU)ua'  ^oiietele  égf^lfun^ui  le  pjrUijcipe  i^aé  par 
la  loi  de  1790,  et  lyeule  ;  «  Aujourd'bei  ceUe  icandiiioD  rigou* 
«  reuse  e'eat  ifppoaée  d'eue  jeaeière  ebaoiue  que  pour 
«  les  eliéeaiiona  par  voie  d'écbeoge.  Pour  lea  eeleea  êliém» 
«  lioDSt  la  règle  primitive  a  éié  modifiée  par  lea  toia  el|^ 
«  rieurea*  C'eai  aioai  que  lea  loia  dea  IQ  bruoieire  an  V,  liet 
«  10  Qoréal  an  X  et  5  veoiô^e  aa  XII  aeioriaeot  i  vendi^e  iea 
«  biens  domaniaux  par  la  voie  def  endièree^  » 

80.  M.  Ratbie*  a^exprime  ftioat  qu'il  mU f 

u  L'aliéoatioq  dea  bieoa  œe^blea  ou  imiueubiee  o'a  paa  be-^ 
«  aoio  d'être  autoriaée  par  une  loi  apéciale.  I)  faei  aeyle»eiit 
«  que  1a  vente  »oit  faite  aux  eocbèrea.  U  en  eal  autreoieaide 
«  l'échange  qui  n'eat  valable  qu'entant  que  l'aliéoalioo  est  par- 
c  mise  par  une  loi  spéciale.  » 

Dana  une  eutre  publication  %  eel  futear  dit  ea  epprécîaiit 
la  pratique  administrative  et  le  long  aileoce  dee  Cbembnaisor 
ce  point  de  droit  ;  ««  Il  n'eat  pea  possible  de  revenir  eer  ce  toiig 
«  eaage,  et  |a  diacuasion  doctrioeie  n'est  même  plus  amoriaée 
«  depuis  le  loi  de  18  mai  1850»  ^li,  12.  e 

S 1 .  On  lit  ausu  dans  iefiictionn^ire  §(aér(U  ffoêmmUirutùm* z 

«  Tous  lea  domaines  neiionaMx»  i  l'exception  de  ceux  ré- 
«  %&tsé»  pour  le  servipe  publie  el  lea  forâta  domasialea  n^ 
M  aervées  par  di^a  {ois  spécialea ,  peuvent  elfe  mis  en  vente 
(Loi  du  16  brumeire  an  V;  cire.  S2  messidor  an  XI).  » 

82.  Ou  lii  encore  dane  le  DictiMmam  dâ  VadmimUtaitim 

1  RépéUtiont  écHtet  sur  U  droit  publie  et  admnistratif,  2*  édlt,  p,  S7|, 
n-  24S. 

•  Précis  de  droit  pubHê4t  édministraUfy  H*  partie,  se(A.  1%  VÉiat. 

•  Jmvrmi  4e  droit  a4minisMratif,  4a  M.  Aéol^  €liaaveaii,  4  Taalaaaa, 
t.  11. 

^  Dictionnaire  général  d^administration^  publié  sous  la  direction  de 
M.  fitaBcba,c<Mi«aUU^a'ÉUt.  y*  Domaiw,  IV. 

•  Diciionnaire  de  Vadfninistraiioi^  /rat^ini,  pabUé  «eoa  la  < 
M.  Maarioe  Blodc,  ?•  J>omain$f  p.  «99» 
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•  Ail  prtedpe  générml  édicté  p»r  l'Aaieiiihlét  cttnatilDaBU» 
«  la  MgisliilioD  postérieure  a  apporté  quelques  ezeepiions. 
«  Àiosiy  aux  leroMs  de  ta  toi  du  10  brumaire  an  Y  et  dea  loia 
te  des  ô  floréal  an  X  et  5  veoiôse  an  Xtl,  iea  biens  ruraux» 
«  maisons,  bàlimenia  et  usines  de  )*Êiat  peuvent  éire  vendus 
c  aux  enchères  sans  le  concours  de  la  législature.  » 

S3.  Enfin,  nous  avons  nous-mèoie^  dans  une  publication  an« 
térieure^^  adoplé  le  même  système,  et  nous  demandons^  maU 
gré  le  vote  du  27  avril,  la  permission  de  persister  à  penser  qoe 
ce  système,  sootonu  avec  une  grande  force  par  les  orateurs 
do  gouvernement  au  sein  du  Corps  législatif,  donne  à  la  légis* 
lation  antérieure  à  la  loi  du  14  mai  1864  Tlnterprétation  la 
plus  exaate. 

C'est  à  cette  démonstration  que  la  section  suivante  est  con- 
sacrée. 

•lonoN  IV. , 
DlscoMlon  et  aolotlon  de  la  eontroverie. 

BOMIAni. 

84.  Fomuls  en  lyitteM  eoBilééré  par  neat  eesune  étant  eelnl  de  la  Mgti- 

latioQ. 

85.  Intérêt  actael,  même  «oos  Tempirt  de  la  loi  nouYellCi  au  choix  de  U 

solution. 

86.  Division  de  la  eection  en  cinq  paragraphes. 

84.  Les  lois  des  15  et  16  floréal  de  Tan  X  ont  conféré  au 
pouvoir  exécutif  une  délégation  générale  du  droit  de  vendre 
directement,  sans  autorisation  législative  spéciale^  tous  les 
biens  domaniaux  ruraux  et  urbains.  Telle  est  la  formule  la 
plus  exacte  du  système  que  nous  croyons  être  celui  de  la  lé- 
gislation jusqu'à  la  loi  du  14  mai  1864.  C'est  aussi  dans  ces 
termes  que  cette  prétention  a  été  soutenue  par  les  ministres  au 
sein  du  Corps  législatif.  La  question  ainsi  posée  donne  aux 
lois  de  Tan  X  la  place  exceptionnelle  qui  leur  sppartient  dans 
cette  controverse,  dont  elles  forment  le  siège  principal. 

85.  Même  sous  Tempire  de  la  nouvelle  loi,  il  est  essentiel 
d*être  fixé  sur  la  portée  véritable  de  la  législation  antérieure. 
Il  s'y  attache  un  triple  intérêt  historique^  doctrinal  et  pratique; 

«  Cauri  de  droit  admiwUtrtitif^  2*  édit.,  ISSS,  p.  S9S. 
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nous  verrons  dans  le  chapitre  suivant  (n**  t43  à  156)  leiTeoD- 
séquences  diverses,  qui,  pour  l'interprétation  et  Tapplication 
de  ]a  nouvelle  loi,  résultent  de  l'interprétation  à  donner  à  la 
législation  antérieure. 

86.  Nous  diviserons  cette  section  en  cinq  parsgraphes. 
Dans  le  premier  paragraphe,  nous  rappellerons  certaines 

considérations  qui,  rapprochées  des  textes^  expliquent  et  jus- 
tifient la  délégation  législative. 

Dans  le  second  paragraphe,  nous  déduirons  des  lois  de 
Fan  X  les  preuves  principales  de  la  délégation  législative  da 
droit  de  vendre  directement  les  biens  ruraux  et  urbains  du 
domaiue  de  l'État. 

Dans  le  troisième  paragraphe,  nous  discuterons  la  plupart 
des  objections  produites  en  dehors  des  lois  de  l'an  X,  et  nous 
établirons  certaines  preuves  secondaires  de  la  délégation  légis- 
lative. 

Dans  le  quatrième  paragraphe,  nous  discuterons  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  18  mai  1850,  pour  en  tirer  la  preuve  d'une 
confirmation  législative  de  l'interprétation  que  tous  les  gou- 
vernements ont  donnée  aux  lois  de  l'an  X. 

Enfin  le  cinquième  paragraphe  contiendra  la  conclusion. 

Si". 

Comidéraiions  préalablei, 

SOMMAIRE. 

S7.  Ces  considérations  sont  aa  nombre  de  quatre. 
SS.  Grave  Influence  de  ces  considérations  sur  Tinterprétation  des  lois  des  15 
et  16  floréal  de  l'an  X. 

87.  Avant  de  rechercher  dans  les  textes  eux-mômes  la 
portée  qui  leur  appartient,  il  convient  de  rappeler  les  quatre 
considérations  suivantes  reposant  sur  des  texies  déjà  cités  et 
sur  des  règles  précédemment  établies  dans  le  cours  de  ce 
travail  : 

1«  Que  les  biens  du  domaine  de  TËtat  sont  destinés  à  ôtre 
aliénés  d'après  l'esprit  du  nouveau  droit  public  de  la  Fronce 
en  matière  de  domanialité;  qu'il  est  désirable  qu'ils  rentrent 
dans  la  circulation,  et  qu'ils  soient  livrés^  pour  le  plus  grand 
intérêt  de  tous,  ù  l'action  plus  énergique  et  plus  féconde  de  la 
propriété  privée  (V.  le  n*  27); 
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V  Que  te8  ronncR  de  l'adjudication  publique  aux  enchères 
protègent  l'État  contre  le  danger  des  malversations  (n**  32  et 

3*  Qae  le  pouvoir  lëgiilatif  conserre  un  droit  absolu  et 
souverain  de  disposition  sur  les  fonds  provenant  de  la  vente; 
que  chaque  années  on  lui  dit  ce  qu'on  aliénera^  on  lui  dit  ce 
que  produisent  les  ventes;  que  chaque  année,  il  constate 
Texislence  des  ressources  provenant  des  ventes  et  en  déter- 
mine souverainement  l'emploi  (n**  5  et  47)  ;  toutes  règles  qui 
démontrent  combien  est  erroné  le  reproche  formulé  par  JA.  Du- 
four  et  consistant  à  dire,  que  le  pouvoir  de  vendre  fournirait 
au  gouvernement  nn  moyen  commode  de  se  procurer  des  fonds 
sans  l'agrément  du  Corps  législatif. 

4*  Que,  depuis  1789  jusqu\*n  Tan  X,  des  lois  nombreuses  se 
sont  succédé  pour  déléguer  au  gouvernement  le  droit  de 
vendre  des  masses  considérables  d'immeubles  domaniaux 
jusqu'à  concurrence  de  sommes  déterminées  par  chacune  de 
ces  lois  (n"^  52  à  57). 

88.  C*esi  au  milieu  de  cet  ensemble  d'idées  économiques^ 
de  règles  administratives  et  constitutionnelles ,  de  faits  histo- 
riques, qu'il  faut  se  placer  pour  apprécier  exactement  la  por- 
tée des  deux  lois  du  15  et  du  16  floréal  de  Tan  X*  On  comprend 
que  le  législateur,  en  face  de  ventes  qui  ne  présentaient 
aucun  danger  pour  la  chose  publique,  qui  étaient  même  utiles 
et  désirables,  ait,  au  cours  de  ces  délégations  successives, 
consenti  au  sein  d'une  époque  plus  calme,  pendant  les  beaux 
et  grands  jours  du  Consulat,  une  délégation  plus  générale 
au  profit  d'un  gouvernement  fort  et  respecté. 

S  2. 

Preuves  prineipaiei  d^une  délégation  légUlative,  déduiies  dee  lotf 

des  15  et  16  floréal  de  Van  I. 

SOHMAIBB. 

S9.  Absence  de  limite  fixée  dans  ces  lois,  contrairement  aux  lois  tntiriearei; 
c'est  ono  autorisation  et  un  ordre  d'aliénation  incessante  par  ventes. 

90.  Qoatre  objections. 

91.  Les  deux  premières  sont  contradictoires. 

92.  Les  discours  prononcés  au  Corps  législatif  lors  du  Tote  des  lois  de 

Tan  X  indiquent  nne  délégation  normale  et  permanente. 

93.  Circulaire  du  directeur  des  domaines  du  72  messidor  an  XI,  lelattTa  à 

reiécation  dea  lois  de  floréal  an  X. 
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M.  GêB  docuttKntâ  Ifonl  décisffc. 

^.  ftéftiUtion  4e  la  IroiftièMe  objection  ronstotant  à  dire  fM  cm  loto  m 

s'appliqueraient  qu'aux  biens  nationaax  provenant  de  la  main» tw 

révolutionnaire. 
%iB.  Réfutation  tirée  de  la  lot  an  !2S  plnvlftse  Ae  Tan  Vllt  et  de  la  Jtirispra- 

'dence. 
f  î.  Réfutation  tiiée  defe  lois  de  161S  «t  ai  l«50,  répowdawt  à  la  ttt>isfèiiie 

et  à  la  quaArièine  objection. 

W.  1>aftB  tei  lois  rJe  Tan  X  (V.  letir  lext«  n*  5S),  on  to  ren- 
•«mtf e  |>hrt  isothtne  dans  les  lois  atitérieures  (rap^Kyrtée»  n"  M 
i  57),  la  déterOiiiiKlioû  d'une  aomme  que  iea  Tentes  doivent 
*lftt«indrè. 

C'eat  l^alMmalîon  iitrcessante  et  sans  lîtnUe  des  biens  ruraux 
et  des  biens  urbains  possédés  par  la  nation  qai  est  ordonnée 
fi^r  ces  fois,  pour  iqne  le  prix  tombe  dans  les  ressourees  de 
l^tat. 

fin  vendant  peftfdant  plus  d'im  âeftri«sidri«  4m  biens  doma- 
iriattt;  l«ns  mtns  wtorisaiion  législative,  les  <go6vernenie!ilb 
qui  se  sont  succédé  n'ont  fait  qu'exécuter  les  prescriptrons  de 
tM  déo5L  toi*. 

W.  Oa  ^  ^je^é  ^  c€tt  Tofs  y)e  fan  X  détermmaient  le  naode 
'èé  vente  mYïs  'pari^  du  dnof t  de  reffeciuer^ 

thi  a  objecté  efn  firecond  lien  ^  le  rappefrf,  h$t  an  Oorpa 
légtalatiT  dans  là  séance  da  15  floréal  an  X,  évaluait  4 
1W,40©,W0  francs  "Mb  dofmaîttes  roraux,  et  ies  bârtments  €ft 
tffetnea  à  8»500y000  fmncs  6eer>etnent;  qu'il  était  dit  dans  ne 
ïrrAme rapport  «  que  ta  loi^  en  rendant  à  lia  circulation  des  la*- 
inenbta^  qui  en  'éttfiem  distraits,  pemietti%it  de  compléter  le 
budget  de  Tannée  et  d^enrîchir  la  d<^tie  pubKqne  de  iaperape<>- 
tive  d*un  versement  de  70  millions  dans  la  caisse  d'amortisse- 
ment, n 

Oti  a  ^bjettëèn  troifiriètoê  ttea  'qwe  ces  lo>s  ne  s^ppKqoaient 
qu'aux  biens  devenus  nationaux  en  v^rtu  de  la  mainmise  ré- 
volutionaire: 

'   On  ajoutait  enfin  que  oes  lois  étaient  transiloirea,  dues  k  des 
«événemeirtspaeasgerss  ^t  qu'eUes  n'avaieni  rien  de  permanent. 

01.  Les  deux  premières  objections  sont 'contradiotorr^; 
car,  si  les  chiffres  indiqués  dans  le  r&ppot^  ont  nticsigniftcation 
analogMO  à  celle  des  cliiffres  maxima  insérés  /lans  les  lois  an- 
liérie»re%  il  faoC  admettre  que  la  loi  du  1-5  floréal  de  l'an  X  in- 
vestit le  gouvernement  du  drtNl  ée  ^Mlna  >Mb  9ff9  «riltiona  de 


i  tuTÉn^  «i  h  loi  éta  Y6  )€f8  9  mWions  dé  trient  otbatniB. 
Mais,  en  admetlaiM  de^  éral'iHiCknos  exacles,  etf  tenant  compté* 
d»  lavalpw  éfût  taMfs,  A  éM  bien  eerlai^nr  :  d'aidé-  pKff,  ^le  ces 
chiffras  a'nidii^at  p«B  aiM  Mfirke  du  AoH  4è  téadve,  p^fir'if 
s'agit  dé  Vendra  saMMi  disti^nation  iàvtê  les  MeiM  mfache  etf 
taïNilM  Inas»  «rbtfiM^  éV  d'tffltrsr  part^  qtie^  CéHîé*  Rnfiite  ri^à 
pm  treirré  pfece,  cawtraîvcrtliaBt  Mnt  loitf  éotérfeuyé^^  dan«^  hr 
texte  des  lois  de  l'an  X. 

02.  Il  y  a  du  reste  des  documents  qui  prouvent  que  le  législa- 
teur de  Pan  X  a  entendu  prescrire  une  fois  pour  toutes  la 
▼anté^  de  laot  ce'  qui  restait  et  4e  tout  eef  i\\A  adviendraft  de 
bi^e  domaffiaiix,  eonmie  tine  itiem^e^  nt^n^aie  et  permA- 
nentC}  sans  caractère  lraMîVoî¥e. 

A  fa  Èémae&  db  Cerps^  lë^ftftif^  éHà  1S  floréal  an  X,  Tôralébr 
dviribamt  expOMr  aimî  q^ri  ëurrP h^  motifs  d^adbption  : 

•  Tetvsoat^  «Koyens  législateur»,  letf  rapports  sous  lesquels 
«  lé  «ibonaf  à  énvrâiagé  ce  pt^ojet  stif  teqoél  ^ous  avez  à  pi^o- 
«  Doncer.  Il  y  a  vu  de  Tutilité  powf  la  République  qtii  teut 
«  aliéner.  BHe  vend'  etf  valettr  certaine  et  fixe,  elle  ^énd  elle- 
«  môme  ses  fentrëetf  plus  certai  ces  ettesipsyementsplusaitoârëa 
«  p«r  tes  feerliiës  qu^elle  donne  aux:  acquéi^urs.  Elle  con- 
«  duit  à  son  terme  cette  grande  opération  des  ventèaf,  aol^- 
«  quelles  tetf  cireonstancetf  devienn^t  si'  ffavôT^bles,  pour'iAe 
«  éertir  des  expressions  du  ministre^  des'  fintfnces.  Bile  teûd  à 
«  ]û  eifcolation  de^  tYnmevblés'  qui  en  éiûietii  distraite,  aux 
«  éètflribatf^na'  unen^atièrettopesabFe.  I/au^sf  puissantes  con- 
«  rfdër«Cio0#éttt  détermina  fe  vœu  d'adoption  q\ie  le  (fiiSonat 
«  dont  Je  suis  Torgane  noos  af  cb^gés  dé' Vous  é^fprîméi'.  « 

A  U  séance  du  16  toféttly  ff.  Trouvé»  légftfateu)',  tfeijrt  le 
langfsigeMjfvânif: 

^  &'arricte2  fait  Césaer  tonfea  Tes varfationfef  les  incertitudes 
«  que  présentent  les  lois  rendues  depuis  l'Assemblée  consti- 
«  ftumte  fifuf  l'arKénatiV^n  dl^  maisrôns  ér  osiriés.  fi  est  poliifqàe 
«  de  débarrasser  l'État,  àf  an  prix  raisonnabl'é;  de  propriétés 
«  souvent  aossi  onéreuses  par  les  réparations  que  par  le  défaut 
«  de  produits,  f/ertcourtagenléntdonnéà  rindrf^fr/écoiVifïensera 
«  satis'dbntè  rinfériérité  die  la^  misre  à  prix  ded  tfsfùe^  connpa- 
«  fées  avec  les  autres  biens  ruraaif .  »' 

AinM,  att  tn^tAettf  def  Itf  pfésetttktion'  A  du'  foie  âe  ce»  fois, 
•Usa  sont  expliquées  eoMM  M  ùrSté  iSùénà^  éUr  Vertu  duquel 
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les  ministres  des  finances  devront  procéder  à  la  vente  de  toiM 
biens  présents  el  à  venir  du  domaine  de  TÉlat. 

93.  Enfin  ce  caractère  de  généralité,  ainsi  accusé  par  les 
discours  qui  ont  précédé  le  vote  des  deux  lois,  est  encore 
attesté  par  les  actes  d'exécution  qui  l'ont  suivi.  C'est  ce  qui 
résulte  de  ia  manière  la  plus  incontestable  de  la  circulaire  sui- 
vante adressée  aux  directeurs  des  domaines  par  M.  le  comte 
Duchàtel^  directeur  général. 

Paris^  le  22  meuldor  an  XI  de  la  Répabliqae. 

«  Le  gouvernement,  citoyen,  voit  avec  peine  qu'il  y  a  de  la 
«  lenteur  dans  l'exécution  des  lois  des  15  et  16  floréal  an  X, 
«  sur  la  vente  des  domaines  nationaux. 

«  Plusieurs  préfets,  auxquels  le  ministre  des  finances  a  écrit 
«  à  ce  sujeti  lui  ont  observé  que  la  mise  en  vente  était  entravée 
«  par  les  doutes  des  directeurs  des  domaines  sur  les  réserves 
«  ou  par  le  retard  qu'ils  apportent  à  former  les  affiches  indî- 
«  catives  des  adjudications. 

«  Ce  dernier  reproche  serait  sans  excuse  s'il  était  ronde; 
«  j'aime  mieux  croire  que  l'inactivité  des  ventes  résulte  uni» 
«  quement  de  l'incertitude  relative  aux  réserves  ordonnées  par 
M  plusieurs  lois  et  arrêtés. 

«  Pour  lever  tous  les  doutes  à  cet  égard  je  vous  observe,  que 
«  tous  les  biens  actuellement  sous  la  main  de  la  nation  sont 
«  susceptibles  d'èire  vendus,  aux  seules  exceptions  ci-après; 

«  1*  Les  biens  désignés  par  les  préfets  dans  les  états  qu'ils 
c  ont  envoyés  au  ministre  des  finances,  en  exécution  de  Tar- 
c  ticle  11  de  la  loi  du  30  ventôse  an  IX  $ 

«  2® Ceux  affectés  à  un  service  public; 

«  3"*  Les  biens  provenant  des  fabriques,  les  églises  et  pres- 
N  bytères,  jusqu'à  la  nouvelle  circonscription  des  paroisses  et 
«  succursales; 

«  4''  Les  biens  des  collèges  anglais,  irlandais  et  écossais 
tf  réunis  ensemble  par  arrêtés  du  Gouvernement  des  24  ven- 
M  dëmiairc  dernier  et  3  de  ce  mois^  et  même  ceux  desdits 
«  biens  qui  ont  été  aliénés,  mais  dont  les  acquéreurs  ont  en- 
«  couru  la  déchéance  absolue,  faute  par  eux  d'avoir  rempli  les 
•  conditions  de  leurs  contrats  ; 

«  5*  Enfin  les  biens  susceptibles  d*être  restitués  i  des  émi- 
«  grés  dont  l'amnistie  vous  sera  connue* 
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«  Vous  devez  donc  faire  mettre  en  vente^  sans  jamais  y  ap- 
«  porter  aacun  retard,  tous  les  biens  non  compris  dans  les  ex- 
«  ceptioDs  ci-dessud^  faire  procéder  atec  la  plus  grande  celé- 
«  rite  aux  afiBches,  et  tous  concerter  avec  le  préfet  de  voire 
«  département^  pour  lever  tous  les  obstacles  qui  pourraient 
N  s'opposer  à  Taciivitédes  ventes,  etc..  » 

04.  Voilà  comment  étaient  interprétées  et  exécutées  les  lois 
des  15  et  16  floréal  anX^au  lendemain  de  leur  promulgation^ 
par  le  gouvernement  qui  les  avait  proposées,  et  sous  les  yeux 
du  Tribunat  qui  les  avait  élaborées,  du  Corps  législatif  qui  les 
avait  votées  !  Tous  les  domaines,  moins  les  réserves,  devaient 
être  mis  administrât! vemeut  en  vente,  sans  nouvelle  inter- 
vention législative^  et  en  vertu  des  lois  de^'anX. 

Ces  documents  nous  paraissent  décisifs. 

95.  Il  est  impossible  de  s'arrêter  à  l'objection  tirée  de  ce  que 
CCS  lois,  employant  l'expression  de  domaines  nationaux,  ne 
s'appliqueraient  qu'aux  biens  confisqués  en  vertu  des  lois  de 
1792  et  1793. 

Il  suffirait  de  répondre  que  Tarticle  1*'  de  la  loi  du  15  floréal 
porte  :  «  la  vente  des  biens  ruraux  appartenant  à  la  nation^  m 
expressions  parfaitement  exclusives  de  toute  distinction  rela- 
tive à  l'origine  des  biens  et  qui  expliqueraient,  s'il  en  était  be- 
soin, les  termes  employés  dans  les  autres  articles.  Aussi 
H.  Gaudry  ^  cobstate-t-il  avec  soin  que  «  les  deux  lois  des  15 
m  et  16  floréal  de  l'an  X  sont  applicables,  non*sèulemedt  aux 
«  biens  dits  nationaux,  mais  à  tous  les  biens  appartenant  à  la 
«  nation,  c'est-à-dire  au  véritable  domaine  de  l'État.  » 

96.  En  oulrc,  nul  ne  conteste  que  ces  mots  domaines  naiio^ 
naux  n'aient  à  la  fois  le  sens  restreint  que  l'on  indique,  et  un 
sens  général  d'après  lequel  cette  expression  embrasse  tous  les 
biens  appartenant  à  l'Ëtat  à  un  titre  quelconque.  Or  ces  roots 
se  trouvent  dans  la  grande  loi  d'organisation  administrative  du 
28  pluviôse  de  l'an  VIII  *,  et  nous  avons  dit  (n*  34)  qu'une  juris- 
prudence constante  du  Conseil  d'État  considère  les  conseils  de 
préfecture  comme  investis  par  ce  texte  de  la  connaissance  des 
^itiges  élevés  entre  l'État  et  les  acquéreurs,  relativement  à 

^  Traité  du  domaine,  t.  III,  p.  IS. 

*  Article  4, $7, portant: 

«  Le  conseU  de  préfecture  prononcera  :...•....«•'• 

•  7*  Sur  le  contentieux  des  domaines  nationaux.  » 

XXV.  Jl 
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riDlerprétation  ou  à  Pexéculion  des  ventes  domaniales  actuel- 
lement opérées.  Donc,  et  à  plus  forte  raison  par  suite  des  autres 
expressions  qui  s'y  trouvent^  les  lois  de  l'an  X  doivent  être  in- 
terprétées comme  celle  de  Tan  VIII. 

07.  11  Taut  remarquer  enfin  que  les  lois  de  1818  et  de  1850, 
dont  il  sera  plus  amplement  parlé  ci-dessous  (ii**  109,  112| 
llSetltô)^  réfutent  aussi  l'objection  tirée  de  l'expression  do- 
maines nationaux^  que  ces  lois  emploient  elles-mêmes  ;  elles 
réfutent  également  l'objection  tirée  du  prétendu  caracière 
transitoire  des  lois  de  l'an  X,  que  celle  de  18ôO  maintient  et 
oonfllrme  expressément. 

sa. 

Objections  réfutées 
et  preuves  ieeoAdaires  de  l'existence  de  la  délégation  législative. 

SOMIUIU. 

9S.  Objet  4e  ee  paragraphe, 

1*  Loi  du  5  ventôse  de  Tan  XII. 
99.  Oktjection  tirée  de  l'article  107  de  cette  loi. 
lôO.  Réfutation;  le  Piémont  n'était  pas  annexé  en  floréal  an  X. 
101.  Suite;  conditions  spéciales  de  ces  ventes  au  delà  des  Alpes. 
193.  Suite)  argument  tiré  de  TarUcle  106  de  la  même  loi. 
2*  Loi  du  te  septembre  1807. 

103.  ObJecUon  tirée  de  l'article  41  de  cette  loi;  réfuUtion. 
a»  Loi  du  22  avril  1815. 

104.  Objection  tirée  de  l'article  35  de  cette  loi;  réfutation  et  argument^ 

en  découle. 
4*  Arrêt  du  conseil  du  6  mars  1835. 

105.  Observations  générales. 

106.  Observations  déduites  du  texte  de  Tarrét,  dont  la  doctrine  est  étran- 

gère au  point  de  droit  controversé. 

107.  Impossibilité  de  concilier  cette  décision,  dan»  le  système  eoittiahra, 

avec  les  événements  contemporains  de  i835« 
5*  Rapport  de  M.  Dumon  en  1843. 

108.  Objection  et  réfutation. 
6*  Loi  du  15  mal  1818. 

109.  Argument  tiré,  en  faveur  de  la  délégation  léglslaUve,  des  articles  95 

•t  99  de  cette  loi. 

98.  La  démonstration  de  la  délégation  législative  contenue 
dans  les  lois  de  Tan  X,  serait  complète  par  les  preuves  prin* 
cipales  que  nous  venons  de  déduire  du  texte  méifid  des  lois 
de  l'an  X,  do  Thistoire  de  leur  préparation  et  de  celle  de  leur 
application  immédiate,  a'il  n'était  nécessaire  de  repousser 
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divers  argameDU  déduiu  de  circonsiaoces  divertes^  et  qui 
d'ailleurs  font  jaillir,  en  faveur  de  l'interprctation  que  noua 
donnons  aux  lois  de  Tan  X,  de  nouvelles  preuves  d'une  impor- 
tance très-réelle  quoique  secondaire. 

1*  Loi  da  9  TtntAse  an  XII. 

99*  On  a  objecte  que  si  les  lois  de  Pan  X  avaient  la  portée  qoe 
nous  venons  de  leur  reconnaître^  il  n'eûl  pas  été  nécessaire, 
deux  ans  après,  de  déléguer  au  gouverneaient  lo  droil  de 
vendre  pour  40  millions  de  biens  domaniaux  dans  les  dépsN 
tements  au  delà  des  Alpes,  par  Tarlicle  107  de  la  loi  du  5  ven- 
tteodeTanXIL 

100.  Mais  en  premier  lieu,  cet  article  107  de  la  loi  de  Tan  XII 
(ci-dessus  rapporté  u*ôO)  a  pu  ôtre  jugé  nécessaire,  parce  que, 
au  moment  où  la  loi  du  15  floréal  an  X  est  ioiervenuei  le  Pié- 
mont n'était  pas  annexé  à  la  France  et  ne  le  fut  qu'en  fruc- 
tidor, quatre  mois  après. 

101.  En  second  lieu,  cette  vente  se  produisait  dans  des  con« 
ditions  toutes  spéciales,  avec  une  affectation  particulière  et  un 
mode  de  payement  particulier.  M.  Rouher,  minisire  d'Ëtat,  a  fait 
observer  «  qu'il  s'agissait  d'utiliser  les  rentes  piémoniaises,  qui 
devaient  être  appelées  à  achever  le  payement  de  ces  biens  do* 
maniaux;  que  c'est  là  un  cas  particulier  tout  spécial;  que  ce 
sont  des  conditions  anormales,  parfaitement  étrangères  au 
principe  général  do  délégation  établi  dans  les  lois  de  l'an  X.» 

102.  En  troisième  lieu,  celte  disposition,  relative  aux  déparle- 
ments de  raiicien  Piémont  n'était  qu'un  point  secondaire  dans 
cette  loi  de  l'an  XII  qui  forme  l'une  de  nos  premières  et  de  nos 
plus  grandes  lois  d'organisation  financière;  elle  con8»crait  un 
titre  spécial,  le  titre  7,  à  la  vente  des  domaines  nationaux',  or 
les  dispositions  de  ce  titre,  et  surtout  celles  de  rariiolt-  105  S 
ne  s'expliquent  que  dans  le  système  des  lois  de  Tan  X,  telles 
que  nous  les  interprétons,  c'est-à-dire  dans  uo  système  de 

,  ventes  générales  et  successives  des  biens  domaniaux,  réalisées 
par  le  gouvernement  en  dehors  de  toute  nécessité  particulière,  à 

1  Voici  1«  teito  de  cet  artlde  i 

«  A  oomptsr  de  li  publication  de  la  présente  loi,  la  première  mise  à  prii 
«  des  domsinei  naiionaux  qal  eeroot  mis  en  veote  lera  ftsdt  à  vingt  en* 
«  nées  de  revenu  poor  les  bieni  ruraux  el  à  douas  années  peur  lee  maiionsk 
«  bâtiinenti,  etc. 
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tiire  de  ressources  ordîoaires  de  l'État,  et  sans  intervention  lé- 
gîslative. 

2*  Loi  du  te  leptembn  ISOT. 

103.  Dans  l'ordre  d'idées  déjà  dédoit  de  Tarticie  107  de  la 
loi  de  Tan  XII,  on  oppose  aussi  l'article  41  de  la  loi  de  1807  (re- 
produit n*  3t),  qui  délègue  au  gouvernement  le  droit  de  am- 
céder  certaines  portions  du  domaine. 

Nous  commenterons  ce  texte  n*^  225  à  234;  il  sufBt  de  rap- 
peler ici  : 

1*  Les  principes  ci-dessus  établis  d'après  lesquels  la  vente 
et  la  concession  sont  des  modes  d'aliénations  domaniales  coro- 
plélemeot  différents,  suivant  des  règles  opposées  et  présentant 
des  caractères  dissemblables,  de  sorte  que  les  lois  de  l'an  X  ne 
s'appliquent  qu'aux  ventes,  et  celle  de  1807  qu'aux  conces- 
sions; 

2*  Les  garanties  de  publicité  et  de  concurrence  qu'offrent 
les  ventes  par  adjudication,  et  que  ne  présentent  ni  l'échange, 
ni  la  concession  qui  peut  se  produire  môme  gratuitement; 
différences  qui  justifient  one  délégation  plus  large  pour  vendre 
que  pour  concéder,  et  permettraient  de  critiquer  la  loi  de  1807 
en  approuvant  celles  de  l'an  X  telles  que  nous  les  interprétons. 

S«  Loldtt32aTrili8lB. 

104.  On  a  vu  (n**  71  à  73)  que  H.  Dufour,  et  les  auteurs  qui 
l'ont  suivi,  s'étaient  laissé  entraîner  à  dire  que  Tarticle  35  ^ 
de  ce  document  tranchait  la  question  dans  notre  droit  actuel 
et  résolvait  la  controverse. 

Déjà  nous  avions  répondu  ailleurs,  avec  M.  Foucart,  qu'il  ne 
s'agissait  pas  là  d'une  loi  en  vigueur,  mais  de  l'acte  additionnel 
aux  constituiione  de  l'Empire,  lequel  n'a  pas  survécu  aux  évé- 
nements douloureux  pour  le  patriotisme  français,  qui  ont  mis 
fin  à  la  courte  période  des  Cent  Jouis.  Aussi  n'est  ce  qu'avec 


»  Voici  ce  teite: 

«  Art.  ss.  ^  Aacun  impdt  direct  ou  indirect,  en  argent  ou  en  nature,  ne 
«  peut  être  perçu,  aucun  emprunt  ne  peut  avoir  lieu,  aucune  inscription  de 
«  créance  au  grand-livre  de  isidette  publique  ne  peut  être  faite,  aucun  ifh» 
«  maiM  ne  peui  Hrt  aHéni  ni  échangé^  aucune  levée  d'hommes  pour  l'armée 
•  ne  peut  être  ordonnée,  aucune  portion  du  tenitoire  ne  peut  être  échangée, 
«  fn^rn  vertn  d'une  loi.  « 
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bien  plus  de  réserve  qae  cet  argument  a  été  produit  le  27  avril 
1864  au  sein  du  Corps  législatif. 

On  peut  d'ailleurs  retourner  l'argument  et  dire  que  ce  texte 
n'était  nécessaire  en  1815  que  pour  établir  un  état  de  choses 
qui  n'existait  pas  auparavant. 

4*  Arrêt  da  eonseil  da  6  nurt  issi. 

105.  Cette  décision  '  a  été  opposée  avec  beaucoup  de  con- 
fiance contre  l'inlerprétation  donnée  aux  lois  de  l'anX  dans  le 
sens  d'une  délégation. 

Il  Tau t  rappeler  d'abord  que  les  décisions  du  Conseil  d'État 
rendues  au  contentieux  n'ont  d'autorité,  comme  les  arrôts  de 
la  Cour  de  cassation  et  des  Cours  impériales,  que  dans  les  ii« 
mites  de  la  chose  jugée;  et  si  le  Conseil  s'était  prononcé  dans 
le  sens  qu'on  lui  prôle^  on  pourrait  doctrinalement  se  borner 
à  dire  que  dans  cette  espèce  isolée  le  Conseil  d'Étal  s'est  trompé 
et  que  dans  une  autre  affaire  il  eut  pu  juger  autrement. 

On  pourrait  observer  en  outre  que  la  partie  de  l'arrêt  invo- 
quée par  le  système  contraire  se  trouve,  non  dans  le  dispositif, 
mais  dans  les  considérants  qui  toujours  ont  beaucoup  moins 
d'autorité. 

106.  Mais  ces  considérants  eux-mêmes,  qu'il  est  bon  do 
connaître  en  entier  ainsi  que  le  dispositif,  n'ont  pas  la  portée 
qu'on  leur  donne.  Un  domaine  appartenant  à  l'État  avait  été 
affecté,  dans  le  département  de  la  Dordognc^  à  l'établissement 

>  Ministre  dee  finances  contre  le  dëpartement  de  la  Dordogae  (Bectietl 
di$  arrêts  du  eonteil,  t.  V,  2*  série,  année  1835,  p.  303]. 

^  •  Enee  qui  concerne  kt  terraint  de  Saint-Benoit  et  de  Sainte-Claire  : 
«  coDsidérant  qae  la  loi  spéciale  du  4  fructidor  an  VI  ne  contient  en  faveur 
«  da  département  aucune  aliénation  de  la  propriété  desdits  terrains;  — 
«  considérant  qoe  les  autres  actes  émanés  du  gouvernement,  tels  que  l'ap» 
«  prolratioD  administrative  donnée  à  la  conversion  desdits  terrains  en  une 
«  pépinière  départementale  et  en  une  bergerie ,  et  à  leur  location^  et  les 
«  ordonnance»  des  6  mars  et  20  août  182S  n'ont  point  efTectué  non  plus 
«  l'aliénation  de  totalité  ni  de  partie  desdits  terrains  ;  qu'une  telle  aliéna» 
«  tion,  même  par  voie  d'échange,  n'aurait  pu  avoir  Heu  qu'en  vertu  d'une 
«  loi  ;  —  considérant  qu'ainsi  il  n'a  été  fait  aucune  coneesiion  de  la  pro- 

•  priété  de  ces  mêmes  terrains,  et  qu'il  n'appartient  qu'à  nous,  sur  le  rap- 
«  port  de  nos  ministres,  de  confirmer,  révoquer  on  modifier  les  affectations 
«  qui  ont  été  successivement  faites  ;.....  art.  4.  Il  est  déclaré,  quant 
«  aux  terrains»  que,  ni  par  la  loi  spéciale  du  3  fructidor  an  VI,  ni  par  les 
«  actes  administratifs  postérieurs,  les  terrains  dont  il  s'agit  n'ont  été  dowés 

•  ni  aliénéa  au  département  de  la  Dordogne.  • 
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(l'une  pépinière  ei  d'une  bergerie  départementales  par  voie 
d'ordonnance  royale,  gratuitement  ei  sans  aucune  des  condi- 
tions d'application  des  lois  de  l'an  X.  Dans  cette  situation  le 
Conseil  d'État  décide  que  cet  abandon  gratuit  n'a  pu  emporter 
aliénation  au  profit  du  département^  parce  qu'une  loi  eût  été 
nécessaire,  môme  pour  opérer  un  échange  entre  TÉtat  et  le 
département;  et  dans  l'espèce  il  s'agissait  de  concession. 

Ainsi  cet  arrôt  est  complétemtmt  en  dehors  de  la  question 
des  ventes  domaniale^,  et  l'approbation  sans  réserve  de  aa 
doctrine  résulte  des  principes  établis  plus  haut. 

107.  Oiiblie-t-on  d'ailleurs  que  le  Conseil  d'État  sous  la 
Charte  de  1830>  comme  sous  la  Constitution  du  14  janvier  1853, 
ne  faisait  que  préparer  l'exercice  de  la  justice  relenue  par  le 
pouvoir  exécutif,  et  quelle  vraisemblance  que  le  Conseil  d'État 
en  1835  ait  posé  en  thèse  dans  une  des  ordonnances  qu'il  pro* 
pGS>iit,  la  nécessité  d'une  loi  spéciale  pour  les  ventes  de  biens 
domaniaux,  alors  qu'an  même  moment  le  gouvernement 
réalisait  ces  ventes  pour  plus  de  2  millions  sans  interven- 
tion législative!  Quelle  vraisemblance  que  le  ministre  dea 
finances,  partie  dans  ce  débat  contentieux,  ait  laissé  l'appro- 
bation royale  consacrer  une  doctrine  qui  aurait  été  la  condam- 
nation  des  actes  du  gouvernement  du  roi  !  (V.  n*  65.)  Comment 
d'ailleurs,  après  une  telle  décision,  le  môme  gouvernement 
aurait-il  continué,  de  1836  i  1848,  à  procéder  aux  ventes  do- 
maniales sans  intervention  législative  ? 

f  *  Bapport  do  M.  Oaaon,  i  U  Chambra  dti  dépoUt  es  IHS. 

108.  On  remarquera  que  la  phrase^  extraite  du  rapport  de 

^  Volet  cet  extrait  : 

«  Pour  bien  des  décisions  spéciales  qni  sont  législatives  de  lenr  natura, 

•  l'Intervention  lente  et  solennelle  de  la  loi  se  concilierait  malaisément  avee 
«  la  rapidité  obligée  da  mouvement  des  affaires,  et,  sous  peine  d'arrêter  le 
«  cours  des  transactions  les  pins  utiles,  le  législateur  a  dû  faire  au  gou▼e^ 
«  nemeot  des  délégations  nombreuses.  Citons  rapidement  quelques  exemples 
«  pris  an  hasard  dans  toutes  les  parties  de  notre  législation.  L'autorisation 

•  d*emprnntfr  ne  peut  être  donnée  que  par  la  loi  aux  communes  qui  ont 
«  plus  de  100,000  francs  de  revenus,  une  ordonnance  sufilt  pour  les  com- 
<  munes  moins  riches;  le  domaine  de  l'Ëlat  ne  peut  être  aliéné  que  par 
«  une  lui  (loi  des  22  novembre-l*'  décembre  1700,  art.  S),  mais  les  relais 
«  de  mer^  l'andlguement  et  l'atterrissement  des  fleuves  formant  propriété 

•  domaniale,  peuvsniétre  aliénés  par  ordonnança.  » 
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M.  DttiDOD,  sur  an  projet  de  loi  relatif  à  rorganîsation  du 
Conseil  d'Etat,  n'est  nullement  reialive  à  l*objet  même  du  projet 
de  loi;  elle  n'a  d'autre  portée  que  celte  d'une  observation  faite 
en  passant,  ce  qui  explique  la  manière  superficielle  dont  ce 
point  de  droit  est  indiqué.  Il  est  permis  de  l'apprécier  ainsi, 
puisque  les  lois  de  Tan  X  qui  forment  le  siège  de  la  queationj 
ni  les  autres  lois  de  délégation,  n'y  sont  mentionnées, 

M.  Dumon,  sur  ce  point,  est  encore  moins  explicite  que 
M.  de  Cormenin,  dans  le  passage  de  cet  auteur  cité  u*  69. 

Cetle  observation  du  rapport  de  1843,  dans  de  pareilles 
conditions,  ne  saurait  avoir  d'autre  autorité  que  celle  de 
l'opinion  personnelle  de  son  auteur,  réduite  à  une  simple  indi* 
cation  sans  examen  des  éléments  de  la  question. 

«*  Loi  da  15  mtl  isil. 

109.  La  loi  sur  les  finances  du  15  mai  1818,  contient  un 
litre  X  relatifau  domaim  extraordinaire^.  Ce  domaine,  constitué 
par  le  sénatus-consulte  du  30  janvier  1810  avec  le»  domaines 
et  biens  mobiliers  acquis  par  conquêtes  ou  traités,  ne  représen* 
tail  pas  moins  de  200  millions  môme  en  1818.  La  loi  du  15  mai 
l'incorpore  au  domaine  de  TÊlai  (art.  95),  et  elle  décide  (ar(.  96) 
qu'immédiatement  les  biens^fonds  et  maisons  libres  pro» 
venant  de  ce  domaine,  seront  vendus  c  par  la  régie  des  de* 
«  maines  en  la  forme  usitée  pour  l'aliénation  des  domaines 
«  nationaux.  »  Ainsi  du  moment  où  le  domaine  extraordinaire 
en|re  dans  le  domaine  de  TÊiat,  il  est  remis  en  vertu  même  de 
cette  assimilation  à  la  régie  pour  être  vendu  par  elle,  sans  loi 
spéciale,  et  même  sans  décret  d'autorisation.  Ce  fait  et  ces 
textes  supposent  chez  le  législateur  de  1818  la  reconnaissance 
de  cette  vérité,  que  déjà  ladministration  était  investie  d'une 
manière  générale,  en  vertu  d'une  délégation  législative,  du  droit 
de  vendre  «  les  biens-ronds  et  maisons  »  du  domaine  de  TËlat. 

^  En  Tolcl  le  texte  : 

«  Art.  95.  —  Le  domaine  extniordinatre  fait  partie  do  domaine  de  TËtat. 
•  Les  dotations  et  malorats  qui,  en  ? ertii  de  leur  concession,  sont  révenlbles 
«  au  domaine  extraordinaire  feront ,  dana  les  caa  prévue  p^r  les  statuts  et 
«  décrets,  retour  au  domaine  de  1  Ëtat 

«  Art.  OC.  —  La  régie  poursuivra  le  recouvrement  des  cr&nces  du  do- 
«  malne  extraordinaire,  elle  en  percevra  les  retenus  et  elle  mettra  en  vente, 
«  en  la  forme  usitée  pour  rallénatton  des  domaines  nstlouaux,  les  biens» 
<  fonds  et  maisons  usa  affectés  à  des  dotatiaas*  .  «  •  •  » 
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PrMM  SuM  eonfirwiaiion  Uffiàlativ  d$  Vinterprétation  gowMmemêntaU 
dit  laiM  de  Van  I,  déduite  de  la  lai  du  18  ma»  1850. 

SOVMAIHS. 

110.  Différences  et  affinités  entre  les  articles  12  et  4  de  cette  iol,  soos  le 

rapport  de  leur  place  dans  cette  oontroTerse. 
1*  Article  12. 
m.  Texte  et  objet  de  cet  article. 
112.  Preuye  résultant  du  $  1*'. 
118.  Preuve  résultant  du  $  2. 
114.  Démonstration  de  la  confirmation  légtsIatiYe  donnée  p«r  cette  loi  à 

rinterprétation  que  le  pouvoir  exécutif  attribuait  aux  lois  de  l'an  X. 
11&.  Supplément  de  réfuUllon  à  l'objection  tirée  des  mots  dmMines  natio- 

naux  des  lois  de  Tan  X. 
2*  ArUoie  4. 

116.  Objet  de  cet  article  ;  texte;  rapport  de  M.  Gouin  au  nom  de  la  corn- 

mission  de  1850. 

117.  La  commission  de  1864  et  M.  de  Voize«  rapporteur,  considèrent  cettt 

disposition  comme  étant  encore  en  vigueur. 

118.  Cette  croyance  parait  dominer  tout  le  débat  du  27  avril  1864. 

119.  Incident  à  la  fin  de  la  discussion;  M.  Berryer  soutient  que  ce  texto 

n'est  pas  abrogé. 

120.  Il  est  cerUinement  abrogé  par  le  décret  da  24  mars  18&2* 

121.  C'est  un  décrei4oi  ou  décret  législatif. 

122*  L'affectation  d'un  immeuble  domanial  à  un  service  public  a  Uen  de- 
puis 1852  par  décrets  Impériaux^  conformément  aux  prescriptions  de 
l'ordonnance  réglementaire  du  14  Juin  1833. 

128.  Critique  de  l'article  4  de  la  loi  du  18  mai  1850. 

124.  Ce  texte,  même  envisagé  historiquement,  et  an  point  de  voe  des  l^éea 

du  léidsiatear  de  1850,  n'implique  pas  chos  lui  la  pensée  de  la  nédss- 
site  d'une  loi  pour  opérer  les  ventes  domaniales. 

125.  Les  mots  aUériation  temporaire  n'empêchent  pas  que  le  point  de  vue 

indiqué  ne  soit  très -réellement  celui  du  législateur  de  1850. 

126.  L'argomenUtion  tirée  de  l'article  12,  loin  d'être  ébranlée,  est  oonflmiée 

par  l'article  4. 
127*  Paroles  de  M.  Ronland,  ministre  présidant  le  Conseil  d'État. 

110.  Dans  celte  controverse  deux  articles  de  la  loi  de  fioaD-- 
ces  du  18  mai  1850^  les  articles  12  et  4,  ont  été  invoqués,  le 
premier,  à  titre  d'argument  &  l'appui  de  i'ioterprétatioa  doDuée 
par  la  pratique  gouvernementale  toujours  suivie  en  matière  de 
ventes  domaniales^  le  second  à  l'appui  du  système  contraire. 

Nous  allons  examiner  successivement  ces  deux  textes. 

Tous  les  deux^   Tun  directement,  l'autre  indirectement, 
attestent  l'existence  d'une  délégation  législative. 
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1*  Argoment  tiré  de  rarlieto  is. 

111.  Les  lois  des  15  et  16  floréal  an  X  contenaient  une  dis- 
position d'après  laquelle  les  intérôls  du  prix  des  ventes  doma- 
niales ne  couraient  qu'à  dater  de  trois  mois  après  l'adjudication. 
Cette  disposition  si  favorable  aux  acheteurs  de  biens  doma- 
DiaBX,  et  qui  faisait  perdre  à  rÉUit  trois  mois  d'inlérôts»  s'ex- 
pliquait par  la  rareté  du  numéraire  au  sortir  de  la  tourmente 
révolutionnaire  et  par  le  vif  désir  du  législateur  d'activer  les 
ventes  domaniales.  En  1850,  ces  raisons  avaient,  ou  disparu 
complètement  en  ce  qui  concerne  la  première^  ou  bien  perdu 
de  leur  force  en  ce  qui  concerne  la  seconde.  Aussi  la  loi  du  18 
mai,  dans  son  article  12  *,  décide-t-elle  que  désormais  les  inté- 
rêts du  prix  d'adjudication  courront  à  la  charge  des  acquéreurs 
de  domaines  nationaux,  à  partir  de  l'entrée  en  possession, 
laquelle  a  lieu  généralement  au  jour  môme  de  l'adjudication 
{Foir  n*'  35  et  38). 

112.  Ainsi  le  §  1**  de  l'article  12  prouve  que  le  législateur 
de  1850  n'a  pas  considéré  les  lois  de  l'an  X  comme  des  lois 
transitoires  et  temporaires  faites  pour  une  situation  exception- 
nelle, puisqu'il  constate  que  leurs  dispositions  s'appliquent 
encore^  et  qu'il  écrit  un  texte  positif  pour  abroger  l'une  d'elles. 

113.  Il  y  a  plus;  le  §  2  du  môme  article  dispose  que  ces 
deux  lois  eontinuerant  d'être  exécutées  en  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire au  présent  article.  Ces  lois  de  l'an  X  sont  donc  des  lois 
fondamentales  de  la  matière,  toujours  en  vigueur,  toujours 
exécutées.  Tel  est  le  caractère  de  ces  lois,  incontestablement 
reconnu  et  consacré  par  le  législateur  de  1850. 

114.  En  ce  qui  concerne  la  délégation  que  nous  prétendons 
résulter  de  ces  deux  lois,  comment  mettre  en  doute  que  le 
législateur  de  1850  ne  l'ait  pas  implicitement  admise,  for- 
mulée de  nouveau  et  maintenue  par  ce  §  2,  lorsqu'on  voit 
que  dans  le  cours  de  cette  môme  année  1850  l'administration 

1  Cet  article  porte  : 

<  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  le  prix  des  adjudications 
m  des  domaines  nationaux  qui  seront  mis  en  Tente  sera  payable,  avec  Inté* 
«  rets  i  partir  de  l'entrée  en  possession  de  l'acquéreur,  de  la  manière  et 
«  dans  les  délais  qui  seront  fixés  par  un  cahier  des  charges  approuvé  par  le 
«  ministre  des  finances. 

<  Les  lois  des  15  et  16  fioréal  an  X  continueront  d'être  exécutées  en  tout 
«  ce  qui  n'est  pas  contraire  an  présent  artiele.  » 


330  nmn  DOkiNui^w. 

des  domaines  a  vendu,  sans  loi  spéciale^  pour  791,000  fraocs 
de  biens  domaniaux?  que  l'année  précëdcnie  elle  en  avait 
vendu  pour  715,000  francs,  à  des  époques  où  la  propriété  fon- 
cière était  loin  d'avoir  autant  de  valeur  qu'aujourd'hui? 

Nous  avons  vu  que  chaque  année  amenait  invariablemeoi 
un  certain  nombre  de  ces  ventes^  toutes  faites  administrative-* 
ment,  en  exécution  des  lois  de  l'an  X;  le  léi^islaieur  de  1850 
pouvait-il  l'ignorer?  Lorsqu'il  ordonnait  de  continuer  d  exécuter 
ces  deux  lois,  pouvait-il  avoir  en  vue  une  exécution  de  ces  loia 
autre  que  celle  qui^  d'après  une  pratique  constante,  avait  lieu 
sous  ses  yeux  mêmes^  c'est-à-dire  une  exécution  conforme  à 
l'interprétation,  exacte  ou  non,  qui  voyait  une  délégation  dans 
les  lois  de  l'an  X7  Comment  en  douter  encore  lorsqu'on  trouve 
dans  cette  même  loi  do  finauoes  du  18  mai  1850,  au  budgel 
des  recettes,  que  le  ministre  des  finances  faisait  figurer  une 
somme  de  964,000  francs,  à  provenir  d'immeubles  de  celle 
nature  qu'il  pouvait  être  appelé  à  vendre  dans  le  court  de 
l'année?  Il  s'agissait,  non  d'immeubles  déterminés,  mais 
d'immeubles  quelconques  du  domaine  de  TËiat  cessant  d*élre 
affectés  à  des  services  publics,  ^t  pour  lesquels  on  ne  deman- 
dait à  rAssemblée  aucune  espèce  d'autorisation  préalable. 

115.  Enfin  cette  disposition  contribue  encore  à  faire  justice 
de  l'objection  déduite  de  l'expression  de  domaines  nationaux^ 
écrite  dans  les  lois  de  Tan  X.  La  môme  expression  se  retrouve 
dans  l'article  12  de  la  loi  de  1850,  de  bien  longues  années 
après  la  liquidation  définitive  des  biens  nationcUisii  en  1792! 
Ces  termes  embrassent  donc  tous  les  biens  du  domaine  de 
l'État,  sans  distinctioli  de  provenance  et  d'origine,  et  le  légis- 
lateur, en  maintenant  les  lois  de  Tan  X,  reconnaît  que  ces 
lois  avaient  la  môme  portée. 

3"*  Argument  tiré  de  l'article  4. 

116.  En  1850,  TAssemblée  législative,  en  vertu  de  l'initia- 
tive parlementaire  qui  lui  appartenait  dans  la  confection  des 
lois  d'après  la  constitution  du  4  novembre  1848,  introduisit 
dans  cette  môme  loi  de  finances  du  18  mai  une  disposition  qui 
exigeait  une  loi  pour  opérer  l'affectation  d'un  immeuble  natio» 
nal  à  un  service  public. 

Cette  disposition  forme  Tarlicle  4  de  la  loi  et  se  trouve 
expliquée  dans  le  rapport  de  la  commission,  présenté  par 
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M.  GooiD  \  dans  des  lôrmes  qui  oot  para  à  la  majoriié  d9  ta 
oonimissioo  du  Corps  législatif  de  1864»  fournir  un  argument 
précieux  en  faveur  de  l'intervention  du  pouvoir  législatif  en 
matière  de  vente  domaniale. 

Nous  ne  pouvons  partager  cette  manière  de  voir. 

117.  Il  faut  observer  d'abord  que  le  premier  rapport  de  la 
commission  du  Corps  législatif»  présenté  par  M*  de  Veize, 
et  inséré  au  Moniteur  du  12  mai  1864,  considère  cet  arti- 
cle 4  de  la  loi  du  18  mai  1850  comme  étant  toujours  en  vi* 
gueur.  C'est  ainsi  que  le  rapport  de  1864,  après  avoir  cité  celui 
de  1850  et  le  texte  de  Tariicle  4  de  la  loi  du  18  mai»  s'écrie  : 

«  On  pourrait  admettre  qu'une  simple  décision  administra- 
it tive  suffira  pour  une  aliénation  perpétuelle,  tandis  qu'une  loi 
«  sera  obligatoire  pour  une  simple  affectation  temporaire I  — 
«  La  majorité  de  votre  commission  n'a  pu  le  penser...  » 

A  la  séance  du  Corps  législatif  du  27  avrils  M.  de  Yoize,  en 
ouvrant  la  discussion  par  un  babile  exposé  des  consciencieux 
travaux  et  des  savantes  recherches  de  la  commission  dont  il 
était  le  rapporteur»  reproduit  la  même  idée*. 

A  Vokl  ce  pasMge  da  rapport  de  H.  Gonlni  tnlTl  dn  texte  de  Tartiele  4  de 
la  lof  du  18  mal  îS&O  : 

«  La  commission  a  encore  porté  son  attention  sur  nne  lacune  qne  pré- 
«  sente  cette  législation  en  ce  qui  concerne  l'afTectation  d'un  Immeuble  na- 
<  tional  à  un  service  publie.  Jusqu'à  ce  Jour,  ces  sortes  d'afTectations  n'ont 
«  été  soumises  à  aucune  sanction  ou  autorisation  législative;  elles  ont  en 
«  llea  par  one  simple  décision  de  l'administration,  et  elles  ne  sont  pas  ton- 
«  Jours  jnstiGées  par  un  besoin  d'intérêt  général  ;  ces  affectations  une  fois 
«  admises  ne  cessent  qne  difflciiement  et  constituent  une  sorte  d'aliénation 
€  temporaire. 

«  Nous  pensons  qn'il  y  a  utilité  à  faire  Intervenir  dans  cette  circonstance 
«  l'autorité  législative  i  les  propositions  de  radminlslratlon  devant  être 
«  soumises  à  ce  contrôle ,  seront  mieux  étudiées  et  mteux  motivées;  ee 
«  sera  une  amélioraUon  dans  la  conservation  ou  l'emploi  de  la  fortune  pa- 
«  bliqoe. 

«  Dans  ce  but,  d'accord  avec  H.  le  ministre  des  finances,  nous  voua  pro- 
«  posons  un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  À  l'avenir,  Vaffeetation  d'un  immeuble  national  à  wi  itrvieê  pttblie  ut 
«  pourra  être  faite  que  par  une  loi,  » 

*  Voici  ce  passage  du  discours  de  H.  de  Voixe^  d'après  le  Moniteur  du 
28  avril  1864,  p.  &71,  i*  colonne  : 

c  Eh  bieni  Messieurs,  s'il  faut  une  loi  pour  une  simple  affectation,  parce 
«  qu'elle  peut  devenir  une  aliénation  temporaire,  ne  doit-on  pas,  par  un 
•  slmplt  raisonnement  à  fortiori,  en  conclure  que  la  loi  est  néceMslre 
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118.  iCette  croyance  à  Texistence  actoelie,  dans  le  dernier 
état  de  noire  législalioD,  de  l'article  4  delà  loi  du  18  mai  1850, 
exigeant  une  loi  pour  Taffectation  d'un  immeuble  domanial  à 
un  service  public,  parait  avoir  exercé  son  influence  sur  Ten- 
semble  des  débats  législalirs  du  27  avril  dernier  et  peut-être, 
malgré  de  justes  dénégations,  sur  le  vote  de  ce  jour  qui  a  pro- 
voqué la  loi  nouvelle. 

119.  En  effet,  à  la  fln  même  de  la  discussion^  au  moment  où 
TÂssemblée  demandait  à  aller  aux  voix,  quelques  instants  avant 
le  vote,  un  illustre  orateur*,  qui  avait  été  le  président  et  l'un 
des  rapporteurs  de  la  Commission  du  budget  de  1850,  qui 
avait  déjà  pris  dans  cette  séance  du  27  avril  1864  une  part 
importante  aux  débats,  renouvelle  l'argument  d'actualité  tii*é 
de  l'article  4  de  la  loi  du  18  mai  1850;  il  affirme  Texistence 
de  cette  disposition. 

'  120.  Or  l'abrogation  de  l'article  4  delà  loi  du  18  mai  1850 
est  incontestable.  Il  suflt  pour  s'en  convaincre  de  prendre  con» 
naissance  du  décret  du  24  mars  1852,  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  les  nécessités  des  services  sont  souvent 
«  urgentes  et  que  l'aflectation  d'un  immeuble  à  un  service  public 
«c  n'altère  en  rien  son  caractère  domanial  ;  —  article  unique  : 
«  L'article  4  de  la  loi  du  18  mai  1850  est  abrogé.  » 

121.  Aucune  contestation  n'est  possible  en  ce  qui  concerne 
la  puissance  de  ce  décret  pour  abroger  une  loi  antérieure.  Il 
est  en  effet  un  de  ceux  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  décrets 
législatifs  ou  décrets-lois^  parce  qu'ils  ont  été  rendus  par  le 

«  quand  il  s'agit,  non  pas  d'une  aliénation  temporaire,  mais  d'ane  aliénation 
«  à  titre  iadéûni  et  incommutable?  Telle  a  été  l'opinion  de  la  commission.  » 

^  Voici  cet  incident,  tel  qu'il  est  reproduit  par  le  Moniteur  da  2S  anll 
1864,  p.  673,  3*  col.  : 

«  Jf .  Berryer.  —  Un  seul  mot.  Remarques  bien,  monsieur  le  ministre 
d'État,  que  l'afTectatlon  à  un  service  public  exige  oue  loi.  Je  vous  demande, 
ii  dans  les  interprétaUons  que  vous  venes  de  nous  donner  de  votre  système 
qui  pose  une  délimitation  d'après  l'importance  des  propriétés  et  ne  réserve 
presque  que  les  forêts  pour  que  le  principe  dominant  leur  soit  appliqué,  cet 
immeuble  que  vous  ne  pouvez  pas  sans  une  loi  alTecter  à  un  service  public, 
vous  auriez  donc  la  faculté  de  Talléner  sans  une  loi. 

«  5.  Exe,  M.  le  ministre  d^Élat.  —  La  loi  de  ISSO  est  abrogée. 

«  M.  Betryeu  —  Dans  votre  système. 

«  S.  Exe,  M,  le  président  du  Conseil  d'État,  —  Évidemment  la  loi  de 
1850  est  abrogée. 

«  M.  Berryer,  —  Elle  n'est  pas  abrogée  du  tout.  > 
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chef  de  l'État  à  une  époque  où  il  réuDÎBBait  entre  les  maios 
les  deux  pouvoirs  législatif  et  exécutif,  et  qae  l'article  58*  de 
la  ConsiitulioD  du  14  janvier  1852  leur  donne  force  de  loi* 

122.  Il  est  donc  certain  que  l'article  4  de  la  loi  du  18  mai 
1850  est  relégué  depuis  1852  dans  le  domaine  de  l'histoire,  et 
qu'il  ne  peut  servir  de  bsse  à  aucun  argument  ayant  une  portée 
actuelle.  Il  est  cerlain  que  depuis  1852,  l'affectation  d'un  inn 
meuble  domanial  à  un  service  public  est  replacée  sous  le  ré- 
gime de  l'ordonnance  réglementaire  du  14  juin  1833',  d'après 
laquelle  cette  affeclalion  doit  avoir  lieu  par  voie  de  décrois  im- 
périaux environnés  de  diverses  garanties  constilutionnelles. 

123.  Ce  mode  de  procéder  à  rafleclalion  d'un  immeuble  do- 
manial à  un  service  public  n'est  pas  seulement  le  mode  actuel- 
lement en  vigueur  par  suite  de  l'abrogation  de  l'article  4  de  la 
loi  de  1850;  ce  n'est  pas  seulement  le  mode  traditionnel,  sauf 
pendant  les  deux  années  de  1850  à  1852;  c'est  encore,  suivant 
nous,  le  mode  le  plus  rationnel.  L'affectation  d'un  immeuble  à 
un  service  public  est  un  acte  de  gestion,  qui  est  en  entier  dans 
les  attributions  du  pouvoir  exécutif;  l'article  4  de  la  loi  de  1850 
constituait  une  atteinte  au  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs, un  envabisement  du  pouvoir  législatif  dans  la  sphère  du 
second  pouvoir. 

C'est  en  vain  que  le  rapport  do  1850  a  appelé  ce  fait  un  acte 

*  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  La  présente  GoDstitaUon  sera  en  tignenr  à  dater  da  Jour  où  les  grandi 
«  corps  de  l'État  qu'eUe  organise  seront  constitués.  Les  décrets  rendus  par 
«  le  président  de  la  République,  à  partir  du  2  décembre  Jusqu'à  cette  époque» 
«  auront  force  de  loi.  • 

*  Voici  le  texte  de  cette  ordonnance  royale  t 

^  «  Vu  l'article  5  de  l'arrêté  du  13  mesiiidor  an  \,  portant  que  nul  édifice 
«  national  ne  pourra,  même  sous  prétexte  d'urgence,  être  mis  k  la  dtsposi- 
«lion  d'aucuii  ministre  qu*en  exécution  d*un  arrêté  du  gouvernement; 
«  voulant  donner  à  cette  disposition  les  garanties  constitutionnelles,  en 
*  réglant  le  mode  à  suivre  dans  tous  les  ras  où  il  s*agit  d'affecter  un  Im- 
«  meuble  domanial  à  un  service  public  de  l'État,  nous  avons  ordonné  et 
«  ordonnons  ;  —  Les  ordonnances  qui  auront  pour  objet  d'affecter  un  im- 
«  meuble  appartenant  à  l'État,  à  un  service  public  de  l'État,  seront  con- 
«  certées  entre  le  ministre  qui  réclamera  l'affectation  et  le  ministre  des 
«  finances.  L'avis  du  ministre  des  finances  sera  toujours  visé  dans  ces  or- 
m  donnancee,  qui  seront  contre-signées  par  le  ministre  du  département  au 
«  service  duquel  rinuneuble  devra  être  affecté;  elles  seront  inaérées  au 
m  BuUetin  des  leit.  » 
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d'aliénation;  tel  n'en  esi  pas  le  caractère;  et  ce  rapport eai 
revenu  à  la  vérité  dea  Taiia  en  l'appelant  un  mode  d*emploi  de 
la  fortune  publique^  Enûo  la  ttéoessiié  d'une  loi  ne  permet  pae 
de  satisraire  à  l'urgence  dea  fiervioes^  et  rafiectation  à  un 
eerfice  public^  n'altérant  pas  le  caractère  ddniatiiai  de  l'im'* 
meuble^  l'intervention  législative  est  à  la  fois  dangereuse  et 
contraire  aux  principes  ^* 

134.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  ce  ne  pouvait  dtre 
qu'historiquement  et  au  point  de  vue  des  idées  du  législateur 
de  I8ÔO9  qu'il  était  possible  d'introduire  cet  article  4  dans  le 
débat. 

Or^  môme  envisagé  aoos  ce  rapport  secondaire  et  restreint, 
ce  tente  ne  saurait  servir  d'argument  ni  pour  éclairer  l'arti^* 
Cle  12  de  la  même  loi,  qui  n'a  aucun  lien  avec  iui^  ni  pour 
révéler  la  pensée  du  législateur  de  18fiO  sur  la  questioQ  des 
ventes  domaniales» 

1^8  auteurs  de  cet  article  s'étaient  en  eiïet  placés  à  un  point 
de  vue  tout  difrérenU  Ils  avaient  considéré  que  l'immeuble 
domanial  affecté  à  on  service  public  devenait  improductif^ 
qu*il  entrait  en  noo«valeur  dana  le  bilan  de  la  fortune  publique» 
et  qu'il  y  avait  dommage  toutes  les  fois  que  l'affectation  n'était 
pas  suffisamment  justifiée  par  un  besoin  d'intérôt  général.  Ha 
ne  se  défiaient  pas  du  gouvernement  transformant  en  argent^ 
desliné  au  Trésor  public,  des  biens  domaniaux  que  les  ventes 
rendent  à  la  circulation  et  à  l'activité  plus  féconde  de  l'în* 
dustrie  privée;  mais  ils  se  défiaient  du  gouvernement  frappant 
ces  biens  de  stérilité  entre  les  mains  de  l'État^  par  des  affecter 
tions  abusives,  qui  laisseraient  subsister,  sans  compensatioa 
suffisante,  les  charges  de  l'entretien  et  de  la  conservation. 

12Ô.  Tel  est  le  point  de  vue  auquel  s'étaient  placés  les  auteurs 
de  l'article  4  de  la  loi  de  1850.  C'est  ce  qui  résulte  du  rapport 
même  de  M.  Gouin.  Le  mot  aliénaiion  temporaire  qui  a'y 
rencontre  ne  doit  pas  être  considéré  isolément  des  explications 
qui  Tenvironnent,  alors  surtout  que  ce  rapport  lui-môme>  en 
terminant  ce  dévefoppementy  appelle  Taffectation  à  un  service 

*  Fotr  dani  notre  monosraphie  lar  Us  idilUa  publia,  ^histoire  et  le 
commentaire  de  la  législaUon  relatiTe  à  l'affectalion  des  bitiments  doraa- 
niaax«  départementaux  et  communaux  à  un  eervice  public,  n"*  ld4  à  150, 
Si  notamment  le  n*  tss  qui  contient  une  appréciation  de  Tartlcle  4  de  la  loi 
4n  IS  mal  1S60. 
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public,  d'uiic  uiuuière  plus  exacle  et  pins  vraie,  un  mode 
d^emploi  de  la  fortune  publique, 

126.  L'argumentation  déduite  de  rarticle  12  de  cette  loi  sub- 
siste donc  tout  entière,  nonobstant  l'article  4.  Cette  disposition 
abrogée,  tandis  que  Tarticle  12  lui  survit,  vient  même  àPap- 
pui  de  l'interprétation  ci-dessus  donnée  à  ce  dernier  texte.  Il 
n'est  pas  admissible  en  effet  que  le  législateur  de  1850,  au 
moment  oii  il  agitait  la  question  de  savoir  s'il  exigerait  une 
loi  pour  Taffectation  des  immeubles  domaniaux  à  un  service 
public,  ait  ignoré  que  les  lois  de  floréal  an  X  dont  il  ordonnait 
l'exécution,  étaient  journellement  interprétées  et  appliquées 
comme  dispensant  le  gouvernement  de  l'obligation  d'obtenir 
une  loi  pour  vendre  ces  mdmes  immeubles. 

127.  Aussi  lea  paroles  qui  terminent  le  discours  de  M.  Rou- 
land,  ministre  présidant  le  Conseil  d'État,  et  qui  se  rattachent 
à  cet  ordre  d'idées^  nous  paraissent*elles  d'une  force  et  d'une 
vérité  saisissantes*  Noua  ne  saurions  mieux  faire  que  d'y  ren- 
voyer *  pour  clore  avec  plus  d'autorité  cette  longue  discussion 
des  élémenta  multiples  de  cette  grave  controverseii 

S*. 

Conclusion. 

iovHÂiax. 

118.  Délégation  eontenue  dans  les  lois  de  l'sn  X. 

ta9.  UélégaUon  consacrée  par  la  loi  du  IS  mal  1860. 

UO.  Le  vote  du  27  avril  1864  n'avait  pas  le  pouvoir  de  résoudre  la  contro- 

<  Voici  cçs  paroles  d'après  \b  Moniteur  du  28  avril  1864,  p.  572,  2*  col. 

«  D*UD  autre  côté,  considérez^  je  vous  prie,  cette  commission  ayant  à 
«  s'occuper  du  point  de  savoir  s'il  faot  une  loi  pour  alTecter  à  un  service  pu- 
t  bile  an  immeuble  libre,  et  demondes-voas  s'il  est  raisonnable  d'admettre 
«  qu'elle  a  ignoré  la  question  de  savoir  si  le  ministre  des  finances,  qui  vend 
«  cet  immeub'e,  est  ou  n'est  pas  suffisamment  autorisé  pour  une  pareille 
«opi^ration.  Convenons*eny  Messieurs,  en  18S0  la  commission  du  budget  a 
<  très  bien  vu  la  question  ;  mais  elle  n*a  pas  voulu  changer  les  précéiientSa 
c  elle  est  restée  en  face  de  la  loi  telle  qa'elle  existe,  elle  a  cru  que  cette  loi 
«  était  incontestable,  clleaeru  que  le  système  actuel  était  bon,  était  utile 
c  pour  TËtat  ;  que  ce  système  laissait  au  pouvoir  législatif  on  droit  suffisant 
«  de  contrôle  et  d'examen;  chaque  année  on  lui  dit  ce  qu'on  aliénera^  on 
«  lui  dit  ce  que  pruduisent  les  ventes;  chaque  année  le  Corps  législatif  ad- 
«  met  les  ressources,  chaque  année  il  vote  leur  emploi  et  il  assure  aux 
«  aliénations  leur  véritable  caractère  de  régularité  et  d'atiUté  nationals.  » 


336  RENTES  DOMANIALES. 

vera6;  il  n'est  qae  la  manifestation  d'ane  opinion  contraire  à  celle  da 

gouvernement  sur  une  question  d'interprétation. 
}3].  Nous  demandons  ia  permission  de  considérer  oe  Tote,  si  éminemment 

respectable  du  reste,  comme  reposant  sur  une  erreur  de  droit. 
133.  La  loi  nouTelle  du  14  mai  1864  a  donc  pour  origine  immédiate  une 

fausse  interprétation  de  ia  législation  antérieure* 

128.  En  résumé,  la  législation  antérieure  à  la  loi  du  14  mai 
1864  ot  à  iaquelie  cette  loi  a  été  substituée,  se  trouve  dans  les 
lois  des  15  et  16  floréal  de  Tan  X.  Ces  deux  lois,  poursuivant 
et  complétant  le  système  dans  lequel  le  législateur  était  entré 
dès  les  premières  années  de  la  Révolution,  avaient  modifié 
Tarticle  8  de  la  loi  des  22  novembre-1*'  décembre  1790,  en 
déléguant  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  vendre  sans  inter- 
vention législative  les  biens  ruraux  et  les  biens  urbains  da 
domaine  de  l'État. 

129.  L'article  12  de  la  loi  du  18  mai  1850,  en  ordonnant  que 
ces  deux  lois  continueraient  à  être  exécutées,  avait  confirme 
cette  délégation  et  fortifié  d'une  nouvelle  sanction  législative 
l'interprétation  et  l'exécution  que  ces  deux  lois  recevaient  en 
France  depuis  cinquante  années,  de  la  part  de  tous  les  gou- 
vernements et  sous  tous  les  régimes  politiques  qui  se  sont  suc- 
cédé. 

130.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  démontrer  que  nous  avons 
encore  le  droit  de  penser  ainsi,  nonobstant  le  vote  du  Corps 
législatif  du  27  avril  1864.  Ce  vote,  en  efiet,  n'a  rien  établi 
législalivement;  il  n'est  rien  de  plus  que  le  rejet  d'un  article 
de  projet  de  loi  tendant  à  Couverture  d'un  crédit;  il  n'était  pas, 
et  constitntionnellement  il  ne  pouvait  pas  être  par  lui-même, 
une  solution  de  .la  question  d'interprétation  qui  se  trouvait  en- 
gagée^»  Ce  vote  ne  faisait  que  poser  la  controverse  entre  les 
deux  pouvoirs,  et  créait  un  conflit  que  la  sagesse  du  gouverne- 
ment de  l'Empereur  et  du  Corps  législatif  a  promptement  ter- 
miné par  une  transaction. 

131.  11  n'est  pas  davantage  nécessaire,  qu'en  maintenant 
notre  droit  de  le  discuter,  alors  môme  qu'il  eût  contenu  une 
solution,  nous  protestions  de  notre  respect  profond  pour  ce 
vole  de  la  Chambre,  dû  aux  consciencieux  scrupules  qu'elle 
apporte  dans  l'accomplissement  du  mandat  national. 

^  Expression  dn  premier  rapport  de  M.  de  Voise  {Moniteur  dn  il  mai 
1Se4,  p.  666,6*eol.). 
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Mais,  sans  manqaer  à  ce  respect,  nous  deroandonSy  comme 
citoyen  et  comme  homme  de  loi,  la  permission  de  dire,  ainsi 
que  nous  le  dirions  d'un  arrêt  de  justice,  que,  sur  cette  question 
^interprétation^  sur  ce  point  de  droit,  sur  cette  controverse 
juridique,  la  majorité  du  Corps  législatif  nous  parait  avoir  payé 
son  tribut  à  l'erreur. 

C'est  ce  que  nous  avons  cherché  à  démontrer  dans  les  di- 
vers paragraphes  dont  se  compose  ce  second  chapitre  de  la 
présente  monographie. 

132.  Ainsi,  d'après  nous,  c'est  dans  une  fausse  interpréta- 
tion de  la  législation  préexistante,  interprétation  indirectement 
formulée  dans  ce  vote,  que  se  trouve  la  cause  génératrice  et  la 
raison  d'être  de  la  loi  nouvelle  dont  nous  allons  commenter 
les  dispositions.  Th.  DUCROCQ. 

(La  miU  à  une  autre  livraiewi.) 
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DB  CEUX  QUI   PROFITENT   DB  LA   SAISINE  ET   DB   CEUX   QUI  NE  PEUVENT 
EN  INVSQUER  LES  BÉNÉFICES. 

Par  H.  A.  Huebavx,  Juse  an  tribunal  de  Charlevllle  (Ardennes). 

QUATUftO  AmCLB^ 

112.  C'est  une  question  très-controversée  que  celle  de  savoir 
si  Faction  en  indignité  peut  être  exercée  par  les  crèanden  de 
celui  auquel  elle  appartient. 

La  difficulté  consiste  à  rechercher  le  véritable  sens  de  l'arti- 
cle 1166  du  Code  Napoléon,  qui  autorise,  d'une  manière  géné- 
rale, les  créanciers  à  exercer  tùu$  les  droits  et  actions  de  leurs 
débiteurs,  à  Vexception,  dit  la  lai^  de  ceux  qui  sont  exclusive^ 
ment  attachés  â  la  personne.  Que  faut-il  entendre  par  ces  der- 
nières expressions? 

Il  existe,  à  cet  égard,  une  grande  divergence  et  beaucoup  de 

*  ▼.  t.  XXIY,  p.  45&. 

XXV.  22 


338  DROIT  ciytL. 

Tague  dans  les  opinions  de  nos  interprètes.  Comme  ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  de  traiter  cette  matière  ex  professo^  nous  nous 
contenterons  de  dire  que  les  (^roils  exclusivement  attaches  â 
ïa  personne  sont  ce|ix  qui  jouissent  avec  nous  et  qui,  par  cou- 
séquent;  ne  sont  pas  transrois  à  no^  héritiers.  Qùœ  persannt^ 
iuni,  ad  hœrede»  non  transeunt^'^  mais  reste  toujours  h  déter^ 
miner  la  nomenclature  des  droits  exclusivement  attachés  à  la 
personne. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est  pas  douteux  que  les  droits  de 
famille,  les  droits  de  la  puissance  paternelle  et  maritale,  dé 
correction  sur  les  enfants^  d'émancipation,  comme  aussi  le 
droit  par  la  ^emme  de  demander  sa  séparation  de  bienâ  (arL 
1446),  celui  (le  faire  révoquer  une  dotiation  pour  cause  d'in- 
gratitude (arL  957),  les  droits  d'usage  et  d'habitation  (G.  Nap., 
art.  631),  rentrent  dans  cette  catégorie,  et  que  par  conséquent 
ils  ne  sauraient  être  exercés  par  les  créanciers  du  chef  d^  leurs 
débiteurs. 

En  est-il  de  même  du  droit  de  faire  déclarer  l'indignité?... 

Plusieurs  jurisconsultes  pensent  que  l'action  d'indignité  est 
exclusivement  attachée  i  la  personne  de  celui  qui  peut  l'exercer. 
Leur  raison  est  que  le  droit  dont  il  s'agit  n'est  pas  purement 
pécuniaire^  et  qne  les  dtseusmonà  auxquelles  i>euvent  donner 
lieu  les  prpçès  à  cette  occasion,  sont  de9  débats  de  famille  aux-: 
quels  les  étrangers  ne  doivent  pas  se  mêler  ^. 

Hais  la  réponse  est  que  le  droit  de  faire  déclarer  l'indignité 
est  une  action  qui  ne  péril  pas  avec  nous»  qo'elle  fait  partie  de 
notre  patrimoine  transmissible  à  nos  héritiers  et  que,  par  con- 
séquent, on  ne  peut  pa^  â!^é  ri^oilfe^tlâëment  qu'elle  est  exclu- 
sivement attachée  à  la  personne  du  successible  appelé  à  défaut 
dé  l'indigne. 

Elle  appartient,  d'ailleurs,  à  la  catégorie  des  actions  resci- 
soires,  et  les  interprètes  sont  unanimes  pour  décider  que  les 
actions  rescisoires,  en  général,  ne  sont  point  essentiellement 
Hées  à  la  personne. 

Allons  plus  loin  *  fist-il  bien  vrai  qu'il  s'agit  ici  jprincipale- 

*  L  106,  ff..  De  reguUsjurià.  U  n'y  û  qfà^  eeruins  droite  éitilnéintlieiit 
pertanneli  qai  ne  sont  pas  héréditairement  tranàmisllbles  (V;  MaritoU, 
S  193). 

■  y.  not.  Marcadé,  art.  727,  n*  7.  —  Chabot,  art  730,  n*  2.  —  niUos, 
ySuccêuûm,  p.  277,  n»  20.  —  Daranton,  I.  VI,  n«  120. 
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ment  d'un  débat  de  famille?...  Il  semble  que  non,  car  s'il  sV 
gisaait  dans  Taction  d'indignité  d'an  débat  qui  dût  nécesBaire- 
ment  se  concentrer  dans  la  famillei  eeioi  auquel  cette  action 
appartient  aurait  {f  draii  de  pardonntr^  et  il  est  certain  qu'il  ne 
Ta  pas.  D*un  auire  eôiéj  les  donataires  et  les  légataires  qui  ne 
font  pas  partie  de  la  famille  seraient  sans  qualité  pour  soulever 
utilement  lé  débat  contre  l'héritier  saisi ,  et  les  abteurs  que 
nous  combattons  admettent  eux-mêmes»  sans  difflcaU^^  que 
ces  espèces  de  successeurs  ont  Texercice  de  cette  action!  C'est 
donc  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  seulement  d'un  pur  débat  de  famille, 
mais  bien  aussi  d'un  iniérêt  pécuniaire  qui  fait  partie  du  patri- 
moine du  débiteur  et  qui^  par  conséquent,  doit  pouvoir  être 
utilisé  par  ses  créanciers  comme  tout  autre  gage  de  leurs 
créances,  suivant  les  articles  2002  et  2093  du  Gode  Napoléon. 

«  Mais,  s'écrie  M.  Marcadé,  ai  les  héritiers^  les  légatail^es  et 
les  donataires  épargnent  le  successible  indigne  pour  éviter  un 
débat  scandaleux,  d'autres  ne  doivent  pas  pouvoir»  pour  ûp 
misérable  intérêt  d'écus»  anéantir  cette  louable  idée  et  intenter 
l'action  malgré  euxl...  » 

La  réponse  est  que  le  législateur  s'est  surtout,  en  cette  ma- 
tière» préoccupé  de  VimtérU  pubUc,  et  qu'il  est  de  cet  intérM 
que  celui  qui  a  été  condamné  comme  meurtrier  ou  comme  dé<> 
nonciateur  calomnieux,  on  qui  a  manqué  au  devoir  de  piété 
que  la  loi  lui  impose  en  ne  dénonçant  pas  le  meurtre»  soit  exeln 
de  la  soecession;  que,  par  conséquent,  les  tribunaux  entreront 
d'autant  plus  dans  ses  vues  qu'ils  admettront  l'action  avec  plus 
de  fadlîté.  C'est  qu'en  effet  il  y  aurait  un  bien  plus  grand  scan- 
dale i  voir  un  héritier  indigne  s'enrichir  des  dépouilles  de  la 
victime^  par  rinsoncianccy  l'apathie»  la  faiblesse  de  ses  cohé-> 
ritiers  et  peut-être  même  par  la  crainte  qu'il  leur  inspire..., 
qa'i  donoer  à  des  créanciers  sérieux  et  intéressés  à  vider  la 
question,  le  droit  de  requérir  du  chef  de  leur  débitenr  l'appli- 
cation de  la  pensée  civile  édictée  par  la  loi  ^  1... 

i  Jwi§ê  Famd»  Bi^%.,  v«  lnOifpiiU^  n«  11.  •-  Zwshuri»,  S  601.  -^ 
Moarlon,  JH&p.  écrit.,  t.  H,  p.  2b.  —  Demeiombe,  n*  28«.  —  VaieUl 
art  137»  n*  i&. 
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$4. 

tht  lf<5iifimiff  eùmpétenU  fNwr  cûnnaîtn  de  VaeHon  m  indignité 
€t  des  fini  de  nan^euwir  amtn  eêtu  oOùm. 
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113.  Campélenee.  —  L'aciioD  en  indigailé  d6  peut  ôlre  portée 
que  devant  les  tribunaux  civils.  Eux  seuls  ont  compétence  pour 
prononcer  eu  celte  matière. 

En  effel,  les  tribunaux  correctionnels  et  criminels  ne  statuent 
sur  les  intérêts  civils  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 
Or  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  action  en  dommages-intérêts  inten- 
tée par  celui  qui  a  souffert  d'un  crime  ou  d'un  délit,  action 
qui  est  suBceptible  d'être  Jugée  accessoirement  à  la  poursuite 
par  les  tribunaux  de  répression.  L'action  en  indignité  suppose 
sans  doute ,  aux  deux  premiers  cas  de  l'article  727,  que  le 
meurtrier  ou  le  calomniateur  a  été  condamné;  mais  les  arrêts 
on  les  jugements  rendus  au  criminel  ne  sont  que  des  prélimi* 
naires  de  l'action  en  indignité,  dont  Tobjet  principal  est  d'in- 
fliger au  coupable»  outre  la  peine  prononcée  aux  assises  et  à  la 
police  corroclionnelle,  une  autre  peine^  sut  generis,  purement 
civile,  et  qui  consiste,  comme  nous  l'avons  dit,  dans  la  resci- 
sioa  de  la  saisine  héréditaire  K 

114.  Ld  juge  de  paix,  comme  juge  civil,  aurait-il  compétence 

*  V.  pourtant  Demante  (t.  III,  n*87bû,  2).  Son  opinion  est  désirable 
pour  étiter  deux  procédures  aux  cas  qu'il  indique.  Cependant  Je  crois  que 
rien  ne  l'autorise. 
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pour  prononcer  sur  cette  action  dans  le  caa  où  la  sacceagîon 
aérait  purement  mobilière  et  n'excéderait  paa  le  chiffre  qui 
limite  aa  compétence,  raiiene  mmmœf... 

Non  ;  cette  action ,  tonte  personnelle  qu'elle  est  dans  son 
principe  essentiel  S  est^  de  sa  nature,  indéterminée.  Le  deman- 
deur ne  poursuit  que  l'application  d'une  peine  civile  non  limitée 
quant  au  chiffre,  et  qui  ne  peut  être  prononcée  par  un  tribunal 
exceptionnel.  Celui  qui  agit  en  indignité  ne  conclut  qu'à  l'ex* 
clusion  du  successible  défendeur,  comme  indigne  de  la  succea* 
sion.  Il  ne  demande  pas  que  l'importance  de  la  succession  lui 
soit  attribuée  à  titre  de  condamnation  d'une  somme  d'argent. 
11  y  conclurait  même  que  sa  demande  ne  serait  pas  moins  indé- 
terminée dans  son  objet  principal;  car,  en  supposant  l'indignité 
prononcée,  la  succession  enlevée  à  l'héritier  coupable  lui  est 
déférée  en  vertu  de  la  loi  et  non  pas  en  vertu  de  la  sentence. 
Le  jugement  signifie  seulement  que  l'indigne  est  exclu.  Quant 
aux  conséquences  de  cet  événement,  elles  sont  réglées  par  le 
titre  des  Successions. 

115.  Des  fini  de  non-reeevaùr  eanire  racHan.  —  La  compé- 
tence étant  fixée,  nous  pateons  aux  fins  de  non-recevoir  qui 
peuvent  être  opposées  au  demandeur  en  indignité. 

Or  l'action  en  indignité  suppose  nécessairement,  dit>on  : 
1"*  Que  l'indigne  soit  mvanl, 
2*  Qu'il  soit  valablement  saisi  de  la  succession , 
3*  Et  que  le  droit  des  intéressés  à  faire  prononcer  l'excluaiou 
ne  soit  pas  éteint  par  la  prescription. 
Reprenons  chacune  de  ces  propositions. 

116.  Premier  eyetème.  Vindigne  doU  être  woant.  —  En  effet, 
s*ilest  décédé,  l'action  a  péri  avec  lui,  puisqu'elle  a  pour  objet 
une  petiM.  Peu  importe  qu'il  ne  a'agisse  ici  que  d'une  peine 
civile.  Tontes  les  fois  qu'une  action  est  pénale,  elle  s'éteint, 
ipiojurej  par  la  mort  de  l'inculpé.  Les  fautes  sont  personnelles. 
La  peine  suit  le  coupable  et  ne  le  passe  pas.  On  ne  condamne 
paa  un  cadavre  (C.  instr.  crim.,  art.  2).  Il  est  si  vrai  qu'il  en 
doit  être  ainsi  an  cas  particulier,  que  l'article  057  du  Gode  Na- 
poléon porte  que  la  révocation  d'une  donation  entre-vifs  pour 
ingratitude  ne  peut  être  demandée  utilement  par  le  donateur 
contre  les  héritiers  du  donaiaire»  L'analogie  est  frappante,  et 

*  Sauf  à  devenir  réelle  dans  Mi  conséqaenees,  comme  les  actions  réaoia- 
foires  ordiDSiree. 
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par  conséquent  la  âoldtion  doit  être  la  même  dans  les  deux 
oas.  On  objectei*ait  eo  vain  que  la  loi  n'a  pas  reproduit  cette 
disposition  au  titre  des  Suècessions,  et  qu'il  n*j  a  pas  à  argu- 
menter par  analogie;  car  la  règle  ubi  eademroHoy  idem  jus,  si 
etie  ne  doit  pas  sToir  lien  en  matière  exceptionnelle,  s'applique 
toujours  dans  les  cas  favorables,  in  favorabilibuê.  Or  une  déci- 
sion qui  tend  à  libérer  des  héritier»  d'une  actioti  scandaleuse^ 
constitue,  ou  jatilais,  Tun  de  ces  cas  que  les  Jurisconsultes  ap* 
pellent  favorables. 

Voilà  le  système  que  nous  avons  entendu  professer  à  l'école, 
et  que  Marcadé  et  M.  Mourlon  oiît  reproduit  dans  leiirs  ou- 
vrages*. 

Deuxième  système.  Cette  opinion  est  inadmissible.  Rien 
n'indique  dans  ta  loi  l'intention  qu'on  lui  suppose  gratuitement 
d'avoir  voulu  limiter  à  la  personne  vivante  de  l'indigne  Pexer^ 
ciee  Qtile  de  l'action.  La  disposition  de  l'article  957  n'est  pas 
reproduite  an  titre  des  Successions,  et  il  exista  des  différences 
notables  entre  la  révocation  des  donations  pour  cause  d'ingra- 
titude et  dlndignlté;  par  eonséqnent  |!>oiiit  d'ahalogie  possible, 
ou,  tout  au  moins,  décisive. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  IMndigne  soit  vivant  pour  oue  la 
déchéance  de  la  saisine  puisse  être  prononcée  contre  lui  dans 
la  personne  de  ses  héritiers.  Il  suffit  pour  cela  qu'il  ne  sdit  pks 
mort  integri  staiàs^  au  regard  de  l'artrcle  7W,  et  qu'il  ah  (été 
condamné  criminellement  ou  correctionnellement  dans  les  cas 
indiqués.  Le  jugement  qui  prononce  plus  tard  la  déchéance  dé 
la  saisine,  soit  contre  l'indigne  s'il  vit  au  moment  de  hi  demande, 
soit  contre  les  héritiers  9*i\  est  décédé,  d^est,  en  réalité,  qo'nn 
visa  exécutoire  des  prescriptions  de  l'article  727. 

On  objecte  en  vain  que  l'indignité  est  une  peiné,  et  qu'en 
général  les  peines  ne  doivent  atteindre  que  les  personnes  coii-^ 
pables,  on  répond  que  si  cela  est  vrai  pour  certaines  peilies) 
comme  celles  édictées  pour  les  crimes  et  les  délits  dont  il  est 
question  dans  le  Code  pénal ,  cela  ne  l'est  pas  toujours  pour  fes 
déchéances  et  lés  peines  civiles.  Dans  notre  législation,  le  jus 
ultionis  est  quelquefois  transmissible,  et  c'est  oe  qui  a  Heu 
toutes  les  fois  que  la  victime  n'a  pas,  comme  au  cas  particulier^ 
le  droit  de  pardonner.  Cshoz  nous,  les  actions  pénales,  au  moins 

I  Mtrefldé,  arU  727,  n«  6.  —  Monrioo,  RépéHU,  t.  U,  p.  26  el  Si. 
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plusieors  d*eDtre  elles,  par  exemple  Tacliob  damni  injuria 
iaii,  ou  legis  jiquxKœ  et  autres  semblables  passent  contre  les 
héritiers.  Doncrarlicle  2  du  Code  d'instruction  criminelle,  qiié 
l'on  invoque  dans  le  premier  système,  n'a  rien  à  voir  dans  la 
question; 

Le  motif  d'ordre  public  qui  a  déterminé  le  législateur  à  ex- 
clure rindigne  de  la  succession  de  sa  victime,  Bxiste  tout  aussi 
bien  à  l'égard  de  ses  héritiers  que  de  sa  personne.  11  serait  con- 
traire à  la  morale  publique  qu'ils  pussent  s'enrichir  par  le 
crime  de  leur  auteur.  Sous  ce  rapport,  le  premier  système 
serait  même  dangereux  en  ce  qu'il  favoriserait  la  cupidité  d'iia 
père  qui,  par  amour  pour  ses  enfants,  pourrait  se  porter  au 
crime,  avec  l'espoir  possible  qu'ils  pourraient  en  conserver  les 
bénéfices. 

Enfin  le  premier  système  créa^  sans  texte  dans  la  loi,  une 
prescription  particulière  :  ce  qui  le  rend  inique,  puisqu'il  peut 
arriver  que  lesuccessible,  appelé  à  défaut  de  l'indigne,  soit 
mis,  par  suite  d'absence  ou  même  de  non-présence  sur  les 
biens^  dans  ^impossibilité  physique  de  profiter  de  la  faveur 
que  la  loi  lui  attribue.  Dans  notre  droit,  les  actions  dureni 
trente  ans,  à  moins  qu'il  n'ait  été  fixé  un  terme  plus  court  à 
leur  durée  (C.  Nap.,  art.  2262). 

Ces  raisons  nous  paraissent  péremptoires,  et  nous  abandon* 
nonSy  après  y  avoir  réfléchi,  le  système  que  nous  avons  long- 
temps suivi,  sur  la  foi  de  nos  maîtres  ^ 

117.  Quidjurii?  Si  l'indigne  assigpé  devant  le  tribunal  civil 
vient  à  mourir  avant  le  jugement,  ses  héritiers  peuvent-ils  être 
tends  de  reprendre  et  de  continuer  l'instance  commencée  contre 
leur  auteur? 

Dans  le  système  n*  1  (exposé  ci-dessus ,  n""  116),  la  raison 
de  douter  est  que,  omnes  actiones  quœ  morte  aui  temporep^ 
reimêy  semel  incliwè  judicio  salvœ  permement*;  mais  la  raison 

«  Conférez  à  cet  égara  :  I.  1,  au  Code,  Ex  delict.  defunet,;  —  L.  1,  (t.. 
Si  pendent,  appellat.;  —  L.  9,ff.,  ]>ejure  fisci;  —  L.  32,  ff.,  De  senatut* 
eonsulto  Siliano;  —  Uluran,  Suceett,^  liv.  III,  chap,  9,  n*  10$  —  et  lartoui 
Bordeaax,  i**  décembre  1S53,  —  st  la  JadioleiiM  dlsserUtloa  de  M.  do  VU- 
leiwave,  qui  se  trouve  dans  Tarrèt,  dans  oa  ooUoctlon  de  18&4,  iwrtie  II, 
p.  235.  —  V.  aaioi  M.  Demolombe,  n*  279,  ^  et  Hevae  eriiiqw  de  légieUn 
tîofi,  185S,  pago  481.  —  AJontei  Forgole,  Det  testamenU,  1. 1**,  chap.  6, 
oaet.  8,  ir  85t. 

%  L.  189,  tk  reffuUt  jurit.  —  Lebrun»  loeo  cit.,  n*  10» 
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de  décider  contre  le  demandeur,  et  par  conséquent  en  favear 
des  enfants  du  coupable  décédé  avant  le  jugeaient^  est  que 
cette  règle  n'a  pas  été  reproduite  par  le  Code  au  cas  d'indi- 
gnité,  et,  enfin,  que  dans  notre  législation  (C.  Nap.,  art«  730) 
les  enfants  de  t'indigne  ne  sont  pas  punis  pour  la  faute  que  leur 
père  a  eu  le  malheur  de  commettre  *.  Comment  les  enfants  du 
défendeur  pourçaient-ils  être  repoussés  de  la  succession  du  de 
cujus  par  suite  de  l'indignité  de  leur  père^  quand  ce  dernieri 
décédé  avant  le  jugement,  n'a  jamais  été  déclaré  indigne/... 

On  sent  que  dans  notre  système  (supra^  n*  116-2*)  nous  ne 
pouvons  accepter  cette  théorie,  puisque,  suivant  nous,  l'action  en 
indignité  fondée  sur  la  condamnation  du  meurtrier  ou  du  calom- 
niateur dure  trente  ans,  comme  les  autres  actions  en  général. 

Aussi,  dans  l'espèce,  l'instance  sera  reprise  et  continuée  uti- 
lement contre  les  héritiers  de  l'indigne. 

118.  Quidjuriê,  si  le  jugement  avait  déclaré  Tindignité  du 
vivant  de  Findigne?  Ses  enfants  ou  ses  héritiers  ne  |)ourraient- 
ils  pas  interjeter  appel  dans  les  délais  de  la  loi,  et  le  faire 
réformer,  soit  par  ta  Cour,  soit  même  par  les  magistrats  qui 
l'ont  rendu,  au  moyen  de  la  requête  civile  T 

Je  le  pense.  On  objecterait  eu  vain,  toujours  dans  le  sys- 
tème qui  n'est  pas  le  nôtre,  1*  que  le  débat  ne  porte  devant  la 
Cour,  comme  en  première  instance,  que  sur  l'application 
d'une  peine,  et  que  l'action  pénale  étant  éteinte,  defeetu  pet' 
ionœ  principalis,  il  est  impossible  de  réformer  le  jugement; 
2*  ou  bien  que  l'appel  des  héritiers  de  l'indigne  a  remis  tout  en 
question,  et  que  le  coupable  étant  décédé,  le  jugement  doit  6tre 
considéré  comme  non  avenu  :  ce  qui  serait  très-favorable  à  ses 
héritiers.  Ces  raisons  ne  nous  semblent  pas  admissibles  dans 
la  matière  spéciale  que  nous  traitons.  La  faveur  de  la  défense 
repousse  la  première  branche  de  l'objection,  et,  quant  d  la 

1  En  matière  de  révocation  de  donation  pour  caïue  d'ingratltade,  c'est 
one  question  très-débattue  dans  rinterprétation  de  l'article  957.  Mais  il  ne 
faat  pas  raisonner  par  analogie  lorsqu'il  s'agit  <P appliquer  des  peines.  La 
règle  romaine  ci-dessus  rappelée  ne  doit  être  admise  chez  nous  qu'avec  nna 
certaine  défiance.  Elle  était  le  résultat  de  ta  novation  qui  s'opérait  dans  la 
litiS'Contestatio  des  actions  strieti  juris.  Une  fois  déduite  injudicium,  Tae- 
tion  devenait  perpétwUe,  parce  que  le  nouveau  droit  substitaé  à  l'ancieD 
ne  pouvait  plus  se  perdre  que  par  de  nouveaux  motifs.  Ghes  nous,  la  û^ 
mande  n'opère  Jamais  novation  (V.  pourtant  art.  S79),  et  par  conséquent  le 
fond  du  droit  n'éprouve  aucune  altération  par  le  fait  seul  dei'ajoanieai^ntt 
ce  qui  n'empêche  pas  la  demande  en  Jastiee  ou  méma  un  i 
d'Interrompre  la  prescrlpUon  (C,  Nap.,  art.  2244,  2246,  ^46). 
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fMOMfe,  elle  esl  réfntëe  par  la  nature  même  des  arrêts  qui  ne 
font  que  coufirmcr  ou  réformer  une  sentence  préexistante;  avec 
effet  rélroaclif  au  jour  du  jugement  de  première  instance.  Si 
Tindîgne  eût  vécu,  il  lui  eût  été  permis  d'épuîser  tous  le«  de> 
grés  de  juridiction,  et  ses  héritiers  doivent  pouvoir  exercer  le 
même  droit,  alors  surtout  qu'il  s*agit  d'une  question  d'honneur 
pour  la  Tamille.  Aucun  t<?xte  ne  les  prive  de  cette  faculté. 

On  sait  que  dans  notre  théorie  cette  question  ne  saurait  s'a- 
giter» puisque  la  mort  de  Tindigne  n'a  pas,  pendant  trente  ans, 
d'influence  sur  le  sort  ultérieur  de  l'action. 

119.  La  réciproque  est-elle  vraie?  Le  demandeur  en  indi- 
gnité  pourrait-il  interjeter  appel  du  jugement  de  première 
iostauce  qui  l'aurait  déclaré  mal  fondé  dans  sa  demande,  si  le 
défendeur  venait  à  mourir  avant  l'appel?...  Pourrait-il  même 
suivre  sur  son  appel  si  le  décès  arrivait  dans  le  cours  de  la 
procédure  devant  les  juges  supérieurs?... 

Dans  le  système  professé  à  l'école,  non.  Car  la  Cour  ne 
pourrait  condamner  un  cadavre.  L'arrêt  qui  interviendrait  dans 
cette  espèce  ne  saurait  avoir  d'effet  rétroactif  à  une  époque 
où  l'indigne  vivait  encore,  puisqu'il  a  été  renvoyé  de  la  de- 
mande. En  annulant  la  sentence  des  premiers  ju^es,  elle  sta- 
tuerait comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  jugement,  et  par  consé- 
quent cette  décision  nouvelle  ne  serait  rendue  que  sur  une 
action  éteinte  par  la  mort  du  coupable  :  ce  qui  serait  impossible 
d'après  nos  contradicteurs. 

Dans  notre  théorie  bien  plus  simple  et  bien  plus  équitable,  le 
demandeur  en  indignité  a  toujours  le  droit  d'épuiser  tous  les 
degrés  de  juridiction  et  de  faire  condamner  l'indigne  en  appel, 
dans  la  personne  de  ses  héritiers,  même  après  sa  mort* 

120.  Quidy  si  le  meurtrier  du  défunt  a  été  condamné  i  la 
peine  de  mort  et  exécuté  sans  que  l'indignité  ait  été  prononcée 
contre  lui  par  le  tribunal  civil? 

Ce  cas  rentre  dans  la  théorie  exposée  ci-dessus,  n*  116. 

Dans  notre  législation  actuelle,  l'indignité  n'étant  jamais  en- 
courue cfe  plein  drot/ *  en  ce  sens  qu'il  faut  un  jugement  au 
civil  pour  appliquer  la  peine  de  déchéance  dont  le  principe 
est  dans  l'arrêt  ou  le  jugement  rendu  au  criminel,  le  supplicié 
transmet  dans  sa  propre  succession  les  biens  dont  il  a  été  saisi, 

«  Compsrei  Lebnin«  Snomm .,  Uv.  UU  chap*  1,  n*  9  ;  «-  Potlder,  Aiceetf., 
ch.  1,  seet.  2,$2. 
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saiTant  l'article  724;  paîsque  la  saisine  n'a  pas  été  juiidlquei- 
niént  reneiniée. 

Il  eût  été  peut-être  convenable  de  faire  pour  cette  espèce 
une  exception  au  principe.  Mais  nous  n'avons  aucun  texte  qui 
nous  permette  de  la  suppléer^  de  sorte  que  le  meurtre  dont  le 
eondamné  s'est  rendu  coupable  profite  à  ses  héritiers  !•••  C'é- 
tait pour  éviter  ce  résultat  que  les  parlements  jugeaient  autre- 
fois que  te  principe  de  la  personnalité  des  fautes  ne  s'appliquait 
fu'auo?  peines  eorporelUê,  et  non  pas  à  la  peine  dvile  de  l'in- 
dignité, et  que  l'action  n'en  devait  pas  être  moins  suivie  contre 
tes  enfants  du  coupable,  par  afgument  de  la  loi  7,  §  4,  ff.^  De 
bonis  damncUorum. 

On  voit  que,  dans  le  système  de  nos  contradicteurs^  les  suc- 
cessibles  appelés  à  défaut  de  l'indigne  ont  le  plus  grand  intérêt 
à  faire  statuer  promptement,  sur  leur  action,  s'ils  veulent  arriver 
à  la  succession  delà  victime^  exécutant  l'indigne. 

Dans  notre  théorie  il  n'y  a  pas  de  difficulté;  de  deux  choses 
l'une  :  ou  le  coupable  est  mort,  integri  status,  et  alors  l'action 
en  indignité  est  à  tout  jamais  éteinte;  ou  il  a  été  condamné 
avant  sa  mort  naturelle^  et  alors  l'action  dure  trente  ans  contre 
ses  héritiers. 

121.  Les  pièces  de  la  procédure  doivent-elles  êtrecommu; 
niquées  au  ministère  public?... 

Sans  aucun  doute.  Ces  sortes  d'affaires  intéressent  l'ordre 
public  au  plus  haut  point  (C.  proc.^  art.  83»  n"*  1). 

122.  Quidj  si  tous  les  cohéritiers  de  celui  qui  se  trouve  dans 
le  cas  d'être  déclaré  indigne  ont  procédé  avec  lui  au  partage 
des  biens  de  la  succession? 

lis  seront  ou  ils  ne  seront  pas  recevables  dans  leur  action, 
suivant  qu'il  sera  établi  au  procès  qu'ils  connaissaient  on  qu'ils 
ne  connaissaient  pas,  au  moment  du  partage,  fauteur  du  fait 
susceptible  de  produire  l'indignité. 

Au  premier  cae^  l'ignorance  de  ce  qui  s'est  passé  ne  peut 
leur  nuire)  ausecotkdj  ils  ont  implicitement  et  nécessairemennt 
renoncé  à  leur  action  :  ce  qu'ils  peuvent  toujours  faire,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  pas  de  fraude  de  leur  part.  C'est  un  point  de  fait 
laissé  à  l'appréciation  des  tribunaux  *. 

*  y.  M.  DeiDolombe,  n«  285.  Il  discute  la  question  de  savoir  si  celui  ao- 
qnel  apt^rtenatt  raetien  eo  indignité  pent  y  renoncer,  ee  qui  ne  fttt  pta  de 
doute  pour  nous. 
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123.  Sar  qai»  daog  ce  cas^  tombe  te  fardean  de  la  preure 
quant  au  point  dô  sfivoir  ai  les  cobéritî^a  dei  l'indigne  ont 
implicitement  renoncé  à  leur  action  7... 

C'est  sur  le  défendeur^  oar  il  doit  proaYeeie  bien  fondé  de 
son  exception.  Reus  excipiendo,  fit  actar.  Ses  adversaires  sont 
donc  recevablesy  tant  et  si  longtemps  qu'on  ne  leur  prouve  pas 
qu'ils  ont  réellement  renoncé  à  leur  droit.  Ce  n'est  pas  à  eux 
à  établir  un  fait  négatif. 

124.  Méthode.  —  I^ous  avons  précédemment  {supraf  n*  89) 
posé  en  principe  incontestable  que  l'indignité  supposait  la 
eapacité^.  Il  est  inutile  que  nous  retenions  ici  sur  ce  tx)iiit;  il 
nous  suffira  de  rappeler,  pour  ardre,  que  l'action  en  indignité 
suppose  toujours  que  le  successible  indigne  est  valablement 
saisi  de  la  sucoession. 

125.  Quelle  est,  au  juste,  la  durée  de  l'action  en  indignité? 
Quoiqu'il  s'agisse  ici  d'une  action  en  rescision,  nous  ne  pensons 
pas  que  l'artièle  1304  puisse  être  appliqué  en  cette  matière'.  La 
saisine  n'est  pas  une  convention,  et  il  est  de  principe  que 
toutes  les  actions  durent  trente  ans  (art.  2262). 

126.  A  partir  de  quelle  époque  court  la  prescription?...  En 
général,  à  partir  du  décès.  C'est  de  ce  moment  que  les  droits 
de  tous  sont  ouverts  et  que  la  saisine  qu'il  s*agit  de  rescinder 
a  pris  naissance.  Il  faut  bien  un  point  de  départ  uniforme,  et 
le  décès  peut  seul  le  fournir.  Il  est  réputé  connu  de  tous.  Ot  la 
prescription  doit  courir^  et  ne  doit  courir  contre  ceux  qui  peu- 
vent agir  qu'à  partir  du  moment  où  leur  action  peut  être  mise 
en  exercice.  Coutra  non  valentemagere,  noncurritprescriptio. 
Cette  solution  ne  souffre  aucune  difficulté  pour  les  deux  pre- 
miers cas  d'application  de  l'article  727,  puisque  la  condamna- 
tien  est  nécessairement  antérieure  au  décès. 

j^u  troisièmecas  (celui  de  défaut  de  dénonciation  du  meurtre), 
la  prescription  courra  à  partir  du  moment  où  l'on  prouvera. 
centre  le  demandeur  qu'il  a  réellement  connu  le  meurtre  du 
défunt,  qu'il  n'a  pas  dénonoé  quand  il  devait  le  faire. 

A.  BUREAUX. 
{LasuUêàuneauirelivraiMm.) 

^  n  y  a  dans  l'arrêt  de  Bordeaux  du  1"  décembre  1853  un  mot  qui  serait 
de  natare  à  Jeter  do  doute  sur  ce  point.  Hais  c'est  évidemment  an  lapsug 
phmm  da  rédaetemr  de  rarrét,  do  leete  très-bien  motivé. 
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Par  M.  DoLUMia»  juge  an  tribonal  éê  ftaMibooii. 

(Sicile'.) 

CHAPITRK  y* 
Dat  effets  de  la  sépantloD. 

126.  Cette  matière  doit  s'eavisager  à  Tëgard 
1*  Dea  aocceaaeura  universels  da  dëfaot; 

2*  Des  créaociera  et  légataires  du  défunt  entre  aux;  et 
3*  Des  créanciers  el  légataire»  du  défunt  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  créanciers  de  Théritier. 

S  1 .  —  Dm  êffeU  de  la  séparaHan  à  réfford  d$s  «nceei f mrt  wm$nêU 
du  défunt. 

127.  11  a  été  déjà  fait  ramarquer  que  la  séparation  des  pa- 
trimoines qui  n*anéanlit  point  la  saisine  et  ses  conséquences 
(n**  85  et  suiv.),  ne  dessaisit  point  l'héritier  ou  le  légataire  saisi 
de  ses  droits  de  propriétaire.  Le  législateur  n'a  restreint  que 
quelques-uns  de  ses  pouvoirs,  afin  d'assurer  à  la  séparation  la 
prééminence  qu'elle  doit  procurer  à  ceux  qui  l'exerceront  en 
se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  (Yoy.  spécialement 
n^'  89  m  fine). 

H  en  résulte  entre  autres  cette  conséquence,  que  l'inscription 
requise  par  l'article  2111  est  complètement  inutile  dans  les  rap- 
ports de  créancier  à  héritier,  puisqu'elle  ne  peut  pas  même 
frapper  d'indisponibilité  les  biens  qui  sont  restés  entre  Tes 
mains  de  ce  dernier. 

128.  Mais  ici  se  présente  une  question  bien  grave,  et  qui 
tient  à  l'essence  môme  du  système  que  nous  avons  suivi  ab 
initio,  pour  le  droit  de  séparation  :  il  s'agit  de  savoir  si  le 
principe  le  plus  fondamental  peut-être  du  droit  successoral,  la 
division  des  dettes  et  charges  de  l'hérédité  entre  les  héritiers 
proportionnellement  à  leur  part  dans  la  succession,  peut  souf- 
frir quelque  atteinte  par  la  séparation  des  patrimoines;  si  les 

«  V.  t.  un,  p.  140;  XIX,  p.  Il  et  499;  XXI,  p.  tO  el  40S. 
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créanciers  en  venant  inscrire  ce  droit  sur  un  immeuble  tombé 
dans  le  lot  d'un  héritier,  pourront  discuter  ce  dernier  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  intégrale  de  Timmeuble,  lors  même 
que  ce  mode  de  procéder  mettrait  à  la  charge  du  cohéritier 
une  portion  de  dettes  supérieure  à  sa  part  virile.  D'après  tout 
ce  que  nous  avons  déjà  dit  sur  l'absence  de  droit  de  suite,  la 
divisibilité  et  l'individualité  qui  caractérisent  le  privilège  de 
la  séparation,  notre  opinion  sur  cette  question  ne  saurait  être 
douteuse,  et  il  n'y  a  aucun  nouvel  argument  à  fournir  i  son 
appui.  Par  contre,  pour  les  auteurs  *  pour  lesquels  la  séparation 
est  un  privilège  aussi  énergique  que  tous  les  autres,  produisant 
au  profit  des  créanciers  un  droit  réel  opposable  aux  tiers  et 
qui  frappe  dès  le  début  l'universalité  des  biens  de  la  succession^ 
nonobstant  la  manière  dont  ils  seront  ultérieurement  fraction- 
nés, il  a  été  tout  simple  et  tout  rationnel  d'admettre  comme 
corollaire  que  les  héritiers  soient  tenus  chacun  pour  le  tout^ 
jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  d'immeubles  frappés  du  pri- 
vilège de  la  séparation  et  dont  ils  sont  détenteurs ,  et  de  res- 
treindre le  principe  de  la  division  des  dettes  à  l'action  pure- 
ment personnelle,  c'est-à-dire,  en  définitive,  à  l'action  intentée 
sans  que  la  séparation  des  patrimoines  ait  été  provoquée. 

Cette  déduction  est  si  logique,  qu'on  ne  pourrait  guère  en 
tirer  d'autre  sans  encourir  le  reproche  d'inconséquence;  et, 
en  la  poussant  à  ses  dernières  limites,  on  a  été  amené  à  faire 
encore  une  distinction  entre  les  meubles  et  immeubles,  en  con- 
sacrant la  division  des  dettes  pour  les  premiers,  puisqu'on  ne 
peut  les  soumettre  à  l'hypothèque  privilégiée,  et  en  admettant 
l'indivisibilité  pour  les  derniers  seulement  *.  Tout  cela  est  très- 
rationnel,  mais  où  voit-on  de  semblables  subtilités  écrites  dans 
la  loi  T 

M.  Duranton  *  qui  parait  admettre  la  théorie  hypothécaire  de 
la  séparation,  emploie  également,  pour  soutenir  la  thèse  d'in- 
divisibilité, toute  la  série  des  raisonnements  que  nous  avons 
réfutés  en  Iraitaât  de  la  nature  du  droit  conféré  aux  créanciers 

«  Notamment  MM.  Hnreaux,  n**  410  et  sqIt.;  Doranton,  VII,  370  et 
XIX,  324;  BlODdeaa,  op.  et  lœo  modo  cit. 

*  Cest  la  doctrine  de  M.  Demante  {Coun  analyt,  de  Codé  eiv.,  t.  III, 
B*  333  6if,  11),  ao  motm  dans  leeat  où  le  partage  des  aieiibtoi  toail  t 


•  loeff  modo  cil. 
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par  la  séparation  (u*  44  bi$).  Haia^  chose  singalièrel  il  n'a 
point  été  aussi  loin  que  les  partisans  de  sa  doctrine,  et  ntenbles 
comme  immeubles  sont  soumis  par  loi  au  même  régime^  en 
sorte  que  l'action  des  créanciers  de  la  succession  s'exercerait 
sur  tout  l'actif  héréditaire  i  indépendamment  du  nombre  des 
héritiers  et  de  leurs  droits  respectifs.  Dans  les  solutioos  qu'il 
donne  aux  espèces  qu'il  se  propose,  M.  Duranton  fait  intervenir 
le  principe  hypothécaire  pour  établir  l'indivisibilité  du  recours 
des  créanciers  sur  les  immeubles,  et  c'est  au  moyen  des  prin- 
cipes qui  régissent  les  rapports  en  moins  prenant,  qu'il  par- 
vient à  justifier  l'application  de  cette  même  indivisibilité  en 
matière  mobilière. 

Les  explications  que  nous  avons  données  an  n*  68  bit  suffi- 
rent pour  prouver  le  peu  de  légitimité  du  rapprochement  de 
ces  deux  principes  dans  la  question  ;  nous  avons  vu  qu'on  ne 
peut  pas  toujours  concilier  l'exercice  de  la  séparation  des  patri- 
moines avec  celui  du  rapport  en  moins  prenant^  et  que  dans 
tontes  les  espèces  de  ce  genre  qui  sont  compliquées  d'opéra- 
tions de  rapport,  les  règles  qui  régissent  cette  dernière  matière 
doivent  suffire  et  suffisent  en  eSei  pour  expliquer  et  autoriser 
toutes  les  solutions  que  l'on  a  présentées  comme  des  dérogi^- 
tions  à  la  divisibilité  des  dettes  héréditaires  et  des  recours  du 
créancier}  tandis  que  cette  divisibilité  ne  peut  jamais  recevoir 
aucune  atteinte  par  Texercice  seul  de  la  séparation. 

C'est  au  stirplus  ce  que  semble  avoir  entrevu  aussi  M.  Du- 
ranton dans  le  n»  469  du  même  tome  VII^  où  il  reconnais  en 
général  la  divisibilité  des  dettes  en  matière  mobilière  à  ren- 
contre des  créanciers  qui  invoquent  la  séparation^  parce  qu'il 
ne  se  préoccupe  plus  alors  des  conséquences  du  rapport  au- 
quel peuvent  être  soumis  les  cohéritiers  les  uns  envers  les 
antres. 

M*  Blondeau  qui  professe  aussi  la  doctrine  du  droit  hypothé- 
caire de  la  séparatiooj  semble  avoir  voulu  adoucir  ce  qu'il  y 
avait  de  choquant  dans  le  système  précèdent  :  aussi  adopte-t-ii 
un  moyen  terme.  Pour  lui,  il  se  forme  autant  de  créances  dis- 
tinctes qu'il  y  a  d'héritiers,  et  chacune  de  ces  fractions  de  la 
créahdé  primitive  est  garantie  par  un  privilège  qui  frappe  sur 
les  immeubles  attribués  à  chaque  copartageant;  c'est  doi|C  en 
véaliléwie  transaction  entre  le  système  absolu  de  la  diviaon 
des  dettes  tel  que  nous  l'enseignons,  et  celui  du  droit  hypotM>- 
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cairo  frappaat  ea  bloc  les  biens  imiDobiliers  de  la  suecessîoD. 

Si  rarticle  1017  pouvait  être  invoqué  par  les  créaocierai  oe 
serait  à  coup  sûr  faire  ici  une  application  biep  plus  rationnelle 
de  la  divisibilité  de  Thypotbàque  proclanjée  par  la  Constitu- 
tion iy  Cy  Camm,  de  Itg*;  mais  les  développements  qni  oat 
été  présentés  sur  cette  question  (a''  63)  montrent  assez  qu'on 
ne  peut  pas  plus  admettre  chez  nous  cette  indivisibilité  que 
Textension  de  l'article  1017  aux  créanciers.  D'ailleurs  la  plu- 
part du  t^mps  cette  hypothèque  serait  entre  les  mains  de  ces 
derniers  une  arme  complètement  inutile  :  en  efiet,  si  elle  leur 
permettait  d'attaquer  les  tiers  détenteurs  qui  font  dériver  leur 
droit  d'un  acte  d'aliénation  de  l'héritier,  elle  ne  leur  permettrait 
point  d'attaquer  pour  le  tout  les  cohéritiers  auxqi^ls  un  partage 
frauduleux  a  attribué  la  totalité  ou  la  plus  grande  part  des  im- 
meubles de  la  succession^  car  leur  action  viendrait  se  briser 
contre  la  fiction  de  l'article  883^  et  il  ne  leur  resterait  que  la 
ressource  bien  illusoire  de  l'article  882. 

Tout  ceci  n'empècbe  pas,  théoriquement  parlant,  le  système 
de  M.  Biondeau  d'être  assez  conséquent  avec  le  point  de  dé* 
part  oiii  le  savant  professeur  s'est  placé»  Hais  voici  maintenant 
nne  série  d'opinions  plus  divergentes  et  qui  n'ont  certainement 
plus  le  même  mérite.  Ainsi  H.  Dufresne  qui  ne  veut  voir  dans 
la  séparation  qu'un  privilège  incomplet  et  dépourvu  de  droit  de 
suite  %  en  quoi  nous  sommes  du  reste  parfaitement  de  son  avis, 
arrive  cependant  i  démontrer  que  la  créance  successorale  se 
trouve  y  en  cas  de  séparation,  garante  par  une  iodivisibilité 
absolue  de  tout  recours  contre  les  copartageants'.  Il  invoque 
à  cet  effet  cette  idée  de  droit  de  gage  dont  nous  avons  déjà  fait 
jnstice  en  son  lieu  et  place  (n"  44  bit)  :  car  le  droit  de  gage  dont 
il  est  question,  ne  produisant  pas  de  droit  de  suite,  n'est  plgs 
un  véritable  droit  réel  de  nature  à  faire  obstacle  à  la  division 
des  dettes. 

11  nous  semble  d'ailleurs  que  la  séparation  ne  saurait  avoir 
cet  effet  d'indivisibilité  sans  réfléchir  forcément  contre  les 
autres  cohéritiers,  tandis  qu'elle  ne  peut  être  dirigée  que  contre 
les  créanciers  personnels  de  l'héritier,  exclusivement  à  tous 
autres;  elle  n'a  donc  d'effet  vis-à-vis  de  ces  créanciers,  et  ne 
peut  garantir  la  préférence  des  créanciers  héréditaires,  que  pour 

«  Op.  cit.,  n*  93. 
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la  part  de  la  dette  qu'ils  sont  en  droit  de  réclamer  de  cet  héri- 
tier. En  un  mot^  autant  d'héritiers,  autant  de  patrimoines  dis- 
tincts et  indépendants  les  uns  des  autres  ;  seulement,  sur  cette 
part  du  patrimoine  héréditaire^  les  créanciers  du  défunt  ont  le 
droit  d'assurer  le  payement  de  la  part  de  leur  créance  mise  à 
la  charge  de  Théritier.  Mais,  comme  nous  croyons  avoir  déjà 
surabondamment  démontré  que  la  loi  n'accorde  nulle  part 
aui  créanciers  du  défunt  un  privilège  capable  de  garantir  le 
payement  de  leur  créance  originaire  sur  toutes  les  valeurs  de 
la  succession,  il  est  clair  qu'ils  ne  pourront  se  faire  payer  sur 
la  part  des  biens  d'un  des  héritiers ,  de  la  part  de  dettes  de 
tous  les  autres.  Encore  une  fois,  une  pareille  doctrine  renver- 
serait tous  les  principes  du  Code  sur  la  saisine  des  héritiers  j 
et  comme  rien  ne  nous  prouve  que  la  séparation  doive  modifier 
les  effets  de  cette  saisine,  et  dispenser  par  là  les  héritiers  du 
défunt  du  payement  de  ses  dettes  ultra  tnres,  par  une  juste 
réciprocité,  cette  même  séparation  ne  devra  pas  non  plus  em- 
pirer leur  condition.  L'article  873  nous  paraît  d'ailleurs  suffi- 
sant pour  trancher  la  question,  et  l'on  ne  saurait,  avec  H.  Bon- 
nier  %  se  prévaloir  de  la  place  qu'il  occupe  dans  le  Code,  avant 
les  dispositions  relatives  à  la  séparation,  pour  soutenir  qu'il 
n'a  pas' été  fait  en  vue  de  cette  autre  institution  avec  laquelle 
il  peut  se  concilier  si  parfaitement. 

Nous  ne  nions  pas  que  cette  manière  de  voir  n'offre  d'énormes 
inconvénients  pour  les  créanciers;  qu'elle  sacrifie  en  définitive 
le  public  de  bonne  foi  aux  intérêts  et  arrangements  de  famille; 
mais  le  système  qui  sacrifie  la  famille  aux  tiers  est-il  préfé- 
rable? 

Au  surplus,  on  n'insisterait  pas  tant  sur  cette  question  comme 
sur  tant  d'autres  de  notre  matière ,  si  l'on  ne  partait  pas  tou- 
jours de  cette  idée  puisée  dans  un  respect  exagéré  pour  les 
droits  des  créanciers  chirographaires  du  défunt,  dont  la  position 
s'est  trouvée  empirée  tout  à  coup  et  à  leur  insu  par  la  mort  de 
leur  débiteur.  Cet  argument  utilitaire,  que  l'on  retrouve  à 
chaque  pas  ici,  doit  être  écarté  à  jamais,  et  nous  ne  pourrons 
que  répéter  sans  cesse  que  le  créancier  méfiant  ou  prudent  a  un 
moyen  bien  simple  à  sa  disposition  d'éviter  ces  nombreuses 
chances  de  catastrophes  :  c'est  de  se  faire  donner  des  sûretés 

•  Bmwc  de  ligUl,  t.  XIT,  p.  4SS  et  svlv. 
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parlicutîères;  hors  de  là  il  sera  considéré^  partoul  et  toujours, 
connue  simple  chirograpbaire. 

Depuis  l'époque  où  ce  travail  a  été  présenté  au  concours^ 
plusieurs  monurneats  importants  de  jurisprudence  sont  venus 
sanctionner  la  manière  de  voir  que  nous  défendions  ici. 

La  Cour  de  Gaen,  après  avoir,  le  14  février  1825,  adopté  le 
système  de  division  du  recours  des  créanciers,  était  revenue  sur 
sa  jurisprudence  dans  un  arrêt  du  17  janvier  1855  ^  Cet  arrêt 
fut  déféré  à  la  censure  de  la  Cour  suprême  et  cassé  par  elle  le 
9  juin  1857;  et  la  Cour  de  Rennes,  devant  laquelle  Taffaire  fut 
renvoyée,  se  conforma  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  régula- 
trice *.  La  même  année,  par  arrêt  en  date  du  3  février  1857,  la 
Cour  de  cassation  avait  résolu  là  question  dans  le  même  sens, 
pour  le  cas  tout  particulier  oiî  le  créancier  du  défunt  avait 
perdu,  à  l'égard  de  l'un  des  héritiers,  le  droit  d'exercer  la  sé- 
paration '. 

Enfin,  un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  Limoges  a  encore 
jugé  dans  le  même  aens^.  On  peut  donc  aujourd'hui  ref^arder 
la  question  comme  définitivement  et  souverainement  tranchée. 

129.  Le  créancier  du  défunt  dont  le  droit  se  trouve  garanti 
par  une  hypothèque,  pourra  poursuivre  sa  créance  pour  le  tout 
contre  Théritier  détenteur  de  l'immeuble  héréditaire,  et  inscrire 
pour  le  surplus  sur  d'autres  immeubles  le  privilège  de  la  sépa- 
ration, s'il  n'a  pu  se  faire  intégralement  payer  sur  le  prix  de 
l'immeuble,  ou  s'il  craint  de  ne  pouvoir  l'être.  Mais>  d'après 
ce  qui  vient  d'être  dit,  ce  second  recours  devra  naturellement 
se  diviser  entre  les  cohéritiers  qu'il  n'a  pas  encore  attaqués,  en 
y  comprenant  même  ceux  qui  n'ont  été  attaqués  hypothécaire- 
ment que  pour  une  part  inférieure  à  leur  part  virile;  car  le 
créancier  agit  ici  en  qualité  de  simple  chirograpbaire,  et  les 
cohéritiers  ainsi  recherchés  ont  toujours  le  droit  d'exiger  la 
discussion  préalable  des  biens  affectés  à  l'hypothèque. 

^  Slrey,  1838,  II,  689,  et  1857,  II,  294.  Consultai  encore  dans  le  sens  du 
second  de  ces  arrêts  :  Bourges ,  20  aoAt  t882  (S.,  1882,  H,  635)  et  Bordeaux, 
14  JuiUet  1836  (S.,  1837,  II,  222),  arrêt  déjà  cité. 

*  Gass.,  9  Juin  1857  (S.,  1857, 1,  465),  et  Rennes,  14  Janvier  1858  (S.,  1858, 
H,  578). 

•  S.,  1857, 1, 321. 

^  Umoges,  16  juin  1860  (S.,  1861,  II,  330). 
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s  2.  —  Des  effeU  de  la  téparation  à  V égard  des  eréanciers  et  légataires 
du  défimt  et  dans  leurs  rapports  respectifs, 

130.  teè  créanciers  du  déruDi  qui  oni  à  invoquer  iin  privilège 
ou,  60  géoéralf  toute  autre  cause  de  préférence,  ne  recoureat 
pas  à  la  sépfiration  contre  les  créaociers  chirographaires  de  la 
succession,  parce  que  ce  remède  ne  leur  procurerait,  dans 
leurs  rapports  ftvec  ces  créanciers,  aucun  avantage  de  plus  sur 
eux.  Ce  n*est  qu'à  rencontre  des  créanciers  d^  rbéritier  qu'elle 
leur  offrira  quelque  utilité,  en  ce  qu'elle  poprra  assurer,  quapt 
aux  biens  sur  lesquels  elle  est  invoquée,  la  priorité  sur  les 
créanciers  de  Tt^éritier,  dont  les  droits  de  préférence  dérive- 
raient de  causes  antérieures  en  date  à  celles  dont  ils  pourraient 
eux-oiêmea  se  prévaloir.  Voilà  pourquoi  nous  opposerons  tou* 
jours,  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  de  rbéritier» 
les  créanciers  chirographaires  du  défunt,  dont  la  séparation 
peut,  suivapt  les  cas,  modifier  la  posilioa  via-à-vis  des  précé- 
dents, 

131.  Les  solutions  enseignées  dans  cette  matière  dérivent 
toutes  d'un  principe  qu'il  nous  faut  établir  et  développer  au 
préalable,  moyennant  lequel  elles  n*offriront  plus  aucune  di(&- 
cuUé.  Ce  principe  qu'où  n'a  l'habitude  de  discuter  qu'à  propos 
de  la  séparation  immobilière,  a  tout  autant  d'autorité  en  matière 
mobilière  ;  voici,  au  surplus,  comment  on  peut  l'énoncer  : 

«  La  eanditian  respective  des  créanciers  chirographaires  au 
priviligiés  du  défunt  doU  demeurer  la  même^  nonobstant  toutes 
diligences  qu'aurait  faites  l'un  ou  l'autre  d'entre  eux,  dans  Us 
poursuite  de  ses  droits,  au  moyen  de  la  séparation*  » 

L'école  moderne,  partisante  de  la  séparation  hypothécaire 
et  privilégiée,  a  repoussé  ce  principe  de  toutes  ses  forces,  par 
suite  d'une  fausse  idée  qu'on  se  fait  en  général  sur  la  valeur  et 
Tapplication  de  la  règle  :  Si  vinco  vineentem  te^  a  fortiori  te 
vincami  règle  qu'on  traduit  et  paraphrase  ici  de  la  manière  sui- 
vante :  Si  le  créancier  du  défunt  qui  a  uaé  de  )a  séparation  a 
na  avaotage  sur  le  créaocier  de  l'héritier,  lequel  l'emporte  luî- 
mème,  par  suite  d'une  cause  de  préférence  quelconque,  sur  la 
eréancier  du  défunt  négligent  ou  qui  s'est  complètement  aba- 
tenu  de  la  séparation ,  à  plus  forte  raison  le  premier  doit-il 
l'emporter  sur  celui-ci;  d'où  il  «iiit  que  le. cràincier  diligent 
ne  souffrira  pas  du  concours  de  son  cocréancier  qui  n'a  pas 
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AiéftUMî  prévoyaDt  et  qui  n'a  pas  osé  de  la  séparation,  abatrae- 
tion  faite»  da  reate,  des  caoaea  étrangères  h  cette  séparation 
qui  pourraient  faire  préférer  ce  dernier. 

Il  ne  nous  sera  pas  diffleiie  de  montrer  l'abus  singulier  que 
Ton  fait,  en  aette  circonstance,  du  brocard  précité.  Ainsi  il 
était  reconnu  déjà  par  les  anciens  contmentateurs  que  cette 
règle»  dont  noua  trouvons  une  application  dans  la  loi  14,  $  S, 
D*f  Deiiverê.  $$  temp.  prœsenpL,  ne  devait  jamais  être  invo- 
qnée  lorsque  la  cause  de  préférence  entre  les  deux  personnes 
n'était  pas  de  méipe  nature  que  celle  entre  la  première  et  la 
troisième  s  n  non  eadem  ralio  vineendi  pHmi  eî  $eeundi.  C'est 
ce  qoe  Vinoioa  observait  aussi  sur  le  $  3,  InsL ,  Ad  $c.  Ter- 
lui/.';  et  Cujaa*  ae  moquait  spirituellement  de  l'étrange  ex- 
lenaion  qu'un  donnait  à  cet  apborisme,  en  citant  le  sophisme 
posé  par  Androcide  à  Alexandre  :  «  Si  vinum  eicutœ  venenum 
M,  al  eieuia  AonMni,  et  mullo  magie  vinum  komini  venenum 
mif  »  déduction  qu'on  ne  peut  assurémeut  écarter  qu'en  répon- 
dant :  «  Non  eadem  m  eetdemme  faeuUaie  ugit  ^num  in  eicutam, 
fuaciaUain  haminem*  »  Les  autres  commenlaleurs  étaient  gé- 
néralement du  roème  avis;  leur  manière  de  voir  repose  sur  la 
rigueur  des  prineipea,  et  il  eat  certain  que  ces  principes  doivent 
Iroover  une  application  complète  dane  notre  niatière. 

En  effet,  la  cause  de  préférence  entre  les  créanciers  du  dé- 
funt en  règle  et  te  créancier  qui  n'a  opposé  la  séparation  que 
tardivement  ou  point  dn  touti  ne  serait  pas  la  même  qu'entre 
le  créancier  de  l'héritier  et  le  créancier  du  défunt  négligent  : 
49ar»  entre  ceadeux  derniers,  la  préférence  se  tirerait  soit  de  la 
nature  de  la  créance  au  profil  du  premier,  soit  de  l'existence 
d'une  inscription  hypothécaire  prise  par  lui,  le  tout  aelon  lea 
isireonatances.  La  cause  qui  existerait  au  contraire  entre  créan- 
ciers du  défunt  ne  dériverait  que  du  privilège  de  la  séparation 

^  V^pplication  un  iénatai*aonBBlteTsrtDliien  Bé  trouvait  entravée  préd- 
fément  en  raison  de  l'IaiposelblUté  de  faire  agir  ici  la  maxime  en  ^uea tt»^* 
Alnai  dans  la  aocceaslon  da  petft-flU  émancipé  par  son  aïeul,  Taienl  qui 
exdut  le  père  et  le  père,  la  mère,  devait  à  fortiori  exclure  celle-ci,  ai  1^ 
auxime  eût  été  poisible.  Mais  cela  n'arrivait  qoe  al  le  père  vivait  encore 
na  se  trouvait  en  présence  de  la  mère  qu'il  excinait  toujours^  ce  qui  évitait 
nn  circuit  inutile  (S  I,  Inst.,  Àd»c.  TertuU.)  t  car  lorsque  la  mère  étaH 
seule  avec  l'aïeul,  celui-ci  était  exda  par  elle  en  vertu  du  tf  natna  waiptalto 
Trébellien. 

•  Sur  la  loi  IS,  D.,  Qui  pot.  in  pign.,  ïn  lib.  III,  Quatt.  Pauli.  —  Cette 
loi  est  encore  un  exemple  de  la  non-application  de  la  même  maxime. 
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qai  est  mi  generii,  comme  on  le  sait;  tous  les  créanciers  du 
défunt  (abstraction  Taite  des  privilégiés  ordinaires)  ont  un  droit 
égal  sur  la  succession  de  leur  débiteur  comme  ils  l'avaient  de 
son  vivant  sur  son  patrimoine  :  tous  n'en  peuvent  obtenir  que 
la  portion  qu'ils  auraient  recueillie  en  réalité  dans  le  patrimoine 
de  ce  débiteur,  s'il  vivait  encore,  puisque  la  mort  n'a  pu  évi- 
demment modifier  leurs  prétentions  respectives.  La  masse  des 
biens  de  l'héritier  serait  augmentée  de  tous  les  biens  du  défunt^ 
si  la  séparation  n'avait  point  été  exercée,  et  cette  séparation 
sera  impaissante  à  en  distraire  autre  chose  que  la  partaiférente 
à  chacun  d'eux  dans  les  biens  du  défunt  :  la  portion  de  ces 
biens,  à  l'égard  desquels  la  séparatioi}  n'a  pas  été  opposée,  ne 
doit  donc  plus  pouvoir  être  détachée  des  biens  de  l'héritier^ 
au  profit  d'un  créancier  qui  a  reçu  sur  les  biens  de  son  débiteur 
tout  ce  qu'il  pouvait  en  attendre.  La  séparation  ne  s'invoque 
que  contre  les  créanciers  de  l'héritier,  et  la  circonstance  que 
quelques-uns  des  créanciers  successoraux  ont  compromis  le 
droit  de  préférence  que  la  loi  leur  octroyait,  ne  peut  profiter 
qu'aux  premiers  à  rencontre  de  qui  celle-ci  a  prescrit  les  for- 
malités relatives  à  la  conservation  du  droit. 

«I  Hais,  dit  M.  Blondeau  S  ces  raisonnements  tombent  devant 
l'absurdité  des  conséquences  auxquelles  le  système  conduit. 
Car  si  vous  admettez  un  créancier  de  la  succession ,  qui  s'est 
laissé  primer  par  un  créancier  de  l'héritier,  à  partager  ce  qu'un 
autre  créancier  de  la  succession  a  préservé  du  concours  des 
créanciers  de  l'héritier  en  général,  vous  le  réduirez  à  n'obtenir 
qa'une  minime  portion  de  sa  créance,  surtout  si  ces  créanciers 
retardataires  viennent  se  présenter  àlacontribuilon,  pour  des 
sommes  bien  plus  considérables  que  celles  que  le  créancier 
diligent  a  voulu  sauvegarder  par  l'inscription;  vous  le  forcez 
alors,  pour  éviter  une  perte  imminente,  de  prendre  inscription 
sur  tous  les  immeubles  de  la  succession^  pour  une  créance  qui, 
dans  le  système  contraire,  aurait  pu  être  suflOsamment  garantie 
par  l'affectation  d'un  seul  immeuble.  « 

La  réponse  se  trouve  déjà  en  partie  dans  les  arguments  pré- 
sentés à  l'appui  du  raisonnement  ci-dessus  et  auxquels  ne  r^ 
pond  pas  directement  la  démonstration  de  M.  Blondeau ,  qui 
s'est  attache,  comme  dans  tout  son  opuscule,  h  faire  ressortir 
toujours  l'injustice  et  les  inconvénients  pratiques  du  résultat; 

'  Op,  jam  cit.,  f.  18î  ct£uiT. 
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et,  sar  ce  terrain  môme,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  irréfo- 
table.  En  cffot,  la  question  nVst  pas  de  savoir  si  le  créancier 
obtiendra  plus  ou  moins  que  ses  cointëressés,  mais  s'il  pourra 
leur  opposer  sa  diligence  :  car^  pour  sauvegarder  le  montant 
intégral  de  ses  prétentions,  il  eût  dû  se  faire  donner,  par  le 
défunt,  des  sûretés  particulières,  et  non  pas  suivre  sa  foi  et  par 
suite  celle  de  son  béritiery  avec  qui  il  était  censé  aussi 
contracter.  Si  d'ailleurs  le  cr^ncier  retardataire  peut  quelque- 
fois obtenir  pins  que  le  créancier  diligent,  cela  n'arrivera  que 
lorsque  êa  créance  cet  supérieure  d  celh  de  ce  dernier  et  que  la 
somme  des  dettes  de  PhérOier  est  en  même  temps  comparative^ 
ment  minime.  Mais  si  1*0%  ne  s'attache  qu'au  rapport  de  ce  qu'il 
touche  à  ce  qui  lui  était  dû,  on  s'assurera  facilement  que  ce 
rapport  est  toujours  plus  faible  que  celui  qui  caractérise  les  pré- 
tenHons  du  créancier  diligent^ '^  ce  qui  doit  satisfaire  suffisam- 
ment les  exigences  de  l'équité  la  plus  rigoureuse.  Quant  an 


*  La  généralité  de  ces  doax  propositions  a  besoin  d'ane  démonstration! 
mais  comme  nous  ne  la  trouverions  pas  dans  un  exemple  numérique,  toa- 
joars  forcément  restreint  A  une  espèce  particulière,  nous  demanderons  la 
pecmlssiOQ  46  recoorlr  à  l'algèbre,  seule  langue  des  abstractions.  A  ceux 
de  nos  lecteus  qui  seraient  tentés  de  non»  reprocher  cette  introduction  des 
procédés  mathématiques  dans  une  science  qui  semblerait  devoir  y  rester 
étrangère,  nons  rappellerons  que  plusieurs  fols  de  semblables  applications 
ont  été  tentées,  non  sans  fk'uit.  (Voy.  entre  autres  un  article  de  M.  L.  Gros, 
dans  la  Rewe  ds  droit  fronçait  et  étranger,  1. 1,  p.  607  et  &94.) 

Soit  donc  9  la  valeur  totale  de  la  succession,  ci  le  montant  des  prétentions 
d'un  créancier  diligent  qui  a  inscrit  A  temps  son  privilège,  n  le  montant 
des  prétentions  d'un  créancier  négligent.  On  aura  évfdemment 

puisqu'on  suppose  la  succession  insufDsante  pour  satisfaire  les  parties  pre- 
nantes» Appelons  aussi  h  la  somme  totalisée  des  réclamations  des  créan- 
ciers de  rhéritier;  Il  faut  supposer  h  très- considérable  pour  légitimer  les 
déductions  de  M.  Blondeau^  et  en  général  très- supérieur  A  d  +  n. 

Gela  posé,  11  est  évident  que  la  quote-part  revenant  au  créancier  hérédi- 
taire diligent  sera  représentée  par 

dt 

d  +  n' 

car  on  doit  faire  abstraction  ici  des  créances  de  l'héritier,  puisque  la  sépa- 
ration a  été  provoquée  à  leur  égard.  Par  contre,  celle  du  créancier  n^li- 
gent  sera 


d+n-^h' 
Or,  disions-nous  au  texte,  il  pourra  bien  arriver  que  le  créancier  retarda- 
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nombre  plus  considérable  d'inacri plions  qa*ii  faudrait  prendre» 
il  Q*aura  le  pluH  souveni  qu'un  îneoovénieni  t  celui  d'occasion* 
ner  des  frais  plus  considérables}  mais  cette  circonstance,  qui 
se  reproduit  en  général  dans  M>u8  les  autres  cas  de  séparation, 
n*avait  certes  pas  échappé  au  législateur,  et  S'il  a^ait  dû  ètfs 

taire  retire  d'une  auaière  abioliie  davantage  ^ae  le  orianalef  diligent»  al 
qu'on  ait  : 

ns  di 

Bn  effet,  pour  trouyer  i  n  une  vftieur-limite  capable  de  (tatisfaire  à  cette 
inégalité,  non»  la  téâolrdns  an  ttiéme  dénomiliateur  et  Bupprlinerotis  lei 
dlTiaeori  communt^  oe  qui  la  ramènera  à       « 

n[d'hn)>d{d-{-n-^h). 

Ëflfectuaiit  (es  opérations  indiquées  et  relraBchant  les  quantités  com- 
muaas  aut  deux  membres,  Il  vleiit  : 


»«>d«  +  dfc 

oun>dV/l  + 

h 
T 

En 

développant  < 

ce  radical,  on  obtiendra  : 

"><'  +  rd- 

h 

...}. 

08  bien 


Il  est  clair  que  si  n  est  très-grand  et  h  très -petit  comparativement  à  4*  on 
peut  négliger  tous  les  termes  autres  que  les  deux  premiers,  et  il  reste 

n>d  +  U. 
2 

inégalité  qui  est  Téflftéé  é  fortioH  si  Ton  retranche  ^  H  da  iewmd  inéRlbre. 

Et  ainsi  se  trouve  démontrée  la  première  des  propositions  de  notre  texte,  où 
nous  d liions  que  le  créancier  retardataire  pourra  obtenir  plua  que  le  créancier 
diligent  (n  >  d),  en  supposant  que  sa  créance  n  soit  supérieure  à  d,  cella 
de  son  compétiteur,  et  que  la  somme  des  dettes  de  l'héritier  h  soit  trèft* 
petite  relativement  à  d« 

—  En  second  lieu,  nous  disions  également  au  texte  que  le  rapport  da  ce 
qui  revient  au  créancier  diligent  à  ce  qu'il  avait  à  prétendre,  reete  toqjours 
supérieur  au  même  rapport  appliqué  aux  prétentions  du  créancitt  négli- 
gent. En  eOTet^  le  premier  rapport  est  : 
ds 
d-hfi  _     f 

d      ''d-^n' 
et  le  second  : 

rut 

d4-n4-^_        * 
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arrêté  par  cette  cotididë^ation,  à  cette  maltipHcitë  d'inseriptlons 
iftiè  pourra  Amener  la  séparation^  il  aurait  substitué  une  inscrip- 
tion unique  et  collective,  comme  il  l*a  ftiit  en  matière  de  faillite^ 
ao  profit  des  créauciers  de  la  masse;  tandis  qu^it  a  préféré 
maintenir  intact  le  double  principe  de  Pindividuatiié  et  de  la 
spécialité.  Au  surplus,  il  est  la  plupart  du  temps  assea  facile  de 
se  rendre  compte  de  Tétat  présumé  du  passif  de  la  succession, 
et  les  dettes  considérables  restent  rarement  igoorées  y  parce 
qu'il  est  de  l'intérêt  même  du  créancier  de  les  faire  valoir; 
datts  le  doute,  le  créancier  diligent  n'hésitera  pas  à  prepdre  le 
Dombr'e  d'inscriptions  qu'il  jugera  nécessaires,  fftt-ce  sur  toud 
ies  immeubles  successqfftux,  qui,  il  faut  le  dire,  seront  en  fait 
rarement  libres  d'hypothèques,  lorsque  le  de  cujui  est  mort 
obéré.  Disons  seulement  en  passant  que  cette  dernière  consi- 
dération doit  rendre  en  pratique  la  séparation  d'un  usage  asse£ 
Mitreint  sur  les  immeubles. 

Il  faut  donc  le  reconnaître,  avec  la  presque  unanimité  deû 
auteurs,  la  séparation  invoquée  par  quelqucs-uns  des  créan- 
ciers du  défunt,  sur  Ws  meubles  comme  sur  les  immeubles  et 
respectivement  d'après  le  mode  organisé  par  la  loi  pour  eha- 
oune  de  Oes  catégories  de  biens,  ne  pourra  jamais  nUirë  Ui 
profiter  aux  créanciers  qui  n*ont  pas  voulu  s'en  prévaloir.  Et 
comme  corollaire,  on  peut  en  déduire  cette  autre  proposition 
qui,  à  présent,  n'a  guère  besoin  de  démonstration,  à  savoir 
que  le  délai  de  sit  mois  de  l'article  2111  ne  peut  pas  être  invo- 
qué entre  créanciers  cbirograpbaires  et  Créanciers  hypothé- 
caires du  défunt  :  en  ce  sens  que  celui  d'entre  eut  qui  n'& 
Inscrit  l'hypothèque  qu'après  les  sii  mois  de  PouVeMure  de  Ift 
succession,  ne  sera  pÈê  primé  par  les  créancier  chirogra- 
phaires  du  défhnt,  inscrite  eh  séparation  dans  ce  délai. 

A  la  tlmpls  Uispcott6n,  ou  voit  bisa  qae  Ton  a  toQ]aan,  soauM  la  tszti 

renonce  : 

s  È 

Mais  G6  qoe  cette  inégalité  nous  montre  encore,  c'est  qu'elle  est  réalisés 
indépendamment  des  valeurs  que  l'on  attribuera  à  n  et  à  <t  :  c'est-à-dire 
aai  dêoi  créaDclen  béréditaires,  et  que  c'est  la  valeur  de  k  qui  seuls  déci- 
dera la  qaeetion  d'inégalité  9  ee  qui  est  tout  naturel,  puisque  c'est  préelié» 
ment  rimporiance  du  chiffre  des  dettes  particulières  de  l'héritier,  qui  doit 
diminuer  le  dividende  de  celui  des  deux  créanciers  du  défunt  qui  s'est  laissé 
IMff  son  incurie  mettre  sur  la  même  ligne  que  les  créanciers  de  l'héritier. 

*  G.  as  eomm.,  art.  49e. 
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132.  Ces  principes^  passés  à  Tétat  d'axiomes  dsDS  noire  ma" 
tière,  doivent  constamment  servir  à  régler  les  droits  réciproques 
des  parties  intéressées.  Il  en  résulte  notamment  que  si  un  des 
créanciers  a  pris  inscription  dans  les  six  mois  écoulés  depuis 
Touverture  de  la  succession,  un  autre  après  ce  délai,  un  trot* 
sième  n'ayant  pas  inscrit  du  tout,  ils  seront  tous  colloques  sur 
Timmeuble^  de  telle  sorte  qu'ils  ne  pourront  avoir  plus  que  s'ils 
s'étaient  tous  inscrits  à  temps,  sauf  ensuite  aux  créanciers  né* 
giigents  de  subir  le  concours  ou  la  préférence,  suivant  les  cas« 
des  créanciers  de  l'héritier.  Les  légataires  qui  n'ont  pas  inscrit 
leur  hypothèque  sont  alors  assimilés  à  des  créanciers  chiro- 
graphaires  vis-à-vis  de  l'héritier;  mais,  vis-à-vis  du  défunt,  ils 
ne  pourront  jamais  venir  qu'après  eux,  lors  même  qu'il  y  en 
aurait  parmi  ces  derniers  qui  n'eussent  pris  l'inscription  que 
tardivement.  Hais  il  faut  que  la  séparation  ait  été  provoquée, 
et  alors  ceux-ci  pourront  même  être  préférés  aux  légataires  qui 
ont  inscrit  l'hypothèque  de  l'article  1017;  en  quoi  iln'est  pas 
vrai  de  dire  que  la  séparation  n'a  pas  d'effet  entre  créanciers  du 
défunt;  mais  on  est  conduit  forcément  à  ce  résultat  par  l'appli- 
cation de  Tadage  :  nemo  liberalis  niri  l%ber€t$uSf  qui  reprend 
toute  sa  force  lorsque  la  séparation  a  été  mise  en  action 
(V.  n«  63  m  fine). 

132  big.  En  matière  mobilière  les  mêmes  règles  ont  force  de 
loi,  et  la  solution  est  encore  bien  moi uf  douteuse,  puisqu'il 
n'y  a  pas  de  délai  préflx  pour  opposer  la  s'}paration« 

133.  Tels  sont  les  développements  qve  nous  avions  à  don* 
ner,  touchant  les  relations  entre  créanciers  chirographaires. 
Le  principe  d'où  nous  les  avons  déduits  est  tout  aussi  appli- 
cable,  lorsque  le  C/Oncours  s'établit  en^re  des  créanciers  chiro- 
graphaires d'une  part,  et  des  créanciers  du  défunt  qui  ont  une 
cause  de  préférence  à  invoquer  contre  eux,  d'autre  part.  Ainsi 
les  créanciers  privilégiés  sur  les  meubles  l'emportent  sur  les 
créanciers  chirographaires  qui  ont  usé  de  la  séparation,  dans 
les  mêmes  cas  et  de  la  même  manière  qu'ils  l'e'issent  emporté 
s'ils  se  fussent  trouvés  vis-à-vis  des  créanciers  de  l'hérilier, 
dont  la  présence  ne  peut  altérer  ces  relations. 

Nous  en  dirons  autant  des  privilèges  et  hypothèques  sur  les 
immeubles.  Ainsi  il  est  inutile  de  s'arrêter  plus  longtemps  sur 
ce  point  qui  ne  laisse  plus  de  doute,  une  fois  admis  le  principe 
fondamental  exposé  au  n*  131. 

134.  A  l'égard  des  causes  de  préférence  qui  exigent  une  in- 
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scriplioD  pODr  lear  Taliditë,  qaelqaes  explicatioos  sont  encore 
nécessaires  ponr  écarter  des  difficultés  qu'on  a  soulevées  à  plu- 
sieurs reprises  sur  le  délai  accordé  pour  s'inscrire.  Un  point 
certain,  c'est  que  les  créanciers  privilégiés  auxquels  la  loi 
accorde  un  délai  de  faveur  pour  Tinscription,  ne  peuvent 
en  être  déchus  par  cela  seul  que  cette  inscription  n'aurait  en 
lieu  qu'après  le  décès  du  débiteur^  à  condition,  bien  entendu, 
qu'ils  soient  encore  dans  le  délai  utile  pour  l'opérer.  Ceci  est 
incontestable,  et  se  déduit  au  besoin  de  cet  axiome  admis  par 
nous  dès  le  principe  dans  cette  dissertation  :  que  la  mort  du 
débiteur  ne  peut  changer  les  rapports  respectifs  des  créanciers. 
Bfainlenani,  en  sera-t-il  aussi  ainsi  lorsque  le  délai  est  écoulé, 
et  un  créancier  pourra-t-il  encore  se  prévaloir  de  son  privilège 
lorsque,  ayant  encore  le  temps  de  Tinscrire  après  la  mort  du 
débiteur,  il  a  laissé  périmer  le  délai  que  la  loi  lui  accordait  à 
cet  effet?  —  Cette  question  n'en  est  véritablement  pas  une  à 
rencontre  des  créanciers  qui  ont  acquis  une  hypothèque  on 
toute  autre  cause  de  préférence  dans  l'intervalle  :  tout  le  monde 
sait,  en  effet,  qu'un  privilège  inscrit  trop  tard  n'est  plus  qu'une 
hypothèf^ue,  et  ne  prend  rang  qu'à  sa  date  ;  elle  ne  pourra  donc 
nuire  pox  hypothèques  que  d'autres  créanciers  du  défunt  au-^ 
raie*^it  inscrites  plus  tôt.  Il  y  aurait  à  la  rigueur  un  certain 
dcute  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  permis  aux  créanciers  de 
^'inscrire,  après  la  mort  du  débiteur,  d'une  manière  absolue. 
D'abord  ceux  qui  voudraient  acquérir  une  hypothèque  après  le 
décès  ne  le  pourraient  certainement  plus  qu'en  vertu  d'un  con- 
trat passé  avec  l'héritier,  ou  d'un  jugement  obtenu  contre  lui, 
auxquels  cas  ils  deviendraient  créanciers  de  l'héritier  et  non 
plus  du  défunt^.  Les  légataires,  sous  ce  rapport,  sont  les  senls 
qui  puissent  acquérir  leur  hypothèque  après  la  mort  du  débi-* 
t«*ur  testateur,  et  sur  sa  succession.  Mais  quant  aux  hypothè- 
ques acquises  du  vivant  du  débiteur,  elles  doivent  pouvoir  être 
inscrites  après  sa  mort  :  l'article  2149  le  suppose  nécessaire- 
ment, et  la  loi,  en  défendant  l'inscription  lorsque  la  succession 
est  bénéficiaire  *,  laisse  entendre  clairement  qu'elle  ne  s'y  op- 
pose pas  dans  tout  autre  cas.  Ces  principes  nous  semblent  aussi 
applicables  aux  privilèges.  Ainsi  encore  ici  pas  grande  diffi- 
culté :  le  créancier  inscrira  son  privilège  après  la  mort  du  dé- 
biteur, comme  il  peut  inscrire  son  privilège  dégénéré  et  toute 

s  Gaiis.,  19  février  1S18  (S.»  5, 1,  434). 
*  C.  Nap.,  art.  2146. 
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Mire  hypothèque;  ptr  suite,  les  créanderB  hypothécaires  do 
défunt  inscrits  après  lui  en  souffriront  nécessairement 

Mais  ta  difficulté  commence  quand  il  s*sgtt  d'estimer  la  v»< 
laiir  de  ce  privilège  dégénéré  ou  de  cette  hypothèque  par  rap« 
port  au  privilège  de  la  séparation  des  patrimoines,  inscrit 
aTBOt  lui.  Les  créanciers  inscrits  eu  séparation  devront-ili 
souffrir  de  i'etistence  d'un  droit  de  préférence  qui  ne  s'est 
révélée  à  eux  qu'ultérieurement^  et  ne  peuvent-ils  pas  invo«» 
quer  Tarticle  SI  13  uontre  ces  créanciers  négligents,  ou  l'arti* 
de  3134  contre  les  créanciers  hypothécaires  ordinaires?  -*- 
Oui»  ils  lé  pourraient  s'ils  étaient  eux-mêmes  hypothécaires  ou 
privilégiés  ordinaires;  mai8>  nous  l'avojpsdit  bien  souvent^  la 
séparation  est  un  privilège  sui  ginerii  qui  ne  s'exerce  que 
oontre  les  créanciers  de  Thérilier,  et  ne  peut  nuire  &  ceux  des 
créanciers  du  défunt  qui  ne  l'ont  pas  invoquée.  Il  faut  donc 
iéi  écarter,  au  profit  des  créanciers  du  défunt^  toute  préférence 
que  l'on  ferait  dériver  d'une  priorité  de  date  entre  la  séparation 
el  le  privilège  ou  l'hypothèque  invoquée  par  le  créancier,  n'im« 
porte  i  quelle  époque  ce  dsrnier  s'inscrirait  :  il  le  fera  toujourv 
utilement,  sans  qu'il  souffre  le  ipoins  du  monde  de  Texistenoe 
do  cette  séparation.  Son  privilège  sera  dégépéré,  cela  est  vrai; 
mais  il  le  sera  seulement  à  l'égard  des  créanciers  du  défunt  on 
de  l'héritier,  qui  peuvent  lui  opposer  un  privilège  de  même 
nature  et  aussi  parfait  que  le  sien.  Ce  que  nous  disons  du  pri- 
vilège e«t  aussi  vrai  pour  l'hypothèque. 

S  8.  -—  Des  effets  de  la  séparation  entre  les  erianeiers  du  d4fiis^t 
et  ceux  de  V héritier. 

135.  Le  but  unique  de  la  séparation  étant  une  cause  de  pré* 
férence«  un  privilège»  si  l'on  veut,  au  profit  des  créanciers  du 
défunt  contre  les  créanciers  de  rhèritier,  sur  les  biens  hérédi- 
taires, il  s'ensuit  que  tant  qu'il  s'agit  de  ces  biens,  les  oréan** 
oiers  de  rhèritier  devront  toujours  céder  la  part  à  leurs  com- 
pétiteurs^ sauf  è  profiter  du  surplus  des  biens  que  laisse 
disponibles  le  ôomplet  désintéressement  de  ces  derniers.  Ce 
point  est  constant  et  n'a  jamais  été  contesté;  mais  ce  qui  l'esl 
moins,  c'est  celui  de  savoir  si  la  préférence  qu'exerçaient  sur 
les  biens  de  la  succession  les  créanciers  du  défunt,  se  trans* 
mettra  aux  créanciers  de  l'héritier  sur  les  biens  propres  de 
celui-ci,  de  manière  à  exclure  du  concours  tous  créanciers  suc- 
cessoraux qui  n'auraient  pas  accepté  l'héritier  comme  débiteur. 
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M.  Chabot^  est  le  fondateur  de  cette  doctrine  qui  appelle  loue 
les  créaociers,  aans  disiînctioti  d'origine,  au  inarc  le  franc^ 
sur  les  biens  de  rbëritier,  et  à  peu  près  la  totalité  des  auteurs 
postiMeurs  l'ont  suivi  dans  cette  votSé  Seul  liarradé'»  repre^ 
nant  une  opinion  plus  ancienne  et  déjà  préconisée  par  Male« 
ville 'i  avait  réfuté  d'une  manière  victorieuse  les  arguments  d# 
ses  devanciers.  La  question  en  était  la^  et  semblait  tranebéo 
en  faveur  de  l'opinion  de  l'éniinent  critique,  lorsque,  dans  un 
remarquable  article  inséré  dans  la  R^tue  eritiquê  d$  légùloUam 
et  de  jurieprudenee  ^^  un  magistrat  de  la  Cour  suprême,  M.  Ni** 
cias  Gaillard,  reprit  les  arguments  de  Chabot  en  oombaltani 
pièee  par  pièce  la  réfu|^tion  deMarcfldé«  Ce  revirement  dans  la 
doctrine  nécessite  un  examen  approfondi  des  raisons  que  Ton 
peut  mettre  en  avant  dans  cette  discussion,  et  nous  essayerons 
de  lui  donner  tout  le  développement  qu'elle  comporte^ 

136.  Écartons  d'abord  un  point  qui  ne  doit  faire  aucune 
difficulté;  c'est  que  le  recours  sur  les  biens  de  rfaéritier 
n'est  ouvert  aux  oréapoiers  du  défunt  que  lorsque  les  biens 
de  la  succession  sont  complètement  épuisés  i  car  s'ils  tentaienl 
d'en  user  plus  tôt,  ils  ne  pourraient  plus  exercer  aucun  di^it 
de  préférence  sur  le  restant  de  la  succession  :  parce  qu'ils  se* 
raient  déchus  du  bénéfice  de  la  séparation,  pour  avoir,  par  oa 
recours,  accepté  l'héritier  pour  débiteur'.  Jusque*là  tout  est 
bien;  mais  voici  qui  s'éloigne  déjà  de  notre  doctrine. 

Comme  l'héritier  en  acceptant  purement  et  simplement  la 
succession^  dit  en  substance  M.  Chabot,  s'oblige  personnelle- 
ment aux  dettes  du  défunt,  et  que  Tarticle  878  ne  semble  en 
aucune  façon  avoir  voulu  proscrire  cet  axiome  fondamental  de 
la  matière  des  dettes  successorales,  puisqu'il  oe  dit  pas  qoe  la 
séparation  demandée  par  ïen  créanciers  fasse  perdre  les  droits 
acquis  sur  les  biens  personnels  de  l'héritier,  il  devient  rationnel 
et  conséquent  de  décider  que  son  patrimoine  reste  te  gage 
commun  de  tous  ses  créanciers  personnelé  et  de  ceux  que  la 
transmission  successorale  et  racceptation  ont  placés  sur  la 
même  ligne.  Donc,  continue  le  même  auteur,  tous  doivent 
venir  au  marc  le  franc,  et  une  distinction  entre  eux  n'est  pas 

*  Op.  eti.,  snr  Tartlele  S7S,  n«  IS. 

*  E9plieat.  dM  C.  dvil,  sur  Tarticle  881  «  n«  II. 

*  Analyse  raisontUe  de  la  discussion  du  Code,  sur  l^articlê  880. 
^  Tome  X,  p.  193  et  auiv.  (liTraiaon  de  mars  1858). 

*  G.  N.,  art.  879.  —  V.,  n«*  78  et  Boiv.,  nos  explications  sur  œt  artio&e. 
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admissible  ;  si  Pon  a  accordé  ou  plutôt  conservé  au  créancier 
un  droit  de  préférence,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  ait  voulu  lui 
enlever  les  autres  droits  qae  l'héritier  lui  avait  lui-même  con- 
férés sur  ses  biens  propres;  qu'on  ne  saurait  argumenter  d'une 
prétendue  réciprocité  qui  transporterait  au  profit  des  créanciers 
de  l'héritier  sur  son  patrimoine,  le  droit  de  préférence  que  la 
séparation  engendrait  :  cette  réciprocité  fCa  pas  de  hase;  car 
les  créanciers  de  l'héritier  seraient  malavisés  de  se  plaindre, 
puisqu'ils  ne  sauraient  avoir  plus  de  droits  que  l'héritier  lui- 
môme^  lequel  n'en  avait  que  sur  ce  qui  restait  déduction  faite 
des  dettes  et  charges 

Il  nous  semble  que  si  l'on  avait  réfléchi  plus  mûrement  à 
tous  les  enseignements  que  l'on  peut  retirer  des  notions  histo- 
riques de  la  matière,  on  ne  serait  peut-être  pas  revenu  si 
promptement  sur  la  manière  de  voir  d'un  des  rédacteurs  mêmes 
du  Gode,  pour  raviver  à  plaisir  une  controverse  qui  a  divisé 
les  jurisconsultes  à  une  époque  aujourd'hui  déjà  bien  loin  de 
nous.  Il  est  superflu,  croyons-nous,  de  reproduire  ici  ce  débat; 
on  le  trouvera  dans  la  première  partie  de  ce  travail  (n"'  25  à  28 
et  37);  qu'il  nous  suffise  de  rappeler  que  la  doctrine  de  Papi- 
nien,  qu'on  veut  faire  revivre,  n'avait  pas  été  reçue  sans  diffi- 
culté dans  l'ancienne  jurisprudence  de  notre  pays,  mais  qu'elle 
Tavait  emporté  seulement  œquitatis  causa,  contre  la  rigueur  des 
principes.  Pothier,  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  copié  à  peu 
près  littéralement,  le  disait  bien  formellement,  et  son  esprit 
méthodique  était  trop  timide  pour  être  innovateur.  Nous  pour- 
rions nous  arrêter  là;  car  ce  serait  presque  répondre  d'un  coup 
à  tous  les  arguments  de  M.  Chabot,  que  ses  successeurs  n'ont 
guère  fait  que  reproduire  ^. 

Mais  M.  Nicias-Gaillard  renie  complètement  l'autorité  de 
l'ancien  droite  parce  que^  dit-il^  le  Code  n'a  pu  consacrer  la 
réciprocité^  qui  conduirait,  elle^  à  une  conséquence  contrariée 
par  l'article  881;  c'est-à-dire  que  cette  réciprocité  ne  serait 
autre  chose  qu'une  séparation  des  patrimoines  an  profit  des 
créanciers  de  l'héritier  contre  les  créanciers  de  la  succession  : 
ce  que  le  Gode  a  formellement  prohibé  dans  cet  article.  Nous 
pourrions  encore  répliquer  avec  Pothier  que^  dans  le  système 

<  Toullier, IV,  648;  Grenier,  Eypoih.,  n«  437;  Duranton,  vn,  &0t;  Ponjol, 
sur  les  artleles  878  à  8Sl,  n«  9;  Vaxeille,  Success.,  sur  l'article  878,  n*  7; 
Dufresne,  nMlO;  Malpel,  Succest.,  n*  219;  Aubry  et  Ran,  $  619»  texte  &•  e 
(V  édit.);  Dalloi.  Jurispr.  gén.,  y*  Suce.,  n*  1496,  etc. 
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de  l'aDcienne .  jarispradence  qui  est  le  sien,  les  créanciers  de 
rbérilier  étaient  payés  par  préférence  aux  créanciers  de  ia 
succession,  et  que  pourtant  ils  n'étaient  pas  admis  à  la  sépara- 
tion S  La  contradiction,  si  tant  est  qu'il  y  ait  contradiction, 
n'est  pas  plus  forte  dans  le  Code  qu'elle  ne  Tétait  dans  Potbier, 
et  c'était  dans  cet  auteur  qu'il  fallait  aller  la  combattre,  et  non 
pas  dans  notre  législation,  sa  servile  imitatrice.  Mais  il  nous 
semble  que  déduire  cette  conséquence,  c'est  exagérer  la  portée 
de  l'article  881,  qui  ne  proscrit  pas  la  cause  de  préférence  au 
profit  des  créanciers  de  l'béritier  (cause  qui  après  tout  pourrait 
parfaitement  découler  de  la  séparation  provoquée  par  les  créan* 
ciers  du  défunt)  mais  qui  tend  seulement  à  empêcher  les  créan- 
ciers de  l'héritier  de  prendre  aucune  initiative  de  ce  genre.  ' 
Noire  argumentation  reste  donc  toujours  entière,  et  prouve  que 
cette  cause  de  préférence  continue  de  subsister  contre  les 
créanciers  de  la  succession. 

Mais  allons  au  fond  des  choses  et  interrogeons  les  principes 
de  la  matière,  nous  y  trouverons  encore  plus  d'un  motif  pour 
repousser  la  doctrine  de  nos  adversaires.  Effectivement  la  sé- 
paration, si  elle  ne  détruit  pas  la  saisine  dbnt  est  investi  l'bé» 
ritier,  forme  pourtant  de  son  patrimoine  deux  masses  dont 
l'une  appartient  exclusivement  aux  créanciers  de  la  succession, 
l'autre  exclusivement  (nous  insistons  sur  le  mot)  aux  créanciers 
de  l'héritier;  il  y  a  donc  en  réalité  deux  débiteurs  et  deux 
classes  de  créanciers  :  il  faut  donc  aussi,  par  voie  de  consé- 
quence, que  les  créanciers  de  la  succession  soient  écarlés  des 
biens  de  l'héritier,  comme  les  créanciers  de  l'héritier  sont 
écartés  des  biens  de  la  succession;  et  l'on  ne  peut  pas  soutenir 
que,  s'il  y  a  deux  débiteurs  distincts,  la  succession  et  l'héri- 
tier, les  créanciers  de  ce  dernier  n^auraient  aucun  recours  sur 
les  biens  du  défunt,  mais  qu'au  contraire  la  réciproque  aurait 
lieu  sur  le  fondement  que  Tacceptation  de  l'héritier  a  confondu 
le  tout  et  n'a  maintenu  qu'un  débiteur  unique.  C'est  là  une 
singulière  position  qu'on  ferait  à  ce  créancier  :  le  oui  et  le 
non,  quelque  chose  d'impossible,  d'intolérable  en  tous  cas!  et 
il  répondait  avec  raison  :  «  Je  ne  puis  qu'accepter  la  situation 
telle  que  la  feront  les  créanciers  du  défunt,  mais  je  la  demande 
franche,  complète  et  définitive.  ••  Vous,  créanciers  héréditaires, 
vous  voulez  la  séparation  :  je  ne  puis  m'y  opposer,  mais  au 

«  Des  suceestionSy  ch.  Y,  art.  4. 
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moins  ^'îl  y  ait  BéparAtioa...  Gontetit«s»Toii8  des  biens  de 
voire  débiteur  défont,  comme  je  sois  obligé  de  me  contenter 
des  biens  de  mon  débiteur,  son  héritier.  Ou  bien,  préféres- 
▼ouB  la  confusion?  L'article  881  m'empècbe  d*ueer  de  la 
séparation;  mais  alors  nous  partagerons  tous  ensemble  aq  marc 
le  franc...  Choisissez!  vous  ôtes  maîtres  de  la  situation;  mais 
ne  prétendez  pas  qu'il  y  ait  simultanément  séparation  et  con- 
fusion i  séparalioo  contre  moi,  confusion  pour  vous;  deux 
patrimoines  à  mon  égard  et  un  seul  au  vôtre;  deux  débiteara 
<)uant  A  moi;  un  seul  quant  à  vous...  » 

Mais,  nous  réplique  M.  Nicias-Gailiard,  vous  aveaionde 
voir  deux  débiteurs  là  où  il  n'y  en  a  qu'un,  deux  patrimoinea 
là  où  il  n'y  a  plus  que  les  biens  de  Théritier  ;  «  il  y  a  bien  deux 
M  ordres  de  créanciers  ou  deux  qualités  de  créance;  il  y  a^  ai 
«  Ton  veut;  deux  sortes  de  biens,  mais  il  n'y  a  qu'un  débiteur: 
«  c'est  le  même  qui  doit  à  tout  le  monde,  aussi  bien  aux  eréan-» 
«  ciers  qui  ont  eu  d'abord  le  défont  pour  oUigé,  qu'à  ceux  qui 
n  n'ont  Jamais  eu  d'autre  débiteur  que  Thérilier...  »  Pour 
le  savant  magistrat,  tout  cela  n'est  que  le  résultat  d'une  Action 
légale,  et  c'est  cette  dualité  perpétuelle  qui  est  la  source  de 
Qos  erreurs;  que  cette  fiction  est  évidemment  fausse  par  la 
raison  qu'il  n'y  a  jamais  qu'un  débiteur  et  tout  au  plus  deux 
classes  de  créanciers;  qu'enfin  on  n'arrive  après  tout  qu'à  une 
iocooséquence,  puisque  les  créauoiers  héréditaires  n'auraient 
jamais  de  recours  sur  les  biens  de  l'héritier  si  ce  dernier  ne 
pestait  pas  leur  débiteur  malgré  la  séparation. 

Ce  ne  sont  que  des  fictions  légalea?  IVaccord  ;  mais  si  eliea 
|M)nt  inutiles,  si  Ton  no  peut  ou  n'ose  en  tirer  aucune  induction, 
à  qiioi  bon  les  citer T  à  quoi  bon  mâme  les  admettre?  On  n'ima^ 
gine  ()es  fictions,  et  le  législateur  tout  le  premier,  que  pour  ex- 
pliquer certaines  conséquences  légales  injustifiables  d'après  les 
priqcipes  ordinaires  et  la  position  apparente  dea  choaes)  il  en 
est  ainsi  pour  toutes  celles  que  nous  trouvons  dans  nos  CkMles  : 
celle  de  la  représentation,  celle  de  l'effet  déclaratif  de  propriété 
de  partage,  celle  de  la  personnalité  de  la  communauté,  eto.(  ai 
on  les  reconnaît,  il  faut  bien  aussi  en  subir  les  effets.  M.  Nicia»- 
Gaillard,  il  est  vrai,  soutient  que  la  fiction,  dans  notre  matière, 
est  fausse  et  inexacte,  parce  qu'il  ne  voit  qu'un  héritier  débi«- 
leur  unique  dç  deux  catégoriea  de  créanciers.  Mais  nous  deman- 
derons alors  pourquoi  Ton  fait  déchoir  du  bénéfice  de  la  sépa- 
ration le  créancier  qui  a  accepté  rbéritier  pour  débiteur  ;  que 
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deyaît-il  faire?  Pouvait-il  a'adreaaer  à  uo  autre  qu'au  seul 
représentant  du  double  pairioQoine?  Et  si  l'héritier  est  débiteur 
des  deux  classes  de  créanciers,  est-il  rationnel  de  défendre  à 
Tun  ou  à  l'autre  da  faire  un  aete  qui  ne  tendrait  qu'à  confirmer 
cette  qualité  et  à  resserrer  ce  lien  que  l'héritier  a  formé  déji 
par  son  acceptation  ?  Il  y  a  là  une*  difficulté  à  laquelle  notre 
adversaire  n'a  peut-être  pas  songé;  et  cette  difQcqlté  n'e^i  pas 
imaginaire,  car  elle  p'admot  aucun  moyen  terofe  x  on  jl  y  § 
deux  débiteurs,  et  toutes  les  règles  que  r^ous  donnons  doivent 
être  acceptées,  ou  il  n'y  en  a  qu'un,  et  il  faut  biffer  alors  Tar- 
ticle  879  qui  ne  ferait  plus  que  consacrer  I4  plus  criante  iojiwi- 
tice...!(N*76.) 

Telle  est  la  position  de  la  question  ;  elle  décèle  dans  ia 
eysièmo  opposé  une  inconséquence  certes  bien  plus  flagnmif 
que  celle  que  l'on  vent  trouver,  bien  gratuitement,  selon  nous, 
dans  le  nôtre,  d'après  lequel  l'héritier  ne  serait  pas  débiteur  des 
créanciers  de  la  succession,  et  pourtant  ces  derniers  seraient 
appelés  à  se  venger  sur  les  biens  propres  du  premier.  La  sé- 
paration, avons^oous  déjà  dit,  suspend  les  effuts  de  laaaiaipe, 
mais  elle  ne  les  détruit  pas  :  elle  les  suspend ,  en  ce  que  les 
créanciers  de  l'une  ou  l'autre  des  deux  classes  ne  peuvent  pas 
indifféremment  se  faire  pa^er  sur  les  biens  des  deux  patrimoines 
à  la  fois;  elle  ne  les  détruit  pas^  en  ce  que  rhéritier  demeiire 
débiteur  obligé  des  créanciers  qui  ont  recouru  à  la  séparatipp, 
puisque  cette  séparation  n'est  pas  dirigée  contre  lui,  maja 
contre  ses  créapciers  propres.  Tant  qu'il  reste  quelqu'un  de 
cette  dernière  catégorie,  les  biens  particuliers  de  l'héritier  lu| 
seront  exclusivement  réservés;  mais  si  toutes  les  créauces  d^ 
cette  nature  sont  soldées,  les  créanciers  successoraux  non 
complètement  désintéressés  se  trouvent  désormais  seuls  en 
présence  de  l'héritier;  et  c'est  alors  qu'il  faut  faire  ressusciter 
le  principe  et  les  effets  de  la  saisine,  et  qu'on  peut  dire  que 
l'héritier  reste  tenu  envers  eux  de  les  remplir  de  leurs  préten- 
tions non  satiste^ites  par  l'affectation  des  biens  héréditairea. 

F.  DOLLING£R« 

{La  êuite  d  une  autre  livraison.) 
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DU  DROIT  MUSULMAN  ALGÉRIEN. 

Par  M.  G.  Fbécibe,  iirétld6nt  do  tribooal  de  Sétif. 

(SuiteK) 

Ici  se  présente  notre  troisième  question  :  La  législation  niu- 
snlmane  est-elle  tout  entière  dans  le  Koran?  Non,  elle  n'y  est 
pas  tout  entière,  pas  plus  qu'aucune  autre  législation  orientale 
ne  se  trouve  en  entier  dans  les  livres  sacrés  des  peuples  de 
l'Orient!  Je  n'excepte  pas  même  la  législation  des  Hébreux, 
celle  de  toutes  ces  législations  qui  semble  pourtant  être  des- 
cendue le  plus  avant  dans  la  région  des  applications  de  la  loi 
aux  besoins  de  la  vie  matérielle  et  pratique. 

C'est  ce  que  démontrent  sans  réplique  les  savantes^  mais  trop 
souvent  conjecturales  investigations  des  érudits,  tels  que  les 
Selden,  les  Menochius^  les  Spencer^  les  Micbaelis,  qui  ont 
écrit  sur  la  législation  hébraïque. 

En  vain  avons-nous  demandé  à  leurs  ouvrages  un  système 
complet  de  législation  civile;  quelques  textes  connus  de  tous^ 
des  vues  ingénieuses,  des  présomptions  plausibles,  des  alléga- 
tions spécieuses^  des  divinations  incertaines,  en  on  mot  des 
efforts  admirables,  mais  presque  toujours  impuissants  pour 
combler  les  lacunes  des  textes  et  les  desiderata  du  jurisconsulte. 
Nous  n'y  avons  pas  trouvé  autre  chose. 

Pourquoi  cela?  Parce  que  chez  les  Hébreux  d'abord,  et  plus 
tard  chez  les  Romains  et  chez  les  Arabes,  fut  dévolu  aux  on- 
eienê  un  rôle  analogue  à  celui  qui  échut  aux  préteurs  et  aux 
cadis.  Tout  en  s'inspirant  des  textes,  la  jurisprudence  s'inspira 
des  Taits  et  des  mœurs,  ces  inévitables  tempéraments  de  l'équité 
et  des  nécessités  de  la  vie  pratique,  et  le  juge  humain  suppléa 
ainsi  au  silence  du  législateur  divin. 

Moïse  ne  devait-il  pas  avoir  reçu  de^  la  bouche  de  Dieu  même, 
sur  la  cime  du  Sinaï,  outre  les  lois  écrites  dans  le  Pentateuque^ 
différents  préceptes  qu'il  transmit  oralement  à  Josué,  et  par 
Josué  aux  anciens,  aux  prophètes,  aux  membres  du  grand  san- 
hédrin, aux  rabbins  leurs  successeurs? 

Aussi  qu'arriva-t-il7  Au-dessous  ou  plutôt  à  côté  de  la  Thorohj 
la  Tradition  ou  la  Coutume  ne  tarda  pas  de  prendre  place  sous 

•  V.  t.  X3UV,  p.  3Î6. 
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le  nom  de  Mischna,  non  qu'elle  ne  fût,  suivant  la  sigoification 
de  ce  mot,  qu'une  loi  reproduite,  mais  bien  la  loi  expliquée, 
commentée,  complétée^  une  loi  nouvelle  conservant,  il  est 
vrai^  un  caractère  religieux,  comme  la  Tboroh  dont  elle  est  la 
fllle^  et  alliant  à  ce  caractère  quelque  chose  de  variable,  de 
mobile  et  de  contingent,  aussi  éloigné  des  ordonnances  reli- 
gieuses de  Moïse  que  ces  ordonnances  l'étaient  du  Décalogue 
de  Jébovah. 

Est-ce  tout?  Voyez  comme  la  loi  divine  du  peuple  divin 
subira  elle-même,  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  essentiellement 
religieux,  l'empreinte  d'une  législation  civile  et  humaine!  Bien- 
tôt la  Mischna  sera  suivie  de  la  Ghémora^  commentaire  de  la 
Mischna,  comme  la  Mischna  l'est  de  la  Thoroh,  et  plus  tard  la 
réunion  de  la  Mischna  à  la  Ghemara  donnera  le  jour  au  Thal^ 
muiy  œuvre  indigeste  comme  le  chaos,  mélange  quelquefois 
absurde^  quelquefois  très-sensé,  de  lumières  et  de  ténèbres, 
d'enseignements^ublimes  et  de  documents  ridicules,  où,  forma 
et  fond,  style  et  pensée^  tout  est  confondu  dana  nu  incroyable 
péle-méle  et  dans  un  désordre  inexprimable.  Que  nous  sommes 
loin  du  texte^  du  pur  texte  de  la  loi  primitive!  Et  qui  oserait 
dire  que  ce  bizarre  amalgame  de  règles,  de  préceptes,  de  tra-- 
ditions,  d'observances,  bien  que  se  rattachant  directement  ou 
indirectement  à  ce  texte,  participe  véritablement  de  sa  nature 
religieuse  et  sacrée? 

Ainsi  en  sera-t-il  des  Douze  Tables  des  Romains,  ainsi  des 
Vidoê  des  Persans,  des  Seoutis  des  Indoua,  ainsi  encore, 
comme  nous  le  verrons  bientôt,  de  la  Stmna  des  musulmans! 
Preuve  certaine  que  partout  et  toujours,  —  si  tbéocratique,  si 
sacerdotale  que  soit  la  constitution  d'un  peuple,  si  religieuse 
que  soit  la  loi,  si  scrupuleusement  observé  que  soit  son  Code 
originaire,  —  graduellement  et  insensiblement,  des  lois,  des 
prescriptions,  des  traditions  nouvelles,  un  Code  nouveau,  rem- 
placent l'ancien  Code,  les  anciennes  traditions,  les  anciennes 
prescriptions  et  les  anciennes  lois,  et  les  déponillent  de  leur 
cachet  exclusivement  religieux  et  divin« 

Quand  un  peuple  en  vient  là,  dites,  sans  crainte  de  vous 
tromper,  qu'une  révolution  s'est  faite  dans  son  pouvoir  légis- 
latif et  dans  sa  vie  juridique,  qu'à  la  parole  de  Dieu  va  succéder 
la  parole  de  l'homme,  et  que  les  textes  de  sa  législation  origi- 
naire, si  respectables  qu'ils  soient  par  leur  ancienneté,  par 
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leur  caractère  sacri^i  par  leur  principe  divin»  par  l^univeraelle 
Téûëralion  dont  ilâ  sont  entourés^  seront  tout  aussi  insuffisants 
aux  exigences  juridiques  de  ce  peuple,  fùlMl  le  peuple  anglais^ 
que  les  leges  barbarorum  du  VI*  siècle  de  notre  ère  aux  besoins 
judiciaires  de  nos  jours. 

Or^  celte  révolution^  le  droit  musulman  Ta  subiej  et  la  Sonna 
•u  la  tradition  en  osl  tout  à  la  fois  la  preuve  et  le  résultai. 

Pour  mettre  celte  vérité  dans  tout  son  jour^  il  n*y  a  qu'à 
dégager  avec  soin,  sur  un  sujet  quelconque  du  droit  musulman, 
l'élément  humain  de  Télémeiit  divin.  Dans  Afabomet,  il  y  a  le 
prophète  inspiré^  il  y  a  l'homme  organisateur.  L'élément  divin 
est  l'œuvre  du  prophète,  fait  partie  de  la  religion,  et  comme 
lel  semble  devoir  échapper  à  loute  alteinle;  mais  l'élément 
humain  est  l'œuvre  de  l'homme,  forcément  soumis  à  toutes 
les  fluctuations  de  la  raison  humaine,  et  tombe  sous  le  coup 
des  vicissitudes  des  choses  de  l'humanité  :  l'un  est  l'absolu. 
Vautre  le  relatif;  celui-ci  le  nécessaire,  celui-là  le  contingent: 
le  texte  du  Koran,  voilà  la  parole  do  Dieu;  le  texte  des  com- 
mentateurs, voilà  la  parole  do  l'homme,  voilà  la  tradition.  Ce 
•ont  les  deux  pôles  du  monde  religieux,  moral  et  législalif. 
Mais  entre  ces  deux  pôles  il  y  a  une  multitude  de  degrés  inter^ 
médiaires,  parmi  lesquels  se  placent  et  se  développeut,  soua 
leur»  pbasea  muUiples  el  variées,  tous  l^s  produits  de  la  liberté 
humaine. 

.  De  là  vienlf  si  j*ase  le  dire,  qu'il  n'est  pas  plus  possible  à  la 
législation  humaine  de  se  transformer  en  législation  divine, 
Hii\tt\  )>ôle  arctique  de  notre  planète  de  se  convertir  en  pôle 
antarctique.  C*est  qu'il  n'y  a  pas,  c'est  que  dans  un  sens  rigou« 
reux  et  phil<»so|thique,  et  en  tant  qu'il  s'agit  du  gouvernement 
des  hoinmo)»  par  les  hommes,  il  ne  peut  y  avoir  do  légitilelion 
purt^ment  divine  ou  purtment  humaine.  Ce  que  nous  appelons 
improprement  ainsi  n'est  qu'un  composé*  un  mélatige  de  légis- 
lation humaine  et  de  législation  divine,  en  un  n)ot  une  législa- 
tion mixle,  lormée  dans  des  proportions  variables,  mais  né- 
cessaires, d'un  élément  divin  et  d*un  élément  humain,  ou  bien 
f  neore  la  mémo  législation,  mais  considérée  sous  ses  aspects 
lea  plue  opposés* 

I  De  là  viont  encore  qu'à  vrai  diroj  et  pourvu  qu'on  entende 

i  jperler  d'uae  législation  faite  pour  régir  les  relations  d'iotérôle 

j  matériel!  eu  moraux  des  citoyens  entre  eux»  il  n'eat  paa  plea 
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exact  de  dii*e,  en  tbèse  absolue,. que  la  loi  est  atbée»  qu'il  ne 
le  serait  d'avancer  que  la  loi  est  ibëocratiqae.  Que  serait  une 
loi  alhëe,  sinon  la  négation  de  l'origine  divine  de  la  loi  et  de 
son  caractère  obligatoire?  Et  une  loi  ibàocralique,  que  serait- 
elle,  sinon  la  négation  de  son  appropriation  et  de  son  applica- 
tion aux  «choses  humaines?  Hais  nier  celle  origine  et  cette 
appropriation^  ce  caractère  et  celte  application,  qu'est-ce  autre 
chose  que  nier  cet  incontestable  axiome  :  Dieu  crée,  rbomme 
modifie;  Dieu  fait  la  loi,  Thomme  l'applique?  A  Dieu  le  prin- 
cipe, à  la  société  les  conséquences. 

jippliquonê  ces  idées  au  droit  musulman  et  admettons  nn 
instant  que  ce  droit  soit  tout  entier  dans  le  Koran  I  Dirons-nous 
qu'il  est  divin  comme  le  Koran  lui-môme?  —  Oui,  si  vous  ne 
me  parlez  que  des  assises  primordiales  d  priori^  de  ce  droit; 
—  non,  si  vous  me  parlez  de  ses  déductions  pratiques.  A  Tin- 
Star  du  Décalogue,  des  Douze  Tables,  et  des  Ëvangiles»  le 
Koran,  si  Ton  ep  excepte  le  droit  de  succession,  se  contente 
de  poser  le  principe.  Ce  principe,  révélé  par  la  parole  de  Dieu, 
ce  sera,  si  vous  le  voulez^  la  base,  la  source  du  droit  musulman  ; 
mais  le  développement  de  ce  principe,  la  déduction  logique 
des  conséquences  qu'il  renferme,  son  application  complète  oa 
partielle,  rigoureuse  ou  équi  table ^  dans  tel  cas  plutôt  que 
dans  tel  autre,  voilà  assurément  ce  qui  n'est  pas  dans  le  Koran; 
Toilà  ce  que  vous  ne  trouverez  que  dans  les  Tétoua^  des  juria- 
eonsuiles  ou  les  Kanouns  des  Califes,  des  Sultans  et  des  princes 
musulmans.  Voilà  enfin  ce  qui  est  purement  humain! 

liais  ne  perdons  pas  de  vue  que  nous  no  raisonnons  ainsi 
que  par  hypothèse  :  s'il  n'est  pas  vrai  que  le  Koran  soit  I9 
Code  civil  des  musulmans,  comme  il  en  est  le  Code  religieux, 
inutile  de  rechercher  si  ses  prescriptions  civiles  révèlent  un 
caractère  divin  comme  ses  prescriptions  religieuses* 

Abordons  maintenant  la  plus  importante  et  la  plus  pratique 
des  questions  que  nous  nous  sommes  posées  : 

Est-il  possible  d'amener  entre  la  législation  française  et  La 
législation  musulmane  une  fusion  immédiate  et  complète,  00 
tout  au  moins  un  rapprochement  progressif  et  partiel? 

Mous  voici  en  face  de  plusieurs  préjugés  non  moins  difllcilea 
4  détruire  que  celui  dont  nous  avons  parlé  plus  haut^  — 
Essayons  de  les  repousser. 

t  Uvraista  d'avril,  p.  SIS. 
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Or  de  tous  ces  préjugés,  le  plus  profond  et  le  plus  enraciné, 
c'est  à  nos  yeux  co  qu'on  appelle  l'absolue  incompalibililé 
du  droit  musulman  avec  la  lui  rrançaise. 

Nous  l'avons  dil,  et,  dussions-nous  le  r(^pëter  encore,  nous 
ne  saurions  trop  insister  sur  ce  point,  —  né  de  la  Bible  et  du 
Nouveau  Testament,  le  Koran,  dans  sa  partie  profane  ou,  si 
vous  aimez  mieux,  civile,  n'a  rien  ou  presque  rien,  sauf  peut- 
être  les  successions  et  la  nature  du  lien  conjugal,  qui  ne  puisse, 
dès  à  prévient  ou  avant  peu,  se  concilier  avec  notre  Code  civil. 

Ebl  comment  n'en  seraii-il  pas  ainsi? 

Les  prétendus  préceptes  juridiques  du  Roran  ne  sont  guère 
en  matière  civile  que  des  préceptes  de  morale  religieuse,  et 
ces  préceptes  ne  sont  eux-mêmes  que  des  reproductions  ou 
des  réminiscences  des  préceptes  moraux  de  l'Ancien  et  du 
Nouveau  Testament;  mais,  qui  ne  le  sait?  si  par  leur  côté  reli- 
gieux ces  préceptes  tiennent  de  la  religion,  par  leur  côté  pure* 
ment  civil  ils  tiennent  également  du  droit  naturel  et  de  la  loi 
positive* 

Nous  ne  devons  donc  pas  nous  étonner  que  le  droit  musul- 
man^ assemblage  confus  de  choses  divines  et  de  choses  hu- 
maines, de  droit  divin  et  de  droit  humain,  ressemble  en  plus 
d'an  poii.tàce  droit  français  qui,  puisant  tour  à  tour  ses  prin- 
cipes dans  le  droit  romain,  dans  le  droit  mosaïque,  d)ns 
l'Évangile  et  dans  le  droit  canonique,  émanation  de  celle  eu- 
logie  juridique,  et  dans  le  droil  coutumier,  s'est  admirablement 
approprié  ce  que  chacune  de  ces  sources  du  droit  contient  de 
plus  rationnel  et  de  plus  conforme  à  la  raison  humaine,  con- 
firmée et  développée  par  les  enseignements  révélés  ou  divins 
du  judaïsme  et  du  christianisme. 

Tout  ce  qui,  dans  le  droit  musulman,  dérive  d'une  autre 
source  est  transitoire,  variable  et  local  comme  les  circonstances 
qui  l'ont  fait  naître,  et  conséqucmment  est  susceptible  de 
changer,  de  varier,  de  se  modifier  et  même  de  di!*(>arHitre 
avec  ces  circonstances.  Le  reste  est  une  émanation  de  ce  droit 
de  luniKerê  dont  parle  Montesquieu;  divin  dans  son  origine, 
humain  dans  ses  modifications,  dont  l'essence  est  de  Dieu  et  la 
formule  de  l'homme. 

Pour  le  prouver,  il  nous  sufilrail  de  comparer  entre  elles^ 
d'une  part,  les  prescriptions  du  droit  musulman  en  divers 
lieux  cl  à  des  époques  diverses;  d'autre  part,  les  dispositions 
respectives  du  droit  français  et  du  droit  musulman  en  matière 
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d'obligations.  Sur  ce  poiat^  Tun  des  plas  importoule  du  droit 
par  runiveraaiité  et  la  quolîdienneié  de  ses  applications,  nous 
ne  craignons  pas  d*afllrmer  que  la  législation  Trançaise  est 
presque  identique  à  la  jurisprudence  musulmane,  et  que,  si  la 
première  diffère  en  quelque  chose  de  la  seconde,  il  n'existe 
pas  moins  enlre  elles  une  intime  affinité  et  une  remarquable 
ressemblance. 

Mais  n'anticipons  pas  sur  la  démonstration  de  cette  double 
irérité.  Elle  sera  l'objet  d'un  travail  spécial. 

G.  FRÉGIER. 

(La  suUe  à  une  autre  livraiion.) 
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Par  H.  BoNMETiLLi  ax  Marsangt^  conseiller  à  la  Cour  Impériale  de  Paria. 

Compte  renda  par  M.  J.  Simonmet,  substitut  du  Procureur  Géuéral 
à  Dijon,  docteur  en  droit. 

Dans  un  précédent  article  sur  le  système  pénitentiaire  irlan- 
dais*, je  rendais  hommage  aux  jurisconsultes  qui,  grâce  aune 
heureuse  alliance  de  vues  généreuses  et  de  connaissances  pra- 
tiques, mettent  le  législateur  sur  la  voie  des  progrès  légitimes. 
Je  rappelais,'  à  cette  occasion,  les  travaux  de  M.  Bonneville  de 
Marsangy  qui,  depuis  vingt  ans»  a  pris  l'initiative  de  beaucoup 
de  réformes  auxquelles  ont  applaudi  les  magistrats  et  les  mo- 
ralistes. «  Quels  sont,  demandait  l'Institut  en  1797,  les  meil- 
leurs moyens  de  fonder  la  moralité  d'un  peuple?  »  •  C'est, 
répondait  Destutt  de  Tracy,  un  bon  Code  criminel.  »  L'auteur 
du  rraité  de  l'amélioration  de  la  loi  criminelle,  à  qui  nous  em- 
pruntons cette  citation,  s'est  péiiélré  de  celle  maxime,  dans 
son  sens  le  plus  vrai,  et  n'a  jamais  séparé  l'étude  de  l'homme 

♦  "V.  cet  article  dans  la  Hevue^  numéro  do  mois  d'août  1864. 
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de  celle  des  ÎDSlitutiona  ou  dee  théories  qu'il  a  soutenues. 
Témoin  sa  récente  élude  8ur  la  MoralUé  comparée  de  t homme 
et  de  la  femme,  dans  laquelle  il  a  su  tirer  des  docuoienls  statis- 
tiques publics  par  le  niiniglère  de  la  justice,  des  concluBious 
vraiment  philosophiques,  d'une  certitude  que  ne  donnent  pas 
toujours  les  sciences  morales. 

Les  chiiïres  deviennent  éloquents  sous  la  plume  de  ceux  qui 
savent  les  interroger  et  les  faire  parler.  M'est-il  pna  intéres>feanC 
de  rechercher  quel  est  VuShI  de  l'éducation  sur  la  jeunesse  des 
deux  sexes;  quel  est  celui  chez  lequel  le  crime  est  le  plus  pré- 
coce;  quelle  action  produit  le  mariage  sur  les  mœurs  publi- 
ques;  si  les  enfants,  en  dévelo))pant  chez  le  père  et  la  mère  le 
sentiment  de  leurs  devoirs,  exercent  à  un  égal  degré  sur  Tuii 
et  sur  l'autre  leur  influence  salutaire? 

S'il  est  vrai,  comme  le  démontre  l'auteur,  que  le  nombre 
des  garçons  soumis,  dans  le  cours  d'une  année,  à  la  déiention 
disciplinaire  est  double  de  celui  des  flllcs,  que  les  fllles  con- 
damnées avant  l'âge  de  vingt  et  un  ans  sont  en  nombre  infé- 
rieur à  celui  des  jeunes  gens  du  môme  âge;  s'il  est  établi  que 
Pon  ne  compte  qu'une  accusée  sur  16,000  femmes  mariées, 
tandis  que  la  proportion  des  hommes  est  de  1  pour  3,000;  si, 
en  outre,  sur  1,000  femmes  accusées,  on  n'en  compte  que  261 
ayant  des  enfants,  tandis  que  sur  le  môme  nombre  d'accusés, 
on  trouve  324  pères  de  famille,  on  tirera  de  ces  données  des 
conclusions  certaines  :  la  femme  débute  plus  tard  dans  la  car- 
rière du  vice,  les  affections  domestiques  et  la  vie  de  famille 
développent  en  elle  plus  de  vertus  que  chez  l'homme,  ou  la 
préservent  plus  souvent  du  désordre. 

11  est  donc  évident  que  les  femmes  sont  douées  d'un  caractère 
plus  faible  et  plus  accessible  que  celui  de  l'homme  aux  ensei- 
'  gnemenls  de  la  morale  et  de  la  religion,  aux  bienfaits  de  l'édu- 
cation, à  l'amendement.  Dès  lors  M.  Bonneville  se  demande 
si  le  législateur  et  le  magistrat  ne  devraient  pas  infliger  à  la 
femme  une  peine  moins  grave  que  celle  qu'ils  infligeraient  à  un 
homme  dans  des  circonstances  identiques,  de  la  même  ma- 
nière que  l'on  traite  le  mineur  de  seize  ans  ou  le  sexagénaire 
avec  moins  de  rigueur  que  l'adulte  ^ 

Ce  qui  distingue  les  travaux  de  l'auteur,  c'est  l'art  d'asso- 

*  VÉtude  sur  la  moralité  comparée  de  Vhomme  et  de  la  femme  a  été  pn- 
bUéa  dam  U  JBLevue,  t.  XX,  p.  m. 
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cier  l'obtêrvatioa  attentife  das  faits  à  des  théories  hardies; 
c'est  l'ardeur  inraligable  qu'il  met  à  les  produire  sous  toutes  les 
formes  et  le  soin  avec  lequel  il  pr^pnre  l'opinion  publique  à 
les  accepter.  Au  lieu  de  |>ublier  tout  d'abord  des  Iraitëacom» 
pleta,  il  prë»en(e  chacun  de  aes  projets  de  réforme  dans  une 
monographie  8|iëciale,  persuadé  qu'il  eat  qu'il  ne  faut  pas  oo» 
cuper  le  public  de  questions  complexée.  Giàce  à  celte  circon- 
speotiony  chacune  des  thè^ts  que  M.  BoiinevilJe  de  Blarsangy 
a  élucidées,  a  été  discutée  à  son  heure  par  ceux  qu'elle  inté»* 
ressaiî;  et,  au  bout  de  quelques  annces,  plusieurs  vi^rili^squi 
ressemblaient  à  des  païadoxcs  ont  fait  leur  chemin  une  àuoo 
et  ont  pénétré  dans  la  législation  de  divers  pays. 

C'est  une  rare  bonne  fortune  pour  un  publiciste  d'attaehtr 
aon  nom  à  une  réforme  utile  :  beaucoup  se  conteuteraieni  d'un 
seul  succès  de  ce  genre;  or,  de  coni(>te  lait,  auuuuu  des  noni^ 
breuses  lettres  de  change  que  M.  Bounevillc  a  tirées  aur  les 
législateurs  présents  et  à  venir  (c'est  Tex pression  dont  il  sa 
sert)  n'a  été  positivement  protestée;  les  proji;ls  sur  lesquels 
le  législateur  français  ne  s'est  pas  encore  prononcé  Ont  été| 
pour  la  plupart,  accuoillis  dans  le  nouveau  Code  pénal  por« 
iugais. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  los  progrès  scoomplini  tels  qua 
riostitulion  des  Coiien  judiciaireê  qui  fera  le  tour  de  TEuropa 
et  qui,  sans  exiger  un  travail  |>éuibl»^  rend  les  services  les 
plus  précieux.  Nous  citerons  encore  les  modiûcatioua  apportées 
à  la  surveillance  de  la  haute  police,  Texlension  de  la  rôhubili- 
iation  aux  condamnés  correctionnels,  la  faculté  accordée  ao 
juge  d'instruction  de  lever  le  mandat  de  dépôti  etc.  Paut-ôtre  y 
aurait- il  lieu  d'examiner  ai  la  suppreasion  de  la  chambre  du 
conseil,  réforme  dont  la  proposition  appartient  à  notre  auteur, 
avait  toute  l'opportunité  désirable.  Peut>étre  en  cette  matière 
le  législateur  s'est-il  trop  préoccupé  de  certaines  anomalies 
signalées  dans  les  attributions  de  cette  juridiction,  du  tempa 
que  réclamaient  les  rapports  des  juges  d'instruction  dans  les 
tribunaux  très-chargés.  L'expérience  décidera  s'il  convient  de 
regretter  le  contrôle  exercé  sur  l'instruction  et  le  règlement 
de  la  procédure  par  une  chambre  dont  faisaient  partie  deux 
magistrats  étrangers  à  la  procédure,  ou  si  ce  coniiôle  n'était 
qu'une  gène  et  un  rouage  inutile. 

Une  des  réformes  les  plus  précieuses,  et  que  je  considère 
comme  une  conquête  assurée,  c'est  le  système  de  la  libération 
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préparatoire  da  ooadamné  qui,  pendant  un  tempa  suffisamment 
long,  a  donné  des  gages  de  son  amendement.  Je  ne  reviendrai 
pas  sur  l'examen  que  j'ai  fait  dans  cette  Renue,  des  heureux 
résultats  que  ce  régime  a  produits  en  Irlande.  L'exemple  de 
DOS  voisins  amènera  inraiUiblement  l'administration  française 
à  les  imiter. 

Les  réformes  que  l'auteur  recommande  aujourd'hui  à  l'atten- 
tion du  législateur  ont  pour  objet  à  la  Tois  de  prévenir  les 
crimes,  de  rendre  la  répression  plus  équitable  et  plus  efficace, 
et  d'assurer  au  prévenu  et  au  condamné  reconnu  innocent  des 
garanties  que  la  loi  actuelle  ne  lui  donne  pas. 

Il  n'est  pas  un  magistrat  qui  n'ait  souvent  regretté  de  ne 
pouvoir,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  donner  satisfaction 
aux  plaintes  légitimes  que  d'honnêtes  gens,  menacés  dans  leur 
personne  ou  dans  leurs  biens^  viennent  faire  aux  officiers  du 
ministère  public.  Il  arrive  tous  les  jours  que  tel  homme  vio- 
lent, mal  famé,  compromet,  par  des  menaces  plus  on  moins 
caractérisées,  la  sécurité  d'un  paisible  voisin,  auquel  il  ré- 
pugne de  repousser  la  violence  par  la  violence  ou  de  porter 
ses  griefs  devant  la  justice. 

Notre  ancienne  législation  avait  pourvu  à  ce  besoin ,  et  la 
législation  anglaise  l'a  fait  au  moyen  des  aisurements,  c'est-à- 
dire  en  exigeaut  dans  les  cas  semblables,  de  l'auteur  d'une 
menace,  une  caution  qu'il  n'attentera  ni  aux  biens  ou  à  la  per^ 
sonne  du  plaignant.  Oa  comprend  que  cette  procédure  som- 
maire ayant  désigné  à  l'avance  un  malfaiteur  à  la  justice,  il 
hésitera  à  mettre  à  exécution  ses  mauvaises  intentions.  Les 
avertissements  que  donnent  les  parquets  étant  dépourvus  de 
sanction  n'ont  pas  l'autorité  d'une  niesure  judiciaire  qui  frappe 
tout  d'abord  le  coupable  dans  sa  fortune  et  dans  son  crédit. 

De  môme  encore,  ces  avertissements  ne  peuvent,  à  aucun 
titre,  tenir  lieu  de  I  admonition  répressive  que  M.  Bonneville 
recommande  d'introduire  dans  notre  système  pénal.  Elle  per- 
mettrait au  tribunal,  auquel  il  répugne  quelquefois  d'infliger 
l'amende  la  plus  minime  au  délinquant  inoffensif  ou  peu  éclairé, 
de  lui  adresser  une  simple  réprimande,  en  l'invitant  à  se  mon- 
trer plus  circonspect  i  l'avenir,  ainsi  que  cela  se  pratiquait 
dans  l'ancien  droit. 

Cette  pénalité,  j'en  conviens,  n'a  rien  d'incompatible  avec 
le  mécanisme  des  institutions  pénales,  puisqu'elle  est  appliquée 
dans  plusieurs  ÊtaU,  en  Angleterre,  en  Italie^  en  Portu^,  etc. 
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Toiiteroiâ,  il  ne  faut  pas  m  dmimuler  qu'un  pareil  oaage  en 
France  boaleverserait  probablement  le  système  de  nos  peines 
de  simple  police.  On  ne  pourrait  se  refuser  à  l'admettre  en 
matière  de  contraventions,  du  moment  où  l'admonition  ferait 
partie  de  Tëcheile  des  peines  correctionnelles.  Or  comme  les 
contraventions,  dans  un  grand  nombre  de  cas»  ne  supposent 
aocune  intention  coupable  de  la  part  du  délinquant;  comme  la 
négligence,  Toubli,  Tignorance  du  règlement  sont  souvent  la 
cause  de  Tinfraction^  il  n'y  a  pas  un  juge  de  paix  qui  ne  sub- 
stituât i  l'amende  la  simple  admonition,  quatre-vingt-dix  fois 
sur  cent.  Vous  n*y  verriez  pas  grand  mal...  Cependant  esl*il 
bien  certain  qu'un  avertissement  qui  ressemblerait  à  un  acquit- 
tement (bien. qu'il  entrain&t  condamnation  aux  frais)  serait 
aussi  elBcaoe  que  l'application  d'une  amende  qui  n'a  rien  de 
flétrissant,  à  laquelle  l'opinion  publique  est  accoutumée,  et 
qu'on  n'oublie  pas  dès  qu'on  l'a  payée  une  fois? 

Au  nombre  des  mesures  les  plus  propres  à  faciliter  la  re- 
cherche des  délits  et  des  crimes  et  è  venir  en  aide  à  la  justice 
préventive,  il  faut  placer  les  encouragements  qui  peuvent  dé- 
terminer les  inculpés  à  avouer.  L'auteur  pense  qu'il  serait  légi- 
time de  faire  de  l'aveu  une  véritable  circonstance  atténuante, 
ayant  sur  l'application  de  la  peine  une  influence  déterminée. 
Il  est  certain  en  effet,  comme  le  dit  fort  bien  M.  Bonneville, 
que  l'aveu  est  une  première  preuve  de  l'amendement  du  cou- 
pable, un  premier  pas  vers  sa  réhabilitation.  Il  a  d'ailleurs  un 
prix  inestimable  aux  yeux  de  la  justice,  puisqu'il  donbe  à  ses 
décisions  tous  les  caractères  de  l'infaillibilité.  En  fait,  les  ma- 
gistrats et  les  jurés  tiennent  compte  aux  inculpés  de  leur  fran- 
chise; il  n'y  aurait  donc  aucun  inconvénient  à  introduire' dans 
la  loi  elle-même  une  disposition  destinée  à  l'encourager. 

L'auteur  trouvera  encore  moins  de  contradicteurs,  lorsqu'il 
propose  la  réforme  de  l'article  365  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle qui  ne  permet  d'infliger  à  l'auteur  de  plusieurs  crimes 
ou  délits  que  la  peine  qu'il  aurait  encourue  pour  l'infraction  la 
plus  grave.  Tous  les  criminalistes  sont  frappés  de  cette  singu- 
lière mansuétude  de  la  loi  qui  garantit  le  malfaiteur  le  plus 
obstiné  contre  les  conséquences  des  actes  qu'il  peutcommettrOi 
dès  qu'il  s'est  rendu  coupable  d'un  crime  ou  d'un  délit  d'une 
cerUtine  gravité.  Il  est  manifeste  que  deux  complices  étant 
reconnus  coupables  au  même  degré  d'un  vol  grave,  et  tous  deux 
ayant  mérité  le  maximum  de  la  peine,  il  y  a  cependant  quelque 
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ioiquHé  à  infliger  à  tous  les  doux  la  môme  pëaaUt<S,  si,  cotre 
le  crime  commis  en  commun,  l'un  de  ces  inculpés  s  commis 
d'autres  crimes  ou  d'sutres  délits.  Autsi  la  plupart  des  lëgista* 
tions  éirangores  ont-olles  pris  le  parti  de  irait<*r  à  peu  près 
comme  un  réciJiviBte  l'auteur  de  ces  ,nombreux  mëfails, 
H.  B<mneville  proposo,  a?eo  non  moins  de  raison,  d'ajouter  à 
la  peine  encourue  fiour  l'infraciion  la  plus  grave,  iioit  le  quart, 
soii  la  moitié  du  maximum  de  la  peine  ordinaire,  suivant  que 
les  autres  délits  auraient  été  commis  avant  ou  après  que  l'in» 
ciilpé  aurait  eu  connaissance  de  la  poursuite. 

Les  modifications  que  M.  Bouneville  voudrait  voir  iolrcdoîrt 
dans  le  laux  et  l'application  des  amendes,  en  matière  correc- 
tionnelle, me  paraissent  d'une  utilité  évidente.  Il  considère 
avec  raison  ramende  comme  la  peine  par  excellence,  lorsqu'elle 
a  pour  objet  de  réprimer  les  calculs  de  la  cupidité*,  elle  frappe 
en  effet  le  coupable  danasa  passion  mômo(  elle  a  tous  lus  avao» 
tages  de  la  peine  du  talion,  et  il  est  toujours  facile  de  la  propor- 
tionner au  doipmage  social  ou  privé  causé  par  le  délit.  Aussi 
tout  fait-il  pressentir  que,  dans  un  avenir  prochain,  les  peines 
péouuiairus,  pour  la  plupart  insuffisantes  dans  notre  légiblaiioa 
actuelle,  seront  notablement  aggravées,  et  que  les  jugea  eo 
feront  une  plus  large  application,  à  la  condition  des'arrôter 
dans  les  limites  au  delà  desquellea  Pamende  deviendrait  une 
véritable  confiscation^ 

L'auteur  démontre  parfaitement  d'ailleurs  que  ce  système  ou 
cette  jurisprudence  assurait  rien  d'incompatible  avec  la  Bup« 
pression  progressive,  sinon  absolue,  de  la  contrainte  par  corps 
pour  le  recouvrement  des  amendes  prononcées  contre  les 
insolvables.  Il  suffit,  pour  que  l'équité  soit  satisfaite,  que  le 
pauvre  soit  frappé  d'une  très-faible  amende  $  et  comme,  d'un 
autre  cdté,  sa  répression  serait  illusoire  si  la  contrainte  par 
corps  ne  permettait  pas  d'atteindre  l'insolvable,  la  loi  devrait 
permettre  à  ce  condamné,  ainsi  que  la  loi  forestière  autorise 
à  le  faire,  de  se  libérer  par  des  prestations  et  des  travaux  en 
nature. 

Dans  la  pensée  de  M.  Bouneville,  l'application  plus  large  et 
plus  fréquente  des  pénalités  pécuniaires  n'aurait  pas  seulement 
pour  but  de  réprimer  d'une  manière  plus  équitable  et  plus  sen* 
sible  certains  délits  ;  elle  permettrait  de  former  un  fonds  de 
secours  dont  une  partie  serait  attribuée  aux  établissements  de 
bieofaisaoce  et  à  ù  commune  du  lieu  du  délit;  une  autre  partie 
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Mraii  affectée^  soit  à  la  réparation  dea  dommagea  caqséa  au^ 
personnes  victimea  de  délita  comcnia  par  dea  inaolvablea»  aoit 
au  payement  dea  indenanilétf  que  pourraient  réclamer  laa  pré- 
venus ou  condamnés  rccoimus  innocents. 

Ce  système  ingénieux  qui  remonto  aux  disposîtiona  libéralaa 
du  Code  Léopold  de  Toscane,  en  1786»  a  été  adopté  par  le 
nouveau  Code  pénal  portugais.  Noua  insisterona  seulement  sur 
le  principe  qui  a  dicté  celte  disposition  et  qui  suppose  une 
dette  de  la  part  de  l'Éiat  envers  le  malheureux  viciime  d'une 
erreur  judiciaire.  11  suppose  en  môme  temps  un  devoir  non 
moins  impérieux  qui  serait  imposé  à  la  justice,  laquelle  ne 
pourrait  se  refuser,  dans  aucun  cas ,  à  proclamer  Tianocenoe 
du  condamnéi  toutes  les  fois  qu'elle  serait  démontrée.  M*  Boo- 
Deville  s*est  demandé,  en  effet,  si  les  règles  tracées  par  le  Code 
d'iastruclion  pour  la  révision  des  procès  criminels  ne  pour* 
raient  pas  être  étendues  à  dea  cas  nouveaux;  si  le  con- 
damné étant  décédé,  il  ne  serait  pas  possible  d'organiser,  au 
pront  de  ses  héritiers,  une  procédure  qui  leur  permit  de 
démontrer  Tinnocence  de  leur  auteur;  si  en  tout  caa  la 
réviïiion  ne  devrait  pas  être  autorisée  en  matière  correc- 
lioonelle. 

Quant  à  ce  dernier  point,  d'éminents  jurisconsultes,  Boitard, 
M.  Fauslin-Hélie,  sont  d'avis  que  la  législation  actuelle  n'exclut 
pas  la  révision  en  ces  matières;  le  jour  ou  cette  réforme  serait 
demandée  au  législateur,  il  est  vraisemblable  qu'elle  aérait 
adoptée  sans  difficulté.  Mais  il  en  serait  sans  doute  autrement 
des  projets  qui  auraient  pour  but  de  créer  des  caa  de  révision 
en  dehors  des  hypothèses  prévues  par  les  articles  443  et  sui- 
vants du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  ont  été  tout  récem- 
ment soumis  à  un  examen  approfondi  à  Toccasion  de  l'affaire 
Lesurques. 

La  réforme  proposée  aurait  un  double  objet  :  elle  autoriserait 
l'héritier  du  condamné  à  se  pourvoir  en  révision,  dana  loua  lea 
caa  où  son  auteur  aurait  pu  le  faire  lui-même;  la  révision  en 
outre  pourrait  être  demandée  dans  tous  les  cas  d'erreur  évi- 
dente. Cea  dispositions  nouvelles  auraient,  à  notre  avis,  pour 
conséquence  d'ébranler  le  principe  fondamental  qui  ne  permet 
de  débat  devant  le  jury  que  contradictoirement  avec  l'accuaé 
présent,  et  celui  qui  n'admet  pas  de  juridiction  de  second 
degré  en  matière  criminelle. 

Examinons,  à  un  point  de  vue  purement  pratique,  leibyp^ 
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thèses  qui  se  présenteront,  lorsque  les  modifications  dont  il 
s'agit  auront  élé  introduites  dans  nos  Codes. 

Lesurques  et  Duboscq,  tous  deux  condamn((s  pour  le  même 
crime,  ont  été  exécutés;  Lesurques  était  innocent,  Duboscq 
était  le  coupable.  AAn  de  faire  proclamer  l'innocence  du  pre- 
mier, la  Cour  de  cassation  renvoie  les  représentants  de  ces 
deux  hommes  devant  une  Cour  d'assises.  Le  débat  oral  est 
impossible;  tous  les  témoins  sont  décédés  ;  deux  avocats  seront 
entendus;  il  est  possible  que  le  jury  amnistie  les  deux  mé- 
moires et  reponde  par  un  verdict  d'acquittement  aux  deux 
questions  qui  lui  seront  posées  x  de  quel  côté  sera  la  vérité 
judiciaire? 

Je  conviens  cependant  que,  dans  le  cas  oilÉ  un  malheureux 
aurait  été  condamné  sur  de  faux  témoignages,  puis  exécuté, 
la  procédure  instruite  contradictoirement  avec  un  curateur  à  la 
mémoire  présentera  moins  d'incertitudes;  le  jury,  n'ayant  à  se 
prononcer  que  sur  le  sort  d'un  seul  individu,  n'éprouvera  au- 
cun embarras.  L'article  446  pent  être  revisé  sans  inconvénient. 

J'examine  maintenant  ce  qui  arriverait  si  tout  condamué 
était  recevable  à  se  pourvoir  en  révision  pour  cause  d'erreur. 
Vous  aurez  vainement  accumulé  toutes  les  garanties,  vous 
n'empêcherez  pas  un  homme  de  mauvaise  foi  de  se  pourvoir, 
et  la  Cour  de  cassation  va  se  trouver  saisie,  comme  une  véri- 
table juridiction  du  second  degré,  de  l'examen  d'une  question 
de  Tait,  question  qu'elle  décidera  souverainement,  par  la  force 
des  choses. 

Si,  en  effet,  elle  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  révision,  le 
condamné  se  plaindra  de  n'avoir  pas  pu  soumettre  à  un  débat 
contradictoire  les  preuves  de  son  innocence.  Si,  au  contraire, 
la  Cour  d'assises  est  saisie ,  qui  ne  pressent  qu'une  décision 
émanée  de  la  Cour  suprême,  dont  les  arrêts  ont  pour  eux  la 
présomption  de  l'infaillibilité,  pèsera  d'un  poids  énorme  sur  le 
jury?  Celui-ci,  la  plupart  du  temps,  reconnaîtra,  par  un  verdict 
conforme,  l'innocence  du  condamné,  et  le  débat  contradictoire 
n'aura  été  qu'une  pure  formalité. 

L'important,  direz-vous,  est  d'atteindre  un  but  louable  :  je 
le  reconnais;  mais  au  fond  on  aura  introduit,  en  matière  cri- 
minelle, une  voie  de  recours  qui  n'a  pas  sa  place  dans  l'orga- 
nisation judiciaire  actuelle. 

Ce  trouble  dans  le  système  de  la  loi  sera  encore  plus  grave 
ai  nous  supposons  que  l'arrêt  de  condamnation  a  été  rendu  par 
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contumace  et  aéra  devenu  déflnitir.  Le  pourvoi  en  révision 
aura  pour  effet  de  remettre  en  queslioo  un  fait  prescrit^  de 
faire  tomber  nn  arràt  devenu  irrévocable,  de  meltre  les  juges 
en  prëaence  de  faits  nouveaux  qui  pourront  être  difficilement 
débattus  par  des  témoins  dont  la  mémoire  n'est  pas  infaillible^ 
et  qui  renonceront  à  soutenir  les  griefs  de  l'accusation ^  dans 
la  crainte  d'induire  la  justice  eu  erreur. 

Telles  sont  les  objections  que  nous  ont  suggérées  les  théo- 
ries séduisantes  de  M.  Bonneville,  et  qu'il  conviendrait  de 
résoudre  avant  que  le  législateur  se  décidât  à  modifier  la  loi 
actuelle. 

Celles  que  soulève  le  principe  d'une  indemnité  mise  à  la 
charge  de  l'État  au  profit  des  condamnés  ou  prévenus  reconnus 
innocents  ne  sont  pas  moins  sérieuses  que  les  précédentes. 

Ce  principe  ayant  été  admis  par  quelques*  législations,  il 
faut  croire  qu'il  n'est  pas  impraticable.  J  avoue  môme  qu'on 
n'aperçoit  pas  tout  d'abord  les  raisons  qui  pourraient  s'opposer 
à  ce  qu*une  réparation  fût  accordée  aux  victimes  d'une  erreur 
judiciaire.  Le  fait  de  la  condamnation  ou  de  l'arrestation  d'un 
innocent  lui  a  occasionné  un  préjudice  qu'il  est  facile  d'appré- 
cier» ne  fût-ce  qu'en  calculant  la  valeur  des  journées  de  travail 
qu'il  a  perdues  et  lee  dépenses  matérielles  qu'il  a  supportées. 
Il  existe  donc  une  créance  et  un  créancier.  L'État,  de  son 
côté,  pcut*il  ôtrc  déclaré  débiteur?  Y  a-t-il  des  inconvénients 
absolus  à  accorder  contre  lui  une  action  ayant  pour  objet  de 
démontrer^  pièces  en  main,  en  discutant  les  actes  d'instruction, 
que  les  magistrats  ont  pu  agir  avec  irréflexion  ou  se  sont  laissé 
égarer  par  des  indices  peu  sûrs?  Une  pareille  réclamation  n'é- 
branlera-t-el  te  pas  profondément  Tautorilé  des  décisions  judi- 
ciaires en  général?  Je  conviens  cependant  que  le  fait  seul  de 
l'erreur  étant  établi,  cette  constatation  suffit  pour  discréditer  la 
justice,  et  que  sa  considération  ne  perdra  rien  à  la  réparation 
du  mal  involontaire  qu'elle  a  occasionné  :  il  suffira,  pour  atté* 
nuer  l'inconvénient  que  je  signale,  de  confier  la  direction  de  la 
procédure  réparatrice  au  ministère  public,  afin  de  prévenir  des 
discussions  irritantes  qui  ne  profiteraient  à  personne. 

Les  cas  où  une  réparation  sera  allouée  seront  très-exception* 
nels;  les  condamnations  prononcées  contre  un  innocent  véri- 
table sont  heureusement  fort  rares,  et  il  arrivera  plus  rarement 
encore  que  le  condamné  démontre,  alors  même  que  son  inno* 
•ence  serait  reconnue,  qu'il  n'a  rien  fait  pour  attirer  sur  lui  les 
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soupçons  de  la  justice,  et  que  sa  conduite  a  été  irréprochable. 
I^es  prévenus  acquittés  ou  relaxés  en  vertu  d'une  ordonnance 
de  non-lieu  sont,  il  est  vrai,  assez  nombreux;  mais  l'ordon- 
nance ou  le  jugement  d'acquittement  qui  les  relaxe  n'est,  la 
plupart  du  temps,  motivé  que  sur  Tabsence  de  preuves  sudl* 
santés,  et  il  y  a  loin  de  là  à  une  déclaration  d*innocence.  De 
môme,  l'accusé  acquitté  en  vertu  d'un  verdict  du  juge  et  consi- 
déré comme  innocent  par  l'opinion  publique,  réussira-t-il  faci- 
lement à  Taire  proclamer  par  une  décision  solennelle  qu'il  a 
été  absolument  étranger  au  fait  qui  lui  était  reproché?  C'est  en 
cette  matière  que  surgiront  les  plus  sérieuses  difficultés. 

Un  exemple  récent  a  fût  voir  combien  il  est  difficile  de  con- 
cilier les  appréciations  du  juge  et  celles  de  la  Cour  d'assises, 
lorsque  celle-ci  a  été  mise  en  demeure  de  se  prononcer  sur  des 
intérêts  civils,  à  la  suite  de  l'acquittement  de  l'accusé.  Suppo- 
sons que  la  Cour  d'assises  des  Bouches-du-Rhône  eût  été 
obligée  de  statuer  sur  l'innocence  de  l'accusé  auquel  je  fais 
allusion,  et  de  décider  s'il  y  avait  lieu  de  lui  accorder  une. 
indemnité  pécuniaire.  Le  refus  de  cette  réparation  eût  produit 
sur  l'opinion  publique  la  même  impression  que  l'adjudication 
des  dommages-intérêts  à  la  partie  civile.  Que  Ton  songe  qu'un 
débat  semblable  s'engagera  devant  toutes  les  Cours  d'assises 
de  l'empire,  et  que,  neuf  fois  sur  dix,  la  Cour,  en  présence 
.d'un  verdict  d*acquittemen(,  se  verr%  dans  la  nécessité  de  dé- 
clarer que  l'innocence  de  l'accusé  n'est  pas  démontrée  à  ses 
yeux.  Celui-ci,  se  prévalant  de  son  acquittement,  sera  consi'* 
déré  comme  la  victime  d'un  déni  de  justice.  Il  en  sera  à  peu 
près  de  même  en  matière  correctionnelle.  Le  tribunal,  en  ren- 
voyant le  prévenu  des  fins  de  la  poursuite,  refusera,  la  plupart 
du  temps,  de  lui  accorder  une  indemnité,  et  sa  décision  sem- 
blera contradictoire,  La  considération  même  du  prévenu  en 
souITrira,  puisque,  au  lieu  de  sortir  du  prétoire,  lavé  de  tout 
soupçon,  il  emportera  une  note  défavorable»  Tout  inculpé  se 
trouvera  dès  lors  placé  dans  cette  alternative,  ou  bien  de  s'ex- 
poser à  un  refus  humiliant,  s'il  réclame  une  indemnité,  ou  bien, 
s'il  ne  la  réclame  pas,  de  reconnaître  implicitement  par  aon 
silence  qu'il  n'en  est  pas  digne. 

Telles  sont  les  réflexions  que  m'a  snggérées  un  projet  de 
réforme  qui  séduit  au  premier  coup  d'oeil»  mais  dont  l'exéco- 
tioD  exigerait  des  ménagements  iaflais. 

Je  n'ajouterai  rien  ans  considérations  que  M*  BonnsviUs  a 


AMÉLIORATION   DB  LA  LOI  d^IMINBLLE.  383 

émises  au  sujet  des  peiaes  infaoïaDtes,  expression  qu'il  voudrait 
Yolr  rayer  de  nos  Codes ,  i  la  suite  de  la  peine  du  carcan,  de 
Texposiliony  de  la  marque,  qui  en  ont  successivement  disparu. 
Il  a  su,  en  outre,  résumer,  en  vrai  moraliste,  les  controverses 
que  soulève  celte  solennelle  question  du  maintien  ou  de  Tabo- 
lition  de  la  peine  de  mort.  Il  met  en  parallèle,  d'un  côté,  la 
justice  absolue  de  cette  suprême  expiation,  l'intérêt  social  qui 
la  réclame  encore;  de  l'autre,  la  douceur  de  nos  mœurs,  les 
scrupules  de  la  conscience,  les  exemples  donnés  par  les  Ëlats 
plus  favorisés,  qui,  grêce  au  caractère  de  leurs  habitants,  ont 
pu  faire  disparaître  cette  peine  de  leur  législation  criminelle. 
Il  en  conclut  que  s'il  est  désirable  que  nous  arrivions  au  même 
but,  et  s'il  ne  faut  jamais  le  perdre  de  vue,  il  ne  convient  pas 
de  demander  une  solution  aux  théories  radicales  et  incomplètes 
ou  aux  mouvements  irréfléchis  du  cœur.  Le  jury,  en  usant  avec 
discernement  de  la  faculté  d'accorder  des  circonstances  atté- 
nuantes, le  souverain,  en  usant  largement  du  droit  de  grâce, 
suppriment  de  fait  la  peine  de  mort,  toutes  les  fois  que  la  con« 
science  publique  y  répugne.  Le  jour  où  elle  aura  déflnitive- 
ment  parlé,  et  où  les  progrès  de  la  moralité  le  permettront, 
l'échafaud  ne  se  relèvera  plus. 

On  le  voit,  le  livre  dont  nous  avons  cherché  à  donner  une 
analyse  e^t  fécond  en  enseignements  :  les  plus  graves  questions 
du  droit  pénal  y  sont  traitées  avec  une  expérience  et  un  talent 
éprouvés;  elles  y  sont  présentées  sous  une  forme  tan lAt  élo- 
quente tantôt  familière;  les  faits  y  sont  rapprochés  des  théories; 
des  citations  heureuses,  fruit  d'une  érudition  variée,  donnent 
tin  tour  nouveau  et  piquant  aux  matières  les  plus  arides.  Les 
objections  que  nous  nous  sommes  permis  de  faire  à  quelques- 
unes  des  propositions  de  M.  Bonneville  de  Marsangy  n*êlent 
rien  à  la  valeur  morale  de  son  livre;  la  discussion  de  ses  doc- 
trines ne  peut  profiler  qu'à  la  vérité  qui  ne  se  montre  pas  à  tous 
les  esprits  sous  les  mêmes  aspects.  J.  SIMONNET. 
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DISOOUKS  DE  CLOTURE  DUR  COURS  PUBLIC  DE  DROIT  ÉCOROliOOE 

PROFESSÉ  AU  HAVRB; 

Par  M.  Caomont,  avocat. 

Compte  renda  par  M.  L.  M.  m  Valroger,  avocat  an  Coniell  d'État 
et  à  la  Goar  de  cassation. 

Il  y  a  quelques  semaines  une  circulaire  de  M.  le  ministre 
derinstructioD  publique  provoquait  l'ouverture  de  cours  libres 
dans  la  province  pour  y  répandre  le  goût  et  la  connaissance  de 
la  liuérature  et  des  sciences.  M.  Caumont  avait  à  Tavance  réa- 
lisé celte  pensée  au  Havre,  où  il  a  Tail,  à  l'bôiel  do  ville,  avec 
éclat  et  succès,  un  cours  de  droit  économique.  La  brocbure 
qui  fait  le  sujet  de  ces  lignes  est  un  discours  de  clôture  qui 
caractérise  l'esprit  de  son  enseignement. 

Le  but  de  l'économie  politique  est  le  progrès.  Mais  M.  Cau- 
mont repousse  l'idée  d'un  progrès  purement  matériel;  il  yeui 
en  môme  temps  le  progrès  moral.  Il  s'est  attaché  à  montrer 
l'accord  de  la  morale  et  de  la  religion  avec  les  lois  économi- 
ques que  la  science  proclame. 

Toute  l'économie  politique  roule  sur  la  production,  l'échange 
et  la  consommation  des  richesses.  La  production  est  le  fruit 
du  travail  et  du  capital;  or  la  religion  suscite  le  travail  dans 
lequel  elle  montre  une  loi'de  l'humanité.  La  moralité  développe 
répargne,  c'esl-à-dire  la  formation  du  capital.  Elle  prévient 
des  consommations  déréglées  qui  dérangeraient  l'équilibre 
économique.  En  mettant  la  justice  dans  les  échanges,  elle 
favorise  le  commerce. 

Il  y  a  donc  une  harmonie  bien  démontrée  entre  la  morale  et 
l'économie  politique.  La  morale  elle-môme  a  sa  base  et  sa 
sanction  dans  la  religion.  Par  des  notes  mises  au  bas  des  pages, 
M.  Caumont  a  fait  ressortir  la  concordance  de  nos  livres  saints 
avec  les  principes  d'une  saine  économie  politique.  11  a  ainsi 
réfuté  ceux  qui  présentent  notre  religion  comme  l'ennemie  du 
progrès. 

Il  y  a  un  double  mérite  à  M.  Caumont  d'avoir  lait  entendre 
ces  hautes  vérités  dans  une  ville  où  l'activité  commerciale  serait 
si  propre  à  tourner  les  esprits  vers  la  préoccupation  exclusive 
du  progrès  matériel.  L.  M.  DE  V. 
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EXAMEN  DOOTRWAL 
D«  1a  JnritpradMiee  en  matière  cmle. 

Par   M.    A.   Bertauld, 
ayocat  à  la  Coor  impériale-  et  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen. 

RiCENTS    ARRÊTS    SDR    LES    SUBSTITUTIONS 
DE  EO  QVOD  SUPBREiUT, 

Si  j'avais  à  établir  que  la  vraie  raison  de  la  prohibition  des 
substitutions  n'est  pas  sans  influence  sur  la  solution  des  diffi- 
cultés pratiques,  je  crois  que  je  choisirais  la  question  de  la  va- 
leur delà  substitution  de  eoquod  super erU.  Dans  cette  substitu- 
tion, tout  est-il  nul  ?  La  loi  frappe-t-elle  et  l'institution  princi- 
pale et  les  soas-instituiionSy  ne  frappe*t-elle  au  contraire  que 
les  sous-institutions  en  respectant  l'institution  principale?  Ne 
valide-t-elle  point  la  disposition  tout  entière  et  ne  protége-t-elle 
point  en  môme  temps  que  Tinstitution  principale  les  sous-iosti- 
tutionst 

Ce  n'est  pas  là  un  problème  spéculatif  et  qu'on  puisse  dédai- 
gner sous  prétexte  qu'il  est  oiseuz«  Nos  tribunaux  ont  trop 
souvent  à  le  résoudre  pour  qu'on  soit  tenté  de  le  tenir  pour 
indigne  d'attention.  Il  réunit  à  l'importance  doctrinale  l'im- 
portance d'application.  11  est  dominé  par  nn  brocard  siir  l'ori- 
gine duquel  on  s'étonne  qu'il  y  ait  un  désaccord  :  Donner  ei 
retenir  ne  vanU.  Quel  est  le  fondement  de  ce  brocard?  il  est 
difficile  de  le  trouver  dans  une  qualité  nationale  et  je  suis  bien 
d'avis  que  Guy  Coquille  nous  flatte  quand  il  nous  en  attribue 
l'origine.  11  ne  procède  pas  uniquement  «  du  naturel  des  vrais 
Français  qui  est  de  faire  firanchemenê  ei  à  eesur  ouvert ^  sans  re- 
tenir à  couvert.  •  Ce  n'est  pas  parce  que  les  Français  ne  veulent 
rien  faiT*e  à  demi  qu'ils  ne  peuvent  donner  à  demij  c'est  parce 
que  donner  à  demi,  ce  n'est  pas  donner.  On  ne  peut  pas  saisir 
ou  gratifier  et  rester  saisi. 

J'admets  bien  encore  qu'il  ne  faut  pas  dire  avec  Ëusèbe  de 
Laurière  que  le  brocard  a  été  introduit  originairement  en  fa 
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des  donaieurs  afin  que  connaissant  la  perte  qu'ils  vont  faire  ils 
soient  moin^  faciles  à  se  dépouiller. 

NoD,  il  n'est  pas  le  signal  d'uo  péril,  un  conseil  de  prudence, 
un  instrument  d'alarme.  Peul-èlre  n'esl-il  pas  une  créalion  , 
législative^  peut-être  s'împose-t-ii7  Hais  je  ne  conclus  pas  en- 
core et  j'exfose  les  explications.  Argou,  dont  un  jurisconsulte 
moderne  a  adopté  rexplication,  affirme  que  le  brocard  a  eu  pour 
but  de  conserver  les  biens  dans  les  familles;  il  indique  au  dona- 
teur^ non  pas  dans  son  intérêt,  mais  dans  Tintérêt  des  siens,  que 
s'il  se  dépouille,  il  Tait  un  sacrifice  actuel  irréparable,  un  sacrifice 
dont  il  ne  souffrira  pas  seul  lui-même,  mais  dont  souffriront  sans 
retour  et  sans  remède  scd  héritiers  du  sang.  Dans  le  droit  cou- 
tumier  la  quotité  disponible  par  testament  était  beaucoup  plus 
restreinte  que  la  quotité  disponible  par  dcMiatiôn  entre-vifs. 
C'ëdt  parce  que  la  quotité  disponible  élait  plus  étendue  etitre 
vifb  qu'on  a  inyentë  le  brocard  donner  et  retenir  ne  vaut^  afin 
de  relènir  les  donateurs  sur  la  pente  des  libéralités^  et  pour  les 
arrêter  par  une  bonne  maxime  qui  fût  un  épouvaniail.  Le  bro» 
card  n'est  qu'one  itiestire  préventive  ;  c'est  une  œuvre  artift- 
eielle  due  à  une  inspiration  de  prudence  politique^  Je  erains 
que  cette  coaclnsioB  d'une  certaine  philosophie  du  droit  n'ait 
pris  l'effdt  pour  ta  eause  et  par  suite  la  cause  pour  l'effet.  Si  nos 
coutumes  permettaient  en  général  de  disposer  des  quatre  quarts 
des  propres  c'est  parce  qu'en  raison  de  la  inaAime  :  Dùnneret 
retenir  newÊUi  elles  redoutaient  peu  des  dispositions  par  les- 
qoelles  te  donateur,  en  préférant  le  gratifié  à  ses  héritiers^  le 
préférait  aussi  à  loi-niôme.  Nos  coutumes  n'ont  pas  imaginé  et 
en  quelque  sorte  fabriqué  le  principe  comme  un  remède;  elles 
ToBt  reck>nnu  comme  une  vérité  indépendante  d'elles,  et  sur  la 
foi  de  cette  vérité,  qui  était  une  vérité  ternie,  elles  ont  admis 
que  le  testament  toujours  révocable  était  moins  dangereux 
ifo'une  donatioft  irrévocable.  La  prohibition  des  dubs^^itutions 
n'i^t  qu'une  application  de  la  maxiofie  donner  et  retenir  ne  «omI. 
donner  c'est  se  dépouiller^  ee  n*est  paè  garder;  donner  c'est 
substituer  une  souveraineté  étrangère  à  sa  propre  souverai- 
Beté.  La  souveraineté  ne  serait  pas  un  droit)  elle  ne  serait 
pas  la  plus  grande  des  libertés^  elle  serait  la  servitude,  sî 
elle  enchaînait  celui  auquel  elle  appartient.  Donc  le  souve- 
rain peut  transmettre  sa  souveraineté)  \\  n'est  pas  coitime 
enpvisenné  dans  see  Kent.  Mais  ce  que  le  souveraÎA  ne  peut 
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pas  faire  c'esl  traosniellre  la  souveraineté  et  la  garder.  Or  il 
garderait  la  souveraineté,  en  dépit  de  la  donaiiony  si  après 
avoir  disposé  du  bien  au  profil  du  gratifié,  il  en  disposait  focore 
pour  le  compte  du  gratifié,  et,  malgré  lui,  au  profit  d'auires  gra- 
tifiés. La  disposition  qu'il  a  faite,  qui  eut  le  meilleur  et  le  plus 
décisif  iétnoignage  de  sa  souveraineté,  l'épuisé.  Transportée  au 
propriétaire  que  le  disposant  a  fait,  elle  cesserait  d'être  la 
souveraineté  si  elle  n'était  pas  entière  et  définitive.  C  est  parce 
que  le  gratifié  est  saisi  qu'il  est  propriétaire^  qu'il  a  et  doit 
fatali'inent  avoir  lous  les  avantages  et  toutes  les  prérogaiivea 
de  la  propriété.  La  souveraineté  de  l'ancien  propriétaire  oe 
peut  pas  survivre  a  la  transmission  qu'il  a  faite;  en  d'autres 
termes,  elle  ne  peut  pas  s'exercer  simultaoément  et  successi- 
vement plusieurs  fois. 

A  la  lumière  de  ces  idées,  il  semble  qu'il  est  bien  facile  de 
se  fHire  une  opinion  sur  l'efflcacité  de  la  subsiituiion  deeo  guod 
supererit.  N'>  a-t-il  pas  un  point  qui  s'annonce  comme  à  l'Hbri 
de  controverse?  Lorsqu'un  donataire  ou  un  léguiaireest  chargé 
de  restituer  à  un  second  gratifié  ce  qu*il  aura  conservé,  il  e^t 
incontestablement  privé  du  droit  de  choisir,  pour  le  bien  qui 
lui  a  été  donné  ou  légué,  son  successeur.  Il  n'a  donc  pas  eu 
une  entière  et  définitive  souveraineté  sur  l'objet  de  la  donation 
ou  du  legs.  11  n'a  pas  été  complètement  et  irrévocablement 
saisi.  Le  donateur  ou  le  testateur  ne  s'est  pas  pleinement  et 
définitivement  dessaisi.  S'il  adonné,  il  a  retenu,  et  s'il  a  légué 
il  a  retenu,  ce  qui  est  encore  plus  singulier  et  plus  exorbitant; 
il  a  retenu  au  profit  d'un  successeur  posthume  qu'il  a  substitué 
au  successeur  qu'il  n'avait  adopté  qu'd  demi.  Il  a  fait  dans  la 
réalité  une  donation  ou  un  testament  pour  autrui  ;  il  a  enlevé  à 
son  gratifié  le  droit  de  tester,  et  le  droit  de  tester  erit  une  pré- 
rogative essentielle  du  droit  de  propriété,  c'est-à-dire  d'une 
des  plus  importantes  libertés  individuelles  qui  n'est  restreinte 
que  par  des  obligations  ou  envers  les  ascendants  ou  envers  les 
descendants  ^  Sans  doute  on  peut  discuter  le  point  de  savoir 

^  Pour  échapper  à  cette  difficulté»  un  auteur  enseigne  que  le  premier  gra- 
tifié demeure  libre»  malgré  la  substitution  de  eo  quod  supererit  ue  disposer 
des  liens,  objet  de  la  double  libéralité»  Don-seutement  à  titre  onéreux,  non- 
seulement  à  titre  gratuit  entre-vifs»  mais  même  par  testament,  et  il  assl- 
mUe  le  drait  du  seoond  gratifié,  si  tant  est  que  ce  soit  encore  un  droit,  au 
droit  de  retour  légal  de  l'ascendant  donateur.  (Y.  l'art.  961  G.  Nap.) 
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si  la  nullité  de  la  sous-iostitulioD  entraine  la  nullité  de  rinsti- 
tution  principale.  Nous  croyons  avoir  démontré  que,  par  dea 
motirs  qui  ne  sont  pas  subordonnés  à  une  volonté  législative 
mais  qui  doivent  primer  cette  volonté,  la  disposition  d'un  bien 
exclut  une  succession  de  dispositions  par  le  môme  auteur; 
mais  nous  reconnaissons  que  nous  n'avons  pas  établi  que  dans 
une  disposition  à  titre  gratuit^  c'est-à-dire  dans  une  disposition 
qui  exclut  la  pensée  que  le  disposant  a  voulu  obtenir  l'équiva- 
lent de  ce  qu'il  transmet^  la  condition  illicite  doit  vicier  la  libé- 
ralité et  la  faire  tomber  parce  qu'elle  en  est  inséparable. 

Celte  question  est  très-distincte  de  la  première,  et  sa  solution 
n'est  plus  une  de  celles  que  commande  la  raison;  elle  est  subor- 
donnée à  une  appréciation  d'utilité^  de  convenance  sociale; 
elle  est  livrée  à  la  prudence  du  législateur.  Ici  les  textes,  que 
nous  écartions  tout  à  Theure,  vont  reprendre  toute  leur  autorité 
et  tout  leur  empire.  L'article  896  du  code  Napoléon  doit  seal 
être  interrogé,  parce  que  c'est  à  lui  qu'appartient  la  réponse. 

Pourquoi,  dans  l'article  896,  la  loi  s'est-elle  écartée  de  l'idée 
qu'elle  avait  écrite  dans  l'article  901,  à  savoir  qu'une  libéralité 
a  pour  cause  une  pensée  de  générosité,  et  que  par  suite,  malgré 
le  retranchement  de  la  condition  illicite  qui  la  grève,  elle  n'est 
pas  dénuée  de  cause,  et  doit  dès  lors  être  maintenue?  Pour* 
quoi  a-t-elle  transporté  aux  substitutions  le  principe  de  l'ar- 
ticle 1172,  qui  ne  semble  bien  approprié  qu'aux  dispositions 
à  titre  onéreux  ?  Est-ce  parce  que,  sans  s'exposer  à  faire  mentir 
l'intention  du  disposant,  on  ne  saurait  séparer  les  sous-institn- 
tions  de  l'institution  principale?  11  convient  d'abord  de  remar- 
quer qu'il  ne  s'agit  pas  de  purger  une  libéralité  d'une  charge 
qui  la  souille  et  qu'on  ne  doit  pas  facilement  présumer,  et 
dans  laquelle  on  ne  doit  pas  facilement  voir  la  considération 
déterminante,  une  cause  supérieure  à  l'inspiration  généreuse. 
11  s'agit  de  libéralités  diverses;  c'est-à-dire  de  la  mesure  de  la 
générosité  à  l'égard  de  chacun  des  gratifiés,  et  chacune  des 
libéralités,  prise  en  elle-même,  est  un  acte  licite;  pourquoi  donc 
l'une  d'elles  aurait-elle  la  préférence  et  entraînerait-elle  l'im- 
molation de  tontes  les  autres?  D'un  autre  côté,  la  charge  de 
conserver  et  de  rendre  grève  les  biens  d'indisponibilité,  im- 
pose l'inertie  et  la  stagnation  et  paralyse  l'activité  humaine» 
investit  le  propriétaire  apparent  d'un  crédit  factice  et  menteur, 
donne  à  l'insolvabilité  le  masque  de  la  prospérité  et  sorprend 
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la  foi  publique.  UaoDolation  de  la  charge,  en  brisant  le  lien 
lëgalt  ne  briserait  pas  néceasairenient  le  lien  moral,  et  le  dé- 
positaire, non  pas  devant  la  loi,  mais  devant  sa  conscience, 
resterait  astreint  à  la  loi  du  dépôt.  Entre  les  prescriptions  de 
l'bonnear  et  les  prescriptions  législatives,  que  ferait-il?  La  loi 
supposa  qu'il  lui  désobéirait,  et  pour  lui  épargner  cette  déso- 
béissance,  elle  lui  enlève  le  dépôt  ;  elle  supprime  ainsi  la  raison 
de  la  lutte.  Pour  le  soustraire  au  conlSit,  elle  lui  soustrait  vio* 
lemment  le  bien  donné  ou  légué.  Cette  solution  ne  peut  se 
justifier  que  par  Tintérêt  social. 

Si  ces  considérations  sont  exactes,  quelle  sera  la  destinée 
de  l'institution  principale  et  des  sous-institutions  dans  la  sub- 
stitution de  €0  quodtupererit?  Ce  n'est  pas  à  la  philosophie  du 
droit  que  nous  devons  demander  les  motifs  de  décision.  Nous 
devons  interroger  la  volonté  législative.  L'institué  principal  a 
le  droit  d'aliéner  entre  vifs.  Il  n'est  pas  grevé  de  l'obligation 
de  conserver.  Il  ne  rendra  que  s'il  conserve  ;  donc  les  biens  ne 
sont  pas  indisponibles;  ils  ne  sont  pas  une  source  de  décep- 
tions et  un  piège;  ils  sont  un  gage  sérieux  et  efficace,  et  si  le 
grevé  s'oblige,  il  oblige  le  bien  dont  la  conservation  ne  lui  est 
pas  imposée.  Les  inconvénients  et  les  dangers  qui  font  annuler 
les  institutions  principales,  en  même  temps  que  les  sous-insti* 
tutions,  ne  se  présentent  donc  pas.  Mais  la  volonté  libérale  du 
disposant  peut-elle  être  scindée?  Comment,  dans  ses  affections, 
distinguer  celles  qui  sont  secondaires,  celles  auxquelles  il  a 
attaché  le  moindre  prix?  Cette  inquisition  conjecturale,  nous 
dirions  presque  divinatoire,  n'offre-t-elle  pas  beaucoup  de 
chances  d'erreur?  Le  jeune  appelé,  qui  ne  doit  venir  que  le 
second,  n'inspirait-il  pas  au  disposant  tout  autant  d'attache- 
ment, un  attachement  plus  vif  peut-être,  que  le  premier  ap- 
pelé, plus  ftgé,'qui  ne  devait  être  qu'un  gardien?  Sous  ce 
second  rapport,  l'institution  principale  laisse  quelque  prise 
aux  objections.  Cependant  le  disposant  a  laissé  le  second  ap- 
pelé à  la  discrétion  du  premier  appelé.  Le  premier  appelé  n'est 
pas  seulement  le  premier  dans  l'ordre  successif,  il  est  le  pre- 
mier par  l'étendue  des  pouvoirs  ;  il  a  plus  qu'un  rôle  prépon- 
dérant; il  a  un  rôle  dominateur.  Il  a  presque  tous  les  attributs 
de  la  souveraineté;  il  ne  lui  manque  presque  que  le  droit  de 
désigner  lui-même  son  successeur.  Je  crois  que  la  charge  de 
rendre  ne  tombe  que  sous  l'application  de  l'srticle  901.  Elle 
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constitue  une  restriction  antipathique  au  droit  de  propriété 
dont  le  premier  appelé  a  été  investi.  Le  premier  appelé  a  trop 
de  pouvoirs  pour  qu'on  dise  que  le  disposant  a  donné  et  re^ 
tenu;  il  a  été  véritablement  et  sérieusement  saisi.  La  limitation 
n'efti  pas  éié  écrite  si  le  donateur  ou  le  testateur  en  eût  connu 
rint'ffl  :icité.  Il  y  a  là  une  question  d'intention,  et  sa  solution 
n'alarme  aucun  intérêt  d'ordre  public. 

La  théorie  que  je  défends  n'est  pas  celle  qui  prévaut.  Je  ne 
comprends  Thésitation  qu'entre,  d'une  part,  la  nullité  radicale 
de  l'insinution  et  des  sous-institutions  et^  d'autre  part,  la  nullité 
des  sous-institutions  seulement.  Hais  la  jurisprudence  et  la 
doctrine  opt  d'autres  tendances;  elles  paraissent  s'accorder 
pour  valider  et  Tinslitution  principale  et  les  sous-institutions. 
Je  ne  veux  pas  multiplier  les  citations;  je  me  borne  à  indiquer 
deux  récents  arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  11  février  1863 
(Sir.  Car.  63,  1,  204)  et  3  mars  1864  (Sir.  Car.,  64,  1, 
167,  Dalioz  périodique,  64,  1,  214).  Ces  arrêts  comptent  de 
DOfiibreux  précédents,  et  leur  solution  a  des  défenseurs  très- 
autorini  s.  Ces  défenseurs  sont  frappés  des  avantages  de  la  sub* 
stiiuiion  de  ^o  guod  supererit  ils  la  recommandent,  comme  un 
bon  expédient,  notamment  à  Tépoux  qui  prédécède  sans  en- 
fants pour  préférer  à  sa  famille  personnelle  son  époux  survi- 
vant et  pour  préférer  sa  famille  aux  héritiers  de  son  époux  Ils 
considèrent  qu'un  usufruit  pourrait  n'être  pas  assez  et  que  la 
propriété  avec  tous  ses  attributs  st;rait  trop.  Le  dernier  mou- 
rant des  époux  ne  sera  donc  pas  usufruitier-,  il  sera  plein  pro- 
priétaire, moins  le  droit  de  faire  lui  même  son  testament.  Le 
disposant  stipulera  le  retour  de  ce  qui  restera  de  ses  biens  à  tel 
ou  tel  gratifié.  Il  disposera  donc  deux  fois,  simultanément  par 
le  titre,  successivement  par  l'exécution,  de  la  même  chose  au 
profit  de  d^ux  successibles  de  son  choix  et  le  droit  du  second 
appelé  ne  prendra  naissance  qu'Hu  moment  de  l'extinction  du 
droit  du  premier  appelé  et  au  décès  de  celui-ci.  Mais  celle  sou- 
veraineté qui  ne  s'épuise  pas  par  son  plein  exercice,  c'est-à- 
dire  parle  phoix  d'un  nouveau  tiiulaire,  cette  souveraineté  qui 
se  double  en  quelque  sorte  pour  se  survivre  à  elle-même,  n'est- 
e!le  pas  contraire  à  tout  droii?  N'eht  elle  pas  inrompatibleavec 
Tessenct)  de  la  propriété?  Je  sais  bien  qu'on  dit  que  le  second 
appelé  dçvra  être  hé  ou  au  moins  conçti  au  moment  de  la  dona- 
tioo,  s'il  s'agit  d'une  donation,  né  ou  conçu  au  moment  du 
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décès  du  tMiftteur,  f^tl  s'agit  d'un  tesUmeiit.  Oa  applique  Vw* 
ticie  006  da  code  Napoléon.  On  ajoute  qu^  s'il  s'agissait  d'une 
sobstituiton,  la  capacité,  même  l'existence,  ne  seraient  exigées 
qu'au  déoès  du  premier  appelé.  Je  vois  bien  qu'ainsi  on  corrige, 
on  tempère  au  moins  le  vice  de  la  théorie.  Mais  j'insiste  et  je 
demande  si  le  second  appelé  qui  doit  être  capable  au  moment 
de  la  donation  ou  de  l'ouverture  du  testament,  ne  doit  pas  être 
eapable  encore  au  moment  du  décès  du  premier  appelé.  Bi  l'on 
mé  répond  affirmativement,  je  dis  qu'il  y  a  l'ordre  successif 
que  la  lof  prohibe,  qu'il  y  a  la  disposition  totale  on  partielle  de 
deux  snccessions,  et  j'affirme  qu'il  y  a  une  substitution,  une 
substitution  dont  Tinstitution  principale  est  susceptible  peut^ 
être  d'être  validée  parce  que  la  substitution  est  incomplète, 
mais  dont  la  sous-institution  au  moins  constitue  une  illégalité* 

Que  si  l'on  déclare  qu'on  n'exige  pas  que  le  second  appelé 
survive  au  premier  appelé,  je  m'empresse  de  reconnaître  que 
la  charge  de  rendre,  non  pas  à  des  survivants,  mais  à  des  do- 
nataires ou  légataires  saisis  sous  une  condition  suspensive,  du 
jour  de  la  donation  ou  do  jour  du  décès  du  testateur^  ne  constitue 
pas  une  substitution.  Cette  charge  est  valablement  imposée  par 
l'acte  entre-vifs  qui  constitue  une  double  dopation  condition- 
nelle. Il  y  a  deux  donataires,  l'un  sous  une  condition  résolu- 
toire» l'autre  sous  une  condition  suspensive  dépendant  du  même 
fait  qui  n'est  pas  un  fait  poteatatif  du  donateur  et  qui  a  même 
vis-à-vis  du  donataire  dont  le  droit  est  résoluble  un  caractère 
mixte.  Dans  cette  hypothèse  il  n'y  s  pas  un  prepiier  et  qn  se- 
ç^^d  i|ppelé|  il  y  a  deux  appelés  sous  une  condiMon,  pt  l'appelé 
sous  une  condition  suspensive  a  pu  transmettre  son  droit  par 
succession  ab  Hild«faf ,  par  donation,  par  teiitament;  il  a  pu  le 
transmettre  à  titre  onéreux  comme  à  titre  gratuit  avant  l'éyé- 
Denientde  la  condition. 

Mais  une  par0ille  dispositiop  ne  peut  pap  être  faita  par  tes- 
tament parce  qu'aux  tHmH>s  de  l'ertiol-  1040  du  Gi>de  Napo- 
léon, toute  disfiosition  testamentaire  faite  sons  une  condition 
dépendant  d'un  événement  inpertfiin  et  telle  que  dans  l'inten- 
tion du  testateur  cette  disposition  ne  doive  être  e^ éG^tée  qu'au- 
tant que  l'ëvénenienl  arrivera  ou  n'arrivera  pas,  sera  caduque 
si  l'héritier  institué  ou  le  légataire  déeède  avant  l'apcomptisse- 
meot  de  ta  oomlition. 

Donc  la  ténataira  aona  condition  suspensive  Ml  aorvivro 
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8tt  donataire  ou  au  légataire  sous  condition  résolotoire,  et  alors 
le  légataire  de  eo  quod  superent  est  ioévitablement  aubatitné. 
Je  ne  demande  pas  ce  que  deviennent  les  réservataires  du 
grevé,  dans  le  cas  de  la  substitution  d$  to  quod  mpererit*  La 
réserve,  c'est  l'affectation  d'une  partie  de  la  fortune  du  de 
eujus  à  rexécution  d'obligations  dont  le  titre  n'est  pas  l'œuvre 
de  sa  volonté.  Les  créanciers  de  cette  réserve  auraient-ils,  dana 
le  système  que  noua  combattons,  des  droits  supérieurs  aux 
droits  du  sous-institué?  Les  biens  restant  de  la  substitution 
devraient-ils  être  compris  dans  la  masse  pour  le  calcul  de  la 
quotité  indisponible?  La  question  ne  se  présente  pas  dans  notre 
système,  puisque  nous  annulons  la  sous-institution.  Elle  ne  se 
présente  pas  non  plus  dans  le  système  radical  qui  annule  et  la 
disposition  principale  et  la  sous-institution. 

A.  BERTAULD. 


DU  GORTRAT  DE  OOLOHABE. 

Par  M.  I.  Latrullb,  Juge  de  paix  du  canton  de  Montaiga 
(Tam-et-Garonne). 

sonunkE. 

it  Question  :  nature  et  principes  du  contrat  de  oolonage. 

II.  Solutions  diverses  proposées  depuis  le  droit  romain. 

III.  Inadmissibilité  et  insuffisance  de  ces  diverses  solutions.  —  Nécessité 

d'une  solution  nouvelle. 

IV.  Le  eontrat  de  colonage  est  un  contrat  mixte,  composé  debatt  à  ferme, 

de  louage  d'industrie  et  de  société. 
V.  Principes  qae  le  contrat  de  colonage  emprante  au  bail  à  ferme. 
YI.  Principes  que  le  contrat  de  colonage  emprunte  an  lonage  d'indostrie. 
YII.  Principes  que  le  eontrat  de  colonage  emprunte  à  la  société. 
TIII.  Importance  relative  de  chaeon  des  trois  éléments  qol  constituent  le 
contrat  de  oolonage. 
IX.  Législations  étrangères. 
X.  Variations  et  limites  do  contrat  de  colonage. 
XI.  Conclnsion. 

L  Bien  qu'on  ait  longuement  disserté  sur  la  nature  du  con- 
trat de  colonage,  on  se  demande  encore  s'il  fant  le  considérer 
comme  un  bail  à  ferme,  ou  comme  un  contrat  de  soeiété. 
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C'est  un  bail  à  ferme,  suivaoi  les  une»  parée  que  lea  règles 
de  ce  coDtrat  lai  sont  applicables^  et  que  c'est  d'aillears  soas 
le  titre  da  Lonage  que  le  législateur  a  placé  les  articles  1763» 
1764  et  1771,  les  seuls  du  Code  Napoléon  qui  s'occupent  des 
colons  partiaires,  pour  les  distinguer  des  fermiers.  Cesartides» 
au  reste»  disent  formellement  que  le  contrat  de  colonage  est  un 
bail»  et  que  le  colon  est  un  preneur  :  «  Celui  qui  cultive  sous 
«  la  condition  d'un  partage  de  fruits  avec  le  bailleur,  est-il 
«  écrit  dans  rarticle  1763,  ne  peut  ni  soui-louer  ni  céder  si  la 
«  faculté  ne  lui  en  a  été  expressément  accordée  par  le  bail,  »  --r- 
«  En  cas  de  contravention»  ajoute  l'article  1764»  le  propriétaire 
«  a  le  droit  de  rentrer  en  jouissance»  et  le  preneur  est  con<- 
<•  damné  aux  dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécution  du 
«  bail.  »  —  «  Le  fermier»  dit  l'article  1771,  ne  peut  obtenir  de 
«  remise  lorsque  la  perte  des  fruits  arrive  après  qu'ils  sont 
M  séparés  de  la  terre,  à  moins  que  le  bail  ne  donne  au  proprié- 
f  taire  une  quotité  de  la  récolte  en  nature^  auquel  cas  le  proprié- 
«  taire  doit  supporter  sa  part  de  perte»  pourvu  que  leprensiir 
«  ne  fût  pas  en  demeure  de  lui  délivrer  sa  portion  de  récol^  » 

C'est  un  contrat  de  société»  suivant  les  autres»  parce  qu'il  a 
pour  résultat  un  partsge  de  profits,  et  qu'il  remplit  toutes  les 
conditions  posées  dans  les  articles  1832  et  1833  du  Gode  Na<« 
poléon,  ainsi  conçus  :  «  La  société  est  un  contrat  par  lequel 
«  deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent  de  mettre  quelque 
«  chose  en  commun^  dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui 
«  pourra  en  résulter.  —  Chaque  associé  doit  apporter,  ou  de 
«  l'argent,  oo  d'autres  biens,  ou  son  i$iduttrie.  » 

IL  La  question  n'est  pas  nouvelle.  Plusieurs  passages  du 
Digeste  établissent  que  les  jurisconsultes  romains  s'en  préoc-* 
cupèrent,  et  virent  dans  le  contrat  de  colonage  une  société  ou 
une  quasi-société. 

Caîus»  parlant  de  la  remise  d'une  partie  du  prix  du  bail,  au 
cas  de  perte  par  force  majeure  d'une  portion  de  la  récolte,  ex* 
pliquait  que  le  colon  à  moitié  fruits  n'avait  aucun  droit  à  une 
indemnité  de  cette  nature,  parce  qu'il  partageait  avec  le  maître 
aussi  bien  les  pertes  que  les  profits»  en  vertu  de  la  quasi-so- 
ciété qui  existait  entre  eux.  Sa  décision  est  devenue  la  loi  26, 
$  6»  D.»  Loeat.  ccnd.  :  «  Pariiariu»  coUmus^  qwui  êoeietaiie 
jure,  et  damnum  et  lucrum  cum  domino  partitmr,  » 
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La  loi  5S,  S  ^?  1^-9  f^  ^^^^9  d<>ooe  aosei  à  paoMr  que  les 

jurisconsulles  romains  voyaient  une  aociëté  dans  leoonlrat  qui 
fious  occupe  :  «  Si  y  in  coeundâ  aoeieiaie,  urtem  operamve  poiK- 
eiiui  ê$t  alter,  vtluti  cùm  pecus  in  commune  pa$cendum,  aut 
agrum  poliUvri  damus  in  eommuni  q%UBr$ndi$frucAku$ 

Oujaa  et  Bartole  subirent  l'influence  de  ces  textes,  et  ils  en- 
seignèrent que  le  bail  à  portions  de  fruits  était  un  contrat  de 
société. 

«  Tertio  nota,  dit  Bartole,  sur  la  loi  Si  metrees^  quod  inter 
colonum  partiarium  ei  dominum  non  est  propria  lecaiioj  sed 
êodeias.  Nam  dominus  ponit  terram^  et  alitu  operoê  in  qtMBren- 
dis  fructihus.  » 

«  Cum  pariiario  colono,  dit  Gujas,  sur  la  loi  13,  S  ^9  ^m 
Prœscript.  verb.,  non  conirahitur  locatio^  sed  soeieias;  nam 
heatio  fit  mercede,  non  partibus  rei.  » 

Fachin^  Fenière^  etc.,  suivirent  les  mêmes  erremenis. 

«  fnter  colonum  partiarium  etdominumy  dit  Faobin,  iiv.  I«% 
ek.  83,  hcationis  contraetum,  propriè  non  est,  ud  potiùs  sœie- 
tatis.  ^ 

Perrière  enseignait  également  que  le  colonage  était  une  es- 
pèce de  sodètè  {Dict.  deprat..  V"  Admodiateur). 
*  D'un  autre  cété,  le  président  Favre,  Coquille,  Ealde  et  d^aa- 
tres,  protestèrent  contre  cette  assimilation  trop  complète  do 
colonage  à  la  société,  et  soutinrent  qu'il  y  avait  tout  au  moins 
lieu  de  reconnaître  une  grande  affinité  entre  le  bail  à  ferme  et 
le  bail  à  portion  de  fruits. 

«  Ego  fateor  quidem,  disait  le  président  Favre  sur  la  loi  25^ 
§  6,  D.,  LoecU.  cond.y  ex  locaio  conducto  agi  non  posse,  cùm 
non  sit  /orolto.  non  intenveniente  peeun*é;  sed  nego  agiposse  pro 
socioy  cùm  non  Ht  f)erê^  sed  similitudinartê  ianfûm^  eontractue 
êocietatis.  Negari  enim  non  pofe^t  quin  eontractu!^  hic  de  cohn9 
parfiario^  licet  non  sit  locatiOy  magnam  tamen  kabeat  similtêu^ 
dinem  et  ad/initatem  eum  locafione^  majitremquê  qu^m  eum 
soeieiate,  quœ  per  sotam  lueri  et  damnt  eommunUmmn  indUf 
miur.  * 

Ce  sera  donc,  ajoutait  Coquille,  un  contrat  lonomé,  <xdîn«lar 
lùratûmis.  Le  bailleur  et  le  métayer  n'ont  pas  voulu  entrer  en 
négftciaiion. 

P^tihier  s'inquiéta  peu  de  oea  disputes,  et,  dans  son  Traitf 
du  kmage^  il  se  borna  à  mentionner  le  bail  à  portion  de  fruits. 
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comme  ati  cas  partîcalier  du  bail  à  ferme.  «  Quelquefois, 
«  dil-îl,  les  hërilages  n'afferment  pour  une  porlinn  aliquole  des 
«  fruits  qui  se  recueilleront;  ces  sortes  de  baux  s'appellent 
«  baux  parilaires.  »  (V*  partie,  cbap.  !•*,  sect.  2.) 

Est-ce  pour  copier  Potbier  que  le  Code  civil  s'est  contenté 
de  bire  mention  du  colonage  dans  trois  articles  du  titre  du 
louage? 

L'exposé  des  motifs  du  conseiller  d'État  Galli,  chargé  de  sou** 
tenir  le  projet  devant  le  Corps  législatif,  fournit  à  ce  sujet  des 
renseignements  précieux. 

«  Le  bail  à  colonage,  »  disait  l'orateur  du  gouvernement, 
«  forme  une  espèce  de  société  où  le  propriétaire  donne  le  fonds, 
et  le  colon,  la  semence  et  la  culture,  chacun  hasardant  la  por* 
tion  que  cette  société  lui  donnait  aux  fruits.  Dans  ces  sortes  de 
contrats;^  comme  disent  les  praticiens,  eUeia  est  indusiria.  Le 
colon  partiaire  étant  celui  qui  terram  colit  non  paeta  pectima, 
sedpro  rata  ejus  quod  in  fùndo  nascetur^  dimidia,  tertia,  eto^l 
il  est  bien  clair  que  c^est  là  le  cas  d'eleeta  indufttria.  Pour  la* 
bourer  mes  terres,  pour  les  exploiter,  j'ai  choisi  l'adresse,  la 
capacité  de  telle  personne,  et  non  de  telle  autre.  Je  vendrais 
bien  à  qui  que  ce  soit  un  héritage  pourvu  qu'il  mêle  paye  ce  que 
j'en  demande;  mais  je  ne  ferais  pas  un  contrat  de  colonie  par- 
tiaire avec  un  homme  inepte,  quelques  conditions  onéreuses 
qu'il  fût  prêt  i  subir,  et  quelques  avantages  qu'il  voulét  m'ac- 
corder.  » 

Le  tribun  Mouricault  obéissait  à  la  même  inspiration  lors- 
qu'il disait  dans  le  rapport  qu'il  lut  au  tribunat,  au  nom  de  la 
section  de  Législation,  dans  la  séance  du  H  ventôse  an  XII, 
c  la  raison  de  cette  différence  de  droits  résulte  de  ce  <fue  le 
colon  partiaire  est  une  sorte  d'associé,  et  qu'il  f-st  de  principe, 
en  matière  de  société,  que  personne  n'y  peut  être  introduit 
sans  le  consentement  de  tons  les  associés.  » 

Qu  int  au  tribun  Jaubert,  chargé  de  présenter  au  Corps  légÎ8<» 
latif  le  vœu  du  tribunat,  il  fie  prononça  que  cette  phrase,  en 
apparence  peu  importante,  mais  dont  nous  ferona  pnfit  plus 
tard.  •  Le  fermier  traite  par  spéculation,  au  lieu  que  le  colon 
partiaire  n'engage  ses  soins  que  pnurst'  procurer  sa  subsistance.» 

C'est  en  cet  étal  que  la  question  s'est  posée  dt  vaut  les  com<* 
mentateurs  du  Code  Napoléon,  et  elle  n'a  pas  reçu  la  même 
solution  de  la  part  de  tous. 
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Les  U08  fiootienneDt,  avec  M.  Dnvergier,  que  le  conlrat  de 
colonage  est  un  bail  i  ferme,  soumis  aux  règles  du  louage,  sauf 
quelques  exceptions. 

Les  autres  yeulent,  avec  M.  Troplong,  que  le  bail  à  portion 
de  fruits  soit  une  société,  bien  qu'il  tienne  au  liail  à  ferme  par 
d'étroites  affinités,  et  que,  par  analogie^  on  soit  souyent  con» 
duit  à  lui  appliquer  les  règles  de  ce  dernier  contrat. 

D'autres,  enfin,  venus  plus  tard,  avec  M.  Marcadé,  ont  pris 
un  moyeu  terme,  et  ont  enseigné  qu'il  n'y  avait  exclusivement 
ni  bail,  ni  société,  mais  bien  mélange  de  ces  deux  contrats. 

La  jurisprudence,  après  quelques  incertitudes,  parait  se  rap- 
procher de  cette  dernière  opinion,  et  si  H.  Troplong  a  pu 
tirer  avantage  de  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Limoges  du  21  fé* 
vrier  1839,  et  du6  juillet  1840  (Sirey,  32, 2, 406),  qui  déclaraient 
que  le  colonage  était  une  société,  on  peut  se  prévaloir  aujour- 
d'hui d'un  arrêt  de  la  même  Cour  du  26  août  1848  (Sirey,  49, 
2,  321)  qui  a  renoncé  à  ses  premiers  errements,  et  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  Nîmes,  du  14  août  1850  (Sirey,  50, 2,  477),  qui 
déclare  que  le  bail  à  portion  de  fruits  participe  à  la  fois  du  bail 
à  ferme  et  de  la  société,  etc. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  en  France  que  l'on  a  essayé  de 
fixer  la  nature  du  contrat  qui  nous  occupe. 

Le  Code  civil  Autrichien  a  cru  trancher  la  question  par  une 
disposition  impérative.  Son  article  1103  ordonne  d'appliquer 
an  bail  à  portion  de  fruits  les  règles  de  la  société,  à  Texclu- 
sion  de  celles  du  louage. 

Mieux  inspiré,  le  Code  Sarde  a  consacré  un  chapitre  entier 
au  bail  à  métairie.  Il  en  a  posé  avec  soin  les  règles  essen- 
tielles (art.  1785  et  suivants),  en  le  rattachant  étroitement  au 
bail  à  ferme,  et  il  a  reproduit  ainsi,  d'une  manière  plus  heu- 
reuse encore,  la  pensée  de  la  Cour  de  Lyon,  qui  voulait  qu'on 
insérât  dans  le  projet  de  Code  civil  quinze  articles'destinés  i 
réglementer  le  colonage. 

Les  solutions,  comme  on  le  voit,  sont  nombreuses;  mais  au- 
cune d'elles  n'a  reçu  cette  approbation  générale  qui  est  le  pri- 
vilège de  la  vérité.  Tout  est  obscur  d'ailleurs  en  cette  matière, 
et  la  pratique  cherche  en  vain,  pour  se  guider,  des  principes 
certains. 

Faut-il  considérer  le  bail  à  portion  de  fruits  comme  une  so* 
ciété,  ou  comme  un  bail  à  ferme? 
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Doit-oD  y  voir  plos  tôt  la  rëunioa  de  ces  deux  contrats^  dans 
des  proportions  qu'il  serait  essentiel  de  déterminer? 

Ne  peut-on  pas  éviter  de  le  ranger,  avec  Coquille,  dans  la 
classe  des  contrats  innomés? 

III.  Le  choix  ne  saurait  être  plus  embarrassant,  car  on  ren- 
contre des  questions  que  ni  l'un  ni  l'autre  des  systèmes  pro- 
posés ne  peuvent  résoudre.  Par  exemple  :  le  contrat  de  co- 
louage  doit^il  prendre  fin  par  la  mort  du  propriétaire  et  par 
celle  du  colon  ? 

Si  le  contrat  de  colonage  est  un  bail  i  ferme,  il  faut  décider 
qu'il  survit  au  propriétaire  aussi  bien  qu'au  colon,  et  qu'il  ne 
prend  fin  ni  par  le  décès  de  l'un  ni  par  le  décès  de  l'autre, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  1742,  qui  déclare 
que  le  contrat  de  louage  n'est  résolu  ni  par  la  mort  du  bailleur 
ni  par  celle  du  preneur. 

Si,  au  contraire,  le  colonage  est  une  société,  il  y  a  lieu  de 
faire  application  de  l'article  186d  :  «  La  société  finit  par  la 
mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associés,  •  et  de  décider  que 
le  contrat  est  résolu  tant  par  le  décès  tiu  propriétaire  que  par  le 
décès  du  colon. 

Or  ces  deux  solutions  sont  également  inadmissibles.  Le  boD 
sens  répugne  à  ce  que  le  contrat  de  colonage  doive  finir  par 
la  mort  du  propriétaire,  et  la  pratique  n'a  jamais  admis  qu'il 
pût  survivre  au  colon.  Sans  s'inquiéter  des  embarras  de  la  théo- 
rie, les  métayers  savent  très-bien  qu'il  leur  importe  peu  que  le 
maitre  meure,  et  que  ses  héritiers  se  présentent  à  sa  place  pour 
partager  la  récolte;  tandis  qu'il  est  hors  de  doute  peureux  qu'à 
leur  mort  nn  arrangement  sera  nécessaire  entre  le  maitre  et 
leur  famille.  Si  le  maitre  pense  que  les  héritiers  puissent  con- 
tinuer l'exploitation,  il  les  subrogera,  s'ils  y  consentent,  aux 
droits  de  leur  auteur.  Que  si  le  maitre  ne  veut  pas  accorder  à 
la  famille  la  confiance  qu'il  n'avait  donnée  qu'au  colon,  il 
payera  aux  héritiers  la  valeur  du  travail  fait  avant  le  décès,  et 
la  famille  sortira  de  la  métairie.  La  pratique  n'éprouve  pas  le 
moindre  embarras  à  décider  ainsi  que  le  contact  de  colonage 
prend  fin  par  la  mort  du  colon,  mais  non  par  celle  du  propri^ 
taire. 

Qu'importe^  en  effet,  pour  le  colon  que  le  propriétaire  meure  7 
Qu'importe  pour  la  stricte  exécution  du  contrat?  Le  colonage 


308  D»  (laffUAï 

t^l  uu  aïoJe  d'exploilaliou  inbéieui  au  domMOi^  qui  D'esl 
nullement  atteint  par  le  changement  de  maître,  et  qui  doil 
peraiater  tant  qne  restent  le  colon  et  la  propriété.  Au  surplus^ 
personne  n*a  soutenu  que  le  contrai  pût  être  résolu  par  le  dé- 
cès du  propriétaire. 

Il  ne  saurait  en  être  de  même  à  l'égard  du  eolon.  Sa  mort 
laisse  le  domaine  sans  culture»  et  le  maître  est  immédiatement 
obligé  de  pourvoir  à  la  continuation  de  l'exploitation.  Nul^ 
d'ailleurs,  n^a  le  droit  de  nieltre,  dans  une  obligation^  un  objet 
à  la  place  d'un  autre,  et  le  maître,  qui  n'a  traité  que  pour  la 
capacité)  le  travail  et  Tindustrie  de  son  colon,  ne  peut  être 
tenu  d'accepter  malgré  lui  le  travail  et  Tindustrie  d'uA  autre. 

Au  reste,  le  Gode  ne  l'a-t-il  pas  lui-même  reconnu^  en  déci- 
dant (art.  176B  et  1764)  que  celui  qui  cultive  sous  la  condition 
d'un  partage  de  fruits  ne  peut  ni  sous-louer,  ni  céder,  sous 
peine  de  résolution  avec  dommages-intérêts,  parce  qu'il  nWfc 
pas  permis  à  l'une  des  parties  de  changer  l'objet  du  contrat 
sans  le  consentement  de  l'autre? 

Peut-on  en  douter,  surtout,  en  pré&ence  du  langage  du  tri- 
bun Mouricault,  et  du  conseiller  d'Etat  Galli,  que  nous  avons 
rapporté?  Évidemment,  il  n*y  aurait  pas  induslria  eUci^j  si  le 
maître  était  obligé,  soit  par  une  cession  que  ferait  le  coton, 
soit  par  l'effet  de  son  décès,  de  prendre  un  métayer  qu'il 
|l^aurait  pas  choisi,  et  qui  ne  lui  inspirerait  aucune  confiance* 

Quelque  rationnelle,  néanmoins,  que  paraisse  cette  manière 
de  décider,  elle  n'a  pu  être  admise  par  les  auteurs»  parce 
qu'elle  est  en  contradiction  avec  la  nature  qu'ils  ont  voulu  aa* 
signer  au  contrat  de  colonage. 

Bartole  et  Godefroy,  partisans  du  système  qui  tendait  à  faire 
du  bail  à  métairie  un  contrat  de  société,  étaient  d'avis  que  ce 
contrat  expirait  au  décès  du  colon,  parce  que  la  société  finit 
par  la  mort  de  l'un  quelconque  des  associés^  mais  la  difficulté 
pour  eux  était  d'expliquer  pourquoi  cette  même  société  n'était 
pas  dissoute  par  la  mort  du  propriétaire. 

Coquille  et  le  président  Favre,  qui»  sous  prétexte  de  contrat 
innomc,  ne  voyaient  guère  qu'un  bail  à  ferme  dans  le  bail  à 
portion  de  fruits,  soutenaient  que  ce  dernier  contrat  ne  prenait 
fin  ni  par  le  décès  du  propfiélaire,  ni  par  celui  du  colon,  et 
pour  échapper  à  l'argument  capital  de  Vinduairia  electa,  ils  ne 
trouvaient  rien  de  mieux  que  de  la  nier  :  «  Le  labourage  et  la 
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nourriture  du  bétail^  »  disait  Coquille^  «  ne  sont  chose  d'in- 
dustrie exquise,  et  la  fonction  en  est  vulgaire^  commune  et  ai* 
sëe.  »  Coquille^  d'ailleurs,  laissait  Toir  le  peu  de  solidité  d^ 
son  système,  puisqu'il  admettait  une  exception  pour  le  cas  où 
les  héritiers  du  colon  étaient  mineurs  et  incapables  de  conti- 
nuer  l'exploitation. 

Zaccharisa  et  Duvergier  ont  été  conséquents  avec  leurs  prin- 
cipes quand  ils  ont  voulu  appliquer  Tarlicle  1742  au  contrat  de 
colonage^  qui  n'est,  à  leur  avis,  qu'un  bail  à  ferme.  Ils  n'ont 
pas  même  admis  l'exception,  cependant  obligée,  de  Coquille. 

M.  Troplong  seul  enseigne  que  le  contrat  de  colonage  prend 
fin  par  4a  mort  du  métayer,  et  n'est  nullement  atteint  par 
celle  du  propriétaire.  Le  contrat  qui  nous  occupe  étant  avant 
tout,  aux  yeux  de  ce  jurisconsulte,  un  contrat  de  société,  il  est 
naturel  qu'il  ne  le  continue  pas  après  la  mort  du  colon,  d'accord 
sur  ce  point,  comme  sur  l'ensemble  de  sa  théorie,  avec  Cujas 
et  Bariole;  mais  son  argumentation  n'est  peut-être  pas  irrépro* 
chable  quand  il  dit  que  ce  n'est  que  par  une  exception  formelle 
que  Tartiele  1865,  qui  dissout  la  société  an  décès  de  l'un  quel- 
conque des  associés,  n'est  pas  applicable  au  propriétaire,  et 
que  ce  n'est  que  par  l'effet  de  semblables  exceptions  que  les 
sociétés  commerciales  peuvent  durer  après  le  décès  des  ac- 
tionnaires anonymes  ou  commanditaires.  Outre  que  les  excep- 
tions sont  de  droit  étroit,  et  que  la  loi  n'a  nulle  part  formulé 
celle  dont  il  s'agit  ici,  il  faut  reconnaître  que  le  propriétaire 
doit  plutôt  être  comparé  à  un  associé  en  nom  collectif  qu'à  un 
actionnaire,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  ceux  qui  suivent 
l'opinion  de  H.  Troplong  le  font  d'ordinaire  gérant  de  la  So- 
ciété* 

IV.  Le  contrat  de  colonage  a  donc  certaines  règles  qui  dif- 
fèrent autant  de  celles  des  baux  à  ferme,  que  de  celles  des  so- 
ciétés, et,  dès  lors,  il  devient  impossible  de  le  considérer 
comme  un  cas  particulier  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  contrats, 
ou  comme  un  mélange  de  leurs  éléments  divers.  Il  est  juste, 
sans  doute,  de  reconnaître  qu'il  emprunte  quelques  règles  aux 
baux  à  ferme,  et  qu'il  a  avec  eux  des  points  communs,  comme 
aussi  qu'il  aboutit  à  une  communauté  de  fruits,  et  que  la  so- 
ciété lui  prête  quelques-uns  de  ses  principes;  mais  ces  deux 
éléments  ne  suffisent  pas  pour  expliquer  sa  véritable  nature. 
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et  il  nous  paratl  nécessaire  d^en  signaler  particalièreraent  un 
troisième,  dont  ia  pratiqoe  subit  rëquitable  influence,  mais 
<|Qe  la  doctrine  n'a  pent-èlre  pas  assez  mis  en  lumière. 

Dans  le  contrat  de  colonage,  il  y  a  non*seulement  bail  i 
ferme  et  société^  mais  encore  et  surtout  louage  â^cuerage  et 
d'industrie. 

On  peut  définir  le  bail  à  colonage  un  contrat  par  lequel  un 
propriétaire  donne  un  domaine  à  cultiver  à  un  colon  sous  ia 
condition  d*un  partage  de  fruité. 

Le  propriétaire  donne  son  domaine  à  faire  valoir  :  donc  il  y 
a  fermage. 

Le  colon  doit,  non  pas  jouir  comme  dans  les  baui  à  ferme 
ordinaires,  mais  simplement  cultiver,  sous  Toeil,  sous  le  con- 
trôle, et  jusqu'à  un  certain  point  sous  la  direction  du  maître  : 
donc  il  y  a  louage  d'ouvrage  et  d'industrie. 

Les  fruits  doivent  être  partagés  :  donc  il  y  a  société. 

Dans  ce  système,  il  nous  sera  facile  d'établir  qu'il  y  a  lieu 
d'appliquer  au  contrat  de  colonage  les  dispositions  suivantes 
contenues  dans  les  articles  1795  et  1796  du  Gode  Napoléon  : 
«Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  dissous  par  la  mort  de 
l'ouvrier  ou  de  l'entrepreneur;  mais  le  propriétaire  est  tenu  de 
payer  en  proportion  du  prix  porté  par  la  convention,  à  leur 
succession,  la  valeur  des  ouvrages  faits,  et  celle  des  matériaux 
préparés,  lors  seulement  que  ces  matériaux  et  ces  travaux 
peuvent  lui  être  utiles.  » 

Le  président  Favre,  Coquille,  et  ceux  qui  suivirent  leur 
doctrine,  faisant  du  contrat  de  colonage  un  contrat  innomé, 
furent  un  moment  sur  la  voie.  Pour  arriver  à  établir,  contrai- 
rement à  l'opinion  de  Cujas  et  de  Bartole,  que  le  bail  à  mé- 
tairie n'était  pas  exclusivement  une  société,  ils  recherchèrent 
quelle  était  l'intention  des  parties  au  moment  du  contrat,  et 
ils  enseignèrent  que  le  colon  ne  poursuivait  dans  sa  part  de 
fruits  que  le  salaire  de  son  travail,  tandis  que  le  propriétaire 
continuait,  pour  ainsi  dire,  la  jouissance  de  son  domaine,  sans 
en  aliéner  les  produits,  et  en  se  contentant  d'en  céder  une 
portion  pour  le  travail.  Pourquoi  se  bomèrent-ils  à  conclure 
de  ces  recherches  que  le  contrat  de  colonage  était  un  bail  à 
ferme,  et  comment  ne  proclamèrent-il  pas  qu'il  y  avait,  avant 
tout,  entreprise  de  travail,  c'est-à-dire  louage  d'ouvrage  et 
d'industrie! 
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Les  paroles  du  tribun  Jaubert  que  nous  ayons  déjà  citées  : 
«  Le  fermier  traite  par  spéculation,  au  lieu  que  le  colon  par- 
«  tiaire  n'engage  ses  soins  que  pour  se  procurer  sa  subsis- 
«  tancOf  »  sont  conçues  dans  le  même  ordre  d'idées,  et  in- 
diquent très-nettement  la  distance  qui  sépare  le  colon  du 
fermier,  en  expliquant  qae  le  colon  se  borne  à  louer  ses  ser- 
vices pour  vivre,  tandis  que  le  fermier  spécule  sur  des  profits 
éventuels  et  aléatoires. 

M.  Troplong  lui-mépoe  reconnaît  que  le  colon  n'examine  en 
traitant  que  si  la  métairie  est  bonne  ou  mauvaise,  si  les  terres 
sont  fertiles  ou  ingrates,  si  les  produits  pourront  récompenser 
son  travail,  etc.  11  n'est  point  question  de  profits  on  de  pertes  ; 
il  ne  s'agit  que  du  salaire  d'un  travail,  du  prix  d'un  louage 
d'ouvrage. 

Parce  qu'on  partage  des  produits,  il  ne  faut  pas  dire  que  l'on 
est  nécessairement  et  uniquement  associé.  Que  de  fois,  au 
lieu  de  pajer  en  argent  le  salaire  d'un  travail,  on  abandonne  à 
l'ouvrier  une  portion  de  ce  qu'il  doit  produire! 

Si  je  charge  un  pôcheur  de  prendre  avec  ses  engins  le 
poisson  de  mon  éuing,  moyennant  une  quote-part  du  produit 
de  la  pèche,  je  n'ai  pas  pour  but  de  former  une  société.  Je 
donne  un  travail  à  l'entreprise,  et  je  paye  en  nature  au  lieu 
de  payer  en  argent. 

Si  ayant  besoin  de  pierres  pour  une  construction,  je  charge 
un  carrier  d'en  extraire  dans  ma  propriété,  à  la  condition 
de  partager  les  produits  de  l'extraction,  je  lui  paye  son  tra- 
vail, et  il  n'est  pas  possible  de  dire  qu'il  y  a  société  avant 
tout. 

On  ne  s'associe  pas  non  plus  avec  les  aoûterons  et  les  mé- 
tiviers,  simples  ouvriers  à  la  lâche,,  qui  lèvent  les  récoltes  de 
blé  moyennant  un  huitième  du  produit  constaté  sur  l'aire,  et 
qui  se  chargent  de  tout  le  travail  d'été  des  maïs  pour  un 
sixième  de  ce  qu'ils  produisent  en  grains.  Les  aoûlerous  sont 
des  ouvriers,  et  non  des  associés. 

Il  en  est  de  même  quand  on  donne  du  bois  à  couper  pour 
une  partie  des  fagots,  des  peupliers  à  émonder  pour  une  quote* 
part  des  émondes,  une  vigne  à  tailler  pour  une  portion  du  sar- 
ment, un  taillis  àdéfricher  pour  la  moitié  des  souches,  etc.,  etc. 
Dans  ces  divers  cas,  il  y  a  avant  tout  entreprise  de  travail. 

Ainsi  en  est-il  du  contrat  de  colonaffe. 

XXV.  26 
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Ce  coalrat  n^eiit,  à  proprement  parler,  ni  un  bail  à  ferme^  ni 
ua  louage  d'ouvrage^  ni  uneaociëté;  c'eat  un  contrat  spécial 
qui  ne  contient  en  entier  aucun  de  ceux  que  noua  tenons  de 
mentionner,  mais  qui  emprunte  à  chacun  d'eux  quelques-uns 
de  ses  éléments  pour  former  un  ensemble  sut  gmeriê. 

On  aperçoit  très-clairement  comment  le  bail  à  ferme^  le 
louage  d'ouvrage  et  la  société  concourent  à  oonstitoer  le  bul 
à  portion  de  fruils  qui  dès  lors  est  un  contrat  mixte;  mais  il 
devient  nécessaire  de  préciser  quelle  es\la  part  d'influence  qui 
doit  être  faite  à  ces  divers  éléments^  et  quels  sont  les  principes 
qu'il  faut  emprunter  à  chacun  d'eux  afin  d'arriver  à  formuler 
dans  leur  ensemble  les  règles  du  contrat  de  colonage. 

V.  Et  d'abord  en  quoi  le  colonage  parti cipe-t-il  de  la  na« 
ture  et  des  principes  du  bail  à  ferme  t 

Le  louage  des  choses»  dit  l'article  1709  du  Code  Napoléon, 
est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'oblige  i  faire  jouir 
l'autre  d'une  chose  pendant  un  certain  temps^  moyeunatat  un 
certain  prix^  et  le  contrat  prend  le  notai  de  bail  à  ferme,  ajoute 
l'article  1711,  quand  il  a  pour  objet  un  hériioge  rural. 

En  rapprochant  cette  définition  de  celle  du  bail  à  métairie, 
on  trouve  qu'elles  se  ressemblent  sous  ce  rapport  que  l'une 
et  l'autre  s'appliquent  à  un  héritage  rural,  à  un  domaine  livré 
par  le  propriétaire  pour  un  certain  temps  en  vue  de  la  cbU 
ture  ;  mais  il  y  a  ces  deux  différences  que,  dans  le  bail  i 
ferme,  le  domaine  est  donné  à  joutr,  moyennant  un  pria  fixe, 
tandis  que,  dans  le  contrat  de  colonage,  il  n'est  donné  qu'à 
cultiver  moyennant  une  portion  des  fruits. 

Toutes  les  règles  des  baux  à  ferme  devront  dono  s'appliquer 
au  colonage  partiaire,  à  l'exception  de  celles  qui  se  rappor- 
tent à  la  liberté  de  lajouiss4mce  et  à  la  fixité  du  prix. 

Les  règles  des  baux  à  ferme  qui  sentie  résultat  de  la  liberté 
de  jouissance  accordée  au  fermier,  devront  être  remplacées 
par  les  dispositions  correspondantes  du  louage  d'ouvrage  et 
d'industrie,  parce  que^  en  ce  qui  concerne  la  jouissance,  le 
colon  n'a  que  le  rôle  d'un  ouvrier  ou  d'un  entrepreneur  exé^ 
cutant  moyennant  salaire' un  travail  déterminé,  et  ne  peut  être 
assimilé  au  fermier  qui  apécule  à  sa  guise  et  fait  tous  les  fhiits 
siens.  Seutement  la  nature  du  salaire,  dans  Tespèce  dont  noas 
nous  occupons,  réagira  sur  lea  principea  du  louage  d'industrie 


DE   COLON  AGE.  4(^!) 

61  les  MHnbiDer^  |>art'oi8  avec  quelques-uns  de  06ux  de  la  su* 
mété. 

LêB  règles  des  baux  à  fermé  qui  sont  le  résolut  de  la  fixité 
du  prix,  devront  êlre  remplacées  en  général  par  les  disposi'» 
tioBS  cerreepondantes  du  contrat  de  société,  parce  que,  en  ce 
qui  concerne  le  prix,  le  colon  ne  peut  élro  assimilé  au  fermier, 
ce  dernier  donnant  toujours  on  prix  fixe,  soit  en  argent,  soit 
en  nature,  tandis  que  le  colon  partage  les  fniits  avec  le  pro- 
priétaire comme  le  ferait  un  associé. 

Il  est  dès  lors  facile  de  préciser  quelles  sont  les  règles  dés 
baux  i  ferme  que  Ton  doit  appliquer  au  contrat  de  oolona^, 
et  quelles  sont  celles  qu*il  faut  remplacer  par  les  dispositions 
correspondantes  du  louage  d'ouvrage  ou  de  la  société.  Traçons^ 
en  très-sommairement  le  tableau. 

Le  bail  à  portion  de  fruits^  d*abord,  devra  se  former  comme 
le  bail  à  ferme»  et  sabir  le  même  droit,  soit  qu'il  y  ait  titre 
authentique,  soit  qu'il  n'existe  aucon  écrit.  Le  domaine  est 
livré  ao  colon  comme  ao  fermier,  et  les  mêmes  règles  doivent 
régir  la  forme  et  la  validité  des  actes  destinés  à  constater  cette 
remise  (art.  1714, 1715, 1716). 

Il  en  est  à  peu  près  de  môme  des  règles  relatives  an  congé, 
à  la  tacite  réconduction  et  à  Texpiration  du  contrat  (art.  1736 
à  1740  et  1774  à  1776).  Le  projet  de  la  Cour  de  Lyon  em- 
ployait le  plus  grand  nombre  de  ses  arti<des  à  établir  celte 
assimilation. 

Les  obligations  du  propriétaire  sont  identiques,  soit  qu'il 
ait  on  oolon^  soit  qu^il  ait  un  fermier.  Il  doit  toujours  délivrer 
la  chose,  Tentretenir,  et  faire  jouir  paisiblement  le  preneur 
des  droits  que  son  contrat  lui  donne,  ainsi  que  le  prescrivent 
les  articles  1719  à  17S7  du  Gode  Napoléon,  avec  cette  diffé- 
rence néanmoins  que  la  jouissance  qu'il  doit  procurer  au  fer- 
mier est  plus  large  que  celle  qu'il  doit  garantir  au  colon.  Dans 
Tan  el  l'autre  cas,  il  doit  mettre  le  preneur  en  mesure  de  jouir 
dans  les  limites  de  son  contrat.  ' 

Quant  au  preneur,  qu'il  soit  colon,  qu'il  soit  fermier,  il  doit 
jouir  00  cultiver  en  bon  père  de  famille  (art.  1728  et  1729), 
exéooter  les  claoaes  dn  contrat  fixées  par  le  titre  ou  par  l^i- 
sage  (art.  1766),  engranger  dans  tes  lieux  k  ce  destinés 
(art.  1767),  avertir  le  propriétaire  des  osurpsttions  que  Ton  ne 
peut  connaître  qu'en  ionissant  ou  qu'on  ctiUivant  (art.  1768), 
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rendre  le  domaine  dans  L*éiat  où  il  Ta  reçu  (art.  1730>  1731)» 
et  répondre  des  dégradations  et  des  pertes  qui  arrivent  par 
son  fait  personnel,  ou  par  le  fait  des  personnes  de  sa  maison 
(art.  1735). 

Le  contrat  de  colonage  se  résout,  comnse  le  bail  à  fermei 
par  la  perte  de  la  chose,  et  par  le  défaut  du  propriétaire  et  du 
preneur  de  remplir  leurs  engagements  (art.  1741). 

L'acquéreur  du  domaine  peut  expulser  le  colon^  comme  le 
fermier^  lorsqu'il  n'y  a  pas  titre  ayant  date  certaine  (art.  1750)> 
et  lorsque  le  titre,  s*il  en  existe,  réserve  ce  droit  au  proprié- 
taire (art.  1743).  Dans  ce  dernier  cas,  les  articles  1744  et  1749 
peuvent  donner  au  colon ,  comme  au  fermier ,  des  droits 
incontestables  à  une  indemnité,  mais  dans  une  mesure  dif- 
férenle. 

Le  colon  et  le  fermier  ne  peuvent  emporter  ni  les  pailles  ni 
les  engrais,  et  ils  doivent,  en  sortant,  laisser  à  ceux  qui  leur 
succéderont  dans  la  jouissauce  ou  dans  la  culture  du  domaine, 
toutes  les  facilités  nécessaires  pour  les  travaux  de  Tannée  sui- 
vante, de  même  qu'ils  doivent,  en  entrant,  donner  à  ceux  qui 
les  ont  précédés  les  facilités  nécessaires  pour  les  récoltes  et 
les  travaux  restant  à  faire,  suivant  Tusage  des  lieux  (art.  1777, 
1778). 

Enfin,  le  colon  est  soumis,  comme  le  fermier,  i  la  juridic- 
tion du  juge  de  paix,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  3,  4 
et  5  de  la  loi  du  25  mai  1838,  c'est-à-dire  en  ce  qui  concerne 
les  congés,  les  indemnités  pour  non-jouissance  provenant  du 
fait  du  propriétaire,  les  indemnités  pour  dégradations  commi- 
ses par  le  colon,  et  les  réparations  locatives.  Le  contrat  de 
colonage  no  différant  pas,  quant  à  ces  divers  objets,  du  bail  à 
ferme,  il  est  naturel  que  la  même  juridiction  soit  appelée  à 
connaître  des  contestations  qui  peuvent  s'élever. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  règles  communes  au  bail  à  ferme 
et  au  contrat  de  colonage.  11  nous  reste  à  signaler  les  princi- 
pales différences. 

Tout  d'abord,  nous  devons  faire  remarquer  que  le  fermier 
peut  sous- louer  (art.  1717),  parce  qu'il  a  la  libre  jouissance  du 
domaine,  tandis  que  le  colon,  qui  n'est  qu'un  entrepreneur 
d'ouvrage,  doit  sh  soumettre  aux  dispositions  de  l'article  1763 
du  Code  Napoléon  :  ekcia  est  induHria. 

Les  mêmes  motifs  veulent  que  le  fermier  puisse  être  rem- 
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placé,  60  c«B  de  décès,  fmr  aeê  û\ê  oq  ses  héritiers  (art.  1749)^ 
parce  que  poar  loi  la  jouissance  est  libre,  et  que  le  propriétaire 
D*a  qu'à  toacber  le  prix  do  bail,  soit  des  mains  du  fermier,  soit 
des  mains  de  ses  héritiers,  tandis  que  le  colon,  entrepreneor 
d'ouvrage,  soumis  aux  dispositions  de  l'article  1704,  ne  peut 
être  remplacé  sans  le  consentement  du  maître. 

Il  est  moins  facile  de  décider  si  la  responsabilité  do  colon 
est  aussi  étendue  que  celle  du  fermier,  et  si  la  présomption  lé- 
gale de  faute  établie  contre  ce  dernier  par  les  articles  1732, 
1733  et  1734  du  Code  civil  est  applicable  au  colon.  On  ne  peut 
disconvenir  que  les  deux  situations  ne  soient  différentes.  Dans 
le  bail  à  ferme^  le  propriétaire  est,  pour  ainsi  dire,  entièrement 
exclu  de  son  domaine,  et  ne  conserve  aucune  surveillance,  en 
telle  sorte  qu*il  n'a  aucun  moyen  de  prévenir  ou  d'éviter  les 
dommages,  les  dégradations,  les  pertes,  les  incendies,  et  qu'il 
ne  lui  est  pas  possible  de  savoir  et  de  prouver  quels  en  sont 
les  auteurs.  Aussi  la  loi  vient-elle  à  son  aide,  et  lui 
donne-t-elle,  comme  unique  moyen  de  conserver  sa  propriété, 
cette  présomption  légale  dont  nous  parlons.  Dans  le  colonage, 
au  contraire,  le  propriétaire  n'est  pas  exclu  du  domaine,  il  en 
conserve  toujours  la  surveillancet  et  souvent  la  direction.  Pour- 
quoi, dès  lors,  lui  attribuer  en  principe,  même  dans  le  cas  où 
il  réside  sur  les  lieux,  le  privilège  exorbitant  d'une  présomp- 
tion légale  dont  rien  n'établit  la  nécessité.  L'impossibilité 
d'une  surveillance  a  été  le  seul  motif  des  articles  1732  et  1733, 
on  ne  peut  donc  faire  application  de  ces  deux  articles  que 
lorsque  toute  surveillance  est  impossible.  On  comprend  très- 
bien  qu'en  ce  qui  concerne  le  logenient  do  colon  et  de  sa  fa- 
mille, aussi  inviolable  que  celui  du  fermier,  la  jurisprudence 
tende  à  accorder  au  propriétaire,  en  cas  d'incendie,  le  bénéfice 
delà  présomption  légale  de  faute,  parce  qu'il  n'a,  quant  à  ce 
logement,  aucun  moyen  de  surveillance,  et  que  la  jouissance 
en  est  aussi  libre  pour  le  colon  que  pour  le  fermier.  Hais  on 
ne  comprendrait  pas  que  ce  privilège  fût  étendu,  sans  néces- 
sité, aux  parties  do  domaine  que  le  propriétaire  a  le  droit  de 
surveiller,  et  surveille  effectivement. 

On  ne  comprendrait  pas  non  plus  qu'on  voulût  appliquer  au 
contrat  de  colonage  les  dispositions  de  l'arlicle  1765  du  Code  Na- 
poléon, qui  donne  au  fermier  le  droit  de  faire  diminuer  le  prix, 
quand  la  contenance  réelle  est  trop  au-dessons  de  h  conte- 
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xiM^àm  QiipHoië0»  Dins  un  b«ik  à  |»rii  taA^  il  j  a  toujoura  «oife 
UooDtenaficeet  \epr\x  ono  eorrélaiton  toile  qne  l'une  doit 
faire  ^mr  VautrOé  Hais  dans  le  oolonage,  où  il  n*y  a  point  de 
^r\%  flse»  la  oéme  corrélation  n'eKÎate  pas.  La  ooloni  néan*» 
moins»  poaitBit  élre  frustré  si  le  maître  ne  lui  donnait  pas  tout 
le  terrain»  tout  lebétaili  tous  les  loeaux»  tous  les  fourragea  pro* 
mis,  etf  daas  ce  oas^  aon  salaire  étant  exposé  à  diminuer  et  à 
devenir  inauflBsaot,  il  aurait  contre  le  propriétaire,  oomme 
dans  le  louage  d'ouvrage,  une  action  en  dommages«intérô(s 
pour  se  faire  indemniser  de  ses  pertesi  sanb  préjudiiua  du  droit 
de  demander  la  résiliation  du  contrat,  s'il  y  avait  inexécution 
des  conditions  essentielles* 

On  irauve  encore  une  différence  entre  le  contrat  de  co- 
lonage  et  le  bail  à  ferme  dans  les  dispoaitiontf  des  articles  1744 
à  1748,  qui  donnent  au  fermier,  avec  une  indemnité  égale  an 
tiers  du  prix  du  bail,  le  droit  de  ne  sortir  qu'un  an  après  avoir 
été  prévenu^  lorsqu'il  y  a  dans  le  titre  réserve  formelle  d'ex- 
pulser en  cas  de  vente>  sans  stipulation  de  dommages-intérêts 
Le  oontrat  de  oolonage  n'étant  pas  consenti,  comme  le  bail  à 
ferme,  pour  un  grand  nombre  d'années,  mais  pour  une  année 
seulement,  ou  tout  au  plus  pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de 
soles,  on  devra  suivre  les  règles  ordinaires  des  congés,  qui 
fixeront  le  plus  souvent  un  délai  moins  long  que  celui  de 
l'ariicle  1748.  S'il  y  avait  lieu  à  une  indemnité,  elle  serait  ar- 
bitrée par  experts. 

C'est  une  importante  question  pour  le  fermier  que  celle  de 
la  diminution  du  prix,  au  cas  de  perle  d'une  partie  notable  de 
la  récolte  (art.  1769,  1770, 1771]  ^  mais,  dans  le  contrat  de 
oolonage^  oette  question  ne  peut  être  soulevée  s  le  propriétaire 
et  le  colon  supportent  la  perte  en  commun^  comme  deux  as- 
sociés, et  ils  ne  partagent  que  ee  qui  reste. 

11  est  &  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  le  paragraphe 
final  de  l'article  1728,  qui  oblige  le  fermier  à  payer  le  prix  du 
bail  aux  époques  convenues^  doit  être  remplacé^  pour  le  colon» 
par  les  articles  du  Gode  civil  qui  règlent  le  partage  entre  as* 
sociés. 

Quant  à  l'obligation  d'avertir  le  propriétaire  des  usurpations 
eomraisea  sur  le  fonds»  elle^st  moins  étendue  pour  le  coloa 
que  pour  W  fermier.  Codui-oi  remplaçant  le  maître,  qui  n'a  plus 
aucune  surveillance,  est  rigoureusement  tenu  de  lui  faire  con- 
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Diatre  l«ft  uiurpMiGM  foe  ma\  il  ptut  eoettiiar;  niie  le 
çQion,  placé  ao  face  d'oo  mettre  qui  a  le  droU  de  iurreiller  son 
doneioe,  o*e«t  tenu  de  le  prévenir  qve  de  ce  qui  ne  peui  e'ep*- 
prendre  qu'en  oultÎTeni.  Le  mattre  doit  veiller  au  reste  aulani 
que  le  colon. 

Enfin  noua  ferons  observer  que  la  loi  du  3  frioiaire  aa  VII, 
le  décrel  du  9  janvier  1814  et  Tarticle  9de  la  loi  du  19  avril  18S1  « 
qui  obligent  les  locataires  et  fermiers  i  payer,  à  l'acquit  des 
propriétaires^  la  contribution  foncière  des  immeubles  qu'ils 
tiennent  à  ferme  ou  à  loyer»  sauf  à  retenir  le  montant  des  qait« 
tances  sur  le  prix  du  bail ,  ne  saurait  atteindre  le  colon  pah- 
tiaire.  Celui-ci  ne  pourrait  retenir  ie  montant  dea  quit- 
tances» puisqu'il  ne  doit  pas  de  prix.  11  ne  représente  pas 
d'ailleurs  le  propriétaire,  et  il  ne  fait  paa  les  fraits  siens» 

VI.  Après  avoir  ainsi  exposé  sommairement  jusqu'à  qoel 
point  le  contrat  de  oolonage  participe  de  la  nature  et  des  prin- 
cipes du  bail  à  ferme»  nous  devons  examiDer,  très^-soromaire^ 
ment  aussi,  ce  que  ce  même  oonnrat  a  de  commun  avec  le 
louage  d'ouvrage  et  d'induatrie. 

Dans  le  colonage,  le  colon  se  charge  de  la  oalture  d'an  do« 
maine  moyennant  une  portion  de  fruits. 

Dans  le  louage  d'ouvrage^  Tune  dea  parties  s'engage  h 
faire  quelque  chose  pour  l'aotre,  moyennant  un  prix  oonvonn 
(art  1710). 

L'un  et  l'autre  de  ces  contrats  ont  pour  objet  une  entreprise 
d*ouvrage  moyennant  salaire  \  mais  il  y  a  deux  différences  à 
noter  ;  la  première  consiste  en  ce  que  le  ftrùc  du  louage  d'in« 
dustrie  est  ordinafremeot  fixe,  tandis  que  le  colon,  trouvant  sa 
rémunération  dana  une  portion  iefruiU,  semi^lC)  sous  ce  rap-> 
port,  être  un  associé  ;  la  seconde  tient  à  ce  que  le  oolonage 
comporte  toujours  remiH  et  fria  m  main  dun  domaine,  ce 
qui  lui  donne  une  reasemblanoe  avec  le  bail  à  ferme* 

Cette  seconde  différence  est,  à  vrai  dire,  plus  apparente 
que  réelle.  Le  louage  d'ouvrage  eat  un  contrai  par  leqoel  Time 
des  parties  s'engage  à  exécuter  un  travail  quelconqitD  peur 
l'autre  :  cette  déflnition  est  générale»  et  s'applique  à  tons  les 
cas>  comme  à  tous  les  travaux  que  l'oa  peut  fiiine  pour  tuerai. 
Le  contrat  de  colonage^  au  contraire^  ne  s'applique  pas  à  tottte 
sorte  d'ouvrage  i  il  n'a  pour  objet  que  les  travaux  de  oultorei 
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exécaier  «ur  les  propriétés  rarales  poar  en  recueillir  les  fruits. 
Ce  dernier  contrat  n'est  donc,  sous  ce  rapport,  qu'un  cas  par- 
ticulier du  louage  d'ouvrage,  et  il  n'y  a  pas  entre  eux  d'autre 
dissemblance  que  celle  qui  distingue  le  genre  de  l'espèce. 

Quant  à  la  premiàre  différence  dont  nous  avons  parlé,  elle  est 
plus  profonde  ot  capitale.  Le  louage  d'ouvrage  veut  un  prix 
fixe  et  déterminé,  soit  en  argent,  soit  en  nature.  Le  contrat  de 
.  colonage  rejette  cet  élément  essentiel  du  louage  d'industrie, 
pour  le  remplacer  par  un  partage  de  produits  éventuels  et  va- 
riables. Sur  ce  point  donc  le  contrat  de  métairie  diffère  essen- 
tiellement du  louage  d'ouvrage. 

.  La  question  de  savoir  quelles  sont  les  règles  du  louage 
d'industrie  qu'il  faut  appliquer  au  contrat  de  colonage  est,  dès 
lors,  facile  à  résoudre.  Ces  règles,  contenues  soit  dans  le  cha- 
pitre 3  du  contrat  de  louage,  soit  dans  les  articles  du  titre  des 
Contrats  et  obligations  conventionnelles  qui  se  rapportent  à 
Tobligation  de  faire,  établissent  tantôt  des  principes  généraux, 
tantôt  des  dispositions  spéciales  applicables  à  certains  ouvriers, 
ou  à  certains  travaux  seulement.  Or,  s'il  est  évident  qu'il  j  a 
lieu  d'appliquer  au  contrat  de  colonage  les  principes  généraux 
du  louage  d'industrie  et  de  l'obligation  de  faire,  il  est  incon- 
tesiable  aussi  qu'on  ne  saurait  le  soumettre  aux  règles  édictées 
pour  des  cas  autres  que  le  sien.  Par  exemple,  on  doit,  confor- 
mément aux  dispositions  générales  des  articles  1795,  1796 
et  1797,  décider  que  le  bail  à  métairie  est  dissous,  comme  le 
louage  d'ouvrage,  par  la  mort  de  l'ouvrier,  sauf  payement  du 
travail  déjà  fait  utilement,  et  que  le  colon,  vériUible  entre- 
preneur, répond  des  personnes  qu'il  emploie;  mais  on  ne  sau- 
rait appliquer  à  ce  contrat,  ni  les  articles  1798  et  1799  con- 
cernant les  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers  du  même 
genre,  ni  les  articles  1782  et  suivants  applicables  aux  voitu- 
riers  seuls,  ni  les  articles  1787  à  1790,  qui  ne  s'occupent  que 
des  travaux  particuliers  à  exécuter  sur  une  certaine  matière 
pour  la  transformer,  etc. 

Le  contrat  de  colonage  a  néanmoins,  lui  aussi,  ses  règles  par- 
ticulières dépendantes  de  la  nature  du  travail  confié  au  colon, 
et  ce  sont  justement  ces  règles  q&'il  emprunte  au  bail  à  ferme, 
basé,  comme  le  colonage,  sur  la  prise  en  main  d'un  domaine. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  contrat  de  colonage  est 
un  cas  particulier  du  louage  d'ouvrage,  et  qu'il  n'en  diffère 
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que  par  le  partage  de  prodoits  qui  remplace  le  prix  fixe  ordi- 
naire. Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  dire  que  le  contrat  qui 
nous  occupe  n'était  pas  le  seul  louage  d'ouvrage  stipulant  une 
quotité  de  produits  au  lieu  d'un  prix  déterminé^  et  nous  avons 
parlé  des  aoûterons  qui  lèvent  la  récolte  des  céréales  pour  un 
huitième  ou  un  sixième  du  grain,  des  carriers  qni  extraient  la 
pierre  pour  une  partie  du  moellon,  des  défricheurs  qui  défon- 
cent un  tailliç  ou  une  vigne  pour  une  portion  du  bols,  etc.,  etc. 
Cette  différence  dans  le  mode  de  payement  ne  suHIt  pas  néan- 
moins pour  faire  perdre  au  louage  d'industrie  son  caractère 
essentiel  et  particulier  pour  l'assimiler  au  contrat  de  société. 
C'est  un  louage  d'ouvrage  mélangé  de  société,  et  il  ne  s'agit 
que  de  savoir  quelles  sont  les  règles  que  lé  premier  de  ces 
contrats  emprunte  au  second. 

Vil.  Nous  sommes  ainsi  amenés  &  examiner  quelles  sont  les 
ressemblances  et  les  différences  qui  existent  entre  le  colonage 
et  la  société. 

Dans  le  colonage,  le  propriétaire  donne  au  colon  son  do- 
maine à  cultiver  moyennant  une  portion  des  fruits. 

Dans  la  sociélét  deux  ou  plusieurs  personnes  mettent  quel- 
que chose  en  commun  dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui 
pourra  en  résulter. 

Ces  deux  contrais  ont  pour  résultat  un  partage,  mais  il  existe 
entre  eux  deux  différences  qu'il  est  essentiel  de  constater. 

Dans  la  société,  les  associés,  égaux  entre  eux,  spéculeni 
pour  avoir  un  bénéfice  qu'ils  n'auraient  pas  eu  seuls^  et  qu'ils 
partageront.  Dans  le  colonage,  au  contraire,  les  deux  parties, 
loin  d'être  égales,  conservent  la  position  de  maître  à  subor- 
dontiéy  avec  des  droits  différents  et  des  obligations  différentes, 
et  il  n'entre  dans  leur  traité  ni  spéculations  ni  bénéfices  :  le 
colon  n'a  d'autre  but  que  d'obtenir  une  juste  rémunération  de 
soniTitvailf  et  le  maître  n'abandonne  une  partie  du  revenu  de 
son  domaine  qu'à  titre  de  salaire,  à  l'égard  de  celui  qui  le 
remplace  dans  le  travail  dont  il  est  naturellement  chargé. 

D*un  autre  côté,  le  contrat  de  colonage  comporte  prise  en 
main  d'un  domaine,  comme  le  bail  à  ferme^  mais  non  mise 
en  commun^  comme  la  société. 

IjC  bail  à  portion  de  fruits  n'emprunte  donc  à  la  société  que 
les  règles  qui  se  rapportent  au  partage  final  et  aux  droits  né- 
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eMsaireft  que  la  persikootWe  de  ce  pertage  eUribiie  d'tTeiioe 
eux  fuiare  copartagaants. 

Il  a&t  hors  de  doute  qae  toutes  les  rèigles  de  la  aociété  ne 
peuvent  être  appliquées  au  contrat  de  colonage.  Ceux-là  mAnie 
le  reconnaissent  qui  veulent  néanmoins  que  le  colonage  soîl 
une  société.  Et,  sans  vouloir  entrer  dans  de  grands  dévelop-* 
peoients  à  ce  sujet,  nous  ferons  remarquer  quelle  serait  la 
situation  du  tuteur  en  face  du  colon,  si  le  colonage  était  exclu- 
sivement une  association. 

Le  tuteur  peut  faire  exploiter  les  domaines  dont  il  a  Tadmi- 
nistration,  au  nom  de  son  mineur;  mais  si  le  contrat  de  oolo« 
nage  est  une  société,  on  ne  peut  donner  au  tuteur  le  droit  de 
traiter  avec  un  colons  sans  reconnaître  qu'il  peut  former  une 
association  dans  l'intérêt  du  mineur.  N'est-ce  pas  aller  trop 
loin  ?  Le  tuteur,  simple  administrateur,  peut-il  soumettre  les 
biens  de  son  pupille  aux  chances  d'une  société? 

A  la  vérité,  on  a  soin  de  préciser  que  le  propriétaire^  on 
celui  qui  le  remplace,  n'apporte  dans  la  société  qu'une  jouis- 
sance ;  mais  il  faut  bien  compter  avec  l'art.  1862  qui  donne 
à  tout  associé  une  action  contre  la  société,  non-seulement  à 
rsison  des  sommes  qu'il  a  déboursées  pour  elle  et  des  obliga* 
tiens  qu'il  a  contractées  de  bonne  foi  pour  son  compte,  mais 
encore  à  raison  des  risques  inséparables  de  la  gestion*  Or  ces 
risques  pourraientp^ils  être  assumés  par  un  tuteur?  N'y  aurait-il 
pas  à  craindre  que  danscertainea  circonstances  ils  n'atteignis- 
sent une  valeur  trop  considérable,  par  exemple  dans  le  cas  où 
le  colon  se  blesserait  griàvement,  sans  imprudence  de  sa  part^ 
en  travaillant  aux  cultures? 

Évidemment  le  contrat  de  colonage  n'emporte  jamais  accep^ 
tation  d'une  pareille  responsabilité.  Le  propriétaire  n'enleod 
courir  aucun  autre  risque  que  ceux  de  force  majeure  qui  peu- 
vent menacer  les  produits  du  domaine.  Le  mettre  et  le  colon 
n'ont  l'un  contre  l'autre  que  des  actions  directes,  saM  que 
jamais  vienne  s'interposer  entre  eux  une  troisième  personne* 
lité  :  la  société.  Et  si  des  accidents  surviennent,  le  maître  n'en 
répond,  à  l'égard  du  colon,  que  dans  des  limites  du  louage 
d'industrie. 

A  première  vue,  il  semble  difficile  de  distinguer  trèanielle- 
ment  le  louage  d'ouvrage  de  la  société» 

«  Le  lousge  d'industrie»  dit  M.  Troplong  {So€iéU^  ^**i). 
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I*  présetite  de»  analogie»  dëlÎMltt  (|y«o  le  eoolMt  de  Méliii. 
m  Dens  le  louage  d'indastriey  le  traTaiileur  veut  ae  prooerer  le 
•  prix  de  ees  eoiDS.  Dana  la  socidlé  où  l'un  des  associes  ap« 
«  porte  aoD  iaduairie^  celui-ci  eDlend  aussi  obtenir  la  rëcom«i 
«  pense  de  son  travail.» 

Hais  en  examinant  avec  attention  les  sociMs  dan»  lescpiellee 
l'un  des  associés  n'apporte  que  son  industrie^  on  aperçoit  la 
trace  de  deux  contrats  :  il  y  a  tont  à  la  foia  louage  d'ouvrage  et 
société. 

Si  deux  ou  plusieurs  personnes  mettent  des  biens  meublea 
ou  immeubles  en  commun  pour  se  livrer  à  des  spéculations 
qui  procureront  des  bénélces^  elles  formeront  une  société 
pure. 

Si  parmi  ces  associés  s'en  glisse  un  autre  qui  n'apportera  que 
son  industrie,  il  j  aura  encore  société  entre  tous,  et  les  uo»  à 
l'égard  des  autres  ne  pourront  être  considérés  que  comme  des 
associés;  mais  il  y  aura  aussi  louage  d'ouvrage  entre  la  société 
et  l'associé  qui  ne  fournira  que  son  industrie. 

£n  dédoublant  ainsi  le  contrat  qui  se  forme  lorsqu'un  indus- 
triel n'apporte  que  son  travail  dans  une  société,  on  se  rend  ai- 
sément compte  des  analogies  que  M.  Tiopiong  déclare  avec 
raison  délicates. 

Les  sociétés  dont  nous  parlons  donnent  lieu  à  des  contrats 
mixte»)  et  le  louage  d'ouvrage  est  un  de  leur»  éléments.  De  là 
des  ressemblances  trèi^naturellea  entre  ce»  sociétés  et  le  louage 
d'industrie  qui  entre  dans  leur  composition. 

Et  si  le  louage  d'ouvrage  pénètre  ainsi  jusque  dans  la  so- 
ciété, comment  refuser  de  reconnaître  qu*il  entre  aussi  dans  le 
contrat  de  oolonago,  même  lorsqu'on  soutient  que  ce  dernier 
contrat  n'e»t  qu'une  société?  En  supposant  que  le  bail  à  por- 
tion de  fruits  fût  exclusivement  une  association  dans  laquelle 
Tune  des  partie»  n'apporterait  que  son  industrie,  on  ne  pourrait 
contester  qu'il  n'y  eût  louage  d'ouvrage  en  même  temps  que 
société. 

Néanmoins  il  y  a  mieux  encore,  et  le  louage  d'industrie  entre 
beaucoup  plus  dans  le  contrai  de  colonage  que  dans  la  société. 
L'associé  qui  n'apporte  que  son  industrie  est  ouvrier  loué  à 
regard  de  la  société,  mais  non  à  l'égard  de  chacun  de»  associé» 
individuellement;  tandi»  que  le  colon  est  toujours  ouvrier, 
même  par  rapport  au  propriétaire  auquel  il  est  lié. 
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VIII.  En  rë^mnëy  nous  pouvons  dire  que  le  contrat  de  oolo- 
nage  est  un  contrat  mixte,  composé  de  bail  à  ferme,  de  louage 
d'ouvrage  et  de  société ,  et  qu'il  donne  lieu  à  la  tradition  et  à 
la  prise  en  main  d'un  domaine,  comme  le  bail  à  ferme,  à  une 
entreprise  do  travail,  comme  le  louage  d'industrie,  et  à  un 
partage  de  produits,  comme  la  société;  en  telle  sorte  qu'il  par- 
ticipe à  la  fois,  suivant  les  distinctions  que  nous  avons  posées, 
des  règles  de  ces  trois  contrats* 

Or,  dans  tout  contrat  mixte  on  est  appelé  à  se  demander 
pour  quelle  part  chacun  des  éléments  entre  dans  l'ensemble, 
et  quel  est  celui  d'entre  eux  qui  prédomine.  Ici  cette  question 
doit  être  résolue  d'une  manière  différente,  suivant  le  point  de 
vue  auquel  on  se  place. 

Si  l'on  considère  Tinteotion  des  parties  au  moment  du  con- 
trat, le  but  principal  qu'elles  se  sont  proposé,  on  est  obligé  de 
convenir,  avec  Coquille  et  le  président  Favre,  que  le  colon  ne 
cherclie  qu*un  salaire  pour  son  industrie,  et  que  le  propriétaire, 
ne  voulant  pas  aliéner  les  fruits  de  son  domaine,  n'en  aban- 
donne une  portion  que  pour  rétribuer  le  travail  qu'un  autre 
fournit  à  sa  place  et  à  son  profit.  Le  contrat  de  colonage  est 
donc  avant  tout,  au  point  de  vue  du  but  que  les  deux  parties 
poursuivent,  un  louage  d'industrie. 

D'un  autre  côté,  lorsque  nous  avons  essayé  de  préciser  les 
règles  et  les  principes  que  le  bail  à  portion  de  fruits  emprunte 
à  chacun  des  trois  contrats  qui  entrent  dans  sa  formation,  nous 
avons  remarqué  qu'il  prenait  au  louage  d'ouvrage  les  principes 
les  plus  essentiels. 

Ce  qui  constitue  surtout  le  bail  à  ferme,  ce  qui  lui  donne 
son  caractère  particulier,  c'est  l'étendue  de  la  jouissance  ac- 
cordée au  fermier.  Or  ce  n'est  pas  à  ce  point  de  vue  essentiel 
et  fondamental  que  le  contrat  de  colonage  ressemble  au  bail 
à  ferme*,  c'est  sous  ce  rapport,  au  contraire,  qu'il  en  diffère  le 
plus.  Mille  choses  mobilières  on  immobilières  peuvent  faire 
l'objet  d'un  louage,  et  le  seul  point  de  ressemblance  que  l'on 
trouve  entre  le  contrat  de  colonage  et  le  bail  à  ferme,  c'est  que 
Tun  et  l'autre  s'appliquent  spécialement  aux  héritages  ruraux, 
point  secondaire  et  nullement  caractéristique  que  plusieurs 
autres  contrats  partagent  avec  les  deux  dont  nous  parlons.  Le 
bail  à  portion  de  fruits  n'emprunte  donc  pas  les  principes  es- 
sentiels du  bail  à  ferme. 
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Il  en  est  tout  autrement  du  louage  d'industrie.  Ce  qui  carac- 
térise ce  contrat  »  c'est  l'entreprise  d'un  travail  pour  autrui. 
Que  ce  travail  s'applique  à  un  immeuble  ou  à  un  objet  mobilier, 
peu  importe;  qu'il  soit  rémunéré  en  argent  ou  en  nature,  ques- 
lion  accessoire,  le  seul  point  essentiel,  caractéristique  do 
lonage  d'ouvrage,  c'est  l'entreprise  d'un  travail  pour  autrui. 
Or  c'est  aous  ce  rapport  fondamental  que  le  contrat  de  colo* 
nage  ressemble  au  louage  d'industrie. 

Le  bail  à  portion  de  fruits  emprunte  donc  au  louage  d'eu- 
vrage  son  élément  essentiel,  à  ce  point  que  Ton  peut  presque 
dire,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  que  le  premier 
de  ces  contrats  n'est  qu'un  cas  particulier  du  second,  tandis 
qu'il  n'a  qu'une  ressemblance  tout  à  fait  accessoire  avec  le  bail 
à  ferme. 

Quant  à  la  société,  elle  prête  son  but  ou  plufAt  son  résulta^ 
final  au  contrat  qui  nous  occupe,  sans  lui  prêter  ses  moyens. 
Le  partage  est  un  élément  important  sans  doute,  mais  ce  n'est 
pas  l'élément  caractéristique;  car  ce  qui  caractérise  avant  tout 
la  société,  c'est  la  mise  en  commun  de  certaines  choses,,  et  la 
spéculation  sur  ces  mises  pour  obtenir  des  bénéfices.  Ces  spé- 
culations en  commun,  qui  sont  la  société,  aboutissent  à  une 
communauté  de  profits  ;  mais  le  partage,  qui  est  la  suite  et  la 
conséquence  de  cette  communauté,  ne  peut  être  considéré 
comme  un  élément  essentiel  de  la  société  qui  est  finie  quand 
le  partage  commence. 

Il  résulte  donc  de  notre  analyse  que  le  contrat  de  colonage 
emprunte  au  louage  d'ouvrage  son  caractère  fondamental,  tan* 
dis  qu'il  ne  prend  au  bail  a  ferme  et  à  la  société  que  des  élé* 
ments  accessoires. 

Si  nous  considérons  le  bail  à  portion  de  fruits  k  un  autre 
point  do  vue  et  eu  égard  seulement  au  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  règles  qu'il  puise  dans  chacun  des  trois  contrats 
dont  nous  avons  parlé,  nous  arriverons  à  un  résultat  difiérent, 
et  nous  constaterons  que  notre  contrat  se  rapproche  surtout  du 
bail  à  Terme.  La  raison  en  est  simple  :  le  contrat  de  métairie 
ressemble  au  bail  à  ferme,  en  ce  qu'il  y  a,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre,  tradition  et  prise  en  main  d'un  domaine;  mais  il 
'en  diflère  sous  le  rapport  de  la  liberté  de  la  jouissance  et  do 
la  fixité  du  prix.  Or,  pour  régler  la  tradition  et  la  prise  en  main, 
avec  leurs  conséquences  et  les  éventualités,  il  a  fallu  un  assex 
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grand  aocnbre  de  dispositions  législalivos,  landts  que  très-peu 
d'articles  ont  sufll  pour  poser  les  principes  relatifs  à  la  jouis^ 
sanoe  et  au  prix.  La  plupart  donc  des  dispositions  coil* 
cernant  les  baux  è  ferme  s'appliqueront  au  contrat  de  co«- 
lonage» 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  louage  d'industrie;  car,  à 
part  quelques  rares  principes  généraux^  le  Code  ue  parle  de  ce 
contrat  qu'au  point  de  vue  particulier  de  quelques  professions 
industrielles. 

Quant  à  la  société,  elle  a  bien  peu  à  prêter  au  contrat  qui 
nous  occupe  ;  le  plus  grand  nombre  des  dispositions  légisïa* 
tives  qui  la  concernent  sont  conçues  en  yue  de  spéculations 
que  Ton  ne  connaît  pas  ici;  elle  n*a  pas  même  des  règles  i 
donner  pour  le  partage  (art.  1872]»  puisqu'elle  a  recours»  pour 
Son  propre  compte^  aux  principes  de  la  communaulé.  Elle  n'in- 
tervient que  pour  attribuer  à  chacun^  au  nom  de  son  intérôt» 
une  part  de  direction  ou  un  droit  de  surveillance» 

IX.  On  comprend  maintenant  quel  embarras  peut  causer 
dans  une  législation  une  disposition  semblable  à  celle  que  ren- 
ferme l'article  1163  do  Gode  civil  -autrichien. 

Lorsque  le  propriétaire  cède  son  bien,  dit  cet  article,  sous 
la  condition  que  le  preneur  en  entreprendra  la  cttlture  et  lui 
fournira  uike  portion  relative  des  produits,  par  exemple  un 
tiers  ou  la  moitié,  il  ne  se  forme  pas  un  contrat  de  foail^  mais 
un  contrat  de  société  qui  doit  être  apprécié  d'après  les  règles 
qui  s*y  rapportent. 

Ceux  qui  cheK  nous  veulent  que  le  bail  à  portion  de  fruits 
soit  une  société^  admettent  au  moins  qu'il  doit|  &  raison  de 
ranaiogie>  emprunter  certaines  règles  aux  baux  à  ferme»  En 
Autriche  il  n'en  est  pas  de  môme,  la  loi  déciare  que  le  contrat 
de  colonage  n'a  rien  de  commun  avec  le  louage,  et  constitue 
exclusivement  une  société. 

Le  projet  de  la  Cour  de  Lyon  était  plus  sage  et  mieux 
conçu.  Après  avoir  posé  en  principe,  dans  son  premier  ar* 
ticle»  que  le  bail  à  culture  moyennantune  portion  de  fruits  était 
une  société,  il  avait  soin  d'expliquer  que  celte  assimilation 
n'avait  lieu  que  sous  les  réserves  contenues  dans  les  articles 
suivants  (4  à  16);  et  dans  ces  articles»  il  réglait  les  points  que 
ne  pouvait  régir  la  loi  des  sociétés,  notamment  oe  qui  a  trait 
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aux  ditera  cas  de  résiliation,  au  cougé,  à  la  tacite  rëcou- 
dnctioDi  etc. 

La  Goar  de  Lyon  faisait  ainsi  la  part  des  oëcessités  de  la 
pratique,  et  corrigeait  son  principe  en  ce  qu'il  aurait  eu  de 
trop  absolu.  Le  législateur  ne  crut  pas  devoir^  néanmoins, 
adopter  ce  projet^  et  notre  Code  garda  ce  silence  que  nous 
STons  cherché  à  expliquer. 

Hais  franchissons  les  Alpes»  et  nous  trouveronsenexécuiion, 
sur  la  terre  italienne^  le  projet  heureusement  amendé  de  la  Cour 
de  Lyon.  Un  chapitre  entier  du  Gode  sarde  est  consacré  au 
eolonage  partiaire. 

Celui  qui  prend  à  bail  un  bien  rural^  dit  l'article  1785  de 
ce  Code,  sous  l'obligation  d'en  partager  les  fruits  avec  le  bail- 
leur^ s'appelle  cohn  pariiairey  et  le  contrat  qui  renferme  leurs 
conventions  est  désigné  sous  le  nom  de  bail  à  métaitk.  Ce 
contrat  est  soumis  aux  règles  générales  établies  pour  la  loca- 
tion des  choses,  et  en  particulier  pour  la  location  des  héritages 
ruraux,  sous  les  modifications  suivantes. 

Et  dans  lee  autres  articles  de  ce  chepitre,  le  législateur  a 
ajouté  les  règles  que  le  contrat  de  colonsge  emprunte  au  louage 
d'ouvrage  et  à  la  société,  en  retranchant  celles  qui,  dans  les 
Imux  à  fermei  se  rapportent  à  la  liberté  de  la  jouissance  et  à 
ia  fixité  du  prix. 

Le  point  de  départ  du  Code  sarde  est,  comme  on  le  voft, 
diamétralement  opposé  à  celui  de  la  Cour  de  Lyon  ;  l\ili  admet 
eu  principe  que  le  contrat  de  colotisge  est  un  bail  à  ferme, 
tandis  que  l'antre  en  faisait  une  société.  Mais  si  les  observa-* 
tions  qoi  prëeèdent  établissent  que  rigOQf  eusemetti  ces  deux 
points  de  vue  sont  inexacts,  elles  amènent  néanmoins  à 
donner  la  préférence  à  la  législation^ltalienne.  N'avons-nous 
pas  démontré,  en  effet,  que  si  le  ocmtrat  qui  nous  occupe 
emprunte  au  louage  d'ouvrage  ses  principes  les  plus  essentiels^ 
il  puise  aussi  le  plus  grand  nombre  de  ses  règles  dans  le  bail 
&  ferme. 

Qu'on  le  remarque  bien,  d'ailleurs,  le  Code  sarde  s'abstient 
sagement  d'assimiler  le  bail  à  métairie  au  bail  à  ferme.  Il  se 
borne  à  dire  que  ce  contrat  est  soumis  aux  règles  générales 
établies  pour  la  location  des  héritages  ruraux,  sous  les  modi- 
fications qu'il  éoumère,  et  c'est  ce  qui  constitue,  à  nos  yeux, 
le  plus  grand  mérite  de  la  législation  italienne.  Pour  die,  le 
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contrat  de  colonage  ue  parait  être  ni  un  bail  à  ferme  ni  ane 
Bocîétë,  c'est  un  contrat  d'une  nature  particulière  et  indéter- 
minée en  quelque  aorte,  aoumia,  en  général,  aux  principes  du 
bail  à  Terme,  mais  différant  néanmoins  de  ce  dernier  contrat, 
et  ayant,  sous  certains  rapports,  des  principes  propres. 

X.  Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  atons  considéré  le  con- 
trat de  colonage  comme  un  contrat  fixe  et  invariable,  ou 
plutôt  nos  recherches  n'ont  porté  que  sur  le  contrat-type  de 
colonage  formé  sans  aucune  complication  des  divers  éléments 
que  nous  avons  analysés.  Mais  notre  étude  ne  serait  paa 
complète  si  nous  ne  tenions  compte  des  nombreuses  varia- 
tions qu'il  subit  dans  la  pratique  sous  l'influence  des  con- 
ventions particulières,  et  si  nous  ne  précisions,  comme  dirait 
le  calcul  infinitésimal,  ses  variations  et  ses  limites. 

La  pratique,  en  effet,  a  profondément  modifié  suivant  les 
circonstances,  les  lieux  et  les  personnes,  les  divers  éléments 
du  contrat  de  métairie. 

Souvent  le  maître  impose  au  colon  des  travaux  et  des  cor- 
vées pour  son  service  personnel  en  dehors  de  la  culture.  Sous 
ce  rapport,  le  contrat  est  exclusivement  un  louage  d'ouvrage. 
D'autres  fois  le  maiire  stipule  que  le  colon  lui  payera  annuelle- 
ment une  certaine  somme,  ou  qu'il  prélèvera,  avant  partage, 
une  certaine  quantité  de  grain. 

Il  n'est  pas  rare  de  voir  le  maître,  surtout  lorsqu'il  réside 
sur  le  domaine,  réserver  la  direction  pour  lui  seul  :  dans  ce 
cas  le  contrat  s'éloigne  du  bail  à  ferme  et  de  la  société  pour 
se  rapprocher  du  louage  d'ouvrage.  Parfois  même  le  maître 
réserve  le  commandement,  et  alors  la  liberté  de  cultiver  dispa- 
raissant tout  entière,  le  colon  n'est  plus  qu'un  ouvrier  inté- 
ressé. On  trouve  des  traités  qui  stipulent  d'une  manière  for- 
melle  que  le  colon,  bien  qu'il  ait  une  part  dans  les  produits, 
sera  comme  un  domestique  à  la  disposition  du  maître,  ce  der- 
nier pouvant,  dans  certains  moments,  l'employer  à  d'autres 
travaux  que  ceux  de  la  culture.  Et  ce  genre  de  contrat  tend 
même  à  se  généraliser,  en  présence  de  l'esprit  d'indépen- 
dance qui  s'est  emparé  des  colons,  depuis  la  rareté  des  do- 
mestiques, et  la  cherté  de  la  main-d'œuvre  dans  les  cam- 
pagnes. 

Il  arrive  quelquefois  que  le  colon^  pour  assurer  sa  subsistance, 
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et  pour  De  pas  affronter  tous  les  risques  qui  menacent  les 
recolles,  stipule  un  minimum  en  sa  faveur.  D'autres  fois,  il 
ne  doit  participer  aux  produits  que  pour  la  part  qui  dépassera 
un  chiffre  fixe.  D* autres  fois  encore  il  a  une  allocation  déter- 
minée avec  une  faible  part  proportionnelle  à  titre  de  gratifi- 
cation ou  d'encouragement. 

Il  ne  reste  alors  qu'un  pas  à  faire  pour  que  le  contrat  ne 
tienne  plus  de  la  société,  et  soit  exclusivement  un  louage 
d'industrie.  Dès  que  la  part  du  colon  devient  fixe,  ce  dernier 
change  de  nom,  dans  la  pratique,  et  devient  maitre-valet. 

Ainsi,  plus  la  rétribution  du  colon  tend  à  devenir  fixe,  en 
même  temps  que  la  direction  lui  échappe,  plus  on  se  rapproche 
du  louage  d'ouvrage,  et  à  la  limite,  c'est-à-dire  lorsque  la 
rétribution  est  tout  à  fait  fixe  et  que  la  direction  appartient 
au  maître  seul^  le  contrat  n'est  plus  qu'un  louage  d'industrie. 

D'un  autre  côté,  on  voit  quelquefois  des  propriétaires  éloi- 
gnés de  leurs  métairies,  et  ne  pouvant  les  surveiller^  les 
donner  à  des  colons  chargés  de  tout  fournir  :  travail,  eabaux, 
semences,  outils,  etc.,  de  tout  diriger,  de  tout  faire  à  leur 
guise,  même  de  payer  les  impôts,  sous  la  réserve  d'une  quote- 
part  nettd  des  produits. 

Le  colon,  dans  ce  cas,  jouit  et  cultive  avec  presque  autant 
de  liberté  qu'un  fermier,  et  au  lieu  de  compter  au  maître  un 
prix  fixe,  il  lui  donne  une  quote-part  des  fruits.  Le  contrat  de. 
colonage  se  rapproche  ainsi  du  bail  à  ferme,  et  s'éloigne  du 
louage  d'industrie.  Ce  dernier  élément  disparaîtrait  même 
entièrement,  sMl  était  stipulé  que  le  colon  aura  la  même  liberlé 
de  jouissance  qu'un  fermier^  et  que  le  maître  n'aura  aucune 
part  dans  la  direction.  Le  contrat  ne  serait  plus  composé  que 
de  bail  à  ferme  et  de  société,  et  tendrait  à  devenir  un  simple 
bail  à  ferme  si  le  prix  tendait  à  se  fixer. 

Enfin,  dans  un  troisième  ordre  d'idées,  le  bail  i  colonage 
pourrait  être  entraîné  vers  le  contrat  de  société,,  jusqu'à  se 
confondre  avec  lui,  se  séparant  plus  ou  moins  complètement 
du  bail  à  ferme  et  du  louage  d'ouvrage,  par  la  perte  des  élé- 
ments qu'il  emprunte  à  ces  deux  contrats. 

Le  bail  à  portion  de  fruits  est  donc  loin  d'être  un  contrat 
fixe,  comme  la  vente,  le  mandat^  le  dépôts  etc.,  et  Ton  peut  le 
comparer  aux  fonctions  à  trois  variables  de  l'analyse  algébri-  . 
que.  Composé  de  trois  éléments  divers,  il  ne  les  emploie  pas 
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lODJMts  dmm  la  mâiae  mesure,  et  sî,  daoB  les  nombreoset  oom* 
bintteDDS  doBl  II  eaC  BaBceptible,  sons  rioflueDce  des  eonveiH 
lions  particulières,  chacan  des  trois  éléments  qui  ie  composent 
pool  arrÏTer  à  Tabsorber,  cbaeun  d'eux  aassi  petit  disparattre: 
dtorttièro  preave  de  l'exaetitode  de  notre  tbéorie. 

XI.  En  présence  d'un  contrat,  pour  ainsi  dire^  aussi  insai- 
aiasable  dans  ses  yariattons,  on  ne  peut  formuler  des  règles 
fixes  applioaUes  à  tous  les  cas.  Il  faut>  pour  chaque  espèce, 
s'inspirer  des  principes  et  des  disUnctions  que  nous  avons  po- 
aéSy  et  appliquer  plus  ou  moins  les  dispositions  relatives  aux 
baux  à  ferœe>  an  louage  d'industrie  et  aux  sociétés,  suivant 
que  le  contrat  spécial  dont  il  s'agira  se  rapprockera  plus  on 
moins  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  trois  contrats  constitutifo.  C'est 
une  question  de  mesure^  dont  un  long  traité  pourrait  seul  en- 
visager toutes  les  faces. 

Mais  au-dessus  de  ces  nombreuses  variations  dont  nous  avons 
essayé  de  tracer  le  tableau  et  les  limites,  se  maintient  ie  con* 
tratrtjpe  de  colonage,  tel  que  nous  l'avons  étudié,  en  dehors 
des  conventions  particulières  qui  peuvent  le  modifier,  avec  sa 
nature  définie,  ses  règles  fixes,  son  but  certain,  son  utilité  re- 
connue^ sa  place  marquée  parmi  les  autres  contrats.  Il  parti- 
cipe de  la  nature  et  des  principes  de  trois  d'entre  eux,  et  c'est 
ainsi  que  s'explique  l'erreur  de  ceux  qui  ont  voulu  le  rattacher 
•xclusivement  à  l'un  ou  à  l'autre. 

ià'orreur  n'est  souvent  qu'une  vérité  dont  on  abuse. 

L  LATREILLE. 
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DES  VENTES  DOMANIALES 

Par  M.  Th.  Dcgeogq, 
professeur  de  droit  admiaistratif  à  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers, 

CHAPlTilB  III. 

COIVEHTÀIBB    DE    LA    LOI    DES    U    MAI-l*  iUIM    1864. 
SOHHAnV. 

133.  Uen  entre  ee  chapitre  et  les  chapitres  précédents. 

134.  La  loi  DooTelle,  noDobstaiit  l'erréor  Juridique  qui  Pa  proToquée,  élt 

nue  bonne  loL 

135.  Ses  avantages  particuliers. 

136.  En  quoi  cousiste  la  transaction  qu'elle  cunsaû». 

137.  Texte  de  la  nouTelle  disposition  législatif  e. 

188.  Du  rapport  supplémentaire  de  la  commission  du  Corps  législatif;  son 
Iraportanoe  au  petnt  de  Twe  4e  linlerprétatioB  de  la  loi  nouvelte, 
mais  réserves  considérables. 

1 39.  DisUnction  des  diverses  parties  de  la  loL  ,  ' 

140.  Division  du  chapitre  en  quatre  sections. 

133.  L'historique  de  )a  législation  relative  aux  ventes  do- 
roaniales  et  les  origines  directes  ou  éloignées  de  la  loi 
nouvelle,  sont  désormais  connues  dans  leur  ensemble  et  dans 
leurs  détails.  C'était  une  partie  essenlielle  de  l'explication 
de  cette  loi,  et  nous  ne  craignons  pas  d'avoir  commis 
un  hors-d'œuvre  en  nous  y  arrêtant.  Le  texte  sorti  de  la  session 
législative  de  1864  serait  une  énigme  dans  l'avenir  et  même 
dans  le  présent,  s'il  était  exclusivement  considéré  en  lui-même, 
en  dehors  des  événements^  des  considérations  et  des  discus- 
sions juridiques  qui  ont  occupé  les  deux  premières  parties  de 
cette  monographie.  Au  point  où  nous  en  sommes  désormais,  il 
nous  reste  à  faire  l'exégèse  de  ce  texte  législatif,  à  déterminer 
sa  portée,  et  à  prévoir^  autant  qu'il  dépend  de  nous^  les  di£B- 
cultés  doctrinales  ou  pratiques  qu'il  pourrait  soulever. 

134.  Malgré  l'opinion  très-nette  et  très-formelle  qu'en  toute 

*  V.  le  présent  tome,  p.  130  et  300. 
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•écuritë  de  coDScience  nous  avons  cru  devoir,  en  pereisUiDtdans 
une  conviction  antérieurenient  exprimée,  formuler  aor  le  vote  du 
27  avril  et  sur  la  controverse  juridique  à  l'occasion  de  laquelle  il 
s'est  produit,  nous  n'entendons  pas  cependant  critiquer  la  loi 
nouvelle.  Par  le  vole  du  27  avril,  la  majorité  du  Corps  législatif 
a  nié  l'existence  d'une  délégation  législative  qui  nous  parHÎt  vic- 
torieusement démontrée;  elle  a  nié  au  gouvernement  un  droit 
dont  celui-ci,  d'après  nous,  était  incontestablement  investi. 
Mais  nous  serions  inconséquent  avec  nous-méme  et  avec  la 
doctrine  que  nous  avons  exposée,  si,  fondant  le  droit  de  l'ad- 
ministration sur  une  délégation  législative,  nous  ne  reconnais* 
tiens  pas  à  la  loi  le  droit  de  retirer,  de  restreindre  ou  de 
renouveler  une  délégation  dérivant  d'une  autre  loi.  L'article  8 
de  la  loi  des  22  novembre-l**  décembre  1790  n'a  jamais  cessé 
d'exister  à  l'état  de  principe;  certaines  lois,  suivant  nous,  en 
avaient  resserré  l'application  dans  une  sphère  étroite;  d'autres 
lois  peuvent  y  revenir. 

Si,  par  impossible,  la  loi  nouvelle  était  purement  et  simple- 
ment revenue  au  principe  de  1790,  en  niant  toute  délégation 
antérieure  ou  refusant  d'en  consentir  aucune,  nous  l'eussions 
considérée  comme  désastreuse  pour  l'intérêt  public  et  pour 
le  Trésor  national,  et  nous  l'eussions  énergiquement  critiquée. 

Si  même  elle  n'eût  maintenu  ou  concédé  qu'une  délégation 
étroite,  nous  lui  eussions  encore  refusé  notre  adbésion,  comme 
allant  en  sens  contraire  de  toutes  les  délégations  qui  se  sont 
succédé  depuis  l'origine  même  de  la  Révolution  française  et 
qui,  dans  notre  opinion,  s'étaient  complétées  en  l'an  X. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  \  la  délégation  que  consacre  la  loi 
de  1864,  soit  à  titre  nouveau,  soit  par  voie  de  confirmation 
(c'est  ce  que  nous  examinerons  plus  loin),  est  conçue  dans 
des  termes  assez  larges  pour  respecter  tous  les  principes  et 
tous  les  intérêts.  C'est  à  ce  titre  que  nous  n'hésitons  pas  à 
considérer  celte  loi  comme  une  bonne  loi. 

135.  Elle  a  l'avantage  de  terminer  une  controverse  qui,  ainsi 
que  l'événement  l'a  prouvé,  était  susceptible  de  prendre  d'as- 
sez vastes  proportions.  Elle  tarit  une  source  de  conflits  entre 
le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif;  et  l'histoire  de  notre 
pays  prouve  surabondamment  que  la  détermination,  en  cas  de 
doute  et  au  milieu  de  prétentions  contraires,  des  prérogatives 
des  goavernementa  et  des  chambres,  est  chose  délicate, 
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de  nature  à  exciter  des  susceptibililés,  et  qu'il  est  bon  de  ré- 
gler en  toute  matière.  Désormais  la  législation  est  certaine  sur 
le  point  de  savoir  où  finit  en  matière  de  ventes  domaniales  le 
droit  du  législateur  et  où  commence  celui  du  gouvernement. 

136.  La  loi  nouvelle  présente  donc  les  caractères  d'une  trans- 
action équitable  entre  deux  prétentions  contraires. 

L'administration  continuera  à  vendre,  en  vertu  d'une  délé- 
gation législative  désormais  sang  conteste,  les  immeubles  do- 
maniaux d'une  valeur  estimative  d'un  million  et  au-dessous. 

Pour  les  immeubles  dont  la  valeur  totale  est  supérieure  i 
un  million,  la  vente  devra  être  autorisée  par  une  loi  spéciale. 

Ainsi,  d'une  part,  la  liberté  d'action  nécessaire  au  gouverne- 
ment  lui  est  laissée  dans  une  sphère  libéralement  déterminée, 
quoique  plus  restreinte  que  celle  au  sein  de  laquelle  il  pouvait 
se  mouvoir  depuis  Tan  X;  et,  d'autre  part,  il  n'est  pas  mauvais 
que  le  pouvoir  législatir  apprécie  l'opportunité  des  ventes  les 
plus  importantes. 

137.  Tel  est  l'objet  de  cette  disposition  législative,  des- 
tinée à  tracer  une  ligne  de  démarcation  bien  établie  entre 
les  attributions  des  deux  pouvoirs,  et  à  substituer  des  droits 
certains  et  reconnus  par  tous  à  des  droits  contestés. 

Nous  reproduisons  ce  texte  avant  d'en  faire  l'exégèse  : 
«  Continueront  à  être  vendus  aux  enchères  publiques,  dana 
a  les  formes  déterminées  par  les  lois  des  15  et  16  floréal  an  X, 
«  5  ventôse  an  XII  et  18  mai  1850,  les  immeubles  domaniaux 
«  autres  que  ceux  dont  l'aliénation  est  régie  par  des  lois  spé- 
«  ciales.  Toutefois,  l'immeuble  qui,  en  totalité,  est  d'une  valeur 
«  estimative  supérieure  à  un  million  ne  pourra  être  aliéné, 
«  même  partiellement  ou  par  lots,  qu'en  vertu  d'une  loi.  » 

138.  Nous  avons  eu,  dans  Tintroduclion  placée  au  commen* 
cément  de  ce  travail,  en  racontant  les'  circonstances  constitu- 
tives de  l'élaboration  parlementaire  de  cette  disposition  légis- 
lative, l'occasion  de  dire  qu'elle  avait  été  votée  sans  discussion 
dans  la  séance  du  Corps  législatif  du  14  mai  1864  ^  Il  en  résulté 

>  Nous  avons  plasieurs  fols  désigné  la  loi  nouvelle  par  cette  date  qui  ae 
prêtait  aisément  à  l'étude  des  deux  votes  du  37  avril  et  du  1 4  mai  ;  mata 
dorénavant,  pour  le  commentaire  direct  de  cette  loi,  noua  rappellerons  la 
loi  des  14  mai -1*' Juin,  ou  même  la  loi  du  P'  Juin  1864;  noua  avons  dit  en 
effet  (n*  1)  qu'elle  avait  reçu  la  sanction  impériale  le  1**  Juin;  c'est  la  date 
qu'elle  doit  porter,  et  qu'eHe  a  prise  an  Bulletin  det  Uns. 
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que  la  principale,  et  môme  l'unique  source  d'interprétation  en 
ce  qui  concerne  la  lettre  de  la  loi,  qui  nous  soit  fournie  par 
les  travaux  préparatoires,  se  trouve  être  le  rapport  supplé-^ 
menUUrc  de  la  commission,  également  présenté  par  M.  de 
Vgize,  et  dont  il  a  été  déjà  parlé  ci-^iessus. 

Quels  que  soient  l'importance  de  ce  rapport  et  le  talent  de  sa 
rédaotioni  nous  demandons  la  permission  de  n'en  accepter  quel- 
ques parties  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  Nous  y  voyons,  sur 
la  composition  du  domaine  public,  un  exposé  de  principes,  qui 
ne  forme  qu'un  accessoire  éloigné  de  la  loi  eile*môme,  n'a  pas 
Tait  l'objet  de  l'examen  et  du  vote  du  Corps  législatif,  et  dont 
Dous  nous  croyons  obligé  de  contester  l'exactitude.  Sur  d'autres 
points,  certaines  explications  du  rapport  nous  semblent  devoir 
être  acceptées  avec  une  réserve  d'autant  plus  grande  qu'elles 
durèrent  de  la  loi  par  diverses  nuances;  enfin,  sur  d'autres 
points  encore,  le  rapport  semble  contredire  le  texte  législatif. 

Il  est  important,  dans  cet  ordre  d'idées,  de  rappeler  que  si 
la  disposition  nouvelle  a  été  provoquée  par  l'attitude  de  la 
commission,  la  rédaction  du  nouveau  texte  n'est  pas  son  œuvre. 
Le  rapport  constate  en  effet  que  cette  rédaction  a  été  proposée 
par  MM.  le  ministre  d'Ëtat  et  le  ministre  présidant  le  Conseil 
d'Élat,  et  plus  tard  traduite  en  amendement  au  projet  pri- 
mitif. Cette  circonstance  sert  à  expliquer  comment  le  rapport 
de  la  commission  peut  contenir  des  passages  peu  en  ba,rniODÎe 
avec  la  teneur  de  la  disposition^ 

139.  Le  texte  de  la  loi  nouvelle  appelle  naturellement 
l'attention  sur  trois  points  particuliers,  et  lorsqu'on  rapproche 
l'une  de  ses  dispositions  de  diverses  explications  du  rapport, 
un  quatrième  point  se  présente  à  l'examen. 

La  première  partie  de  l'article  qu'il  convient  d'étudier  tout 
d'abord,  est  celle  ainsi  conçue  :  Continueront  à  être  vendus  aux 
enchères  publiques,  dans  les  formes  déterminées  par  les  lois  des 
15  ^  16  fioréal  an  X,  5  ventôse  an  XII  et  18  mai  1850,  les 
immeubles  domaniaux...,. 

Nous  commenterons  en  second  lieu  la  deuxième  phrase  de 
l'article,  ainsi  conçue  ;  Toutefois^  Vimmeuble  qui,  en  totalité^ 
est  d*une  valeur  esHmative  supérieure  d  un  million  ne  pourra 
être  aliéné^  même  partiellement  ou  par  lots,  qu'en  vertu 
d'une  loi. 

Il  restera  alors  ik  expliquer  \p9  mots  qui  terminent  la  pre- 
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mière  phrase  de  Vartiel^  :  ^^^^^  iv^meublw  4QV!Mpmux  wir^ 

Cette  troisième  partie  est  celle  qui  comporte  )ee  eiplications 
les  plus  étendues  \  il  en  est  ainsi  par  suite  de  la  nécessité  de 
déterminer  exactement  les  rapports  de  cette  loi  avec  les  lois 
spéciales  qu'elle  maiaUeut  e^  vign^uf  et  de  fixer  |a  ppf  t^  4e( 
chacune  d'elles.  L^une  de  œs  loiaa  une  telle  impoplance»  grêoe 
aux  difficultés  qu'elle  soulève  et  à  la  richesse  du  domaine  fores- 
tier qu'elle  concerne,  qu'une  section  particulière  devra  lui  être 
consacrée  ;  Texamen  des  autres  lois  spéciales,  don(  plusieurs 
présentent  le  plus  haut  intérêt  dana  leur^  reli^Mona  avee  la  loi 
Bouvelle,  feront  Tobjet  d'une  antre  section. 

Enfin  nous  devrons,  en  dernier  lien,  rapprocher  ces  derniers 
mots  du  S  l*"  de  quelques  parties  du  rapport  et  déterminer  la 
portée  de  U  loi  qqut^H^  daps  son  ftppliç^tioq  ftux  bfttiqieim^ 
domaniaux  affectés  à  un  service  publie  nationaL 

140*  Ce  chapitre  se  divisera  donc  en  cinq  sections  ayant 
chf^cune  pour  objet  Texégëse  des  diverses  parties  du  te)(te  de 
la  loi  des  14  mai-l**  juin  1864,  qui  YJepoent  cl'ê(rç  ((iaMnStiées. 

Dans  la  première  section  ^  noua  traiterons  de  la  f0A(9  de# 
immeubles  domaniaux  d^une  valeur  d'un  million  et  ao»des8ous; 

Dans  la  deuxième  section ,  de  la  vente  des  immeubles  do- 
maniaux d'une  valeur  estimative  supérieure  à  un  million; 

Dstps  la  troisième  seption^  noua  traiterons  des  lois  rel^tiyes 
à  l^ali^uation  des  forêts  domaniales; 

Dans  la  quatrièfpe  section  >  des  aptres  loi^  spéciales  quQ 
maintient  la  loi  nouvelle  ; 

Dans  la  cinquième  et  dernière  section,  de  la  vea^  des  bl^ti- 
roents  domaniaux  affectés  à  qn  service  public^ 

sflcnoNP*. 

De  la  vente  des  immeubles  domaniaux 
d'âne  valeur  estimative  d'un  million  et  ao^essons» 

sonuiRB. 

141.  La  loi  da  1**  juin  1864  ne  porte  ancane  atteinte  au  principe  de  l'atlé- 

nabilité  des  biens  du  domaine  de  l'État. 

142.  L'utilité  des  ventes  domaniales  est  également  reconnue* 

143.  La  lot  nouTelle  consacre  une  délégation  législative  dn  droit  de  vendre 

les  Immeubles  d'une  valeur  estimative  d'un  million  et  an-dessout. 
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144.  Gomment  eonsacre-t  -elle  cette  délégation  ? 

145.  D'après  le  rapport  de  la  commission,  ce  serait  une  délégation  nouvelle. 

146.  Le  texte  de  la  loi  ne  le  dit  pas. 

147.  Il  dit  le  contraire  et  maintient  une  délégation  antérieure. 

148.  Sa  rédaction  est  identique  à  celle  de  la  loi  de  Tan  X. 

149.  Dilemme  qui  résulte  de  ce  rapprochement. 

150.  Il  n'y  a  pas  d'autre  alternative  que  les  deux  termes  du  dilemme. 
t51.  Sens  certain  des  mots  «  continueront  à  être  vendus • 

152.  Le  rapport  de  la  commission  manque  d'autorité  dans  les  parties  contre* 

dites  par  le  texte  de  la  loi. 

153.  La  disposition  émane  de  rinitiative  des  commissaires  du  gonyemement. 

154.  La  stipulation  de  la  nécessité  d'une  loi  pour  certains  iomieubles  sup- 

pose aussi  une  délégation  générale  antérieure. 

155.  Motif  d'approbation  de  cette  rédaction,  tiré  de  la  législation  antérieure. 
156  Motif  d'approbation  de  cette  rédaction,  tiré  de  ce  qu'en  supposant  une 

délégation  dans  le  passé,  elle  consacre  la  validité  des  ventes  anté- 
rieures; paroles  de  H.  Rouher,  ministre  d'État 

157.  Maintien  des  garanties  résultant  des  formes  antérieurement  snlTies 

pour  les  ventes  domaniales. 

158.  Maintien  du  contrôle  législatif  relativement  à  l'emploi  du  prix. 

159.  Caractère  général  de  là  disposition  comprenant  tous  les  immeubles 

domaniaux  sans  distinction  de  nature,  sauf  ceux  dont  l'aliénation 
est  régie  par  des  lois  spéciales. 

160.  Énumération  contenue  dans  le  rapport. 

161.  Première  observation  au  sujet  de  cette  énumération. 

162.  Seconde  observation. 

163.  Troisième  observation. 

141.  Le  législateur  de  1864  n'a  nullement  entendu  porter 
atteinte  au  principe  de  raliënabilité  de  tous  les  biens  du  do- 
maine de  TÉtat^  écrit  par  {^Assemblée  constituante  dans  la  loi 
de  1790  qui  contient  le  nouveau  droit  public  de  la  domania- 
lité.  Ces  biens  demeurent  tous  essentiellement  aliénables» 
quelle  que  soit  leur  valeur  esliroalive. 

142.  Loin  de  réagir  contre  les  i(iées  économiques  produites 
par  rAssemblée  constituante  en  matière  d'aliénation  domaniale 
et  toujours  mises  en  pratique  depuis  cette  époque,  le  législateur 
de  1864  reconnaît  également  la  convenance  de  vendre  les  sm- 
meubles  domaniaux  inuUlei  au  service  public  K  Le  rapport  sup- 
plémentafre  qui  explique  la  loi  nouvelle  s'en  réfère  sur  ce 
point  au  préambule  de  la  loi  fondamentale  de  1790  et  en  repro- 
duit le  passage  que  nous  avons  donné  ci-dessus  (n*  27).  C'est 

1  Paroles  du  rapport  supplémentaire  de  M.  de  Voize;  supplément  au  Jfo- 
nîleur  universel  du  29  mal  1864  ;  Corps  législatif,  annexe  C,  page  x»  8*  col. 
atnote. 
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daD8  cet  esprit  qae  la  loi  ooaTelie  dispose  que  les  immeiibles 
domaniaux  eontinueroni  d  être  vendut, 

143.  Sous  d'autres  rapports  encore  cette  formule  est  digne 
d'être  remarquée.  En  raison  du  vote  du  27  avril,  par  lequel  le 
Corps  législatif  avait  refusé  de  reconnaître  au  profit  du  gou- 
vernement l'existence  d'une  délégation  législative  pour  vendre 
directement  les  biens  du  domaine  de  rÉiat,  on  doit  soigneuse- 
ment examiner  comment  procède  la  loi  nouvelle  en  consa- 
crant Topporlunité  et  l'utilité  générale  des  ventes.  Cette  loi, 
dans  cette  première  partie  de  sa  disposition^  s'est  évidemment 
proposé  de  consacrer  une  délégation  du  pouvoir  législatif  au 
pouvoir  exécutif  du  droit  de  vendre  tes  immeubles  domaniaux 
dont  la  valeur  estimative  est  d'un  million  et  au-dessous.  Sur 
l'existence  de  cette  délégation  partielle,  sur  sa  limite,  aucun 
doute  ne  se  présente;  le  Corps  législatif  et  la  commission  ont 
entendu  consacrer  cette  délégation;  à  cet  égard,  aucune  diffi- 
culté pratique  n*est  possible  sur  Tapplication,  dans  le  présent 
et  dans  l'avenir,  de  la  loi  nouvelle^  et  certainement  c'est  le 
point  essentiel.  • 

144.  Mais  en  ce  qui  concerne  ses  effets  pratiques  sur  le 
passée  et  sous  le  rapport  doctrinal  et  spéculatif,  la  portée  de 
la  loi  ne  serait  pas  aussi  exactement  déterminée,  si  Ton 
rapproche  son  texte  des  explications  données  par  la  commis- 
sion. La  loi  pouvait  procéder  de  deux  manières  pour  permettre 
la  vente  par  l'administration,  sans  loi  spéciale,  des  immeubles 
domaniaux  d'un  million  et  au-dessous.  Elle  pouvait,  ou  déclarer 
qu'elle  déléguait  au  gouvernement  un  droit  qui  lui  manquait 
jusqu'alors,  ou  déclarer  qu'elle  maintenait  dans  une  limite 
nouvelle  une  délégation  préexistante.  Entre  ces* deux  partis, 
quel  est  celui  qu'a  pris  la  loi  de  18647 

145.  Si  l'on  consulte  le  rapport  de  la  commission ,  il  n'est 
pas  douteux  qu'elle  n'ait  entendu,  d'une  part,  persister  dans 
la  pensée  du  vote  du  27  avril  en  refusant  d'admettre  Texistence 
d'aucune  délégation  antérieure  portant  sur  l'ensemble  des 
biens  ruraux  et  des  biens  urbains  du  domaine  de  l'État,  et, 
d'autre  part,  accorder  au  gouvernement  une  délégation  qu'il 
n'avait  pas  auparavant  ^ 

*  C'est  ce  qai  résulte  des  deux  passages  suivants ,  loco  dtato,  f  et 
2*  colonnes  : 
«  Votre  commission  vient  vous  rendre  compte  du  travail  snpplémenUire 
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146.  Si  VoD  se  reporta,  au  caotraire,  au  texte  même  de  U 
disposition  nouvelle,  on  n'y  trouve  f\e^.  de  pareil.  Il  eût  été 
surprenant^  en  effets  que  sur  c^  poipl  sa  formule  eût  été  con- 
forme au  rapport.  L'Empereur  n'a  pas  seulement,  d'^^pi^a 
la  Consfilulion  du  Xi  janvier  1852,  la  plénitude  du  pouvoir 
ei^éçutif;  il  participe  aussi  à  l'exercice  de  la  puissance  législa- 
tive par  l'initiative  et  la  sanction  qui  n'appartiennent  qu'à  lui, 
avec  le  concours  du  Conseil  d'État  en  ce  qui  coucerne  l'a- 
doption des  ameudemeuts  d'après  l'article  40  de  la  Consti- 
tution. Il  n'était  pas  vraisemblable  que  dans  une  pareille 
situation  le  cbef  de  l'État  pût  consentir  à  donner  son  adbésioa 
à  une  rédaction  législative,  qui  eût  condamné  la  pratique  des 
gouvernements  antérieurs  et  celle  de  son  propre  gouvernement 
pendant  douze  années  consécutives,  une  pratique  dont  la  léga- 
lité avait  été  quelques  jours  auparavant  défendue  avec  autant 
d'énergie  que  d'éloquence  par  ses  ministres»  Le  pouvoir  exé- 
cutif ne  pouvait^  dans  sa  participation  constitutionnelle  à  la 
confection  de  la  loi,  condamner  à  la  fois  ses  œuvres  dans  le 
passé,  son  récent  langage  à  la  chambre,  et  ce  qui  était  mani- 
festement encore  son  opinion  actuelle  (d'après  nous  très-fon- 
dée] sur  la  légitimité  de  son  droit  antérieur  d'opérer  les  ventes 
domaniales.  La  commission  du  Corps  législatif  persistait  dana 
sa  manière  d'interpréter  la  législation  antérieure;  mais  rien  ne 

«  auquel  elle  s'est  livrée.  Après  le  vote  que  vous  veniez  d'émettre,  elle  ne 
«  pouvait  avoir  la  pensée,  d'aUieurs  si  contraire  k  ses  convictions  et  aux 
«  vôtres,  de  vous  proposer  l'abandon  du  droit  incontestable  que  vous  tenes 
«  de  la  loi  de  1790;  mais  elle  s'est  demandé  si  ce  droit  devait  être  main- 
«  tena  dans  toute  sa  plénitude  ou  hi,  dans  l'intérêt  du  Trésor  et  de  la 
«  prompte  expédition  des  affaires ,  vous  pourriez  volontairement  et  sans 
•  iDoonvénients  le  déléguer  en  parUe  et  dans  une  certaine  mesure^  comme 
«  le  pouYoir  législatif  avait  été  amené  à  le  faire  dans  diverses  circonstances, 
«  ainsi  que  nous  le  rappellerons  dans  le  cours  de  ce  rapport. 

«  Le  principe  soutenu  par  la  commission  et  cou  Armé  par  votre  vote^ 
«  celui  de  l'intervention  législative  en  matière  d'aliénation,  se  trouvait  idnsi 
«  affirmé  de  nouveau  dans  Tartlcle  proposé  ;  on  vous  demandait  en  même 
«  lemps^  il  est  vrai,  d'élargir  le  cerole  des  délégations  données  à  Tadmlnis- 
«  tration;  votre  commission  reconnaissait  qu'il  était  possible  de  le  faire 
«  dans  une  certaine  mesure,  mais  la  limite  indiquée  n'était-elle  pas  trop 
«  élevée?  Dans  un  sentiment  de  conciliation  auquel  vous  vous  associerez, 
4i  nous  l'espérons,  In  commission  a  cru  devoir  se  rallier  à  la  rédaction  qui 
<  lui  était  proposée  telle  qu'elle  était  formulée.  Traduite  en  amendement, 
«  elle  a  été  adoptée  par  le  Conseil  d'État.  » 
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prouve  que  le  gou^eroeiDeD^  tout  en  eber^aot  à  régler  ce 
conflit,  ait  abandonné  rinterprétation  eootraire  donnée  par  lui 
à  cette  même  légialation.  £a  un  mol,  le  texte  de  cette  loi  n'a 
pas  pu  et  n*a  pas  voulu  dire  ce  que  dit  le  rapport. 

147.  Il  y  a  plus,  oe  texte  noua  parait  dire  positivemeut  le 
contraire.  Cette  formule  «  eoniinuenmi  à  être  vendus  aux  en- 

«  chères  publiques »,  loin  d'exprimer  la  délégation  nou« 

velle  d'un  droit  qui  n'aurait  pas  existé  antérieurement,  iro* 
plique  le  maintien  et  la  confirmation  d'un  droit  préexistant. 
Elle  signifie  que,  dans  l'avenir,  les  ventes  seront  opérées^ 
comme  dans  le  passé,  par  l'administration  des  domaines,  en 
vertu  d*ane  décision  du  ministre  des  finances. 

148.  Nous  ferons  observer  en  outre  que  cette  formule  n'est 
autre  chose  que  la  reproduction  à  peu  près  identique  de  celle 
de  l'article  1*'  de  la  loi  du  15  floréal  de  l'an  X,  ainsi  conçue  : 
«  LavenU  des  fonds  ruraux  eoniimêera  éPêtcair  lieu  par  la  voie 
«  des  enchères 

149.  Ce  rapprochement  donne  lieu  au  dilemme  suivant  : 
Ou  cette  formule,  dans  la  loi  de  l'an  X^  a  ^té  impuissante  à 

investir  le  gouvernement  du  droit  de  vendre  par  lui«même  les 
biens  du  domaine,  ainsi  que  l'ont  soutenu  MM.  de  Yoize  %  Se- 
gris  *  et  Berryer*,  à  la  séance  du  37  avril,  et  dans  ce  cas  cette 

^  Moniteur  do  28  a?Til,  page  571,  3*  colonne  : 

«  C'est  cependant  encore  sur  cette  loi  qu'on  a'appule  pour  procéder  à  la 
«  Tente  des  immeubles  nationaux.  Il  est  difficile  toutefois  de  lui  reconnaître 
«  la  portée  qu'on  lui  attribue  :  elle  détermine  un  nouyeau  mode  de  rente, 
«  lana  parler  du  droit  de  l'effeetuer.  » 

'  Jd.,  page  572, 3"  colonne  : 

«  Croyez-vous  qu'une  modification  aussi  profonde  que  celle  qui  ^  été 
«  Indiquée,  qui  tend  à  substituer  la  voie  administrative  i  la  voie  législative 
«  pour  de  telles  aliénations,  a  pu  s'introduire  fortuitement  par  Toie  impli- 
«  eite  et  sans  dlseutsion  dans  la  loi  P  ^Où  sont  donc  les  dispositions  nettes, 
«  précises,  qui  ont  aboli  le  principe  de  la  loi  de  1790?  Vous  les  cherches 
•  implicitement  dans  les  lois  transitoires,  accidentelles,  que  vous  invoques 
«  et  dont  Je  viens  de  rappeler  les  dates.  ■ 

•  fd.,  page  573,  V  colonne  : 

«  Dans  les  lois  du  15  et  du  lendemain  16  flsréal  an  X,  il  n'y  a  pas  de 
«  traces  d'une  délégation  du  pouvoir  législatif  faite  au  pouvoir  exécutif.  H 
«  n'y  a  rien  autre  chose  dans  ces  lois  de  Tan  X  que  la  détermination  de  la 
«  forme  dans  laquelle  doivent  continuer  à  s'opérer  les  ventes  de  biens  ru- 
«  raux.  Ce  sont  les  termes  mêmes  de  cette  loi  que  j'ai  et  que  vous  avez 
«  aussi  sous  les  yeux,  t  La  vente  des  biens  ruraux  continuera  de  s'effectuer 
«  par  la  voie  des  enchères.  »  On  règle,  quant  au  prix,  l'époque  à  laquelle 
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nième  formate  transportée  dans  la  loi  de  1804  serait  égaléfDent 
impuissante  à  produire  ce  méine  effet. 

Ou,  dans  la  loi  de  Tan  X,  cette  formule,  rapprochée  des  dé* 
légations  antérieures  et  de  l'absence  de  limite  opposée  à  la 
quantité  des  fonds  à  vendre,  imposait  au  gouvernement  l'obli- 
gstion  et  lui  conférait  le  droit  d'opérer  directement  ces  ventes, 
ainsi  que  nous  l'avons  pensé  et  que  l'ont  soutenu  MM.  les  com- 
missaires du  gouvernement  à  la  séance  du  27  avril;  et,  dans 
ce  cas  seulement ,  cette  même  formule  en  passant  avec  des 
conditions  identiques  dans  le  texte  de  la  loi  de  1864,  doit  ôtre 
entendue  dans  le  sens  d*un  renouvellement  et  du  maintien  de  la 
délégation  antérieure. 

150.  Il  n'y  a  pas  d'autre  alternative  que  celle-là.  Il  n*y  a  pas 
de  troisième  parti  possible,  consistant  à  dire  que  la  loi  de  1804 
a  fait  une  délégation  là  où  la  loi  de  l'an  X  n'en  faisait  pas;  la 
rédaction  de  ces  deux  lois  étant  la  même,  il  est  impossible  de 
donner  à  la  seconde  une  signification  différente  de  la  première. 
En  présence  du  nouveau  texte,  on  ne  peut  pas  distinguer;  on 
ne  peut  pas  dire  que  la  loi  de  l'an  X  ne  déléguait  pas,  mais  que 
la  loi  de  1864  a  délégué.  Il  faut  nécessairement  choisir  l'un 
des  deux  termes  du  dilemme  :  ou  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux 
lois  n'ont  fait  de  délégation;  ou  Tune  et  l'autre  ont  délégué,  la 
loi  de  1804  confirmant  la  délégation  de  l'an  X  et  la  restreignant 
aux  immeubles  d'une  valeur  estimative  d'un  million  et  au- 
dessous. 

151.  C'est  entre  ces  deux  partis  qu'il  faut  nécessairement 
choisir;  ou  plutôt  l'option  n'est  pas  à  faire.  Puisque  la  com- 
mission déclare  et  que  tout  le  monde  reconnaît  que  la  loi  de 
1864  consacre  une  délégation;  puisque  ce  ne  peut  être  une 
délégation  nouvelle,  non  comprise  déjà  dans  la  loi  de  l'an  X, 
leur  formule  étant  absolument  ta  même;  il  faut  (la  conséquence 
est  nécessaire)  reconnaître  que,  par  ces  mots  «  continueront  d 
être  tendun  »,  la  lo:  nouvelle  signifie  que  le  gouvernement  est 
maintenu  en  possession  de  la  délégation  législative  antérieure, 
en  vertu  de  laquelle  les  ventes  domaniales  ont  toujoura  été 

«  rintérêt  doit  courir.  Ce  sont  des  dispositions  accessoires.  Mais  y  a-t-U  un 
«  mut  qui  soit  l'abandon  par  le  Corps  législatif  de  ee  droit  essenUel  qu'il  a 
«  toujours  d'autoriser  l'aliénation  du  domaine  qui  !ui  appartient,  c'est-à- 
«  dire  du  domaine  national?  Non,  il  n'y  a  pa«  de  traces  de  cette  délégation 
«  dads  la  lof.  » 
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ftites  admtnÎBtrativemeDt  depuis  le  eommeDoeineiil  do  siède. 

152.  Quaot  à  l'opiaioD  contraire  de  la  coniniisêion  écrite 
dans  le  rapport  de  M.  de  Voize  et  ci'-deseos  rappelée  (n*  145), 
elle  ne  peat  prévaloir  sur  le  lexte  même  de  la  loi.  C'est  une 
règle  d'interprétation  universellement  admise,  que  les  docu- 
ments of&ciels  de  la  préparation  d'une  loi,  exposés  de  motifs^ 
rapports  ou  discours  prononcés,  si  grave  que  soit  Tautorité  de 
pareils  documents^  perdent  toute  force  lorsqu'ils  se  trouvent 
en  opposition  avec  le  texte  législatif.  La  loi  seule  dispose  et 
ordonne  dans  son  texte. 

153.  11  n'est  pas  étonnant  d'ailleurs  que  le  rapport  de  la 
commission  ait  pu  donner  de  la  nouvelle  loi  une  inierprélation 
peu  en  harmonie  avec  son  texte,  car  nous  savons  déjà  que  ce 
n'est  pas  de  Tinitiative  des  membres  de  la  commission  qu^éorane 
cette  disposition.  Le  rapport  annonce  en  effet,  en  termes  for- 
mels, que  la  fropoêitian  en  a  été  faite  d  la  eommineionpar  M.  le 
miniiire  d'ÉM  et  M.  le  minùlre  préeidant  le  Conseil  d'ÉkU  ;  et 
nous  avons  transcrit  ci-dessus  (n*  145,  en  note)  un  autre  passage 
du  rapport  dans  lequel  il  est  dit  que  la  commission  a  adopté  la 
rédaction  proposée  telle  qvCelU  était  formulée. 

Par  suite  des  circonstances  particulières  qui  l'ont  amenée  et 
de  la  forme  d'amendement  sous  laquelle  s'est  produite  la  nou- 
velle disposition  législative,  il  n'existe  pas,  en  ce  qui  la  con* 
cerne,  d'ejppof^  de  motife  qui  exprime  la  pensée  du  gouver- 
nement, comme  le  rapport  contient  celle  de  la  majorité  des 
membres  de  la  commission  du  Corps  législatif.  Mais  si  un 
exposé  de  motifs  eût  dû  être  produit,  s'il  y  avait  eu  débat 
dans  la  séance  du  14  mai  et  que  les  commissaires  du  gouver- 
nement eussent  été  appelés  à  prendre  la  parole  pour  s'expliquer 
sur  ce  point,  est-il  possible  de  penser  sérieusement  quMls  se 
fussent  exprimés,  comme  le  fait  le  rapport  de  M.  de  Voize, 
dans  un  langage  formellement  opposé  à  celui  qu'ils  avaient 
tenu  dans  la  séance  du  27  avril ?...«  Auteurs  de  la  proposition 
adoptée  par  la  commission  et  votée  sans  discussion  par  le  Corps 
législatif  dans  la  séance  du  14  mai ,  il  est  naturel  que  les  com- 
missaires du  gouvernement  aient  donné  à  la  disposition  nou- 
velle une  rédaction  conforme  à  leur  opinion  personnelle  et  à  la 
manière  de  voir  du  gouvernement. 

154*  Du  reste,  celte  interprétation  ne  résulte  pas  seulemcot 
de  la  formule  «  eoniimuran$  à  être  vendue  i»,  écrite  dans  la 
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fNrekuièKB  phrase  de  rariicle;  elle  résalte  non  motoe  fornelle- 
«aeoi  de  1«  deuxième  et  deraiàre  phnee  qoi  stipule  que  rim- 
meabie  d'une  valeur  estimative  «upérieure  à  ua  million  ne 
pourra  ôtre  aliéné  qu*en  vertu  d'une  loi. 

Si  le  texte  était  conçu  de  manière  à  aecorder  au  f  ouver- 
nement  une  délégation  dont  il  n'était  pat  antérteureneot 
investi,  il  n'auraii  pas  été  nécessaire  de  stipuler  la  néceaflité 
d'une  loi  pour  la  vente  des  immeubles  de  plus  d'un  aiillioo^  il 
eût  suflBl  de  déclarer  que  le  gouvernement  pourrait  vendre  les 
autres  sans  autorisation  législative  spéciale.  Mais  c'est  précisé- 
ment parée  que  la  rédaction  de  la  première  phrase  suppose  une 
délégation  générale  antérieure  qu'il  s'agissait  de  ramener  à  des 
limites  plus  étroites^  que  la  stipulation  de  l'intervention  législa- 
tive pour  les  immeubles  les  plus  importants  devenait  nécessaire. 

155.  Nous  considérons  d'ailleurs  cette  rédaction  comme 
très-supérieure  et  très*préférable  à  toute  formule  qui  eût  été 
conforme  au  commentaire  donné  dans  le  rappoK  de  la  commis- 
sion. H  y  a  pour  nous  deux  motifs  à  cette  approbation  que  nous 
donnons  à  la  rédaction  de  la  loi  nouvelle. 

Le  premier  est  déjà  connu  :  c'est  que  cette  rédaction  est  en 
parfaite  harmonie  avec  l'interprétation  que  nous  avons  cru 
devoir  persister  à  donner  à  la  législation  antérieure  à  la  loi 
des  14  mai-l"  juin  1864. 

156.  Le  second  motif  de  cette  approbation  se  rattache  i  uee 
considération  d'un  autre  ordre,  de  nature  à  présenter  sous 
l'empire  de  la  loi  nonvelle  un  intérêt  pratique.  L'article  13  de 
la  loi  de  1790  porte  que  toute  disposition  du  domaine  national 

.contraire  aux  prescriptions  de  cette  loi»  qael  que  fât  le  temps 
écoulé  depuis  l'aliénation^  pouvait  être  annulée  ultérieure- 
ment sur  la  réclamation  des  intéressés.  Si  le  texte  de  la  loi 
nouvelle  eût  condamné  même  implicitement  la  pratique  anté- 
rieure, en  prétendant  investir  pour  la  première  fois  le  gouver- 
nement du  droit  de  vendre  directement  les  immeubles  doma- 
niaux, ce  texte  eût  en  même  temps  constaté  la  nullité  des 
ventes  innombrables  faites  depuis  le  commencement  du  siècle, 
et  qui,  de  1814  à  1861,  s'élèvent  à  109  millions  de  francs.  Nons 
admettons  bien  avec  M.  Rouher,  ministre  d'État  %  qu'il  n'est 

1  Voici  iea  paroles  do  miniatre  {Moniteur  da  28  SYril  1864,  page  572, 
6*  oolonns)  : 
«  Je  sais  très-bien  qu'on  n'usera  pis  ie  oetts  faoalté  ;  je  fsais  qa'ua  goo- 
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pas  vimemMable  que  cette  oaliité  ait  élé  ^tonaudée  ;  DOua 
admettoiM  aussi,  avec  M.  Berryer,  que  les  acquéreurs  aoraîeot 
po  repousser  les  demandes  en  nullité  en  se  fondant  sur  les 
ratifications  législatives  contenues ,  soit  dans  les  lois  rélaUves  k 
remploi  des  deniers  provenant  des  ventes,  soit  dans  les  lois 
des  comptes;  mais  toutes  les  ventes  domaniales  faites  depuis 
soixante  ass  a'en  eussent  pas  moins  été  des  ventes  entachées 
de  nullité  dans  leur  principe.  D'après  nous^  le  gouvernenaent 
en  formulant  la  disposition  nouvelle,  le  Corps  législatif  en  la 
volaat  telle  qu'elle  était  présentée,  ont  été  souverainement 
sages  d'adopter  une  rédaction  qui»  au  lieu  d'arguer  de  nullité 
toutes  les  ventes  domaniales  antérieurement  accomplies,  recon* 
uait  au  contraire  leur  légalité,  il  est  certain  en  effet  que  ai, 
contre  toute  vraisemblance  et  contre  toute  équité,  cettequestion 
de  nullité  venait  jamais  à  être  soulevée,  le  texte  de  la  loi  du 
1**  juin  1864,  loin  de  lui  servir  d'appui,  suffirait  pour  élever 
contre  elle  un  insurmontable  obstacle. 

157.  Les  expressioos  qui  suivent  les  mots  «  continueront  i 
«  être  vendus  •»  que  nous  venons  d'expliquer,  comportent 
beaucoup  moins  de  développements.  En  ajoutant  :  «  aux  enr 
«  chérâi  publiques^  dans  les  formes  déterminées  par  les  his  des 
«  15  et  16  floréal  an  X,  5  ventôse  an  XII  H  18  mai  1850,  *» 
la  loi  de  1864  maintient  formellement  toutes  les  règles  retativea 
aux  formes  des  ventes  domaniales,  telles  que  nous  tes  avons 
déjà  décrites  (n**  32  à 39,  46  et  47).  Elle  conserve  et  consacre 
dans  la  législation  nouvelle  les  diverses  dispositions  de  ces 
lois  que  nous  avons  ci-dessus  (n**  89  à  07,  99  à  103, 110  à  127) 
reproduites  et  commentées* 

Enfin  on  remarque  qu'en  ce  qui  concerne  cette  condition 
substantielle  de  toute  vente  domaniale,  la  mise  aux  enchères 
avec  publicité,  le  texte  en  stipule  expressément  la  conserva* 
tien  ^  il  dit  aux  enchères  publiques  là  ou  la  loi  de  15  floréal  an  X 
disait  |Nir  ia  voie  des  enchères.  Nous  savons  que  c'est  le  carac- 
tère inhérent  à  toute  vente  domaniale,  et  que  c'est  en  consi- 

«  vdmement  r^tler  n'emploiera  Jamais  les  dispositions  de  l'ailiele  ta  de 
«  la  loi  de  1790  pour  venir  dire  aux  déteotears  actuels  qae  lear  posses- 
«  Bion  et  leur  propriété  sont  irréguUères.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
«  c'est  un  nanvais  principe  à  poser  qoe  d'ébranler  par  une  appiéclaUon  tar- 
«  dive  la  possession  de  oeax  qui,  pendant  cinquante  années,  ont  acquis  des 
«  portioBS  da  domaine  rural.  • 
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dération  de  cette  garantie  d'une  aliénation  avantageuse  au 
Trésor  public  que  des  délégations  successives  se  sont  pro- 
duites en  cette  matière. 

158.  Une  seconde  garantie  est  également  maintenue  sous 
Tempire  de  la  loi  nouvelle,  malgré  le  silence  qu'elle  garde  sur 
ce  point.  C'est  le  contrôle  législatir  au  moyen  de  la  loi  des 
comptes,  et  des  crédits  relatirs  à  l'emploi  des  fonds  provenant 
des  ventes  qu'une  loi  seule  peut  ouvrir.  Le  rapport  supplémen- 
taire de  M.  de  Voize  ^  le  rappelle  expressément,  et,  sur  ce  point, 
le  texte  de  la  disposition  nouvelle  n'avait  pas  à  s'en  expliquer^ 
parce  que  ces  prescriptions  se  trouvent  établies  dans  les  dis- 
positions constitutionnelles  relatives  à  la  gestion  des  finances 
de  l'État  (ci-dessus  indiquées  n^  5  et  47). 

159.  Il  est  encore,  dans  cette  première  partie  du  texte  de  la 
loi  nouvelle,  un  point  qui  doit  arrêter  l'attention.  La  disposi- 
tion que  nous  venons  de  commenter  s'applique  à  tous  Us  tm- 
meubles  domaniaux  autres  que  ceux  dont  Taliénation  est  régie 
par  des  lois  spéciales;  ainsi  les  biens  ruraux  auxquels  s'appli- 
quait la  loi  du  15  floréal  de  Tan  X,  les  biens  urbains  qui  avaient 
fait  l'objet  de  la  loi  du  16  floréal  de  l'an  X,  se  trouvent  égale- 
ment  compris  dans  la  nouvelle  disposition.  En  un  mot,  la  loi 
du  1**  juin  1864  consacre  au  profit  du  gouvernement  le  droit 
de  vendre  directement,  sans  distinction  de  nature,  tous  les 
immeubles  domaniaux  d'une  valeur  estimative  d'un  million  et 
au-dessous,  dont  l'aliénation  n'est  pas  régie  par  des  lois 
spéciales. 

160.  La  loi  étant  ainsi  conçue  d'une  manière  générale,  s*ap- 
pliquant,  moins  l'exception  expressément  stipulée,  à  tous  les 
immeubles  domaniaux,  le  texte  n'avait  pas  k  procéder  à  une 
désignation  des  immeubles  compris  dans  la  règle.  Mais  l'énu- 
mération  que  le  texte  ne  pouvait  et  ne  devait  pas  faire,  rien 
ne  s'opposait  à  ce  qu'elle  fût  entreprise  dans  le  travail  de  la 
commission,  et  c'est  ce  qu'a  fait  le  savant  rapporteur  en  divi- 

*  Moniteur ^  loco  citato,  p.  x,  3*  et  3*  colonnes. 

«  Pour  les  biens  d'une  valeur  d*un  million  et  au-dessous,  la  Chambre 
«  trouvera  chaque  année  un  moyen  de  contrôle  dans  la  loi  des  comptes  qui 
«  en  donnera  le  détail 

«  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  d'ailleurs  que,  lorsque  ces  ventes  seront 
«  opérées,  ia  Chambre  exercera,  comme  par  le  passé,  un  pouvoir  souverain 
«  sur  la  ressource  ainsi  oréée,  dont  elle  disposera  à  son  gré  pour  les  besoins 

•  ds  r£ut.  » 
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■aot  en  trois  catégories  les  biens  compris  dans  la  règle  gêné* 
raie.  Celte  partie  da  rapport  est  utile  à  connaître  comme  déve- 
loppement de  la  loi;  nous  la  reproduisons  en  entier  S  mais 
sous  le  bénéfice  de  trois  observations. 

161.  En  premier  lieu,  nous  demanderons  la  permission  de 
contester  Texactitude  de  la  doctrine  émise  par  le  rapport  sur 
les  successions  en  déshérence.  Ce  point  trouvera  son  dévelop- 
pement dans  la  quatrième  section  consacrée  à  Texamen  des 

■  Moniteur,  loco  eiiato,  page  x,  V  colonne* 

«  11  De  saurait  être  question  de  soumettre  à  votre  aatorisation  préalable 

•  qne  la  vente  des  biens  du  domaine  de  i'État  antres  que  les  forêts  et  ceux 
«  ci-dessus  désignés. 

«  Quels  sont  ces  immenblest 

fl  On  peut  les  diviser  en  trois  catégories  : 

«  1*  Ceux  dévolus  à  l'État  à  titre  de  successeur  irfégnUer  après  Texpiration 

•  du  délai  de  prescription  ; 

«  3*  Les  lies,  Ilots  des  rivières  navigables  et  flottables  ; 

•  3*  Enfin,  les  terrains  et  portions  de  terrains,  les  bàUments,  etc.,  etc., 
«  qui,  devenus  inutiles  an  service,  passent  du  domaine  public  dans  le  do- 
«  maine  de  l'Ëtat  et  déviennent  ainsi  suscepUbles  d'être  aliénés* 

€  En  ce  qui  concerne  les  premiers  de  ces  immeubles,  ceux  qui  proviennent 
«  de  successions  en  désbérence,  il  est  très-rare  qu'ils  existent  encore  en  na- 
«  tnre  trente  ans  après  l'ouverture  de  ces  successions;  ils  sont  généralement 
«  vendus  par  l'administrateur  provisoire  de  la  succession  pour  pourvoir  aux 
«  charges  de  rbérédité;  iis  sont  d'ailleurs  d'olie  faible  importance,  et  l'on  ne 
«  pourrait  citer  qu'un  très-petit  nombre  de  Ventes  de  cette  nature. 

«  Quant  aux  lies  et  Ilots,  ils  sont  le  plus  souvent  réservés  pour  les  besoins 
«c  de  la  navigation,  et  lorsqu'il  arrive  qu'ils  sont  remis  au  domaine,  ils  con- 
«  sistent,  pour  la  plupart,  en  terrains  submergés  dont  la  mise  en  valeur 
«  exige  des  travaux  de  défense  et  d'endigoement  si  coûteux,  que  l'État  ne 
«  peut  retirer  de  leur  aliénation  qu'un  prix  relativement  minime. 

«  Restent  enfin  les  terrains  et  bâtiments  faisant  partie  du  domaine  public, 

•  déclarés  inutiles  pour  le  service,  qui,  passant  de  ce  domaine  dans  celui  de 
«  l'État,  perdent  leur  caractère  dMnaliénabiUté  et  sont  remis  à  l'adminis- 
«  tration  des  domaines  pour  en  poursuivre  la  vente. 

«  C'est  principalement  snr  cette  catégorie  de  biens,  qui  est  la  plus  nom- 
«breuse,  quêtons  appelons  votre  attention,  et  si,  en  général,  les  remises 
«c  Ikites  à  radministration  ne  consistent  qu'en  des  terrains  peu  étendus  et 
«  placés  dans  une  situation  peu  favorable,  on  en  des  bâtiments  délabrés.  Il 
«  n'en  est  pas  moins  vrai  que  souvent  quelques-uns  de  ces  Immeubles 
«  atteignent  une  valeur  considérable. 

«  Ainsi,  lorsque  les  édifices  publics  sont  abandonnés,  lorsque  des  bâU- 
«  ments  militaires  sont  évacués,  lorsque  des  places  fortes  s6Dt  déclassées, 
«  des  immeubles  importants  peuvent  être  mis  en  vente.  Sauf  ces  cas  parti- 
«  cnliers,  on  comprend  qu'il  puirse  y  avoir  souvent  utilité  à  ce  que  la  vente 
N  suive  de  près  la  remise  faite  au  domaine,  pour  éviter  que  des  lirais  de 
«  tonte  nature,  tels  qne  frais  de  surveillance,  frais  d'entretien,  charges  mn- 
«  nidpales,  ne  viennent  grever  le  Trésor  et  diminuer  par  suite  le  produit 

•  des  ventes.» 
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lois  spéciales  qui  doivent  être  combinées  avec  la  loi  du 
l'^jaiQ  1864. 

162*  En  second  lieu,  Ténumération  du  rapport  ne  saurait 
être  limitalive,  car  elle  ne  peut  restreindre  la  disposition  gé- 
nérale du  texte.  Elle  ne  peut  êlre  considérée  que  comme  une 
explication  doctrinale  contenant  le  résultat  des  investigations 
personnelles  des  membres  de  la  commission;  elle  n'a  d'autre 
valeur  que  celle  d'un  renseignement  statistique.  Si  Ton  'attri- 
buait, au  contraire,  à  cette  énumération  un  caractère  de  limi- 
tation restrictive,  au  lieu  d'être  une  recherche  utile  et  un 
éclaircissement,  elle  pourrait  devenir  un  danger,  et  serait  en 
contradiction  avec  le  texte  mômé  de  la  disposition.  Mais  les 
termes  du  rapport  ne  semblent  pas  donner  à  cette  nomencla- 
ture un  autre  caractère  que  celui  que  nous  lui  reconnaissons. 

L'inconvénient  de  cette  énumération  résulte  même  de  son 
rapprochement  avec  l'exposé  de  motifs  de  trois  lois  ren- 
dues en  exécution  de  celle  du  1"  juin  1864,  et  dont  il  sera 
parlé  plus  loin  (n*  177).  Dans  cet  exposé  des  motifs  (suppléa 
ment  au  Moniteur  du  29  mai  1864,  annexe  D^  1**  colonne},  il 
est  dit  que  «  rÉtai  a  cédé  à  la  ville  de  Marseille  les  terrains 
«  provenant  de  l'ancien  lazaret,  ainsi  que  ceux  conquis  ou  d 
«  eonfu^tV  pour  Texécu^^ion  des  ports  de  Marseille,  sous  la 
<  réserve  de  ô5>900  mètres,  »  Puis  il  est  expliqué  qu'il  a  été 
procédé  à  la  détermination  des  terrains  qui  devaient  être  con- 
servés par  rÉiat,  et  dans  le  nombre  desquels  se  trouvaient 
deux  îlots,  n*"  16  et  20,  chacun  d'une  valeur  supérieure  à  un 
million,  et  dont  les  lois  relatées  ci-dessous  (n*  177)  ont  auto- 
risé la  vente.  Or  les  terrains  de  cette  nature,  conquis  ou  à 
conquérir  sur  la  mer,  ne  sont  nullement  compris  dans  les  caté- 
gories d'immeubles  domaniaux  auxquels  s'appliquerait  la  loi 
nouvelle  d  après  le  rapport  de  la  commission,  si  l'on  devait  se 
régler  sur  l'énumération  qu'il  contient. 

163.  En  troisième  lieu,  nous  protestons  contre  celte  asser- 
tion contenue  dans  ce  passage  et  dans  d'autres  parties  du  rap- 
port, que  les  édiQces  domaniaux  afiectés  à  un  service  public 
feraient  partie  du  domaine  public  en  raison  môme  de  cette 
affectation  et  tant  qu'elle  dure.  Nous  Tadmottons  pour  les  for- 
teresses et  remparts  des  places  de  guerre,  parce  que  l'arti- 
cle 540  du  Gode  Napoléon  les  investit  expressément  des  Ca- 
ractères et  des  privilèges  de  la  domanialité  publique  $  mais 
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bout  Doai  refoMM»  i  les  recoQDsttre  au  prallt  de  toato  «rira 
eonitruclion  domaniale  affectée  à  an  senrice  pnblio,  poor  qoi 
n'existe  paa  une  disposition  spéciale  analogue  à  celle  de  l'ar- 
ticle 540  du  Code  Napoléon.  C'est  un  point  établi  dans  noire 
monographie  sur  les  Édifieeê publies j  déjà  mentionnée  ci-dessae 
n*'  ftd  et  193.  Ta.  DUCROCQ. 

[La  tuile  à  une  autre  liwramn.) 


DU  INTERDITS  EN  DROIT  ROIAIN. 

Par  M.  Machilard,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  t^aria. 

QUATaiftaS  ARtlCLK  t. 

Ce  qwe  le  juge  dûii  examiner.  -*  Demandons-noua  mainte^ 
nant  sur  quels  points  devait  porter  l'examen  du  juge,  et  quelles 
étaient  les  conditions  du  triomphe  sur  l'interdit  Uli  poeeideiie. 
Nous  savons  que  Tinjonction  du  Préleur  consistait  à  défendre 
qu'il  fftt  apporté  aucun  trouble  è  la  possession  exempte  de 
vices  qui  pouvait  exister  en  faveur  de  Tune  ou  de  l'auiro  des 
parties.  Les  peines  déterminées  dans  les  stipulations  n'éuiieot 
encourues  qu'au  profit  de  celui  qui  possédait  régulièrement, 
par  celui  qui  avait  porté  atteinte  à  cet  état  de  choses»  Il  n'était 
point  nécessaire  que  cette  atteinte  eût  été  commise  au  moyen 
de  voies  de  fait,  que  l'adversaire  eût  recouru  à  l'emploi  de  lé 
force  pour  défendre  ses  prétentions.  Nous  avons  vu  qu'il  j 
avait  vie  facta  aivereuê  edielum  Prœtorie  par  cela  seul  qu'une 
contestation  judiciaire  était  soulevée  sur  l'existence  de  la  poe^ 
session,  et  que  chacun  des  plaideurs  ne  consentait  pas  à  laisser 
l'autre  jouir  paisiblement.  Ce  que  le  juge  avait  à  rechercher, 
c'était  de  savoir  lequel  des  deux  contcndants  possëdnit  réelle- 
ment, en  se  plaçant  pour  résoudre  cette  question  au  moment 
de  la  délivrance  deTinterdil,  interdicti  tempore  (Instit.,  IV,  XV^ 
S  4),  per  id  tempus  quo  interdiclum  redditur  (Ga!.^  IV,  166). 
Il  n'avait  point  à  se  préoccuper  de  la  durée  qu'avait  pu  avoir 

>  V.  tome  XXIV,  pages  346  et  417  ;  tome  XXV^  page  Hf. 
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dans  ie  passé  l'état  de  possession  qu'il  reconnaissait  constant 
à  cette  époqtfe,  par  conséquent  s'il  s'élait  déjà  antérieurement 
prolongé  pendant  une  année  entière.  La  condition  d'annalité 
dans  la  possession^  exigée  dans  notre  droit  pour  que  la  com- 
plainte soit  recevabie,  était  étrangère  au  droit  romain.  La 
mention  du  terme  d'une  année  n'y  apparaît  que  quant  au  délai 
dans  lequel  l'action  doit  être  intentée  :  Jntra  annum  quo  pri- 
mum  experiundi  potestoi  fuerU,  agere  permUtam;  ce  qui  signifie, 
croyons-nous,  bien  qu'il  y  ait  controverse  sur  ce  point,  que  le 
juge  n'avait  pas  à  s'occuper  de  troubles  remontant  à  plus  d'une 
année  avant  l'émission  de  l'interdit.  Notre  législation  veut  aussi 
que  la  complainte  soit  exercée  dans  l'anuée  du  trouble;  seule- 
ment Tannée  dont  il  s'agissait  à  Rome  était  une  année  utile,  ce 
qui  s'écartait  beaucoup  de  l'année  continue^  dont  l'expiration 
amène  en  droit  français  la  déchéance  de  l'action  possessoire. 

Il  ne  suflteait  pas  néanmoins,  pour  avoir  gain  de  cause^  que 
le  juge  eût  constaté  que  telle  des  parties  possédait  effective- 
ment au  moment  de  l'interdit.  La  possession  reconnue  en  fait 
n'avait  droit  à  la  protection  de  la  justice  qu'autant  qu'elle  était 
exempte  de  certains  vices.  Ces  vices  étaient  au  nombre  de 
trois,  savoir  la  vrolence,  la  clandestinité  et  le  précaire.  Toute- 
fois les  vices  précités.n'avaient  qu'un  caractère  relatif;  ils  ne 
nuisaient  qu'à  la  condition  d'exister  vis-à-vis  l'adversaire  : 
Née  vi,  nec  clam,  nec  precario,  ab  advbssasio.  C'est  ce  qu'eX' 
plique  le  $  4,  Initié.,  De  irUerd,,  de  même  que  la  loi  1,  $  9, 
Uti  possid.,  où  Ulpien  enseigne  que  la  possession  doit  ôtre 
prise  en  considération,  bien  qu'elle  ait  été  acquise  au  moyen 
de  la  violence,  à  l'aide  d'actes  clandestins,  ou  enfin  grâce  à  un 
precarium,  pourvu  que  le  rival  de  ce  possesseur  n'ait  pas  été 
la  victime  de  la  violence  exercée,  n'ait  pas.  ignoré  les  actes  de 
possession,  ou  ne  soit  pas  l'auteur  de  la  concession  à  précaire  '* 

Supposons  que  le  juge  ait  reconnu  qu'à  Tépoque  de  l'interdit 
la  possession  existait  bien  chez  l'un  des  plaideurs,  Numérius, 
par  exemple,  mais  en  même  temps  qu'elle  était  vicieuse  ab 

*  Quôdait  Prxtor  in  tntefdûeo,  nbg  vi,  mbc  clam,  nec  niiGAaio,  altkii 
AB  ALTBBO  POflSiDKTis,  hoc  00  ptTiinei  :  ut  H  quis  postidet  in,  aut  clam,  auî 
precariot  n  quidem  ab  alio,  prosU  et  possessio;  si  vero  ab  adversaHo 
suo,  non  debeat  «um,  propter  hoc,  quod  ab  eo  poisidett  tincere;  has  enim 
postesiionêê  non  dibir§  paoficere  palam  uU 
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advenario,  par  rapport  à  AqIob  ;  qaelle  va  être  f  issue  du  pro- 
cès? Ne  foat-il  pas  dire  qu'Aolus  triomphera^  puisqu'il  ne  ren- 
contre qu'une  possession  Ticîeose  à  son  ëgard^  ce  qui  amènera 
cette  conséquence  qu'il  réussira  dans  un  interdit  retinendœ  po^ 
genionis,  bien  qu'il  ne  possède  pas  de  fait  inUrdicH  iempare? 
Devra-t-on,  au  contraire,  renvoyer  Aulus  à  intenter  un  interdit 
reeuperandm  ponessùmù?  C'est  une  question  depuis  longtemps 
controversée,  et  qui  divise  encore  les  auteurs. 

Savigny^  résout  la  difficulté  en  faisant  la  distinction  sui- 
vante :  le  non-possesseur,  en  collision  avec  un  possesseur  qui 
n'a  qu'une  possession  vicieuse  relativement  à  son  adversaire, 
est-il  celui  contre  lequel  l'interdit  a  été  sollicité,  ou  bien  Ka- 
t-il  sollicité  lui-mémeî  Ainsi  Aulus,  qui  possédait  un  fonds,  en 
a  été  expulsé  violemment  par  Numérius;  cependant  il  ne  se 
résigne  pas  à  laisser  jouir  tranquillement  celui  qui  l'a  dépouillé. 
Dans  cette  situation,  Numérius  s'avise  de  réclamer  le  secours 
de  l'interdit  Dti  posrideiii.  C'est  lui  qui  prend  l'initiative  de  la 
lutte  judiciaire  ;  il  a  la  témérité  d'appeler  in  juê  sa  propre  vic- 
time. Savjgny  concède  que  cette  procédure,  loin  de  profiter  au 
spoliateur,  tournera  contre  lui.  Non-seulement  sa  possession 
ne  sera  pas  protégée,  mais  encore  l'examen  qu'il  a  imprudem- 
ment appelé  sur  sa  position  fera  reconnaître  que  c'est  au  profit 
de  son  adversaire  que  le  droit  de  possession  existe;  Numérius 
sera  tenu  de  restituer,  sinon  il  sera  condamné,  le  résultat 
devrait  être  tout  différent,  suivant  le  même  auteur,  si  le  débat 
a  été,  au  contraire,  provoqué  par  Aulus,  qui,  après  avoir  subi 
une  expulsion,  a  eu  le  tort  quand  il  ne  possédait  pas  de  réclamer 
l'émission  d'un  interdit  retin.  poness.  En  vain  établira-t-il  que 
son  adversaire  n'a  conquis  sa  possession  actuelle  qu'au  moyen 
de  violences  exercées  contre  lui  Aulus,  il  échouera  pour  avoir 
mal  procédé;  il  aurait  dû  recourir  à  l'interdit  Vndevi. 

Nous  repoussons,  de  concert  avec  Keller  *  et  de  Vangerow  ', 
/a  distinction  proposée  par  Savigny,  et  nous  pensons  qu'Aulus 
doit  triompher  dans  les  deux  cas.  La  distinction  que  nous  com- 
battons méconnaît  le  caractère  de  duplicité  qui  appartient  à 
l'interdit  VU  possideliê;  elle  a  le  tort  de  séparer  les  rôles  do 


<  Traité  de  la  postettion,  $  87* 

*  ZeiUeh,  fur  geseh.  KechUw.,  t  XI,  p.  S21  et  galv. 

»  T.  I,  S  33«. 
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dduiaudeur  et  de  défendeur  puur  attribuer  exclusivQoieQi  cba- 
cuQ  de  ces  rôle*  à  telle  ou  telle  partie.  La9  Romains  n'enlen- 
daient  paa  ainsi  lea  choses;  ils  plaçaient  les  deux  plaideurs 
(Jans  une  situatioo  identique.  Écoutons  ce  que  nous  dit  à  ce 
sujet  Caius,  IV,  160  :  «  Duplicia  sunt,  velut  Uii  po$$idet%$ 
interdictum  et  Uitv.hu  li^  autem  duplicia  vocantur,  quia  par 
Uiriuique  lUigatoris  in  bis  canditio  es^  nec  quisquam  prœcipue 
reus  vel  actor  inlelligituTt  sed  unusquisque  tam  rei  quam  ac- 
toris  partes  swtinet  :  quippe  Prœlor  pari  $ermone  cum  utroque 
loquitur^  » 

Le  juge  nommé  doit*  aux  termes  de  Tinterditj  régler  la  pos- 
session entre  les  deux  contendants  de  manière  à  assurer  la 
libre  jouissance  de  celui  dont  le  droit  est  supérieur  au  droit 
de  son  adversaire.  Qu'importe  que  l'un  possède  matérielle- 
ment, puisque  sa  possession  est  vicieuse,  et  ne  peut  pas  lui 
profiler  (non debere proficere palatn  est)!  Qu'importe  que  l'autre 
ne  possède  pas  de  fait,  puisque  l'absence  de  possession  est 
suppléée  par  la  faculté  qu'il  a  de  se  faire  restituer  la  chose? 
C'est  comme  s'il  possédait  en  réalité,  dit  avec  raison  Ulpien, 
L.  17,  pr.,  De  adq.  possess.  ^  La  nouvelle  possession  n'ayant 
pu  se  fonder,  l'ancienne  possession  est  censée  durer  toujours 
dans  les  rapports  des  deux  parties  litigantes.  Il  n'y  a  aucune 
objection  à  tirer  contre  cette  manière  de  voir  de  l'impossibilité 
admise  d'une  possession  simultanée  pour  plusieurs  personnes 
insolidum,  si  l'on  songe  que  cette  règle  exprime  seulement  une 
impossibilité  physique,  tandis  que  ce  n'est  que  par  une  fiction 
juridique  fort  équitable  que  V nncien  justus possessor  est  regardé 
comme  encore  possesseur  vis-à-vis  de  celui  qui  ab  eo  injuste 
possidet.  Sous  ce  point  de  vue,  Ulpien*  admet  efifeclivement 
deux  possessions,  dont  Tune  doit  l'emporter  sur  Tautre  :  Ego 
possideo  ex  ju9ta  causa^  tu  vi  aut  clam;  si  a  me  possidesy 
iuperior  sum  interdicto. 

L'issue  du  procès^,  qui  nous  paraît  inévitable  pour  l'hypo- 
thèse que  nous  examinons,  était  d'autant  moins  douteuse  sous 
le  système  formulaire  que  l'avantage  de  la  possession  ne  restait 
pas  nécessairement  pendant  Tinstance  à  celui  qui  possédait  en 

'  Si  quis  ti  de  possetsione  dejeetut  sit,  perinde  haberi  débet  qc  sipo$si~ 
dêret,  cum  interdicto  ^virecuperan4iœ  po$s0$HQnit  façultatem  hobe^t. 
*  L.  3,  pr.,  Uti  postid. 


fait  interéieH  Umf9r^*  Noni  stvona  par  Ga!u8  qu'il  y  avaii  lieu 
à  une  fruçtûs  licitatio,  #1  que  la  posseasion  intérimaire  étaU 

aUribuée  au  plus  fort  encbërisseur  \  N'eat«il  paa  éyident  que 
si  celui  qui  a  sollicité  riuterdit  est  resté  adjudicataire,  et  qu'il 
prouve  que  hoq  adversaire  avait  employé  la  violepce  pour  l'ex- 
pulser, il  serait  absurde  d'imposer  la  restitution  de  la  posaes- 
sion  an  plaideur  qui  est  le  véritable  ayant  droit  à  cette  pos- 
session? 

11  est  cependant  uoe  observation  qui  se  présente  natorelleroant 
pour  faire  la  critique  du  système  que  nous  adoptons;  elle  con- 
siste à  dire  que  ce  système  rend  iqutile  l'interdit  Unde  vif 
puisque  l'interdit  DU  poêiideti$  en  aurait  tenu  lieu.  Or,  lep 
jurisconsultes  romains  séparent  pettemeut  cea  deux  intorditSt 
leur  assignent  un  but  diiïérent,  et  supposent  que  cbacun  d'eu;^ 
correspond  à  une  situation  distincte;  ce  qui  est  notamment  mis 
en  relief  dans  la  loi  1,  §  4,  Uti  possid,  —  Nous  répondrons  que 
la  concession  au  icjectut  contre  le  dejicieH$  d^  U  ^pie  de  l'io- 
terdit  U(i  posMetis^  simplement  facultative  pour  lui,  n^  Tem- 
pècbe  paa  de  recourir,  s'il  l'aime  mieux^  à  la  voie  de  l'interdit 
Undevi  Ce  dernier  interdit^  comparé  à  Tinlerdit  VU  po$$ideti$f 
présentait  des  avantages  considérables,  qui  devaient  le  faire 
préférer  toutes  les  fois  qu'il  y  avait  eu  dejectiQ^  de  telle  sorte 
que^  dans  la  pratique,  la  ressource  de  l'interdit  UU  poi$ideti$ 
n'était  sans  doute  en  général  invoquée  que  par  celui  dont  la 

*  Cet  expédient  de  la  liciiatio  a  entraîné  quelques  auteurs  à  dire  qçe 
désormais  le  dcCendeur  était  l'adjudicataire,  et  le  demandeur  le  non-adjudi- 
cataire. Gela  n'est  pas  plus  exact  que  la  détermination  des  rôles  de  deman- 
deur ou  de  défendeur  d'après  cette  circonstance  que  celui-ci  a  soilloité 
Vinterditt  tandis  que  celui-là  a  été  appelé  injiu.  Chacun  reste  à  la  fois  de- 
mandeur et  défendeur;  chacun  peut  obtenir  ou  subir  une  condamnation, 
voilà  la  vérité.  Nous  n'apercevons  qu'un  cas,  déjà  signalé  plus  haut,  où 
l'elTet  de  la  iieitatio  aurait  dans  l'avenir  de  l'importatice  pour  assigner  leur 
rôle  aux  parties;  ce  cas,  assez  peu  fréquent  en  pratique,  est  celui  où  ni 
l'un  ni  l'autre  ne  parviendrait  à  prouver  sa  possession.  Chaque  plaideur 
échouera  dans  sa  syontio;  il  encourra  sans  dpute  une  condamnation  sur  ta 
retUpulatio  de  son  adversaire;  mais  c^s  condamnations  pareilles  se  neutra- 
liseront. On  ne  pourra  aller  plus  loin;  la  mmma  licitationis  ne  sera  pas 
exigible;  lejudieium  tecutoriutn  sera  impossible,  li  ne  restera  que  la  res- 
source de  la  voie  péiitoire,  dans  laquelle  devra  s'engager  en  qualité  de  de- 
mandeur celui  que  l'adjudication  a  privé  de  la  possession,  qui  semble  devoir 
rester  là  où  elle  a  été  ûxée  par  suite  de  la  Iieitatio. 
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possession  avait  été  seulement  tnmbUey  ef  qui  dès  lors  n'avait 
pas  à  sa  disposition  l'inlerdit  Dnde  vu  Par  suite^  il  était  exact 
de  dire  que  chacun  des  deux  interdits  avait  son  domaine  parti- 
culier. Le  parallèle  suivant  fera  ressortir  la  vérité  de  la  pro- 
position que  nous  venons  d'énoncer. 

En  premier  lieu,  l'interdit  Uti  posiidetis  n'est  utile  qu'autant 
que  l'adversaire  est  encore  en  possession.  Il  a  pour  but^  en 
effet,  de  régler  un  état  de  possession  contesté  entre  deux  per- 
sonnes dont  chacune  prétend  posséder  ]  et  la  mission  du  juge 
est  de  rechercher  uter  possideL  On  ne  comprendrait  pas  d'ail- 
leurs la  mise  aux  enchères  entre  les  plaideurs  de  la  possession 
intérimaire,  si  l'immeuble  litigieux  était  possédé  par  un  tiers. 
Il  en  est  autrement  pour  l'interdit  Unde  vi,  qui  est  donné  contre 
le  dqiciensy  quana  bien  môme  il  aurait  cessé  de  posséder  à 
son  tour,  L.  1,  S  ^^)  Devi.  Sans  doute  le  nouvel  occupant,  de 
quelque  manière  qu'il  soit  entré  en  possession,  n'est  pas  ex- 
posé à  l'interdit  Unde  vi  vis-à*vis  de  celui  qu'il  n'a  pas  ex- 
pulsé, L.  7,  eod.  tu.;  mais  celui  qui  a  usé  de  violence  n'en 
reste  pas  moins  tenu  à  réparer  le  délit  qu'il  a  commis,  ce  délit 
ne  lui  eût-il  laissé  aucun  bénéfice,  L.  15,  ibid.,  — -  D'un  autre 
côté,  la  portée  des  restitutions  que  le  plaignant  pouvait  obtenir 
par  la  voie  de  l'interdit  Vndevi  était  plus  ample  que  s'il  se  fût 
contenté  d'user  de  l'interdit  Uti  pomdetii.  D'abord,  en  ce  qui 
concerne  les  fruits,  le  dejectusy  qui  intentait  l'interdit  Unde  tn, 
avait  le  droit  de  se  faire  tenir  compte  des  fruits  depuis  le  jour 
011  il  avait  été  expulsé,  tandis  que,  sur  l'interdit  Uti possidetù, 
le  point  de  départ  à  ce  sujet  ne  remontait  pas  au  delà  du  mo- 
ment où  l'interdit  avait  été  émis,  L.  1,  S  ^0,  De  vu  Pour  la 
condamnation  au  principal,  le  juge,  dans  l'interdit  Uti  poMi- 
detis,  n'avait  à  s'occuper  que  de  la  chose  même  dont  la  pos- 
session était  on  litige;  encore  n'était-ce  que  la  valeur  de  la 
possession  qui  devait  être  prise  en  considération,  comme  le 
fai4  observer  Ulpien,  L,  3,  §  1 1 ,  Uti  possid,^  en  blâmant  sur  co 
point  l'opinion  contraire  de  Servius.  Dans  Tinterdit  Undevi,  la 
règle  était  que  le  d^ectus  devait  être  replacé  dans  la  même 
I  position  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  dqectto,  L.  1,  S  31,  Devi, 

i  Tout  le  dommage  qui  s'en  était  suivi  donnait  lieu  à  une  répa- 

I  ration,  dont  Pappréciation  se  faisait  avec  beaucoup  de  sévérité. 

;  Ainsi,  bien  que  cet  interdit  ne  s'appliquât  qu'aux  immeubles, 

la  condamnation  comprenait  la  valeur  de  tous  les  meubles  qui 
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te  trouvaient  sur  le  fonds  lors  de  l'expulsion  (qumqueUi  kaèuUp 
Oei.  L.  1,  S  33),  meubles  appartenant  au  dejeetut,  ou  dont  la 
responsabilité  lui  incombait.  Si  quelques-uns  de  ces  objets 
avaient  péri  postérieurement^  même  par  cas  fortuit,  le  dqieimi 
devait  supporter  cette  perle;  on  le  traitait  à  l'égal  d'un  voleur, 
considéré  comme  étant  toujours  m  mora  :  Sieut  fur  hamniê 
eiiam  mortuo  eo  teneiur,  ihid.,  $  34.  On  conçoit  que,  quand  le 
débat  roulait  uniquement  sur  le  point  de  savoir  qui  possédait, 
toutes  ces  questions  d'indemnité  restassent  étrangères  au  pro- 
cès, tandis  qu'elles  étaient  une  suite  naturelle  du  délit  imputé 
au  défendeur,  délit  qui  était  l'objet  principal  de  l'instance  dans 
l'interdit  Unde  m  S  Aussi  ne  trouvons-nous,  dans  le  titre  DiipM' 

>  Parmi  les  caoses  de  dommasas  et  intérêts  à  apprécier  dans  l'interdit 
Unde  vi  devait  se  rencontrer  rinterroptlon  de  l'osocapion,  conséquence  de 
la  dêJÊCiio,  solvant  la  loi  6,  De  «furp.  Malgré  sa  réintégration,  le  possesseur 
de  bonne  foi  qui  avait  été  dejeetus  ne  pouvait  profiter  du  temps  de  possession 
antérieur.  11  fallait  recommencer  à  nouveau  Tusucapion,  qui  n'était  même 
plus  possible,  si  la  mauYSise  foi  ét^t  gorvenue  avant  la  reprise  de  la  pos- 
session, ainsi  que  le  décide  formellement  la  loi  7,  $  4,  Pro  empL  (414). 
Sous  ce  point  de  vue»  le  droit  romain  était  plus  sévère  que  notre  droit 
actuel,  qui  considère  la  possession  comme  non  interrompue  tant  qu'elle 
peut  être  recouvrée  par  la  voie  du  possessoire  (art.  2243  C.  Nap.);  ce  qui 
doit  s'entendre  non-seulement  du  cas  où  la  restitution  ordonnée  par  la  Jos- 
tlce  s'opère  avant  l'expiration  de  l'année,  mais  encore  du  cas  où.  la  cmu- 
plainte  ayant  été  exercée  en  temps  utile,  la  sentence  n'intervient  et  n'est 
exécutée  que  plus  dedonxe  mois  après  que  l'ancienne  possession  avait  cessé. 
—  Ne  pourrait-on  pas  soutenir  qu'à  cet  égard,  en  droit  romain,  il  y  ayait 
intérêt  pour  le  d^eetus  à  user  de  l'interdit  VU  postidetit,  envisagé  comme 
'  étant  retinendx  pottestionU,  et  par  lequel  on  prétendait  avoir  conUnué 
légalement  {j^té)  à  posséder?  Le  recours  à  un  interdit  recvperandx  postée^ 
nonii  entraînait  l'aveu  de  l'interruption  de  la  pouession,  tandis  que  l'em- 
ploi de  l'interdit  UH  pottidêtU  eût  évité  cet  inconvénient.  Nous  ne  voyons 
aucun  autre  moyen  de  sauvegarder  quant  à  l'usucapion  les  intérêts  du  pos- 
sesseur qui  a  subi  une  expulsion.  Quoiqu'il  réussisse  à  se  faire  réintégrer  en 
employant  la  voie  de  l'interdit  Unde  vt,  nous  ne  pensons  pas  que  le  gain  da 
procès  puisse  anéanUr  dans  le  passé  et  faire  tenir  pour  non  avenue  la  pos- 
session exercée  par  le  dejiciiM  :  Res  faeti  infirmairi  jure  civili  non  poteet. 
On  doit  se  garder  d'entendre  d'une  façon  absolue  ce  que  dit  Ulpien,  L.  17, 
pf .,  De  adq.  possess»,  savoir  que  celui  qui  a  la  faculté  de  recourir  à  Tinter 
dit  Unde  vi  peut  être  considéré  comme  ayant  la  possession  ;  aussi  ne  l'avons- 
nous  appliqué  qu'aux  rapports  entre  le  dejeeius  et  le  dejicieni  à  propos  dn 
débat  sur  la  possession  qui  s'élève  entre  eux.  D'un  autre  côté,  on  ne  saurait 
invoquer,  pour  autoriser  l'usucapion,  les  règles  sur  l'accession  des  posses- 
sions, en  faisant  du  défendeur  qui  restitue  par  l'effet  de  l'interdit  Unde  vi 
l'auteur  du  dejeeius.  Sans  doute  la  loi  13,  S  9,  De  adq,  pou,,  admet  l'ae- 
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niikHf,  aucune  menlion  des  dommages  et  iotéréts  acceMoires^' 
qui  occupent  tant  de  place  dans  le  titre  De  vi,  ^*  finÛD,  la  pro- 
cédure de  l'interdit  Unde  vi  était  moins  périiieuae  et  moins 
compliquée  que  celle  de  l'interdit  UH  possidetis.  On  pouvait,  en 
e0et^  dans  un  interdit  restitutoire,  échapper,  en  demandant  une 
formule  arbitraire,  aux  sponsianes  pœnales  inévitables  dans  un 
interdit  probibiloire.  On  arrivait  alors  à  obtenir  immédiatement 
la  restitution  de  l'immeuble  ou  une  condamnation.  Dans  l'inter- 
dit Dit  possidetis,  il  fallait  d'abord  faire  statuer  sur  le  mérite  des 
$pons%ones  et  des  reitipulaliones  réciproques^  puis  engager,  pour 
recouvrer  la  possession,  une  instance  particulière.  Rappelons- 
nous  aussi  la  mise  aux  enchères  de  la  possession,  qui  exposait 
à  une  nouvelle  peine  l'adjudicataire,  au  cas  où  il  succombait. 

8i  l'on  accorde,  comme  nous  le  faisons,  la  faoulté  d'user  de 
l'interdit  Uti  ponidetis  à  celui  qui  ne  possède  pas,  quand  il 
n'a  en  face  de  lui  qu'un  adversaire  dont  la  possession  est 
vicieuse  à  son  encontre,  il  devient  assez  facile  d'expliquer 
comment  la  ressource  de  cet  interdit  n'était  pas  fermée  à  celui 
qui  s'était  fait  délivrer  la  formule  de  la  revendication.  Remar* 
quons  d'abord  que  la  légiîilation  romaine  ne  consacrait  pas 
celte  règle  de  notre  droit,  écrite  aujourd'hui  dans  Tarticle  26 
du  Code  de  procédur3  civile,  suivant  laquelle  le  demandeur 
au  pélitoire  n'est  plus  recevable  à  agir  au  possessoire.  Les 
jurisconsultes  romains  ne  faisaient  pas  difficulté  d'autoriser 
celui  qui  s'était  engagé  'dans  la  voie  périlleuse  de  la  revendi- 
cation à  renoncer  à  la  procédure  qu'il  avait  commencée^  pour  * 
obtenir  un  triomphe  plus  commode  au  moyen  d'un  interdit  où 
la  preuve  ne  devait  porter  que  sur  la  possession  et  sur  la  pro- 
priété. C'est  ainsi  que  la  loi  18,  §  1,  De  vi,  permet  au  plaideur 

cestiù  à  la  suite  d'une  restitution  ordonnée  par  le  Juge.  Mais  les  décisions 
contenues  dans  cette  loi  13,  de  l'aveu  de  tous  les  auteurs  modernes,  avaient 
trait  à  Vaccesiio  possessionis^  telle  qu'elle  fonctionnait  au  temps  des  Juris- 
consultes à  l'occasion  de  Tinterdlt  Uiruhi,  Quand  il  s'agit  de  la  jonction  des 
possessions,  au  point  de  vue  de  l'usucapion,  à  l'égard  d'un  successeur  à 
titre  particulier,  Vaccessio  n'est  possible  qu'autant  que  la  possession  que 
le  successeur  veut  joindre  à  la  sienne  était  une  possession  utile  pour  Tusu- 
capion.  Telle  n'était  pas  la  po>se?sioD  de  l'adversaire  qui  s'était  emparé  par 
violence  de  l'immeuble  qu'il  restitue.  Telle  n'était  pas  également  la  posses- 
sion 4u  prxdo,  dont  parle  le  S  d  de  la  loi  13,  ce  qui  prouve  que  ce  texte  est 
étranger  à  la  matière  de  Tusucapion. 
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qui  avait  intenté  une  revendication  de  ressaisir  Tavantage  de 
la  possession  par  l'exercice  de  l'interdit  Vnde  vi.  Cette  solu«- 
tion  est  aisée  à  comprendre  :  le  dejectus  ne  possède  pas;  le 
rôle  de  revendiquant  se  conçoit  dans  cette  situation.  Mais  la 
loi  12,  §  1,  De  adq.  posse$.^  décide  également  que,  nonob- 
stant une  revendication  entamée ,  il  est  possible  de  se  raviser 
pour  recourir  à  l'interdit  Uli  po$sidet%s>  Dans  les  idées  romaines 
cependant^  la  revendication  ne  compète  qu'à  celui  qui  ne  pos- 
sède pas  :  jéctio  enim  nunquam  uUro  possessori  datur^  L.  1^ 
S  6,  UU  possid.  L^état  de  possession  en  faveur  de  Tune  des 
parties  se  trouve  fixé  par  le  rôle  de  défendeur  à  la  revendication 
qt|i  lui  est  laissé  ;  et  l'attention  du  demandeur  a  dû  être  appelée 
sur  ce  point,  puisque  c'est  à  litre  de  non-possesseur  qu'il  a 
reçu  la  caution  yudtca^t^m  soJtn.  Par  conséquent^  si  l'interdit 
VU  po8sideti8  exige  absolument  pour  réussir  l'exercice  actuel 
de  la  possession,  l'hypothèse  prévue  par  la  loi  12,  §  1,  ne 
pourra  se  réaliser  qu'autant  qu'il  y  aura  chez  le  revendiquant 
une  ignorance  assez  peu  croyable,  l'ignorance  de  ce  fait  que 
l'immeuble  est  occupé  par  lui  ou  en  son  nom.  Dans  la  doc- 
trine, au  contraire,  qui  ouvre  la  voie  de  l'interdit  Utipossiâetiê 
à  celui  qui  en  droit  doit  être  envisagé  comme  possédant, 
parce  que  la  p(5sse8sion  de  son  adversaire  est  entachée  d'un 
vice  à  son  égard,  l'explication  de  ce  changement  de  procédure 
est  plus  simple  à  fournir.  Quelqu'un  ne  possédait  pas  efTective- 
ment;  en  recourant  à  la  revendication,  il  n'a  fait  que  recon- 
naître un  état  de  choses  conforme  à  la  réalité;  il  agissait  en 
revendication,  parce  qu'il  ne  pos&édait  pas.  Plus  tard,  il  est 
éclairé  sur  ce  point  que  la  possession^  bien  que  lui  manquant 
en  fait,  n'est  pas  perdue  en  droit  pour  luj,  à  raison  de  ce  qu'il 
peut  imputer  à  son  adversaire  de  l'en  avoir  dépouillé  soif  vio- 
lemment, soit  clandestinement,  soit  au  moyen  d'un  precarium. 
Il  pourra  alors,  en  laissant  de  côté  la  revendication,  soulever 
pour  le  règlement  de  la  possession  actuelle,  par  la  voie  de 
l'interdit  Uti  possidetis^  un  débat  qui  doit,  comme  nous  l'avons 
vu,  se  terminer  à  son  avantage* 

Condamnations  posiibles  sur  Finterdit  Dti  possidetis.  —  Nous 
ne  reviendrons  point  sur  l^s  condamnations  à  titre  de  peine 
auxquelles  pouvait  donner  lieu  notre  interdit.  Noua  ne  nous 
occuperons  que  des  condamnations  ayaiU  un  caractère  d'in- 
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derooilë,  du  taux  qu'elles  devaient  atteindre,  et  des  chefs  à 
l'occasion  desquels  elles  pouvaient  être  prononcées. 

Quand  le  vainqueur  n'était  pas  celui  qui  était  reslé  adjudica- 
taire de  la  possession  intérimaire,  il  pouvait  faire  condamner 
son  adversaire  au  principal.  Le  parti  le  plus  simple  pour  obte- 
nir réparation  du  préjudice  était  de  se  faire  réintégrer  en  pos- 
session manu  militari.  L'énergie  despouvoirsqui,  suivant  nous» 
appartenaient  au  juge  romain  dans  les  actions  arbitraires^  per- 
mettait de  se  comporter  de  la  sorte;  et,  d'un  autre  côté^  l'ap- 
plication à  cette  hypothèse  de  la  formule  arbitraire^  fort  dési- 
rable assurément,  peut  être  induite  de  divers  passages  de 
Gains  :  Niti  restituât  mihi  poêsessùmem.,.  condemnaturj  W, 
166,  in  fine;  possessionem  restituere  jubetur,  W,  167.  La  voie 
d'une  condamnation  pécuniaire  est  cependant  ici,  comme  en 
général,  indiquée  par  les  textes;  nous  voyons  même,  dans  la 
loi  3,  §  11^  Utipossid.j  que  la  manière  de  calculer  le  montant 
de  la  condamnation  avait  divisé  les  esprits.  Suivant  Ulpien,  ce 
qui  doit  être  estimé  ce  n'est  point  la  valeur  de  la  cbose^  c'est 
l'intérêt  qu'avait  le  gagnant  à  conserver  la  possession  ;  qtianti 
uniuêcujuêque  intere»t  pouessionem  retinere,  —  A  ce  sujets  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  do  faire  remarquer  combien  une 
pareille  appréciation  était  délicate.  Si  par  hasard  le  vainqueur 
était  propriétaire,  l'intérêt  pour  lui  était  égal  à  la  valeur  delà 
chose.  Faudra-t-il  donc  que  le  juge  se  livre  à  l'examen  de  la 
question  de  propriété,  et  qu'il  mêle  ainsi  le  pétitoire  et  le  pos- 
sessoire?  Y  avait-il  seulement  possession  de  bonne  foi,  l'inté- 
rêt peut  encor3  s'élever  au  même  chiffre,  dans  le  cas  où  l'usu- 
capion  était  imminente,  et  n'a  manqué  de  s'accomplir  que  par 
le  fait  de  celui  qui  doit  être  condamné.  Peut-être  les  chances 
d'usucapion  élaient-elles  au  contraire  assez  éloignées;  com* 
ment  calculer  avec  quelque  sûreté  les  probabilités  que  l'ave- 
nir réservait  à  cet  égard  ?  Ne  s'agissait-il  enfin  que  d'un  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi,  l'intérêt  à  la  conservation  de  la  pos- 
session apparaît  encore  comme  plus  problématique,  puisque 
ce  possesseur  était  menacé  d'une  demande  en  revendication, 
Aur  laquelle  il  aurait  dû  tenir  compte  des  fruits  perçus  et  même 
des  fruits  négligés.  Qui  pourrait  se  hasarder  à  dire  le  tort 
que  lui  cause  la  perte  de  la  possession!  L'estimation  du  quanti 
re$  estj  d'après  la  base  indiquée  par  Ulpien,  nous  semble  une 
œuvre  pleine  de  difficultés;  et  le  juge  romain  devait  être  fort 
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habile  pour  fixer  an  chiffre  précis  de  condamoalionen  rapport 
avec  le  dommage  i  réparer.  Sans  doute  habituellement  le  pro* 
ces  se  dénouait  par  la  restitution  de  la  chose  litigieuse.  Cette 
restitution  offrait  an  vaincu  le  moyen  d'écbapper  à  une  con* 
damnation  qui  devait  revêtir  un  caractère  exorbitant.  Dès 
qu'il  était  reconnu,  en  effet,  que  Tune  des  parties  n'était  point 
fondée  à  prétendre  à  la  possession,  la  résistance  à  Tordre  de 
restituer  l'eût  évidemment  constituée  en  dol,  et  eût  autorisé 
l'application  du  juramenlum  in  liiem  de  la  part  du  vainqueur. 

L'appréciation  du  juge  pouvait-elle  porter  sur  le  dommage 
antérieur  à  l'émission  de  l'interdit?  Cette  question,  que  nous 
avons  déjà  indiquée,  et  sur  la  solution  de  laquelle  les  auteurs 
sont  divisés,  peut  se  présenter  indifféremment,  soit  dans  le 
cas  où  le  vainqueur  n'est  pas  demeuré  adjudicataire  de  la 
possession,  soil  dans  le  cas  inverse  où,  ayant  triomphé  sur  la 
flructuum  lieitatio,  il  aurait  éprouvé  un  préjudice  par  suite  du 
trouble,  qui  Ta  obligé  n  solliciter  un  interdit.  Keller  ^  propose 
l'hypothèse  suivante  :  Aulus  est  sur  le  point  de  couper  une 
récolte;  il  en  est  empêché  par  Numérius,  qui  prétend  avoir  le 
droit  de  la  prendre.  Pendant  ces  débats  la  récolte  vient  à  périr, 
et  ce  n'est  qu'après  cette  perte  consommée  qu'Àulus  recourt 
au  magistrat,  et  se  fait  délivrer  l'interdit  UUposiideiis.  En  vain, 
dit  Keiler,  Aulus  prouvera-t-il  que  la  possession  du  fonds  lui 
appartenait,  et  que  c'est  à  tort  que  Numérius  a  fait  obstacle 
à  l'enlèvement  de  la  récolte.  Pourvu  que  Numérius  se  soit 
abstenu  depuis  que  l'interdit  a  été  rendu  d'apporter  aucun 
tronble  à  la  jouissance  de  son  adversaire,  ce  dernier  devra 
perdre  son  procès;  il  ne  pourra  réussir  à  obtenir  une  condam- 
nation sur  les  tpotuîofiei,  non  plus  qu'un  dédommagement  à 
raison  du  préjudice  qui  lui  a  été  occasionné. 

Le  raisonnement  de  Keller  et  de  ceux  qui  suivent  la  même 
doctrine*  se  fonde  principalement  sur  le  caractère  prohibitoire 
de  l'interdit  Uti  posêidetis.  Il  n'y  (y  disent-ils,  de  défense  pos- 
sible que  pour  l'avenir,  non  pour  le  passé.  L'infraction  à  l'ordre 
du  Préteur,  tel  qu'il  est  conçu,  n'est  pas  vérifiée,  ce  qui  est 
la  condition  rine  quà  non  d'une  condamnation  à  intervenir. 

1  ZeiUch.  fur  geteh.  JLeehUw.,  t.  XI,  p.  30S. 
*  Voy.,  par  exsmple»  Schmidt,  p.  Si  et  soiv. 


446  DROIT   âOMAlN. 

Aussi  les  Romains  admettaient-ils,  à  côté  des  interdits  ptohU 
bitoirés^  ayant  pour  but  d'empêcher  la  perpétration  de  tel  on 
tel  aôle,  des  interdits  restitutoires,  dont  l'utilité  se  Faisait  sen- 
tir  alors  qu'il  s'agissait  d'une  réparation  pour  des  actes  con- 
sommés. Cette  distinction  ressorlirait  notamment  de  la  loi  1, 
%  penult.y  Ne  quid  influm.  (43-13)^  où  se  trouvent  rapprochés 
deux  interdits  distincts,  l'un  simplement  probibitoire,  l'autre 
restitutoire.  A  l'égard  do  premier,  le  jurisconsulte  s'exprime 
de  la  sorte  :  Pertinet  ad  bb  quœ  n&ndum  fëcta  »unt,  tandis 
que  le  second  serait  nécessaire,  si  l'on  avait  à  se  plaindre  de 
faits  accomplis  :  Si  quid  jam  facium  eêt^  per  hoc  interdictum 
restituetur.  On  invoque  également  la  règle  suivant  laquelle  il 
n'était  pas  permis^  sur  l'interdit  UtipossidetiSj  de  se  faire  tenir 
compte  des  fruits,  si  ce  n'est  depuis  l'émission  de  l'interdit. 

Certains  auteurs  cependant  ne  vont  pas  jusqu'à  dire  que  le 
dommage  causé  doit  rester  sans  réparation,  et  ils  concèdent 
qu'une  fois  le  droit  à  la  possession  établi,  une  instance  parti* 
culière  pourra  être  ouverte  à  ce  sujet.  Cette  concession  est  de 
toute  équité;  supposez  qu'au  moment  ou  Aulus,  ayant  perdu  sa 
récolte  par  le  fait  de  Numérius^  se  présente  injure  pour  arriver 
à  faire  constater  son  droit  de  possession ,  l'adversaire 
reconnaisse  l'existence  de  cette  possession  et  avoue  ainsi  son 
tort,  une  action  en  dommages  et  intérêts  ne  serait  pas  refusée 
par  le  magistrat.  Numérius  doit-il  échapper  à  cette  action, 
parce  qu'il  a  résisté  jusqu'à  l'émission  de  l'interdit,  et  que  c'est 
depuis  lors  seulement  qu'il  s'est  gardé  de  troubler  Aulus  dans 
sa  jouissance?  Quant  à  nous,  il  nous  parait  plussimpled'admettre 
avec  Savigny  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  à  deux  procès  séparés^  et 
que,  l'interdit  Uii  posiidetii  ayant  été  délivré,  le  juge  est  au- 
torisé à  faire  entrer  en  ligne  décompte  pour  les  condamnations 
à  prononcer  le  dommage  antérieur  à  l'interdit,  et  qui  a  motivé 
.  précisément  son  émission. 

Cette  doctrine,  comme  le  fait  observer  avec  raison  Savigny, 
est  en  harmonie  avec  Iqs  termes  dé  l'interdit,  et  la  prescription 
qui  s'y  trouve  mentionnée  n'aurait  pas  de  sens,  rapportée  à  un 
autre  cas.  L'interdit,  en  effet,  posait  une  limite  au  dommage 
qu'il  fallait  prendre  en  considération  $  ce  dommage  ne  devait  pas 
remonter  à  plus  d'une  année  antérieurement  à  l'époque  où  il 
avait  été  possible  d'agir  :  Intra  winumquo  primum  experiundi 
pokstas  fuerit,  La  faculté  d'invoquer  la  protection  de  la  justice 
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D'exiBte  que  du  moment  où  un  trooble  à  1a  posseeeion  s'eet 
manifesté.  Tant  qu'il  ne  se  sera  pas  écoulé  plus  d*une  année 
à  partir  de  l'instant  auquel  le  droit  d'agir  était  né,  le  trouble 
apporté  à  une  possession  régulière  tombe  donc  sous  le  coup  de 
rinterdit.  — Pour  rendre  compte  de  cette  restriction^  nos  ad- 
Yersaires  ont  imaginé  d^8pf)liquer  Tannalité  au  temps  durant 
lequel  celui  qui  avait  obtenu  l'interdit  pouvait  en  tirer  parti; 
l'interdit  se  serait  périmé,  prétendent-ils»  par  le  laps  d'une 
année.  Ainsi^  après  s'être  fait  délivrer  l'interdit  Uti  poisidetiê, 
comme  une  précaution  bonne  seulement  pour  l'avenir^  il  fallait 
rester  dans  une  position  expectan te  jusqu'à  ce  que  l'adversaire 
se  permit  un  trouble  nouveau.  Demeurait-il  en  paix  pendant 
plus  d'une  année,  et  ne  recommençait-il  qu'après  ce  délai  à 
gôner  la  possession  qu'il  avait  jadis  inquiétée,  le  premier  inter- 
dit ayant  épuisé  sa  force,  il  aurait  fallu  en  réclamer  un  second, 
qui  aurait  été  encore  impuissant  à  réprimer  le  trouble  récent, 
faute  d'effet  rétroactif.  L'interdit  Uti  patiidetis  serait  donc  tou- 
jours arrivé  trop  tard  pour  châtier  un  adversaire  constamment 
assuré  de  l'impunité,  pourvu  qu'il  eût  soin  d'accorder  au  pos*- 
sesseur  un  répit  d'une  année  après  chaque  interdit.  Ne  sufflt-il 
pas  d'exposer  un  pareil  système  pour  qu'il  soit  jugé,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'en  faire  la  critique?  Celte  bizarre  interprétation 
n'entrait  pas  assurément  dans  l'esprit  des  compilateurs  des 
Paudectes.  De  leur  temps,  le  préalable  d'un  interdit  n'était 
plus  nécessaire  à  celui  dont  la  possession  avait  été  troublée; 
une  action  lui  était  ouverte  immédiatement  :  cependant  la  con- 
dition de  l'annalité  s'est  conservée.  Gela  veut-il  dire  que  le 
recours  à  l'autorité  n'aura  de  valeur  quo  pour  tenir  en  haleine 
pendant  une  année  son  adversaire,  qui  en  sera  quitte  pour  sus- 
pendre ses  entreprises  durant  ce  délai,  sauf  à  les  recommencer 
ensuite,  et  toujours  sans  danger  ?  Ajoutons  enfin  que  le  sens 
naturel  donné  par  nous  à  la  teneur  de  l'interdit  a  été  accepté 
par  la  pratique  générale^  que  telle  est  la  base  de  notre  législa- 
tion ancienne  et  moderne,  qui  a  mesuré  pluf^  ou  moins  exae- 
tement  l'efficacité  de  la  complainte  sur  celle  de  l'interdit  UH 
poi$ideti$  des  Romains,  en  exigeant  que  la  complainte  fût  in- 
tentée dans  l'année  du  trouble. 

Nous  avons  vu  précédemment  que  le  juge  nommé  à  la  suite 
de  l'interdit  ^/t  pomde(is  devait  examiner  quel  inlérètavaitlega- 
gnant  à  conserver  la  possession  (quanti  inlerett  retinêre  poêses- 
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êUmmui^f  ce  qoi  doit  s'entendre  de  la  conservation  d^une  pos^ 
session  j^ambb.  Dansrespèce  proposée  par Keller,  l'appréciation 
de  cet  intérêt  ne  s'étend-elle  pas  légitimement  au  dommage 
prévu  par  cet  auteur  7  Si  Aulus,  en  effet,  n'eût  pas  été  gêné 
indûment  dans  sa  possession  par  Numérius^  il  aurait  bénéficié 
de  cette  récolte  qui  a  été  perdue  pour  lui  parce  qa'il  a  été  em- 
pêché d'exercer  la  jouissance  dans  laquelle  il  était  fondé.  En 
modifiant  un  peu  les  faits,  on  peut  imaginer  que  Tayant  droit  à 
la  possession  d'une  servitude  de  passage  sur  le  fonds  d'autrui 
a  éprouvé  un  obstacle  à  l'exercice  de  cette  servitude,  et  que 
par  suite  de  cet  obstacle  il  n'a  pu  enlever  sa  récolte  qui  a  péri. 
Cependant,  en  recourant  à  l'interdit  De  itinerej  qui  était  pro- 
hibitoire  de  même  que  l'interdit  UHpoêiidetiSy  il  fait  reconnaî- 
tre que  c'est  à  tort  qu'il  a  été  gêné  dans  la  possession  de  la 
servitude.  Ne  serait-il  pas  dérisoire  de  soutenir  que  celui  qui 
a  opposé  cette  résistance  téméraire  ne  devra  pas  être  con- 
damné, pourvu  qu'il  laisse  enlever  les  récoltes  futures,  de  telle 
sorte  qu'il  aura  pu,  sans  être  exposé  à  payer  aucune  indemnité, 
priver  d*une  récolte  son  adversaire? 

Dans  la  doctrine  que  nous  combattons,  on  attache  trop  d'im- 
portance au  préalable  de  l'interdit.  Cet  expédient,  qui  fut 
d'abord  nécessaire  comme  moyen  d'engager  un  procès,  et  qui 
se  maintint  pendant  longtemps  après  qu'on  aurait  pu  s'en  pas- 
ser, ne  pouvait  avoir  pour  résultat  d^innocenter  des  faits  cou- 
pables, dont  la  répression  était  réglée  anciennement  par  le 
droit  prétorien.  Chacun  devait  savoir  qu'en  apportant  à  une 
possession  régulière  un  trouble  qui  entraînait  un  dommage,  il 
agissait  à  ses  risques  et  périls,  et  qu'il  encourait  l'obligation 
de  réparer  le  mal  qu'il  avait  pu  causer.  Un  acte  illicite  et 
préjudiciable  a  été  commis;  s'il  devait  rester  impuni  parce 
qu'il  n'aurait  pas  eu  pour  précurseur  un  interdit  rendu  par  le 
Préteur,  il  y  aurait  une  lacune  regrettable  dans  la  l^islation 
romaine.  Mais  elle  ne  mérite  pas  de  subir  un  pareil  reproche. 
Nous  voyons,  en  effet,  que  des  dommages  et  intérêts  pouvaient 
être  obtenus  dans  des  cas  auxquels  s'appliquait  la  procédure 
des  interdits,  bien  que  cette  forme  eût  été  négligée.  Gains, 
L.9,Derelig*  (11-7),  suppose  que  quelqu'un  a  été  empêché  de 
faire  une  inhumation  là  où  il  avait  le  droit  de  la  faire.  Au  lieu 
de  recourir  à  l'interdit  qui  protégeait  la  jouissance  des  lieux 
religieux,  il  prend  le  parti  d'inhumer  ailleurs,  et  il  intente  une 
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action  in  faetum  sa  moyen  de  laquelle  il  fait  coodamoer  son 
adversaire,  quoique  celui-ci  n'ait  pas  contrevenu  à  un  interdit, 
i  le  rendre  indemne  des  frais  auxquels  il  a  éié  entraîné,  à  la 
condition,  cela  se  conçoit,  de  prouver  qu'il  ctait  autorisé  à 
utiliser  le  lieu  religieux  dont  il  ne  lui  a  pas  ésé  permis  de  se  ser- 
vir. Admettons,  au  contraire,  queTinhumationaitétédifférée^ 
qu'en  présence  de  la  résistance  opposée,  l'intéressé  ait  fait  par 
exemple  la  dépense  d'un  embaumement,  qui  lui  a  permis  de 
mener  à  fin  la  procédure  de  Tinterdit  De  moriuo  infermdo,  par 
suite  de  faire  reconnaître  son  droit  et  écarter  l'obstacle  éprouvé, 
serait-il  raisonnable  de  prétendre  qu'il  ne  pourra  obtenir  une 
indemnité,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  encore  un  interdit  émis 
à  l'époque  où  la  dépense  a  eu  lieu  ? 

Nous  croyons  également  qu'on  abuse  de  la  forme  probibi- 
toire  dans  laquelle  était  rédigé  l'interdit  Vti  po8$ideti$  pour 
restreindre  mal  à  propos  la  portée  de  cet  interdit.  Quand  il  n'y 
a  autre  cbose  qu'un  trouble  apporté  à  la  possession,  c'est  sur- 
tout l'avenir  qui  doit  être  garanti.  L'intérêt  essentiel  du  posses- 
seur troublé  est  de  faire  cesser  désormais  les  entreprises  diri- 
gées contre  l'état  de  choses  actuel.  Habituellement,  il  lui 
suffira  d'obtenir  sécurité  pour  la  continuation  paisible  de  sa 
possession,  et  il  n'aura  pas  besoin  de  réclamer  des  dommages 
et  intérêts  pour  le  passé,  parce  qu'il  n'aura  pas,  en  général, 
éprouvé  un  préjudice  sérieux.  Mais  si  les  actes  commis  par 
l'adversaire  ne  se  sont  pas  bornés  à  inquiéter  le  possesseur, 
s'ils  lui  ont  causé  une  perte  matérielle,  ou  bien  il  faut  déclarer 
qoe  cette  atteinte  portée  à  une  possession  qui  aurait  dû  être 
respectée  demeurera  impunie,  ce  qui  accuserait  un  vice  dans 
la  législation,  ou  bien  il  faut  admettre,  ce  qui  est  beaucoup 
plus  équitable,  qu'une  réparation  peut  être  exigée.  Dans  ce 
dernier  cas,  renverra-t-on  le  règlement  de  cette  réparation  après 
l'époque  où  l'existence  de  la  possession  injustement  troublée 
aura  été  judiciairement  constatée?  C'est  là  ce  que  pensent 
certains  esprits.  Nous  estimons,  quant  à  nous,  qu'il  est  plus 
simple  de  finir  en  une  fois,  et  d'abandonner  au  juge  qui  statue 
sur  la  possession  le  soin  de  fixer  toutes  les  conséquences  de  ta 
perturbation  éprouvée  dans  sa  jouissance  par  celle  des  parties 
qui  triomphe.  C'est  ce  qui  nous  paraît  rentrer  naturellement 
dans  les  termes  de  la  mission  qn*il  a  reçu  du  magistrat,  dans  la 
mesure  de  l'appréciatioa  qu'il  doit  faire  pour  baser  la  condam- 
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jaaUoo  qu'il  proaonoe  (quanti  interut  re(inef$  p09f$$iiim$m). 
La  règld  suim  qaaot  aux  fruits^  qui  n'éui^ot  exigibUi  qu'à 
partir  de  l'interdit,  n'a  rim  qui  oootrarie  notr«  système,  ai  l'on 
aoUmd  cette  règle  dana  aoo  aena  véritable.  Elle  v^qt  dire  que 
aelut  qui  a'est  emparé  irréguliàrenieiU  d'ua  fonda»  et  qui  q'e 
m  présence  de  lui  qu'un  posae(|aeury  bénéficiera  dea  fruita  qu'il 
a  perçue  juaqu'au  moo)ent  où  l'ayant  droit  à  la  poaseaision  se 
aéra  fait  connaître*  Il  n'aura  paa  à  rendre  compte  dn  profit 
qu'il  aura  retiré  antérieurexpent  de  aon  indue  ppsaeafion,  bieo 
qu'il  aoit  de  mauvaise  foi,  contrairement  &  ce  qui  ae  passerait 
s'il  succombait  sur  une  reyendiçattoq.  Pour  qu'il  en  aoit  ainsi, 
il  faut  supposer  que  1^  fruité  ont  été  recueillis  sapa  pppoi|itiop, 
avant  la  manifestation  du  droit  du  posseaseur,  qui  a  négligé  d^ 
défendre  de  auite  sa  poaeeesion.  Si,  au  contraire^  un  tiers  vient 
s'emparer  dea  fruits  de  Timmeuble  possédé  activement  par  ua 
autre  au  mépris  de  la  possession  qui  est  flagpaqte,  s'il  traduit 
aea  prétentions  a  la  possession  en  ae  saisiesant  d'une  récolte 
pendante,  ou  qu'en  faisant  obstacle  à  l'enlèvemeqt  de  la  ré* 
coite  accrue  par  les  soina  du  posseeseur  actuel  il  en  amène  la 
pertcy  il  ne  saurait  Ivi  être  permis  de  ae  placer  à  i'itbri  de  1» 
règle  dont  oouf  parlons.  Elle  n'est  paa  faite  pour  ce  cmij(  et 
l'exemption  de  la  resppoaikbiUté  du  préjudice  causé  par  un  pa* 
reil  trouble  à  une  posseaeioa  établie  constituerait  aaaqrément 
upe  iniquité  cboquante,  . 

Koua  terminerons  par  une  dernière  observation  cette  dia- 
,  cnaajoo,  dont  le  lecteur  excusera  le  longueur  à  raiaoa  de  l'au* 
(orité  dea  pome  qui  dérendent  Topinion  contraire  à  la  nôtre. 
Noa  adversairea,  pour  dénier  au  juge  pommé  par  puile  de  l'in- 
terdit l/ti  poindetis  la  faculté  de  copdao^per  à  1%  réparation 
dp  dommage  antérieur,  se  placent  dans  upe  bypotbèae  qui 
fend  impossiblee  les  conséquences  neturelles  de  cet  interdit» 
Ua  evpposept  que  le  contradicteur  à  la  possession  a  peraieWi 
devant  le  magiatrat  i  dire  que  la  ppaaesftion  exiatait  ep  aa  fa-^ 
venr,  ce  qui  est  nécessaire,  nous  le  savons,  pour  amener  la 
itélivrance  de  l'interdit.  Cependimt,  pue  fois  Tinterdit  délivrât 
il  est  décidé  a  s'y  conformer  et  è  a'ebiitenir  de  tout  trouble 
poetérieur.  Maia  alors  la  procédure  consécutive  &  Tinterdit, 
l|ui  constitue  les  particularitéa  de  la  diacussipp  apr  un  état  de 
POMWIPPP»  np  pourra  pe9  90  développer,  le  rml  du  poaaee- 
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acur  abandonne  qp  réalité  la  prélenlioD  qu'il  avait  soutenue 

iusc|ue-là.  Il  évitera  de  participer  aux  enchères  ouvertes  sur 
4  possession  intérimaire;  il  refusera  de  répondre  à  la  spomiQ 
pœnaliê  dans  lac|uelle  il  est  assuré  de  succomber,  puisqu'en 
conte3lant  devant  le  magistrat  le  droit  de  son  adversaire  il  a 
déjà  certainement  troublé  une  possession  qu'il  est  résolu  à 
respecter  maintenant.  On  sera  donc  dans  la  môme  position 
que  si,  au  moment  de  la  première  comparution  injure,  Tune 
des  parties  eût  reconnu  la  possession  du  Tautre.  En  présence 
de  cette  déraillance  deTun  des  plaideurs  qui  recule  devant  Y6* 
preuve  de  l'interdit  Uti  possidetiSy  le  Préleur,  croyons-nous, 
aurait  accordé  à  celui  qui  avait  à  se  plaindre  d'un  dommage  à 
lui  causé  relativement  à  un  immeuble  qu'il  possédait  de  Tavea 
de  l'auteur  du  trouble,  une  action  m  factum,  une  action  uHU^ 
par  analogie  de  la  loi  Âquilia,  Veut-on  admettre  que  l'auteur 
du  trouble  laisse  se  dérouler  la  procédure  et  s'engager  les  ipon- 
$ione$  pfenaUs  :  l'inertie  à  laquelle  il  se  résigne  postérieure- 
ment à  Tinterdit  ne  peut  le  sauver  d'encourir  les  peines  ordi- 
naires, puisqu'il  y  a  eu  VM  exercée  contre  une  possession  éta- 
blie, qui  a  dû  être  défendue  judiciairement.  Ne  serait-il  pas 
étrange  que  l'on  échappât  du  moins,  pour  avoir  suivi  jusqu'au 
bout  un  procès  téméraire,  à  une  réparation  que  Ton  n'eût  pu 
éviter,  si  Ton  avait  conjuré  dèa  le  principe  le  débat  sur  la  pos- 
session? 

li  nous  reste  à  direijuelques  mots  aur  la  troisième  fonction 
assignée  par  Savigny  à  l'interdit  Oti posêideHs.  Abstraction  fajte 
â§  ^)ut  trouble  déj4  apporté  à  la  possession  d'un  imoiQubl^i 
iibstni0tiQB  faîte  égalemapt  de  iQute  revendication  projetée, 
pour  Porganisalion  de  laquelle  les  rôles  des  parties  seraient  à 
déterminer,  l'interdit  Dtipossidetii  permettrait,  en  outre,  à  celui 
qui  aurait  sujet  de  redouter  que  sa  possession  ne  fût  inqiiiétOf) 
daQ#  Cf^yenir  par  tel  ipdividu,  de  provoquari  i  ren^pptreide  0e 
rival  éventuel,  un  débat  sur  cette  possession,  afin  de  la  mettra 
désormais  de  ce  côté  à  l'abri  de  toute  contestation.  Pour  assu- 
rer son  repos  futur,  op  pourrait  exiger  de  peiui  qu'op  $qi|^- 
çQPP^  avpir  le  de^gain  dQ  vous  troiibl^r  un  jour  ■»  pr^tation 
d'uDfi  cmétio,  que  les  oommentateura  ont  qualifiéa  emàtio  d$ 
non  ampliui  turb^nio.  Cette  cautio,  suivant  un  usage  asses 
commun  en  droit  rçmain,  consisterait  en  une  ioUidatio,  et 
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celai  qui  refaseraitde  s'engager  avec  adjonction  de  fldéjaaaeurs 
aérait  exposé  à  subir  une  condamnation.  Savigny  reconnaît 
cependant  qu'il  n'existe  pas  de  texte  positif  en  faveur  de  cette 
doctrine^  et  il  renonce  à  Targument  que  Ton  tirait  autrefois  de 
la  loi  tffitc.,  Cy  UU  poiiid.f  la  satiidaiio  dont  il  est  question 
dans  cette  loi  s'appliquant  à  un  autre  cas,  ayant  trait  au  dëfen- 
deuf  à  la  revendication  qui  veut  conserver  l'avantage  de  la 
possession  durant  le  procès.  Tel  est  effectivement  le  vëritable 
objet  de  cette  constilulion,  que  nous  aurons  à  citer  quand 
nous  traiterons  des  interdits  dotibles  en  ce  sens  qu'ils  servaient 
indifféremment  sovt  à  faire  acquérir,  soit  à  faire  recouvrer  la 
possession.  Toutefois,  ajoute  Savigny,  la  faculté  d'exiger  une 
semblable  caution  découle  du  droit  général  de  faire  exécuter 
une  seraence,  et  n'a  pas  besoin  d'être  écrite  formellement  dans 
la  loi.  Telle  est  aussi  l'opinion  assez  commune  chez  les  au- 
teurs, partagée  notamment  par  de  Vangerow  '. 

L'exaclitude  de  cette  théorie  nous  paraît  néanmoins  trèa- 
critiquable.  Nous  regardons  d'abord  comme  impossible  d'im- 
poser une  cautio  à  celui  qui  appelé  in  jus  ne  résiste  pas  à  son 
adversaire,  et  déclarene  point  aspirera  la  possession.  L'interdit 
en  pareil  cas  ferait  défaut,  et  il  serait  bien  dur  de  punir  par  la 
charge  d'une  iaUsdatio  des  propos  inconsidérés,  exprimant 
une  prétention  qui  n'a  pas  osé  s'affirmer  en  justice  *•  Admet- 


*  Personne  ne  liOuUendra  qu'il  soit  permis  de  s'adresser  au  premier  venu, 
à  quelqu'un  qal  n'a  Jamais  manifesté  la  moindre  prétention  à  la  possession, 
pour  lui  dire  :  •  J'appréliende  qu'il  ne  tous  vienne  an  Jour  la  pensée  de 
me  contester  la  possession  de  tel  immeuble  ;  en  conséquence,  Je  vais  vous 
prouver  que  Je  possède,  et  vous  faire  condamner,  si  vous  nevouleipas 
prendre  rengagement  de  ne  point  m'inquiéter.  »  Pour  qu'un  possesseur  soit 
reoevable  à  provoquer  un  débat  sur  sa  possession,  il  faut  sous-entendre 
que  l'adversaire  qu'il  attaque  s'est  vanté  d'avoir  la  possession^  bien  qu'il  n'ait 
gêné  la  possession  actuelle  ni  par  un  trouble  de  fait  (une  entreprise  sur 
rimroeoble,  ou  un  obstacle  apporté  à  la  Jouissance),  ni  par  un  trouble  de 
droit  (en  défendant,  par  exemple,  au  fermier  qui  détient  an  nom  d'an 
antre  de  payer  le  fermage  à  son  bailleur).  Le  trouble  de  droit,  comoM  le 
trouble  de  fait,  peut  causer  un  préjudice  au  possesseur,  et  moliver  une 
eondamnaUon  à  la  suite  de  l'interdit  Uti  pasgidetis.  Mais  s'il  n'y  a  eu  au- 
cnae  atteinte  à  la  possession,  s'il  n'y  a  eu  autre  cbose  que  renonciation  en 
paroles  de  projets  d'agression,  nous  accorderons  bien  au  possesseor, 
quoique  tel  ne  soit  pas  l'avis  de  tous  les  auteurs,  la  faculté  d'appeler  ta 
jm  celai  qui  s'est  vanté  de  lui  arracher  la  possession,  aûn  de  le  forcer  à 


MTBmDITi.  4S3 

toDt^  «a  oontrtlrey  que  la  partie  adverse  ne  a^eat  paa  bornée  a 
de  aiiDplea  menacea,  qu'elle  a'esl  posée  en  rÎTal  du  poaaevaeiir, 
qu'elle  a  accepté  le  débat  sur  la  possoaaioD,  et  qu'elle  a  été 
vaincue.  D'un  autre  cdté^  on  ne  peut  lui  reprocher  aucun  trou- 
bie^  ni  en  fait  ni  en  droit,  qui  ait  causé  un  préjudice  à  l'autre 
partie,  et  qui  puisse  motiver  une  condamnation*  La  meaure  pré- 
ventive d'une  iaiisdaiio  pour  l'avenir  est  plus  acceptable  aaao- 
rément  dans  cette  hypothèse  ;  elle  peut  même  s'appuyer  sur  des 
analogies,  par  exemple  sur  la  loi  2,  §  18,  Nequid  in  loe.  fubL 
(43-18),  sur  la  loi  7,  Si  itrv.  «ttid.  (8-1).  Noua  doutons  cepen* 
dant  que  la  précaution  d'une  Mtiùiaiioy  qui  a'explique,  dana  le 
premier  cas,  perdes  raisons  d'utilité  publique,  dans  le  second, 
par  la  nature  du  droit  de  l'adversaire,  qui  est  un  droit  indéfini 
dans  sa  durée,  puisse  être  clcndue  au  profit  de  celui  qui  n'a  en 
définitive  triomphé  qu'au  poiot  do  vue  de  la  possession,  c'est- 
à-dire  d'une  situation  de  fail,  d'un  caractère  transitoire,  situa- 
tion qui  peut  ôtre  aisément  perdue.  Pourquoi  ne  serait«il  pas 
permis,  sans  s'exposer  &  une  peiue,  de  discuter  de  nouveau 
i'exiatencé  d'un  avantage  aussi  éphémère  que  celui  de  la  pos* 
session,  dont  une  simple  négligence  fait  décheoir?  Nous  ne 
nions  pas  absolument  que  la  garantie  co  question  ne  puisse  être 
employée  pour  mettre  un  terme  à  des  attaques  réitérées,  dictées 
par  un  esprit  de  chicane,  liais  il  noos  parait  exorbitant  d'atta- 
cher cette  répression  à  l'insuccès  d'une  première  contestation 
sur  la  possession,  qui  n'a  pu  assurer  une  condamnation,  faute 
d'un  dommsge  éprouvé. 

Extensions  données  à  l'interdit  Uti  possidetis.  —  Jusqu'à 
présent  nousavons  vu  Tinterdit  Uti  possidetis  fonctionner  entre 
deux  personnes  qui  soutenaient  l'une  et  l'autre  avoir  la  pos- 
session exclusive  d'un  immeuble.  11  y  avait  identité  dans  les 
prétentions  des  parties,  prétentions  incompatibles,  puisque  la 
possession  in  solidum  ne  peut  appartenir  qu'à  un  seul,  et  que 
chacun  des  plaideurs  s'attribuait  d'une  façon  absolue  Tavao- 
lage  de  la  possession  qu'il  déniait  à  son  adversaire.  Voyons  ai 
l'interdit  Oti  possidetis  ne  pouvait  pas  recevoir  d'autres  ap- 

•'tapllqaer;  seulement,  dès  qae  io  danger  d'un  procès  s'évanooit,  parce  qua 
l'adversaire  présomé  décline  le  r61e  qu'il  paraissait  devoir  prendre,  Tépreava  * 
D'est-elle  pas  satisfaisante,  et  toote  sécurité  n'estrcUe  paa  aequisa  aa  pas- 
sesseurP 
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^IfMtioilSi  K  »e#9ir  à  «n  règheinrat  éar  la  ptMMdog|  là  «k 
n'extolak  pM  dette  égaKië  daot  les  pMteDlieBS  qui  ânèlMOi 
ttkie  eoUiHiliB  d'inVMlM. 

li  peét  M  Mfe  d'abérd  que  ron  des  pleideenii  Aoles^  né 
p^ëteede  qti'à  hne  etipossèssion,  c'est-à-dire  à  une  pdseessîen 
pre  inéiiDkOf  tendis  que  l'autre^  Numérius^  soutient  que  la  poe» 
sessien  est  à  lui  sans  partage.  L'hjpothàsé  est  prétne,  L.  1, 
$  7>  Uti  poêMi^  psr  Ulpien,  qui  déclare  que  Tioterdit  UUp&ê" 
iidtiii  pourra  être  employé  pour  vider  ce  différend  ^  L'iâterdft 
derra  cependant  recevoir  utaé  niodiBéation»  en  ce  sens  que  le 
débat  ne  portera,  que  Sur  une  portion  de  la  possession^  l'autre 
poïtidn- étant  incontestée.  Aolus,  en  effet,  ne  dit  pas  qu'il  pos- 
sède pour  le  tout)  ei:  4i$te,  ce  qui  n'est  allégué  que  par  son  ad- 
versaire  ;  il  se  borne»  quanta  lui,  à  demander  que  sa  posseeston 
pour  une  part  indivise,  une  moitié  par  exemple»  soit  réconnue 
et  protégée;  il  succomberait,  si  la  formule  de  l'interdit  ne 
nestreignait  point  la  question  qui  doit  être  examinée  &  iâ  part 
peur  laquelle  il  réclame  la  possession.  Le  Préteur  dira  sans 
doute  :  DU  pomiékiiê  pro  riiinîdta  fsrîe  de  f «a  «ytHir.  Si 
Attius  triomphe,  il  ne  pourra  obtenir  condamnation  ou  resti- 
tution que  jusqu'à  concurrence  d'une  moitié  fro  inâwito.  Mais 
il  a  intérêt  à  faire  constater  sa  copossession,  afin  de  pouvoir 
recourir  ensuite  à  Taotion  wmàiuni  iitidwwd^^  admise  entre 
eopossesseurs  dont  la  possession  est  exempte  de  viees  (L.  7, 
5  5,  Comm.  dtt^.),  sans  être  obligé  d'intenter  une  revendis 
cation  fro  parte,  qui  exigerait  la  preuve  d'un  droit  de  pro- 


En  second  lieu>  un  débat  sur  la  possession  peut  s'élever 
entre  deut[  individus,  qui,  sans  vouloir  être  préc^isément  dans 
la  même  position^  soutienuent  néanmoins  que  chacun  d'eux  a 


^  Éôe  inferdietum  îôcian  hahet,  tive  quU  tolum  fundum  potHdêft  ïe 
cKéott  iivê  pre  eerta  paru,  tt'M  pro  isditiso. 

*  La  liftiaHo  fruetuum  étidt-«ne  usitée  en  pareU  oasP  8ané  doute  une 
mise  aux  euchères  ett  possible  pour  la  moitié  comme  pour  le  tout.  Seule- 
laentt  si  ra<Uudleation  se  terminait  au  profit  de  celui  qui  n*asplre  qu'à  la 
cepossessioD,  U  y  aurait  Inconvénient  i  laisser  durant  le  litige  la  possession 
commune  enl^e  deux  parties  qui  ne  s'entrent  pas  sur  les  limites  de  lears 
droUs.  Peut-é're  la  Ueiîatio  portait-elle  alors  sur  la  totalité  du  fonds. 
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H  flieiiHé  dVxtiiife  ralitre  de  là  jonîtéaiKM  â^m  llniiléhfAé. 
Anlaspféttfiid  que  e*«8tloi  (}litp6«sëdepletnèfhetitle  (ddiIb  A«  et 
<}til  élt  aotofM  à  (Rît  pfehdfe  l«8  n*(})ts;  Il  s'etl  ftttribtie  ta  véff^ 
table  poaaessiofi  animo  dôtnitit,  ians  adtnettfe  qun  cette  pelM 
aeaèion  soit  gterte  d'ddcune  charge.  Numériti^  prétend  qiiMI 
etlt  itsufruitier  du  mêrtié  Tonds,  et  que  c'est  par  Itii  qtfe  le 
fotidë  est  exploité  en  cette  qualité.  H  ne  s'arrdge  à  la  tërité  que 
la  qoësi-possession;  tnaîs  cette  qttasi^pûsseti^lôt)  est  endbsivfl 
de  la  pôssessioti  effective  el  entière  fëcUmée  par  Aâlui.  Il  J 
à  ineonipatibilHé  entre  ceft  dettX  à1légattone>  ao  point  de  tiiif 
de  rétat  de  Mt  qui  doit  ettisief .  La  possession  d'Aulua  h^m 
pas  moins  troublée  par  Topposition  de  eeldiqat  tetitjoair  ft  titro 
d'usufruitier  que  par  celle  d'un  rival  plus  complet^  qui  votfdrilit, 
de  même  qu'Aulas,  s'atirlbuèf^  là  possession  Bnlmo  dùmM. 

Un  interdit  reiin.  po^m.^  trouvait-il  «a  place  ea  cettd  ocOft>* 
sion?  Remarquons  d'abord  qaMI  7  a  eu  en  droit  romain  qt.KtU 
que  hésitation  pour  reconnaître  one  possession  en  faveur  dé 
celui  qui  h'eiterçaik  qu'une  aeftiiride.  G'êst  ce  qui  est  ttleaté 
^r  la  loi  90,  Dtf  terrft.^  oà  noua  toyotts  cependant  qu'an  tffltopa 
dé  lavoléouS)  contrairement  à  isatis  de  Labéoli,  une  qnaai^ 
possession  avait  été  admise  quAnt  aun  serritudes^  et  que  l'oii 
accordait  en  conséquence  des  interdits  qoasi-posaeaaoireson 
ntilea.  Il  y  avait  donc^  de  part  on  d'antre^  chet  le  poaseasanr 
ou  quasi-possesseur  qui  occupait  réellement  l^immeoble^  im 
état  de  Aiii  qui  avait  paru  mériter  protection.  Les  ftcrupoles 
qui  avaient  arrêté  les  jurisconsultes  de  l'époque  d'Aognate  se 
retrouvent  encore,  L.  1,  $  8,  Qwod  l^gat.y  dans  la  bouche 
(i'Ulpien^  qui  voit  difflcolté  à  concéder  L'interdit  Quod  kgato- 
rutnij  interdit  odtp.  poiten.^  contre  le  légataire  d'un  usufruit 
qui  a'eilt  emparé  de  son  chef  de  la  chose  léguée,  attendu  qu'il 
ne  possède  pas  à  proprement  parier,  et  qu'il  ne  fait  que  déte- 
nir. H  conclut  cependant  à  l'application  de  l'interdit^  sans  in- 
diquer, au  moins  dans  lé  texte  à  nous  transmis  par  les  com- 
pilateurs, qu^il  devra  y  avoir  une  modification  à  la  teneur 
ordinaire  de  l'interdite  La  même  hypothèse  est  traitée  daaa 

>  Unâê  etî  quasiitum,  H  uauftuetui  vel  iMtif  fViertt  alicui  rêlictuit  tmfH* 
quê  oukpûioêrit  :  un  Me  iiitêrdiàio  rêtUtuête  til  tompHltfidUi?  Mûtif 
quod  neque  usutfTuctut^  neque  uiut  poisidttûr,  iêd  înùgii  tén«l«r.  Fotiiî 
UUMn  dëféndi  wmpétBré  intirâietuim.  îdem  diet^dum  €éî  et  in  ifrvCfaM 
fêUêta* 
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le  s  90,  Foi.  Fragm  ^  ;  et  là  il  est  fait  mention  d'un  interdit 
Klt/f,  dont  la  formule  nous  est  commnniqHée.  Le  Préteur  ne 
dira  pas  seulement  :  Quod  possidei,  il  ajoutera  :  Quodque  uieri$ 
firueris.  Enfin  le  même  Ulpien  prévoit  précisément  le  cas  qni 
nous  occupe,  dans  la  loi  4,  UU  posM,  Il  suppose  d'abord 
qu'il  y  a  conflit  sur  la  possession  entre  deux  individus  qui  pré- 
tendent occuper  exclusivement  l'immeuble  à  titre  d'usufruitiers» 
puis  le  même  conflit  entre  deux  parties  dont  Tune  ne  s'attribae 
que  la  qualité  d'usufruitier^  tandis  que  l'autre  dit  avoir  la 
pleine  possession  (et  iialterunimfrucium,  alier  poiseêtùmem 
Mi  defendai);  et  il  enseigne  que  l'interdit  &ïî  poMÛfetis  jouera 
son  rôle  dans  les  deux  cas, 

.  L'inierdit  ne  devait  cependant  pas  être  rédigé  absolument 
de  la  même  façon  pour  l'une  et  Tautre  des  espèces  rapprochées 
par  Ulpien.  Quand  aucun  des  rivaux  n'aspirait  à  la  possession 
proprement  dite,  mais  uniquement  à  la  quasi-possession,  il 
était  inutile  d'employer  le  mot  pouidelis  qui  devait  être  rem- 
placé par  l'expression  utimini^fruiminù  Là,  au  contraire,  où 
se  trouvaient  en  présence  deux  plaideurs  qui  prétendaient 
exercer  activement,  celui-ci  la  possession  véritable,  celui-là 
seulement  la  quasi-possession,  l'interdit  devait  contenir  à  la 
fois  des  termes  accommodés  à  chacune  de  ces  prétentions  dis- 
tinctes qui,  en  fait,  ne  pouvaient  se  concilier.  L'un  détenait^il 
«ittmo  domini  (potstifelis),  l'autre  détenait-il  comme  usufruitier 
(uiimini-fruimini)!  telle  était  la  question.  Quel  que  fttt  celui  de 
ces  états  qui  existait  en  réalité,  le  magistrat  défendait  d'y  por- 
ter atteinte,  et  le  juge  avait  à  examiner  à  qui  appartenait  la 
jouissance  actuelle  du  fonds  pour  lequel  il  y  avait,  d'une  part, 
allégation  d'une  possession  accompagnée  de  ses  avantages  ma- 
tériels, de  l'autre,  allégation  d'une  quasi-possession  effective. 
Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  qu'ici  l'interdit  était 

1  Ce  fragment  est  ordinairement  attribué  à  Uipien,  ce  qui  est  contesté 
[Zeitseh.  fur  gesch.  Rechtsw.,  p.  34i}  de  la  part  de  Rudorff,  qai  pense  que 
son  auteur  serait  Vénoléius,  par  ce  motif  qu'Ulpien,  à  l'occasion  de  ce  dif- 
férend, se  décidait  à  y  appliquer  Tinterdlt  Uti  posridêHg  direct.  Mais  Bocfa- 
faolts,  dans  ses  notes  sur  ie  $  90,  Vat,  fragm.^  fait  observer  arec  nison 
que  sans  doute  Uipien  expliquait  qu'il  entendait  parler  seulement  d'un 
interdit  utiU ,  ce  qui  aura  été  effacé  par  les  rédacteurs  de  iustinien ,  qui , 
snivant  la  remarque  de  H.  Pellat  {Principes  généraux,  etc.^  n*  81,  p.  7o, 
note),  ont  Thabitude  d'accorder  à  l'usufruitier  les  interdits  possessolres, 
I  prendre  la  peine  d'ajouter  qu'il  s'agit  d'interdits  utiks. 
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double»  de  même  que  nnlerdit  direct,  que  lee  jyomioiwf  réoi- 
proquee  t'y  adaptaient  dgalemeot,  et  qa'^iflii  il  y  avait  liea 
aiiaai  i  une  firucmum  licUaUo. 

En  continuant  à  étudier  lea  diverses  applications  dont  était 
susceptible  Tinterdit  UH  poêsidetis,  nous  allons  voir  que  cet 
interdit  se  modifiait  quelquefois  d'une  manière  plus  sensible 
que  dans  les  exemples  précédents.  La  paisible  possession  d'un 
immeuble  peut  être  troublée  non-seulement  par  celui  qui 
prétend  à  Texercice  d'un  usufruit,  mais  encore  par  celui  qui 
se  borne  à  réclamer  la  jouissance  d'une  servitude  prédiale. 
Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'une  servitude  positive  (de  passage)» 
ou  d'une  servitude  négative  (ne  pas  bftiir).  Aulus  étant  en  pos- 
session du  fonds  A,  Numérius,  propriétaire  d'un  fonds  voisin, 
veut  passer  sur  le  fonds  A  pour  l'exploitation  de  son  béritage^ 
en  vertu  d'un  droit  de  servitude,  ou  bien  il  veut  empêcher 
Aulus  d'élever  des  constructions  sur  le  fonds  A»  qui  serait  grevé 
de  ia  servitude  non  œdifieandi.  Aulus  se  trouve»  sous  un  certain 
rapport,  gêné  dans  sa  possession,  qui  n'est  pas  complète.  Sans 
doute  il  pourrait  recourir  à  l'action  négatoire;  mais,  pour  y 
réussir,  il  faudrait  qu'il  prouvât  son  droit  de  propriété.  Ne  lui 
estpil  pas  permis  de  faire  écarter,  en  restant  sur  le  terrain  d'un 
débat  au  possesspire,  l'obstacle  apporté  à  sa  libre  possession? 

Divers  textes  établissent  que  l'interdit  Uti  pouiieitê  était 
applicable  aux  troubles  résultant  de  la  prétention  à  une  servi- 
tude* Nous  pouvons  d'abord  rappeler  la  loi  11»  De  vi,  déjà 
citée,  relative»  avons-nous  dit»  à  la  détermination  de  ce  qui  oon* 
stitne  une  vi$  facta  advenui  edietum  Prœtorii  et  qui  autorise, 
en  pareil  cas»  le  remède  de  l'interdit  retmendœ  posH$iioni$. 
U  suffit  que  l'on  puisse  reprocher  à  l'adversaire  d'avoir  fait 
quelque  chose  qui  gêne  de  quelque  manière  la  libre  possession 
du  plaignant  :  Sive  quid  omnino  faciendoy  per  quod  liberûm 
pouisnonem  advenarii  nmi  reHnquit.  On  ne  saurait  nier  que 
l'exercice  d'une  servitude  prédiale  ne  rentre  dans  les  termes 
généraux  de  la  loi  11.  Spécialement  les  lois  8,  §  ô,  Si  $erv. 
tnnc/.  (8,  4),  5,  $  10,  De  op.  nov.  nutU.  (39»  1),  3,  §  2  et  §  9» 
Utipoêiid.^  mettent  à  l'abri  de  tout  doute  remploi  possible  de 
l'interdit  Uii  poitidetis  afin  de  débarasser  un  possesseur  des 
entraves  jipportées  i  sa  possession  au  point  de  vue  des  servi- 
tudes par  lesquelles  un  voisin  prétendrait  resteindre  la  pleine 
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jotttodAO»  de  «en  toMn.  La  prefirtèfè  d^  ees  lals>  aprèi  «Vô}f 
flif I  nfetttion  dé  la  festôufc»  de  Tactiob  né^atotre^  à  propdi  de 
la  fumi  immisrio  dont  aurait  à  se  plaindre  le  propriétaire  de 
bâlimcnts  sapërîeurs,  lui  ouvre  également  la  voie  de  Tin- 
lerdit  un  poiêîdeHit^  ^oi  itovuré  sa  place,  dit  le  Jurisconsulte, 
tontea  lea  fols  que  quelqu'un  est  eiûpéché  de  jouir  à  bon  gré 
dé  sa  chose  :  Sêd  et  intetdictum  Uti  pdssidetls  pottêt  htum 
habi^$  8%  quiê  prohibêatuf  {fualiter  velit  mô  UH. 

Toutefois,  en  cette  oct^urrence,  l'ititèrdlt  tetinendœ  pùÈUf- 
Hffniî  devait  néee^salremetit  atibir  une  grave  fnodiflcation;  il 
ne  pouvait,  en  effet,  se  présenter  comme  ut)  interdit  double. 
De  la  part  du  possesseur  du  fonda  prétendu  servant,  de  la  part 
d'Aulus,  il  y  a  iéoMmali()n  de  le  posseësion  entière^  possesèidt) 
qui  est  troublée  in  parte  qua;  il  veut  faire  reeonnaitre  qu'il 
est  en  possession  d'une  matiiëVe  absolue.  Quant  au  possesseur 
du  tonds  prétendu  ddtninant,  quant  à  Numérius,  \\  n^aspire 
paa  à  la  possession  de  fbnds  A,  mais  seulement  ft  la  faculté  dé 
continuer  à  accomplir  les  actes  propres  à  cette  servltndo^'ce 
qoMI  soutient  avoir  Thabilude  de  faire.  L'ordre  du  magistrat 
se  peut  donc  dtre  celui-ci  :  UH  poêsidetii  altêr  ëb  attero  eum 
fundikm  ;  cet  ordre  ne  correspondrait  pas  Aux  allégations  ré^ 
ciproques  des  parties.  Par  la  même  raison^  detfa  disparaître 
ici  la  fhàeiuum  IMtUtio^  que  nous  avons  maintenue  lorsqu'il 
y  a  den  plaideurs  se  disputant  Pexercice  de  l'usufruit,  ou 
voulant  tous  lea  deux  jouir  eKclusivement  de  l'immeuble 
litigieux,  l'un  èomme  plein  possesseur,  l'autre  comme  usu- 
fruitier. Il  suffira  que  le  Préteur  ordonne  de  respecter  la  posses- 
sion d'Aulus,  si  elle  existe  intégralement  à  rencontre  de 
Namérins^  sans  que  celui«^ci  puisse  invoquer  en  fait  un  état  de 
ehoses  qui  restreigne  la  possession  telle  qu'elle  est  prétendue 
par  Aulus.  L'interdit  sera  simple;  il  ne  donnera  lieu  qu'à  une 
ipofiiio  suivie  d'une  reitipulatio*  \  il  ne  mettra  directement  en 
question  que  la  possession  absolue  revendiquée  par  Aulus^ 
sauf  peut*étre  l'addition  d'une  exception  en  faveur  de  Nuroé- 
riuB)  dans  le  but  d'établir  qu'il  y  a  de  sA  part  quasi^'posses- 
sion  d'une  servitude.  Toujours  est-il  qu'un  règlement  au  pos- 

i  C*è8t  peat-être  à  un  cas  de  cette  espèce  qae  faisait  atloglon  Gains,  dans 
lin  passage  mutité  du  S  IBB,  Cbmro.  fY,  où  on  lit  etttre  deut  lacunes  les 
\  lutTants  t  etiM  tiaa  fin tt  éot  tpwitiû. 


tdSMiNI  IM  HtMIMiHS  étitfe  deox  pftrtSëft  ^oî  tlë  iolit  (Nli 
d*ft(icm4  Biif  la  mADièra  dont  m  cdinporte  la  |M>sfteMfott  di 
fonds.  C'eut  det  état  de  poëseaiion  qui  sera  vérifié  pàt  le  jUge^ 
sans  qa'il  y  ail  lieu  de  descendre  à  Texamen  du  fond  dii  drbit. 
Rendens  sensible  par  un  exentple  eômmenl  une  controverse 
sur  la  )»ossesiion  seht  possible  dais  noire  hypothèse,  et  tiotti*» 
ment  alors  devait  être  probablement  conçn  l'irtierdit.  Ablus  dit 
<|Qe  le  fonds  A^  qu*il  possède^  ne  doit  pas  de  servitnde  su  fonds 
dé  Ndmérius^  et  que  lî'eit  en  attentant  nonvellement  à  là  libëNd 
dont  jouit  ce  fonds  A  que  Noroériùs  exerce  des  actes  de  pas- 
sage. If umérius soutient  qd'il  tie  fait  que  continuera  ptutiquer 
ot^e  servitude  dont  il  a  l'habitude  d'nseï^^  et  que  la  possession  * 
existe  en  sa  faveur.  Il  y  a  ici  en  présence^  avec  dés  este^tions 
contradictoires,  deux  individus  aspirant  à  Une  possession  qui 
doit  être  également  protégée^  quel  qde  soit  celui  qui  est  en 
mesure  d'invoquer  TAvantage  de  la  possession.  De  même  qn'il 
n'est  pas  permis  de  gêner  la  libre  jôhiSsattée  d'Aultti,  qui  n'au- 
rait pas  laissé  établir  sur  son  fonds  la  possession  d'une  servi- 
tude, de  même  il  est  loisible  A  NBmérlttS>  si,  an  cOntfaire,  il 
est  en  possession  de  paéser  à  titre  de  servitude,  de  fitirë  main* 
tenir  cet  état  de  choses  dans  lequel  il  serait  troublé.  Or  il 
suffisait  en  droit  romain  qu'une  servitude  de  passage  eât  été 
etercée  régniièremeat  dans  l'année  pendant  trente  jours  au 
moins,  potir  constituer  une  possession  garantie  désormais  par 
iNnterdit  prohibitoire.  De  Uinere  actu que...  (voyez  D.,  lil.  19, 
liv.  XLUI)*  Numérius,  eu  cas  d'obstacle  éprouvé  par  lui,  pour- 
rait donc  provoquer  un  débat  au  poasessoire,  sur  lequel  il 
triompberAit)  en  proavant  qu'il  a  passé  tout  le  temps  voulu,  et 
cela  sans  violence,  clandestinité,  ni  précaire.  De  son  côté, 
Âulus,  au  lieu  d*en  venir  à  des  voies  de  fait»  peut  prendre 
l'initiative  de  la  lutte  judiciaire,  s'il  est  à  même  de  démontrer 
qve  les  actes  de  passage  n'ont  pas  été  suffisants,  au  point  de 


«  Nmbboqs  terrons  ia  terme  pônênion  appliqué  à  l'aBage  d'ans  servi* 
tade,  eaafémiteeat  à  notre  langoe  larMtqiip,  qui  admet  eette  stpreeelon  à 
l'oeeatioB  ëee  démerabremenU  de  ia  propriété  eomme  poar  la  ptopriété 
mSaie.  H  Berall  facile  d*all]ean,  en  parcoorant  les  teites  ilet  Jariscenaultea 
ronalrn,  de  constater  qu'ils  n'obserraient  pas  teujODfs  la  distinction  entra 
la  qaasl-possenlon  et  la  possession  proprement  dite,  et  qu'ils  enaployalsht 
seavent  le  verbe  pamàert  par  rapport  à  «loi  qal  va  prétendait  qu'à  na 
démeaibremaat  de  la  propriété. 
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vue  du  tiempB,  ou  qu'ils  u*ODt  ëlé  exercés  qu'irrëgulièreiDeoly 
ii  Taifle.  de  violeoce,  d'uoe  façoa  clandestine,  par  aoite  d'un 
precarium.  Les  deux  parties  ont  donc  à  leur  disposîtion  la 
ressource  d'un  interdit  pour  faire  maintenir  l'état  de  posses- 
sion prétendu  par  chacun.  Tandis  que  Numérius»  s'il  voulait 
attaquer  son  adversaire,  recourrait  à  l'interdit  De  itinere  qui 
serait  siinple,  Aulus,  qui  prendra  le  rôle  d'agresseur,  pourra 
demander  reiinendœ  posieisioniê  causa  un  interdit  qui  noua 
semble  également  devoir  être  simple.  L'ordre  émis  par  le  ma- 
gistrat, et  adressé  à  Numérius,  lui  enjoindra  de  respecter  la 
possession  qui  existerait  au  profit  d'Aulus,  sauf  le  cas  où  Nu- 
mérius  établirait  qu'il  y  a  en  sa  faveur  possession  d'une  servi- 
tude. Le  Préteur  s'exprimera  sans  doute  à  peu  près  de  la  manière 
suivante  ;  DU  eum  fundum  Auluê  poniiH,  quominui  Ua  pot* 
iideai,  a  ie,  Numerif  vim  fieri  veto,  nisi  hœ  anno  non  minu$ 
quam  iriginia  diebus  per  eum  fundum  itinere  usu$  tii  née  vi, 
née  clam,  nec  precario  ah  Aulo  ^  . 

*  It  peut  ]»ia!tre  téméraire  d'enseigner  qae  llnterdit  teiiiundtc  jpoues- 
tUmis,  invoqué  par  le  possesseur  d'un  immeuble  se  disant  troublé,  était 
conçu  en  termes  qui  ne  correspondent  pas  à  la  dénomination  générale  don- 
née à  cet  interdit,  dénomination  employée  par  les  textes  alors  même  que  le 
possesseur  de  Timmenble  est  en  lutte  avec  un  adversaire  qui  le  gène  par 
l'exercice  d'une  servitude.  Cette  objection  nous  touche  peu;  car,  an  fond, 
c'était  toujonrs  le  même  interdit,  celui  qui  était  destiné  à  maintenir  Intacta 
la  possession  d'un  immeuble  ;  et  il  était  naturel  qu'il  tirât  son  nom  de  la 
formule  la  plus  anciennement  et  la  plus  fréquemment  usitée.  Sans  doute, 
si  les  Romains  n'avalent  pas  reculé  devant  rapplicalion  de  ce  terme  :  fM>f- 
f emon  à  Texeroice  d'une  servitude,  U  eût  été  fort  simple  de  dire  Ici  égale- 
ment :  Uti  possidetU  alter  a&  altero.  Le  juge  aurait  eu  à  rechercher  quel 
était  le  véritable  état  de  possession;  si,  de  la  part  du  possesseur  du  fonds,  il 
y  avait  possession  entière  qui  ne  fût  diminuée  par  l'usage  d'aucune  servi- 
tude, ou  si,  au  contraire,  la  pleine  possession  du  fonds  était  restreinte  par 
l'exercice  de  quelque  servitude  qui  constituait  sous  un  certain  rapport  une 
possession  en  faveur  de  l'antre  partie.  Mais  quand  nous  voyons  que  Tinter- 
dit  un  potsidetit  n'avait  pu  être  plié  à  un  débat  sur  la  possession  élevé 
contre  un  prétendant  à  l'usufruit  qu'en  modifiant  U  teneur  primitive  de 
rinterdit,  en  y  ajoutant,  au  point  de  vue  du  prétendant  à  rnsQfhilt,  la 
menUon.  non  d'un  poisidere,  mais  d'un  uti  frut,  nous  ne  pouvons  croire 
qu'on  eût  conservé  le  mot  poisidere  relativement  au  plaideur  qui  ne  récla- 
mait que  l'exercice  d'une  servitude.  Aussi  lisons-nous,  dans  la  loi  3,  $  7, 
Uti  poifid.,  que  le  dominu$  soli^  en  conflit  sur  la  possession  avec  an  indi- 
vidn  qui  soutient  être  tuperficiariut,  devait  réussir  dans  l'inteniit  {PoHor 
èrit  interdietù  Uti  pmndetis),  et  que,  pour  prévenir  ce  résoltat,  le  Prétear 
devait  venir  au  secours  du  superfïeiariuif  probablement  en  lui  accordant 
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L'iaterdit  reUn.  paneêt.  sera  encore  modifié  d'aoe  &çod 
aoalogne^  si  l«  possession  d'un  immeuble  est  dite  troublée  psr 
Is  prétention  à  une  senritnde  négative^  cas  préva  dsns  la  loi  3, 
S  2f  DU  poMiid.  Âulus  est  empêché  de  bftlir  sur  le  fonds  A 
qu'il  possède  par  son  voisin  Namérius^  qui  soutient  que  le, 
fonds  A  est  grevé  de  la  servitude  non  œdificandi.  Aulus  se 
trouve  gêné  dans  sa  possession  [eienim  viderii  mihi  fosuêM- 
nié  eontrovtrriam  faeere  qui  prohiba  me  tdi  mea  post€ê9bm$)\ 
il  a  un  interdit  pour  faire  cesser  cet  obstacle.  Ici  cependant 
l'adversaire  ne  prétend  pas  à  la  possession  du  fonds  A  ;  on  ne 
peut  songer  évidemment  è  organiser  une  firuetuum  lieUtUiOé 
Aulus  seul  réclame  la  possession  du  fonds  A  ;  un  interdit  simple 
sera  donc  suffisant.  Mais  comment  le  défendeur  échappera-t-il 
à  une  condamnation,  dans  le  cas  où  Aulus  établirait  que  la  pos- 
session lui  appartient?  Numérius  peut-il  réussir  à  détacher  une 
parcelle  de  cette  possession,  à  démontrer  qu'elle  est  incom- 
plète sous  un  point  de  vue,  parce  qu'il  aurait  acquis  la  poeses* 
sion  de  la  servitude  qu'il  s'arroge?  Comment  concevoir,  dans 


une  exception  afin  d'établir  qu'il  était  en  J60i8sance  de  fa  iuperlUtes.  Cet 
expédient  n'eût  pas  été  néeeMsire,  si  la  mission  d*examlnensomnient  pof^ 
iédainU  les  deux  riTSox  {UH  possideîU)  avait  autorisé  le  Juge  à  tenir 
eompta  delà  sltoaUon  do  «uper/lôartiu,  ooeupant  réellement  les  constrno» 
Uons  à  ee  titre,  et  ponvant  être  considéré  comme  ayant  la  poffestton. 

On  songera  peut-être  à  présenter  Tobserfation  snl?ante,  pour  démontrer 
qu'il  n'était  pas  besoin  de  s'écarter  de  la  formule  ordinaire,  par  laquelle  les 
deux  parties  étalent  mises  snr  le  même  pied.  Cette  formule,  dira-t-on,  la 
seole  qui  apparaisse  dans  les  textes,  se  prêtait  sans  doute  à  l'examen  d'un 
droit  de  possession  prétendu  par  chaque  partie;  mais  elle  se  prêtait  égale- 
ment à  Texamen  d'un  droit  unique  de  possession  réclamé  par  un  seul  des 
plaideurs.  L'autre  devait  se  dispenser  de  faire  une  «ponno,  puisqu'il  n'as- 
pirait pas  à  la  possession.  La  formule  aurait  été  trop  large;  elle  n'en  res^ 
tait  pas  moins  propre  à  vider  le  débat  sur  la  possession  que  s'attribuait 
entièrement  l'une  des  parties.— Nous  répondons  qu'U  est  parfaitement  inu- 
tile de  réserver  la  foeolté  de  prouver  sa  possession  à  celui  qui  ne  prétend 
pas  posséder.  Il  ne  contestera  pas  habituellement  la  possession  de  son  ad- 
versaire; il  soutiendra  seulement  que  cette  possession  est  entamée  par 
rexereice  d'une  servitude.  A  quoi  bon  lui  offrir  le  moyen  d'établir  en  sa 
faveur  une  possession  qu'U  ne  s'attribue  point?  Quand  un  seul  prétend  à  la 
possession  proprement  dite,  il  suffit  de  dire  UH  posiides,  pourvu  qu'on  mé* 
nage,  ce  qui  est  essentiel,  au  profit  de  celnl  qui  se  borne  à  invoquer  la  quasi* 
possession  d'une  servitude,  la  ressource  de  prouver  qu'il  use  de  cette  servi- 
tude«  ressource  qu'il  ne  trouve  point  dans  la  formule  ordinaire,  at  qui 
était  probablement  Tobjet  d'una  exeeptlau. 
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celle  bypolh&ae,  uue  controvtrsia  de  posêeâsione?  Quelque  laps 
de  temps  qui  se  soit  écoulé  saos  qu^un  propriélfiire  ait  b&ti  sur 
•on  terrain,  il  ne  saurait  eh  résulter  pour  le  votein  un  droit 
acquis  &  la  continuation  de  cet  élat  de  choses.  Les  actes  de  pure 
•  Aicutlé  ne  peuventi  ainsi  que  )e  dit  noire  législateur,  art.  âSSt 
G.  Nap.^  fonder  aucune  possession.  Il  semble  donc  que  Na- 
roérins  n'est  pas  autorisé  à  invoquer  un  pur  état  de  fait, 
qu'il  n'y  a  pas  en  celle  matière  upe  possession  de  la  servitude 
opposable  à  la  possession  du  fonds  qui  se  rencontre  chez  lad- 
▼ersai^e^  que,  dès  lors,  pour  empAcher  Aulus  de  bâtir,  Numë* 
rîtts  devra  s'appuyer  sur  ua  droit  de  servitude  régulièrement 
oopstitué^  qu'ainsi,  eo  définitive,  nn  débat  restreint  au  pottes* 
soire  se  trouve  impossible. 

Nous  n'admettons  pas,  tout  en  reconnaissant  qu'il  y  a  sur  ce 
point  une  difficulté  sérieuse  et  que  l'opinion  contraire  à  la  nôtre 
est  défendue  par  de  graves  autorilés  %  nous  n'admettons  pas  l# 
défaut  absolu  de  possession  en  ce  qui  concerne  une  servitude 
négative.  L'obstacle  à  la  possession  provient,  dit-on,  de  ce  que, 
rétablissement  de  constructions  consliluant  une  pure^  faculté 
pour  le  propriétaire  d'un  terrai»,  on  ne  saurait  induire  de 
i'i^b^iepMop  dont  il  a  usé  jusqu'alors  ^  ce(  ég^rd  iG^ucnq  droit  en 
faveur  du  voisin.  L'objection  disparaît,  quand  cette  abstention 
trouve  son  CYpIication  dans  une  renoneiation  &  la  faculté  de 
construire,  qui  a  diminué  la  propriété  de  l'un  des  héritages 
pour  nugmentQr  les  9V9nt8ge3  itpparteoaBt  à  l'autre  héritage» 
Un  foqds  a  été  grevé  de  la  servitude  non  œdi/icanii,  ses  rapr 
porta  avec  le  fonds  qui  profite  de  cette  ooneession  sant  désor* 
mais  changés.  Si,  d'une  part,  11  y  a  usage  d'un  immeuble 
autrement  que  par  des  constructions,  si,  dç  l'autre,  \\  y  a  jouis- 
ssQce  de  l'utilité  résultant  4i|  défaut  de  ponslruciiong,  octto 
situation  ne  tient  plus  à  une  simple  faculté.  On  peut  dire  main» 
tenant  que  la  possession  de  la  servitude  existe;  car  la  manière 
dont  se  comporte  l'un  des  propriétaires  a  cessé  d'être  faculta- 
tive, elle  est  devenue  forcée.  INumérius  pourra  donc  ici  encore 
invoquer  un  état  de  possession  qui  restreint  la  pleine  poases» 
sion  alléguée  par  son  adversaire,  B*il  est  en  mesure  de  justifier 
qu'une  servitude  non  œdi/icandi  a  été  constituée  en  faveur  de 
son  fonds.  N'allons  point  conclure  de  là  que  le  débat  va  se  traqs- 

<  VoyM  par  ezsmple,  Bélime,  Trmié  du  droit  é$  pouêuion,  n*  SS5. 
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former,  pour  ne  plus  s'attacbec  à  la  pcasesaien  ei  fiMre  •«rgir 
une  difficulté  qui  reuire  daaa  le  pëtitoirs,  paiai|ae  Nuœériue, 
pour  86  défendre,  s'appuie  sur  un  droit  de  servitude.  La  coq^ 
9iitutioD  de  la  servitude  émaoe-t-alta  de  quelqu'un  qui  (kait 
autorisé  ou  non  à  la  constituer,  «l'est  la  question  du  fond,  qui 
sera  vidée  sur  l'action  oégatoire  ou  confessoire.  Dans  le  cas  où 
le  cooeëdaot  était  non  dominnêy  nous  serions  fort  enelin  à  dé«- 
,  eider  que  la  servitude  n'a  pu  âtre  acquise  hngû  temyore,  i 
raison  de  ce  que  la  possession  a  été  clandestine.  Mais  le  concé*- 
dant  était  peut-être  daminuif  l'auteur  mêtne  de  celui  qui  plaids. 
Ia  distinction  du  possessoire  et  du  pétitoire  ne  doit  pps,  on  l^ 
voit,  aire  écartée  en  cette  oci^asion.  Np  veut«OB  pas  reconnaitve 
da  possession  possible  au  sujet  d'une  servitude  négative,  îl 
faudra  dire  que  celui-li  qui  a  vendu  à  beaux  deniers  à  saa 
voisin  une  servitude  de  aette  espèce  pourra  se  soustraire  quel^ 
que  temps  à  l'observation  de  la  non  ventioq,  et  faire  oondaninar, 
grâce  à  l'interdit  Uti  possideliSy  son  acquéraur  qui  s'opposerait 
aux  constructions^  ce  dernier  produisiti-il  le  titre  de  aonstitur 
tion.  Il  n'y  aurait  pour  lui  d'auti^e  ressource  que  l'aetion  coor 
fessoire;  mais  jusqu'à  la  décision  qui  interviendrait  au  péti» 
toire,  le  concédant  pourrait  se  faire  maintenir  en  possession 
de  la  faculté  de  bitir  qu'il  a  aliénée  ^ 

La  loi  8,  §4  et  §  9,  nous  fournit  de  nouveaux  exemples  da 
cas  ou  l'inierdit  reiin.  poueê,  devait  encore  être  simple.  Le$  4 
suppose  que  les  branches  partant  de  ceps  de  vigne  aecrua  sqr 
;in  fonds  ont  été  appliquées  par  le  voisin  aux  arbres  da  soa 
propre  fonds.  Celui  dans  le  terrain  duquel  se  trouvent  les  ceps 
peut,  si  le  voisin  s'oppose  ace  que  les  branches  soient  coupées 
ôu  ramenées  sur  le  fondç  qui  pogrrit  les  souches^  recourir  à 
1  interdit  UU  poaidetii ;  car  il  y  a  trouble  à  sa  posaession,  il 
est  empêché  de  cultiver  comme  il  l'entend.  Il  est  clair  que 
l'adversaire  ne  prétend  pas  à  la  possession  du  fonds  d'oii  tirent 
l'3ur  origine  les  branches  dont  il  s'est  emparé.  Mais  il  peul 
soutenir  qu'il  a  acquis  la  droit  d'arranger  ainsi  laa  choses  i  et 

*  Le  lyit^e,  qui  étaod  la  poaseuion  ani  servitadss  négatives,  est  tspeié 
pst  Savigny,  TraUé  de  la  potieuion,  $  46.  U  est  partagé  en  droit  fnn^U 
par  M.  Boiit))eau,  Théorie  de  la  procédure  cwihe,  U  Vil,  n*  374  ;  cet  auteur 
êtts  à  l'appui  dsssUsapiatOB  an  airét  ds  la  Cour  ds cassation  da  IS  fé» 
Trier  1841. 
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comme  ici  la  possession  est  publique,  manifestée  par  des  actes 
positifs,  UD  débat  sur  l'état  de  possession  se  conçoit  sans  dif- 
ficulté. 

Les  S§  5  et  6  de  la  même  loi  présentent  une  hypothèse,  oà 
la  ressource  de  l'interditretîn.  poMe«s.  reste  impuissante,  parce 
que  l'état  de  choses  allégué  par  l'un  comme  portant  trouble  à 
sa  possession,  constitue  pour  l'autre  une  dépendance  actuelle 
de  la  possession  de  son  immeuble,  et  que  cette  possession 
existant  avec  telle  circonstance  suffit  pour  obtenir  une  main- 
tenue au  possessoire.  De  votre  bâtiment,  dit  le  $  4,  part  une 
saillie  qui  couvre  une  partie  de  mon  fonds;  pourrai-Je,  au 
moyen  de  l'interdit  Uli  possidetis,  faire  cesser  cette  entreprise 
qui  empiète  sur  ma  libre  possession?  D'après  Gassius,  l'in- 
terdit était  inutile  ^  en  cette  occurrence,  attendu  que,  s'il  y  a 
d'une  part  possession  du  sol,  il  y  a  de  l'autre  part  possession 
de  la  saillie  comme  partie  intégrante  de  la  maison.  Ulpien,  au 
paragraphe  suivant,  rapporte  l'avis  de  Labéon  sur  le  môme 
point.  En  vain,  pensait  Labéon,  le  possesseur  du  sol  couvert 
par  la  saillie  emploiera-t-il  l'interdit  UU  posMelii;  cet  in- 
terdit échouera,  vu  que  l'adversaire  peut,  de  son  côté,  se  faire 
délivrer  un  interdit  reiin.  poètes.,  afin  d'être  maintenu  dans 
rélat  présent  de  possession,  état  qui  consiste  à  posséder  la 
maison,  et,  avec  elle,  la  saillie  qui  y  est  adhérente  \  Objectera- 
t-on  que  cette  saillie  a  peut-ôtre  été  construite  à  l'aide  de  vio- 
lence ou  clandestinement,  et  qu'ainsi  il  n'y  aurait  de  ce  chef 
qu'une  possession  vicieuse?  Cette  critique  de  la  possession  ne 
saurait  être  élevée  par  celui  sur  l'immeuble  duquel  avance  la 


«  C'est  à  tort  que  Cujas,  Ohs.,  \U.  V,  ch.  22,  et  llv.  XYII,  ch.  2,  corrige 
le  texte  en  proposant  de  lire  :  utile  au  lieu  de  :  inutile. 

*  Labeo  quoque  ecrilnt  :  M»  êsdibus  mets  in  xde$  twu  ^ojeetum  habeo. 
ifUerdicis  mecum,  si  eum  loeum  possideamui  qui  projecto  tegitur  (et  non 
tegetur)  :  an,  quo  faciliiu  pottim  retinere  possetsionem  ejut  projectioniSf 
interdico  teeum,  sicuti  nune  postidetit  ea$  ^sdet^  es  quihue  proiectwm  est, 
«-  La  citation  du  passage  de  LalDéon,  toi  que  nous  venons  de  le  transcriro 
d'après  les  Pandectes,  Jette  quelque  obscurité  sur  la  solution  donnée  par  le 
Jurisconsulte.  On  a  peine  à  comprendre  ce  que  signifie  la  question  posée  par 
ces  mots  :  an^  quo  facilius..,^  et  à  laquelle  il  n'y  a  pas  de  réponse.  Tout 
devient  clair  si,  comme  le  propose  Sohmidt,  p.  64,  on  supprime  cette  pré* 
tendoe  question  pour  Ure  :  at,  quo  facilius,,»  Labéon  eipUqae 
le  premier  interdit  n'aboutira  pas,  étant  paralysé  par  on  interdit  en 
contraire. 
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saillie^  parce  que  l'adTeroaire  ne  possède  pas  la  saillie  isolément, 
mais  seulement  comme  dépendance  de  son  bâtiment,  et  qu'il 
n'y  a  point  chez  lui  possession  vicieuse  quant  au  bâtiment.  Ce 
sera  par  la  voie  d'une  action  pétitoire  que  le  différend  devra 
être  vidé;  aussi  la  loi  14,  §  1,  Si  serv.  vind.^  indique-t-elle» 
par  une  hypothèse  analogue,  l'application  de  Faction  négatoire. 

Dans  les  différents  cas  ^ue  nous  avons  parcourus,  et  où  nous 
avons  rencontré  l'application  de  l'interdit  Vti  poisidetiSf  direct 
ou  modifié,  nous  avons  constamment  vu  que,  si  les  parties 
n'élevaient  pas  précisément  des  prétentions  identiques,  il  y 
avait  cependant  toujours  entre  elles  un  débat  sur  la  possession* 
La  libre  jouissance  d'un  immeuble  nous  est  toujours  apparue 
comme  contestée  en  ce  sens  que  l'adversaire  du  possesseur 
soutient  avoir  le  droit,  sinon  de  le  priver  de  la  possession,  du 
moins  de  gêner  cette  possession  en  quelque  point.  N'est^il  pas 
essentiel  qu'il  en  soit  ainsi,  pour  qu'on  puisse  parler  d'une  ac- 
tion possessoire,  d'une  contravenia  de  poêêenùmê,  suivant  les 
expressions  des  jurisconsultes  romains?  Les  opinions  sont  par 
tagées.  11  y  a  des  auteurs  qui,  prenant  trop  à  la  lettre  certains 
textes  où  il  est  parlé  des  atteintes  à  la  possession,  qui  autori- 
sent l'emploi  de  l'interdit  £/li  posftdelû,  par  exemple,  la  loi  11, 
De  vi,  enseignent  qu'il  pouvait  fonctionner  par  cela  seul  que 
la  jouissance  d'un  immeuble  n'était  point  respectée,  sans  exi- 
ger que  le  trouble  fût  l'expression  d'un  droit  invoqué  sur  la 
chose.  Cet  interdit  fournissait,  disaient-ils,  protection  advereuê 
qucmcumque  iurbafUefn^k  raison  uniquement  de  ce  qu'il  y  avait 
eu  en  fait  un  état  de  possession  gêné  sous  quelque  rapport.  Il  ne 
fallait  pas  se  préoccuper  de  l'intention  qui  avait  présidé  aux 
actes  reprochés  à  l'adversaire,  se  demander  si,  en  se  compor- 
tantcommeil  l'avait  fait,  il  avait  entendu  user  de  son  droit,  ou 
s'il  n'avait  agi  que  par  malice  et  à  pur  dessein  de  nuire.  Un 
célèbre  romaniste^  est  allé  jusqu'à  dire  que  l'interdit  UH 
poêrideiiê  pouvait  être  invoqué  pour  faire  cesser  des  tapages 
nocturnes,  et  assurer  la  tranquillité  de  son  habitation. 

Nous  n'hésitons  pas  à  repousser  cette  doctrine,  qui  nous  pa- 
rut défigurer  complètement  le  véritable  caractère  des  interdits 
reêm.  poesen.  Nous  ne  comprenons  pas  qu'ils  soient  employés, 

«  Thibant,  Civ.  archiv.,  t.  XVin,  p.  S21. 
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ii  dft  h  posftt^filH  t)V9t  piA  M  KKgt^,  ^^1«<i(lè  lénlf  btti  «M  di» 
faire  ëoostater  Htu  prtiftt  de  qtif  la  (^seÉSkm  exitte.  fitt-fl  be- 
teiti  #être  po«se»«««r  potrt*  avoir  te  dwft  *ft  dimntf  |>ai8ibl6^ 
raeniy  fà  pout^uoi  reAjiaeraH^dB  ti  tni  tàtmun^  li  raisofi  dt»  ob 
qn'îl  n'c«tpas  pti^s^aetittiela  maisofiqtt'H  f5ccflp«,  lés  moyens 
nécessaires  potir  garantir  «oti  repos  contre  ^«s  troubles  dont 
parle  Thibaut'?  Une  portée  si  large,  donnée  à  l'interdit  DU 
fm^Uetis,  rendront iniHiiesbiendes  Actions  qn*on  ponrrait sup- 
primer, rai  été  ^ctfme  d'un  yo\,  d'un  dommage  causé  par 
t|(Telqu\)n  qui  a  fait  pénr  «on  «fui  a  détérioré  ma  chesa,  k  cm- 
dieiio  fii^rtwa,  Tae^on  de  ia  M  A^fnilia  seront  TOmptttoéÉs  par 
Pittterdit  UH  pimmëetk^  si  je  puis  envisager  oes  «des  comme 
des  troubles  à  ane  possession^^^Né  pi^rdons  fm  4e  vue  le  tjpe 
primitif  4e  tln^erdit  €Mi  ponUéifè,  destiné  àrégtor  ta  posHioo 
de  ému  ^parties  «qm  se  dtsf  ste«rt  la  ^essessisv)  4*wBk  immesMe. 
€'est  parce  cfa'H  7  a  MmiliiMS  Kto  prélaaCioM  ifue  (Itttei^it  était 
èoubte,  K^  tes  T<Mes  de  ^deimaiftdeMr  ti  4e  4érefidaur  étaient 
con'ftmdiis*  On  n  Mc.<n  pu  dbe^t^  fiiiteniii  Pttiii^  p^itm*  à  des 
eas  eà  TégaAité  4e  prétentions  hit  défani»  fK>«rv«  xfa*il  y 
ml  «n  qaetqsie  poifit  4ébat  swr  «n  4tat  4s  psogeosisa, 
Mats  ce  serait  le  4épou4)l«r  «sut  -à  fait  de  «a  ^hysionMoie  qm 
de  l'appliquer  k  des  tiypoiiièses  dans  lesquelles  la  possesassu 
n'est  l^objet  d^ancmie  ce!n4f^vei^B&.  fians  slouts^  esèm  q«i  ^t 
tmnbié  4a«8  la  fomssance  4'«n  immeiièk  p«Bt  îwtenpféier  les 
notes  é^'af^essieii  «eomme  i<»4iq«uit  fe  fCRsée4e  se  poser  <n 
fivtfl  quant  à  la  possession^  M  a  d«oc  le  droit  d'apprier  tu  fm 
l'auteur  de  ces  kitiS)  et  4e  ie  fercer  à  s'eiyrlsqner  sur  «as  Mrteii- 
tions;  il  sollicitera  im  tviterdit,  s'il  fie^eoufere  ans  ocnvMdicUân 
là  la  «possession  dtmc  M  est  invesli.  A  «qtnâ  4inoii,  au  «smraîae^ 
oi^gainiser  ^une  «istamce  4  Teist  de  recèerâber  •entre  •quelles 
m&rfnest  la  ps«ses9is«>  quaud  «1  «^;  a  ^s  d'adveiwaire?  il  «e 
reste  plus  qu'A  «frpréoier  4es  dooMmiges  et  autésêis  <|ue  peut 
•èinger  celui  doiftlafos6essîoB>  déaornMws  reouMme»  a4ltf  4b- 
dteiein  tnoiibMe.  Oe  Kuteena  atieîm  par  ila  déKwanoe  4e  éeiifi 
ou  telle  action^  4e  l'actMm  d'imfrpee,  de  Taeitm  de  ia  loi  «Aqui- 

'  *  Si  notre  légtBtaUoa.»  solnnt  irapinloa  4a  i^las  ^oamxm^,  rsfase  aa  fer- 
mier les  actions  possessoires,  olle  ne  le  .lalwe  jpas  da  moiofl.liyré  ssm  dé- 
TeDse  aux  attaques  des  tiers,  qui  par  des  voies  de  fait  portent  atteinte  à  sa 
Jouissance,  sans  prétendre  d'ailleurs  aucun  droit  sur  la  chose  louée.  Voy. 
art.  1725,  C.  N. 
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Wn,  oii  d^ane  mmp\B  Aetiôn  in  jjMwm.  Qtaiftnt  an  préalable  li^)t) 
ititerdit,  il  noua  parait  tk)ti-aeiitement  une  fttiperrétatfod,  teaia 
encore  un  danger;  ce  aérait  reconnaître  que  les  hita  passés  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  réprimés,  et  qu'il  n'y  a  de  répara- 
lion  possible  que  pour  les  troubles  à  venir,  opinion  que  noua 
avons  déjà  eu  occasion  dé  combattre  ^ 

Noua  devons  toutefois  nous  expliquer  sur  un  texte  souvent 
allégué  par  les  partisans  de  Tautre  système,  texte  duquel  H 
eemble  résulter  que  l'interdit  VU  poêsideti$  était  mis  en  pra^ 
tique  afin  d'écarter  un  obstacle  apporté  è  la  possession  de  la 
part  de  quelqu'un  qui  reconnaissait  au  profit  de  Tautre  partie 
l'avantage  de  la  possession.  Nous  voulons  faire  allusion  à  la 
loi  3,  §  3,  un  possid.^  ainsi  conçue  :  Cum  inquilinus  do^ 
minufH  igdes  refieere  volentem  prohiherety  œque  eompetere  inter- 
iftcfiimUti  possidetis  pla(^lr ,-  testarique  dominum  nùh  prù- 
hiben  inquilinum  ne  habitaret,  ud  ne  posrideret.  Ici  Ulpien^ 
a-t^on  dit,  prend  comme  constante  la  qualité  A'inquilinue^  qui 

*  On  tioutralt  cependant  admettra  «pie  t'interdit  fiftn.  pouêêt.  n'exigeaR 
point  <i«e  l'adtenalTe  s'attrlboàl  rtnattage  qa'il  refuse  à  eeloi  ^1  Tat- 
taquef  il  suffirait  qu'il  ne  recounût  pas  la  possession  réclamée  pour  lai  par 
le  plaignant^  ce  qui  constitaerait  toujours  un  débat  sur  la  possession.  C'est 
ainsi  qu'une  controverse  sur  la  propriété  était  possible,  de  Taveu  d'Ulpien, 
quoique  le  défendeur  ne  soutînt  pas  être  propriétaire.  Ce  Jnilsconsdlte 
peosait  en  effet,  nous  dit  la  loi  9,  Dé  r&i  vtaif.,  déjà  citée,  qu'an  détenteur 
pouvait  défendre  à  une  reyendleati<«,  et  triompher,  ai  la  demandeur  ne 
Jqstiflait  pas  ^n  droit  4e  propriété.  On  concevrait  de  même  qu'un  détenteur, 
attaqué  par  un  autre  que  celui  au  nom  duquel  il  détient,  non  pas  au  point 
de  Vue  de  la  propriété,  mais  au  point  de  vue  de  la  possession,  soutînt  éga- 
lement le  débat ,  sur  lequel  il  réussirait,  pourvu  que  le  demandeur  ne 
yaivtnt  pas  à  démontrer  que  la  ponesileB  lui  appartient.  Le  cohnut^  par 
temple»  en  l'absence  de  son  baillenr  qui  n'a  pas  laissé  peut-être  de  promi- 
reur,  devrait  être  aussi  apte  à  repousser  la  prétention  d'un  tiers  à  la  pos- 
âéssion  que  la  prétention  à  la  propriété.  Seulement,  pour  qu'il  en  fût  ainsi, 
n  aurait  fallu  que  la  jurisprudence  romaine  ne  vît  dans  l'action  consécutive 
à  riaterdlt  Uti  potsideHt  qu'une  actlmi  simple,  comme  on  le  faisait  sous 
le  système  formulaire  à  l'égard  de  la  re?endication,  et  non  une  aotiopi 
double,  dans  laquelle  ohacun  devait  jouer  le  rdle  de  demandeur.  Il  epX  per- 
mis assurément  de  critiquer  une  législation,  qui  autorise  le  fermier  à  résister 
à  une  revendication,  tandis  que  sur  une  acUon  possessoire  eUe  exige  que  la 
contradiction  émane  du  dominus.  Cette  anomalie,  du  reste,  a  cessé,  en  droit  ^ 
romain,  à  partir  d'une  Constitution  de  Constantin,  la  loi  2,  G.,  V}n  in 
fêm  (S,  10),  d'après  laquelle  le  déljsndeur  à  une  revendication,  quand  il 
A*est  qa*an  détenteur,  doit  mettre  en  èaose  la  personne  pour  laquelle  H 
détient, 
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emporte  aveu  de  la  possession  chez  l'adversaire^  et  oëaDmoins 
il  autorise  remploi  de  l'interdit  OH  po$$ideiis.  Aussi  le  judi- 
cieux Savigny  ^  invoque-l-il  ce  passage  pour  poser  en  règle 
que  le  rôle  de  défendeur  à  notre  interdit  appartient  à  quiconque 
mérite  te  reproche  d'avoir  troublé  notre  possession,  même  à 
notre  représentant  dans  la  possession,  tel  que  le  locataire 
d'une  maison  qui  voudrait  empêcher  le  bailleur  de  faire  des 
réparations.  Le  bailleur,  ajoute-l-il,  aurait  bien  de  ce  chef 
l'action  Locatif  mais  il  peut  opter  pour  l'interdit  Utiposriieiis, 
comme  il  pourrait  également  recourir  à  l'interdit  Quod  vi  aut 
clam,  que  la  loi  25,  S  ^9  Locatif  met  à  la  disposition  du  do- 
minus  dans  le  cas  où  Vinquilinus  se  serait  permis  de  faire 
quelque  démolition.  —  L'argument  tiré  de  cette  loi  25  est, 
suivant  nous,  peu  probant,  parce  que  l'interdit  Quod  m 
aut  clam,  qui  compélait  même  au  fermier,  ne  suppose  paseo 
Jeu  une  question  de  possession.  Nous  inclinerions  à  penser  que, 
dans  le  cas  de  la  loi  3,  §  3^  UU  possid.,  il  s'agissait  d'un  soi- 
disant  inquilinusy  qui  n'acceptait  pas  celte  position,  qui  niait 
le  b|iil,  qui,  par  conséquent,  en  alléguant  avoir  la  possession 
proprement  dite,  suo  namine,  s'opposait  aux  réparations  pro- 
jetées par  le  prétendu  bailleur.  Il  était  admis  que  l'interdit 
Unde  vi  était  possible  contre  le  fermier  qui  aurait  expulsé  le 
dominuSf  et  interverti  par  là  sa  possession  au  moyen  d'une 
contradiction  apportée  au  droit  du  bailleur.  Dans  l'espèce^  il 
n'y  a  pas  dejeciioy  mais  usur(>aiion  de  la  possession  sans  voies 
de  fait,  ce  qui  ouvre  la  voie  à  l'interdit  UU  poêsideiis.  Cette 
interprélalion  s'appuie  sur  les  derniers  termes  de  la  loi  3^  §  2, 
où  le  jurisconsulte  fait  observer  que  le  bailleur^  en  recourant  a 
l'interdit,  déclare  qu'il  n'entend  pas  empêcher  Vinquilinus 
d'habiter,  mais  seulement  de  s'arroger  la  possession  :  Tesiari^ 
que  daminum  non  prohibere  inquilinum  ns  habitarei^  sed  ne 
possideret.  C'est  donc  la  possession  que  ce  dernier  veut  s'ap- 
proprier; et  cette  prétention  est-elle  compatible  avec  Tavea 
qu'il  ferait  d'occuper  les  lieux  à  titre  d'inquitinus  *? 

Nous  croyons,  d'un  autre  côté,  qu'en  admettant  dans  l'hy- 
pothèse traitée  par  Ulpien  que  les  qualités  de  loccUor  et  d'tn- 

^  Ttaité  de  2a  ponesiion,  $  37. 

'  L'explication  que  nous  présentons  a  déjà  été  donnée  par  un  auteur 
doué  d'une  rare  sagacité,  enlevé  prématurément  à  la  science  du  Droit,  par 
Bélime,  Traité  du  droit  de  poueenon,  n*  838. 


DROIT  BCCLÉSIASTIQUB.  469 

quUinus  ne  aont  pas  niées,  Tapplication  de  l'interdit  VU  poiri- 
detis,  à  Toccasion  de  la  difficulté  prévue,  pourrait  encore  se 
comprendre  sans  faire  brèche  à  notre  système.  Quand  il  y  a 
bail,  en  effet,'  si  la  possession  de  la  cbose  louée  reste  au  bail- 
leur, cette  possession  ne  peut  plus  cependant,  de  sa  part,  êti^ 
exercée  comme  il  l'entend,  mais  seulement  à  la  condition  de 
respecter  l'obligation  de  faire  jouir  qu'il  a  contractée  envers  le 
preneur.  La  manière  dont  possédera  désormais  le  loeaiùr  se 
trouve  restreinte  par  la  nécessité  d'observer  le  bail.  Sans  doute  le 
d&minui  conserve  la  faculté  de  faire  les  réparations  exigées  par 
l'état  des  lieux,  mais  il  ne  saurait,  sans  entreprendre  sur  la  jouis- 
sance qu'il  a  garantie  à  Vinquilinus^  l'obliger  à  souffrir  des  ré- 
parations inutiles.  Il  est  donc  absolument  possible  de  dire  que 
la  controverse  qui  s'élève  met  en  jeu  le  règlement  de  la  posses- 
sion; qu'il  s'agit  de  décider  comment  elle  doit  se  comporter  à 
la  suite  d'un  bail  par  rapport  au  locataire.  Toujours  est-il  que  le 
possesseur  rencontre  ici  un  adversaire  qui  prétend  avoir  le 
droit  d'imposer  des  restrictions  à  la  plénitude  de  possession 
réclamée  par  le  dominui,  cette  possession  ayant  été  entamée 
parle  contrat  de  louage,  et  devant  maintenant,  quant  à  la  forme 
qu'elle  revêtira,  se  concilier  avec  la  jouissance  qui  appartient 
à  rinquai$iut.  MÀCHELARD. 

{La  iuite  d  une  ouire  lif>rais(m.) 
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PHILOSOPHIE  DU  DROIT  EOOLÊSIASTIQUL 

Dks  EAPPOits  M  LA  aniGiON  R  DB  l'&at;  par  A.  Fmahck  (Parla,  Germer 
BaiUière,  éditeur,  1864). 

Compte  reii4o  par  M.  A.  Bbitaulb, 
avocat  à  la  Cour  Impériale  et  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  CSaeo. 

Les  livres  sont  souvent  refaits,  et  ils  ont  quelquefois  besoin 
de  rétre.  Le  public  auquel  ils  s'adressent  est  composé  d*élé* 


aaoB  oe«8e,  pour  que  U  nifime  texte  et  les  mêmes  développe* 
maots  rëpondeut  à  la  muiiiplicilé  des  goûu  et  à  la  diversité 
des  convenaocea  qui  ae  piodiflent  avec  les  pereonneSi  La  forme 
•pprQpriée  à  tels  esprits  sera  à  peine  accessible  à  tels  autrea. 
La  sujet  lui*-^m6me  ae  oooserve  pi^  toujours  las  mêmes  aspects^ 
al  les  pointa  da  vue  d^  auteurs  diffèrent  sensiblement* 

S'il  est  une  question  à  laquelle  s'appliquent  avec  justesse  cea 
«tbservatinna,  c'est  bian  cartainament  Ifi  question  du  rôle  et  den 
droiu  de  la  religion  vis-à-^via  de  TÊiat,  Que  4a  pages  lui  oq^ 
été  consacrées^  en  ne  s'atUchant  même  qu'aux  pu^licatioqa  de 
notre  aiàclo«  depuis  l'abbé  dQ  Pmd^  et  Bsi^amin  Constant,  sans 
parlar  des  disoours  politiques  et  judiciaires  et  ei)  laissant  de 
côté  le  langage  officiel  !  Que  de  puhlicistes  qui«  poof  noua 
écUirer»  ne  tiennent  lepr  mandat  que  d'eux-m$mesi  ae  sont 
aitalés  k  la  même  t&fsl^a  1 

Le  livre  qui  a. été  taat  da  foia  (sit  sur  les  rapports  de  la  r^li^ 
gioo  at  de  l'Ëiat,  li.  Franokj  et  je  suis  bien  loin  de  le  lui  re** 
proeber,  vient  de  le  refaire  sona  le  titre  dfi  PhiiasQfhMi  4^ 

U  n'est  pas  interdit  de  toucliar  i  des  idées^  parce  qn'eHea 
ont  été  beaucoup  remuées  et  qu'au  nombre  de  çem^  qui  y  on| 
mis  la  main  on  compte  de  Tocqueville,  M.  Guizot^  M.  de 
RémusaL  Le  livre  de  M.  Franck  se  diSlifeliele  dé  quelqnes^ns 
des  ouvrages  qui  ont  récemment  attiré  l'attention  sur  son  sujet, 
en  ce  qu'it  n'a  et  évidemipent  ne  veut  avoir  aucun  carac- 
tère polémique.  Ne  lui  demandez  ni  la  cbaleur  communicative 
de  la  Liberté  de  eomcienee,  ni  la  passion  ni  les  ardeurs  de  VÉ- 
glUe,  rÉtat  et  la  Liberté  (IBftI),  ni  le  Stjle  incisif  de  la  Liberti 
religieuie  et  la  Législation  actuelle  (1860),  ni  l'accent  oratoire 
de  VÉglise  likn  d^HS  VÉlfil  libre-  l\  a  WQm  les  allures  d'un 
plaidoyer  que  d^uue  thèse.  Sa  pr^ientioil  S^annbnce  comme 
pureaie»!  pbiloaophkpi^  «A  (a  métb<^4e  e9t  fiq  témoig^agp  de 
l'idée  intentionnelle. 

L'auteur  examine  d  priori^  en  raison  et  en  droit,  ce  qui  doit 
être,  avant  d'examiner  ce  qui  a  été  isl  ce  qui  est.  Il  s'enquiert, 
au  début,  des  principes  qui  doivent  servirde  base  à  ses  juge- 
ments ;  il  réduit  à  quatre  les  théories  qui  ont  été  et  peuvent 
être  professées  sur  les  rapporta  de  la  religion  et  de  l'£tat, 
expose  chacune  d^elleS;  et  fait  sen  cheiit 
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Lu  «ouverftîaeté  religieuse  abserbera^t-elle  ou  au  moins  do- 
oùnenei^e  ta  «ooveraioeté  «oeinle?  C'esA  le  «ystôiM  ihéo-» 
oraiiqne^ 

La  souveraioeté  sociale  absorbera^t^elle,  au  contraire»  ou  au 
moins  se  aubofàounera^lf^Ue  la  aouversiaeté  religieuae  t  C'est 
le  sjsiàioa  des  reUgioiis  poliiiques* 

Les  deu^K  soa^er«iiieté«  res(eroiit-<elles  étrangères  ruoo  à 
l'autre,  cbscune  evec  U  plénitude  de  son  iodépendtmce  et  la 
gsrdoy  i  ses  p^ils  ei  risquss^  de  son  domaine  t  C'est  le  ajstàms 
HfQérioaiQ. 

Les  deux  souverainetés  sa  coooilieQt'-eUea  en  se  limitant 
(MUT  w  traité,  par  on  véritable  règlement  de  bornage  asàignaat 
him  k  cbiheuBe  son  esnpire?  C'est  le  système  des  concordats» 
le  système  qui  préfaot  en  France  ;  c'est  le  système  qui  a  les 
Iiréféreoces  de  M*  Franck»  et  ces  préférences  s'accordent  abso^ 
î^meI|t  avec  les  nôtres* 

Mais,  et  précisément  parce  que  cette  doctrine  a  ma  foi» 
j'aurais  voulu  que  l'auteur  la  fortifiât  et  contribuât  &  l'aceré- 
diisr  en  eosaignant  les  moyeos  pratiques  de  lui  épargner^  ou 
de  vaincre  les  difBcultés  d'application* 

l'appelle  de  tous  mes  voeux  la  réponse  è  une  ot4ectioo  qui  a 
troublé,  alarmé  de  bons  esprits. 

Sans  doute»  si  les  deux  souverainetés  respectent  et  la  lettre  et 
l'esprit  de  leur  pacte  tout  à  la  fois  de  partage  et  d^alliance,  si 
eUea  d#  eommetteat,  si  elles  oe  s'attribuent  aucun  empiète- 
meut,  si  elles  n'ont  ni  querelles  ni  inquiétudes  de  voisinage, 
ai  elles  écartant  avec  soin  toute  cause  et  tout  prétexte  de  litige, 
on  ne  peut  qu'applaudir  au  mérite,  è  l'excellence  de  l'accord 
dont  l'observation  fidèle  garantit  une  inaltérable  paix. 

Maia  lea  deux  souveraîoeiéa»  aussi  bien  la  souveraineté  reli« 
gieuse  que  la  souveraineté  sociale,  sont  condaosmées  è  deman* 
der  sur  cette  terre  è  l'bumanité  leurs  représentants,  et  par 
conséquent  leurs  représentants  ne  sont  pss  complètement 
«xampta  des  infirmités,  des  défaillance  de  notre  nature*  Us 
sacont  plus  ou  moins  accassiblea  k  la  défiances  aux  soupçons» 
aux  inspirationa  de  rivalité,.*  D*abord  et  longtempSi  je  le  veux» 
sur  le  pied  de  l'observation,  plus  tard  sur  le  pied  de  la  défeo-r 
aive,  ne  flniront^ls  pas»  pour  se  mieux  sauvegarder»  par  entre» 
prendre  de  s'affaiblir»  et  de  l'attaqtie  indiroete»  par  un  transi-* 
tftoft  brosqtw  on  lente^  ne  passaront^^ls  pas  è  l'aûaqna  dir^cto? 
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les  reproches  ne  conduiront-ils  pas  à  la  violence?  les  chances 
de  conflit  ne  seront-elles  pas  d'autant  plas  grandes  que  la  son- 
▼erainetë  sociale  sera  en  présence  de  souverainetés  religieuses 
diverses,  animées  de  sentiments^  sinon  de  jalousie,  au  moins 
d'émulation  ?  les  complaisanceSi  les  concessions  pour  l'une  ne 
ressembleront-elles  pas  à  des  actes  d'hostilité,  presque  d'a- 
gression, pour  les  autres?  En  l'absence  d'un  supérieur  commun 
qui  juge  les  difiérends  et  assure  par  des  sanctions  coercitives 
l'autorité  de  ses  arrêts,  j'ai  peine  à  croire  à  la  paix  perpétuelle 
entre  la  souveraineté  sociale  et  la  souveraineté  religieuse.  J'y 
croirais  difficilement,  n'y  eût-il  que  deux  pouvoirs  en  présence, 
an  pouvoir  parlant  au  nom  d'un  intérêt  terrestre  et  un  pouvoir 
parlant  au  nom  de  Dieu.  Mais  j'y  crois  bien  plus  difficilement 
encore  quand  le  représentant  de  la  société  civile  est  çn  face 
d'interprètes  en  désaccord  d'un  certain  nombre  de  sociétés 
spirituelles.  J'admets  dans  une  large  mesure  l'efficacité  des 
médiations  prudentes;  mais  je  dénie  à  la  sagesse  des  conseils 
la  toute-puissance. 

Entre  souverainetés  temporelles,  lorsque  les  ressources  des 
négociations  sont  épuisées,  le  jugement  final^  ou  plutôt,  car  la 
force  n'est  pas  toujours  la  justice,  le  dernier  mot  appartient  à 
la  guerre. ..  La  souveraineté  sociale  et  la  souveraineté  religieuse 
joueront-elles  l'une  vis-à-vis  de  l'autre  le  rôle  de  belligérants 
et  aura-t-on  à  découvrir,  pour  moraliser,  ou  seulement  pour 
régulariser  leurs  luttes,  un  nouveau  droit  des  gens?  Il  y  aurait 
une  bien  saillante  différence  entre  les  armes  des  combattants, 
s'ils  se  réduisaient  chacun  à  celles  qui  leur  sont  propres,  et  je 
craindrais  que  trop  souvent  la  victoire  fût,  au  détriment  des 
arguments  et  même  des  bons  arguments,  du  côté  des  gros 
bataillons.  Une  guerre  par  trop  inégale  n'est  pas  une  véritable 
guerre;  c'est  une  oppression,  une  immolation. 

Que  si  le  pouvoir  spirituel  opposait  la  force  matérielle  i  la  force 
matérielle,  ce  serait  la  guerre  civile  avec  toutes  ses  horreurs,  la 
rupture  violente  du  lien  social  avec  la  négation  de  la  souverai- 
neté qui  le  maintient  Maconclusion  ne  saurait  êtrecependant  que 
sur  un  même  territoire  il  n*y  a  pas  place  pour  deux  souveraine- 
tés, bien  qu'elles  diffèrent  par  leur  origine,  leur  but  et  leur  sphère 
d'action.  J'aboutirais  à  l'absorption  de  l'Église  par  l'État  ou  à 
l'absorption  de  l'État  par  l'Église  et  je  repousse  énergiquement 
l'un  et  l'antre  système.  Je  dis  seulement  qu'il  ne  faut  pas  songer 
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à  DD  exftci  équilibre,  à  un  balanoemenl  parfcit  de  poisnDoe^ 
maïs  qoMl  est  indispensable  d'accorder  à  Tone  des  souYeraîne* 
tés,  même  dans  Tintérét  de  l'antre,  la  prépondérance.  La  fiction 
de  régalité  absolue  entre  les  deux  souverainetés  c'est  le  com- 
bat^  et  le  plus  souvent  la  violation  de  la  justice  et  du  droit.  La 
supériorité  avec  des  devoirs  de  protection  sanctionnés  par 
l'opinion  et  la  conscience  publique,  c'est  la  bonne  entente, 
c*est  Tentretien  des  rapports  affectueux»  c*est  la  vie  à  pinaienrs, 
avec  ce  qu'il  faut  de  tutelle  ou  seulement  d'ascendant  pour 
éviter  Tanarcbie. 

Sans  doute  il  vaudrait  bien  mieux  que  chaque  souveraineté, 
d'elle-même  et  sans  la  contrainte  d'aucune  suprématie,  se  ren- 
fermât dans  ses  limites.  Mais  la  réalité  n'atteint  jamais  la 
venté,  ou  si  Ton  veut  le  type  idéal.  La  bonne  foi  hésite  et  se 
fait  illusion  sur  les  confins,  et  toute  controverse,  tout  doute 
réclame  un  juge.  La  souveraineté  religieuse  nie  la  compétence 
de  l'Etat,  qui  revendique  son  droit  de  juridiction.  Restera-t-on 
dans  cette  impasse?  le  considère  que  la  souveraineté  politique, 
responsable  devant  la  société  à  laquelle  elle  dicte  des  lois,  de 
la  conservation  des  intérêts  temporels,  cesserait  d'être  une 
souveraineté  si  elle  était  paralysée  par  un  veto  étranger  à  sa 
conviction.  La  souveraineté  religieuse,  dont  les  sanctions  ne 
sont  pas  de  ce  n^onde,  doit  par  cela  même,  en  ce  monde,  se 
borner  k  ^influence  de  conseil  et  de  préparation,  et  fléchir, 
sauf  sa  revanche  dans  la  vie  à  venir,  devant  la  souveraineté 
terrestre,  qui  préside  en  y  participant  à  une  vie  d'épreuve. 
C'est  dans  le  cadre  de  la  société  civile,  à  l'abri  de  ses  institu- 
tions, de  ses  lois,  de  sa  police,  qne  les  sociétés  spirituelles 
viennent  réclamer  Tbospitalité  pour  remplir  leur  mission;  elles 
ne  s'imposent  pas  à  l'individu,  elles  font  appel  à  sa  liberté, 
elles  ne  sauraient  davantage  s'imposer  à  l'être  collectif;  elles 
ne  s'adressent  aussi  qu'à  sa  raison  et  à  sa  conscience,  i  son 
intérêt  et  à  la  raison,  à  la  conscience,  à  l'intérêt  du  dépositaire 
de  la  souveraineté. 

Par  la  nature  des  cboaes,  la  situation  précaire,  subordonnée 
est  celle  de  la  souveraineté  religieuse,  parce  que,  dans  le  pré- 
sent, elle  ne  prétend  et  n'a  titre  pour  prétendre  qu'au  gouverne- 
nientdes  âmes  et  qu'elle  ne  le  réclame  quede  leur  acquiescement» 
Ce  n'est  pas  que  la  souveraineté  sociale  poisse  vexatoire- 
mont,  capricieusement,  mutiler,  restreindre  la  liberté  reli- 
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imàmàâeUm  «t  ifne  U  likerlé  d'obéiv  i  M9  «eiHioi^U  r«li* 
gkoi  o'a  pas  flmuis  •  plui  4e  tUrea  que  \w  auire»  lili^iiés, 
à  l^RvMabililé.  Harâ  e*«al  le  «oiiveraio  tarrealre  qui  sMigne  à 
obaque  liberté  aa  naeeure,  et  il  eatpréanoaé  le  faire  cooferiifeé^ 
meet  ait  droil  donl  il  eet  l'ergaoe.  Qu'au  ae  diae  pM  V^  1^ 
geprtaontaBta  de  la  aduveraînelé  religieoaa  aubivoii^t  le  dfoit 
ceauBttB,  qu'ila  répettdrûdt»  cemoie  lea  autrea  citQyeaa»  deveot 
lea  juridiciioDa  répreaai?ea  de  ieura  ipfracliona  à  ht  lai  péoalej 
maia  qu'ils  ne  doivent  être  soumis  à  aucune  coadition  de  çonr 
trèle,  àanenBegametie  préienlive» 

lia  eut  aoepoailion  elttse  infliieAGe  eiLceptiomieUe^i  ils  ne 
parla»!  pas  en  leur  qoid  et  eemoit  individus  ^  Ua  parlent  au 
nem  d^ua  poufoir  auquel  appar liept  l'éteniél  avenir  ;  ila  exbor^ 
lem^  prAeheolf  oMBaceoii  tantôt  dwia  l'iAtimité  du  aeera^ 
taniôt  au  grand  jour»  et  leor  voix^  é<obe  pour  lea  çrojanta  de  la 
vais  de  Dieu,  fêdrait  d'irréparablea  ravagea  ai^  au  lieu  d'enaei* 
gner  le  biee,  eUe  enaeigoail  le  mal,  ai  elle  se  faisait  iaatr42« 
meni  de  troublée  ei  de  diaeqrdea»  ai,  renangaat  à  coQieair  lea 
pasaiona^  elle  lea  eaeitatt  et  lea  aoulavait. 

Gea  idéea  noea  sanblept  ivre  eellea  de  M*  Fraaek  ;  «  Cm 
MMtitution  pablique,  ditril»  uae  aaseeiatim  puisaaqte^  une  força 
morale  el  toiqoara  ploa  ou  moiaa  oacuUe  dana  aoq  o^uvre» 
comme  ane  religîeny  doit  donaer  à  l'Btat  d'aulrea  gagea  da 
aéottrité  qoe  t'individii^  »  ik  raeteur  développe  oette  prope^-* 
tien  daaa  d'eaeeileatea  pagea  (p,  i^a  à  â6.  *^  Voir  aussi  p,  là  a 
1?  el  IS.  -^  Rapproeber  H.  «uiaot,  l'Éflin  al  je  <Seai<M  cbré- 
tienee  ea  t861>  p.  éi,  el  M»  de  |loQlale(al>ert,  VÉilm  Oke  dma 
fÉM  Kkrm  p.  dSK 

M.  Franck  eaanHoe  une  qeeatiae  apéeialedaea  UqueUaoa 
a'attend  à  la  voir  foira  avec  fermeté  rappUeaiioo  deoea  idéea, 
U  ae  demande  ai  nue  religion  aaas  paasié,  à  laquelle  Tbialoire 
ne  aeri  paa  de  lémoia,  peut,  aana  avoir  pré^lablemeat  établi  que 
ses  dogmes,  sa  morale,  ses  tendances,  ses  aâiréakûaiea«  aoai 
oompatiblea  avec  la  eiviliaatioa,  lea  maaava,  laeoaiUtution  d^un 
pa]pa,  ouvrir  aea  templaa^  convier  le  public  aakmr  de  aea  chaires, 
en  an  met  eemmeaeer  nue  œuvre  de  proaélftiame  et  de  prppa^ 
gande. 

M.  Franck  iaifese  è  la  nouvelle  venoel'eUiflittiw de  rédiger 
aa  prolbaeioa  dé  foi,  d'indiquer  oe  qu'elle  eat  et  ee  qu'elle  pré* 
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tond  hii%, ifÊMm  mmîwHrèglm'ém  hiérarcbM  et  de  àiâûu 
pUae.  Cette  dtfelamtic»  ideanéUe^  avikeDUiiWy  de  eee  iaMM 
ftietie  el  de  »e  preeédés,  de  eee  idéee  tedeineiilelefe,  de  lee 
Ibrinee  et  de  ee»  synibolet^  aéra  iraaainiae  au  gompéraeinent^ 
^Di,  a'il  teii  aa  danger,  aart  nn  drail  de  v$lo  auiipenflir^  joe* 
qu'à  ee  que  l'autorité  jodieiam  ait  prenoocé  fp.  81)  i  «  La 
déclaration  nna  foie  rédigée  dait  élre  dépoeée  entre  iea  maint 
de  l-auteritéy  et  si  elle  eontîent  dea  ■aaimes  tub^erBÎtes^ 
aeitde  Fordie  soeia),  aoiit  de  Pordre  politiqne)  si  elle  préehe  la 
yévelte,  si  eltainaolte  lei  meenre^  si^  à  Teseinple  dea  dœlrtnea 
de  Fourier  et  de  Saint-^inioD,  ou  de  la  prétendve  bible  dea 
MonaoBa^  elle  aatoriae  la  liceBce^  la  débauche,  la  p<riygainie, 
)e  tt'aaoorde  paa  enooie  au  pouveir  la  droit  de  Bupprinier  la 
neafiella  saala  soua  la  garantie  de  aa  aeole  reaponaabililé,  je 
lui  reeonnâia  aeelement  Vantorité  ndoeaaaira  peur  AiIm  eppo- 
attioB  à  roQvertore  de  aea  tenpiea,  i  aea  rénoiona,  à  aea  pré* 
diealiona,  à  reneralce  publie  de  aen  eolte^  jasqu^à  ce  qoe  la 
jnatiee  ait  proaoneé.  Lmjuikù9  mn  $m$k  par  v&i»  tmppêl,  la 
eanae  pourra  épuiser  tous  Iea  degréa  de  ta  jurîdîôtion,  et  une 
foie  que  la  Goar  suprême  aura  prenoocé,  la  aeate  aéra  con* 
damnée  dHina  nanière  irrévocable*  Il  réaoltera  de  là  que  la 
liberté  aéra  de  droit  eomman^  qoe  reppasition  aéra  i*eKcep-* 
tien,  et  qne  la  prohibition  abaolae  ne  pourra  ôlre  que  l'œuvre 
de  la  joatice.  Ainai  disparaîtra  Faotoriaatian  préalable^  aans 
préjudice  pow  la  aaoiété  et  poar  Iea  noeara.  » 

Ainai  la  religiaa  neuvetia  aéra  mise  en  demeura  de  pro- 
nnlgaer  aa  profeaaisn  de  foi,  c'est-è-dira  de  se  juger  elle* 
on  de  se  faire  juger  par  dea  ffmpteÊm  qui  aérant  pré* 
alaeiraa,  et  ai  le  gouvernement,  incrédule  à  aea 
recommandatiaaa  intéressées^  à  aon  paaé^riqoe  eomplaisant 
a^obstine  i  k  suspecter,  ils  iront,  elle  et  Ini,  en  qualité  de 
joatieiaUea,  devant  las  tribunaux  qui  statneroni  entra  Paoeuaé 
m  raoenaatena  et  réanodraot  une  question  qui  n^eat  quNine 
question  da  prudence  sociala  et  politique..* 

N4a^C6  paa  \k  faire  sortir  le  pouvoir  judiciaire  de  ses  attri- 
butiona)  N'aal->ea  paa  l'appieler,  non  pins  à  appliquer  lee  lois» 
mais  i  Iea  fiiîre  à  titra  prérantif^  i  Iea  faire,  non  paa  d'une 
maniera  générale  et  en  prévision  de  tente  une  niasse  de  périls^ 
maiaen  wa  dhina  aitnallon  déterminée  et  d*nn  danger  apéaial  7 

Le  ratm  d^sila  paar  aanaa  d^nrdra  pnbUa^  à  mm  rèKgîan, 
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n'est  ni  une  loi  ni  un  jugement  ;  c'est  une  mesure  de  tutelto 
administrative  an  premier  cbef^  l'acquit  d'un  soin  de  conser^ 
Tatîon.  Est-ce  que  les  tribunaux  par  leurs  études^  leurs  hiH 
bitudes  d'esprit,  leurs  moyens  d'action  seraient  dans  de  bonnes 
conditions  pour  la  vérification  ou  l'inquisition  dont  M:  Frandc 
les  charge?  Auraient-ils  les  ressources  dont  dispose  le  pou* 
voir  exécutif  pour  substituer  à  l'apparence  la  idéalité,  à  na 
mensonge  la  vérité,  pour  pénétrer  les  pensées  secrètes,  percer 
le  masque  des  intentions,  suivre  les  influences  latentes,  l'or» 
ganisation  ténébreuse  de  tout  un  système  d'initiation  et  peut- 
être  de  contagion? 

«  Un  culte,  dit  l'auteur,  ne  se  compose  pas  seulement  de 
cérémonies  publiques,  que  TËtat  peut  surveiller,  et  ramener 
par  la  répression  dans  de  justes  bornes  ;  il  peut  avoir  ses 
sgents  mystérieux,  son  influence  occulte,  son  éducation  intime, 
sa  direction  privée,  toutes  choses  qui  agissent  plus  fortement 
et  plus  efflcscement  que  la  prédication.  Or  ici  la  répression 
n'est  pas  seulement  impuissante,  elle  est  impossible  parce  que 
le  mal,  s'il  y  en  a,  est  insaisissable.  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il 
en  est  ainsi  dans  l'ordre  social  tout  entier,  que  tout  homme 
peut  abuser  de  son  influence  personnelle  ou  de  l'ascendant 
qu'il  prend  sur  les  ftmes  dans  ses  rapports  privés  et  intimes; 
que  cependant,  hors  des  gouvernements  despotiques  et  jus- 
tement flétris  pour  le  système  de  délation  qu'ils  mettent  en 
pratique,  on  ne  s'est  jamais  avisé  de  contenir  ou  de  réprimer 
ce  genre  de  désordre»  Non,  ht  situation  est  toute  diflérente;  le 
directeur,  le  confesseur  et  tout  personnage  sacerdotal  qui 
agit  par  des  moyens  semblables,  n'agit  pas  conune  homme 
privé,  mais  comme  homme  public,  comme  ministre  d'un  culte, 
comme  interprète  de  la  religion;  l'ascendant  qu'il  exerce  n'est 
pas  un  ascendant  personnel,  mais  celui  de  l'institution,  celai 
de  la  religion  même  que  l'État  soutient  et  fait  respecter,  qu'il  pro* 
tége  dans  ses  ministres,  dans  ses  sectateurs,  dans  ses  temples, 
dans  ses  symboles.  Est-il  raisonnable,  est-il  juste  que  d'un 
tel  pouvoir,  et  avant  de  lui  permettre  de  se  déployer,  avant  de 
le  couvrir  de  son  égide,  il  n'exige  pas  quelques  garanties? 

«  Quelque  danger  que  puisse  présenter  pour  la  société,  pour 
les  moeurs,  pour  l'esprit  public,  l'action  intime  de  certaines 
religions ,  leur  action  publique  peut  être  plus  redoutable  en« 
core.  De  vastes  associations,  des  corporations  redoutables  peu- 
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Teni  enlacer  TËtat  comme  dans  nn  réseau  et  lui  ôter  peu  à  peu 
tous  les  moyens  de  se  défendre.  L*effet  sera  d'autant  plus  sûr 
qu'il  sera  plus  lent ,  et  plus  il  sera  lent,  moius  il  sera  facile  de 
le  saisir  et  de  le  réprimer.  La  répression  ne  peut  s'exercer 
que  par  les  mains  de  la  justice,  et  la  justice  veut  avoir  des 
preuves  irrécusables.  Puis,  qae  feriez- vous  quand  le  mal  aura 
éclaté 9  quand  la  résistance' sera  organisée,  quand  l'esprit  de 
ténèbres,  ayant  fait  son  chemin,  se  sera  emparé  de  toute  la 
nation;  quand  une  prédication  ouverte  aura  mis  le  feu  à  tous 
les  ferments  de  baine  et  de  révolte  amassés  depuis  longtemps 
dans  les  coeurs?  Il  sera  bien  temps  alors  de  faire  intervenir  les 
rigueurs  de  la  répression.  Non-seulement  vous  ne  réussirea 
pas  à  réparer  le  mal,  vous  en  contiendrez  à  peine  les  symp- 
tômes extérieurs,  mais  vous  donnerez  à  la  loi  et  au  pouvoir 
chargé  de  l'exécuter  le  caractère  odieux  de  la  persécution. 
C'est  toujours  nn  malheur,  même  pour  l'autorité  la  plus  In- 
time, d'être  obligée  d'employer  la  rigueur  et  la  force  contre 
une  puissance  purement  morale.  • 

Ce  sont  ces  développements  qui  me  paraissent  la  condamna- 
tion du  moyen  proposé  par  M.  Franck.  Ce  moyen  n'est-il  pas 
en  désaccord  avec  la  nature  des  dangers  dont  on  n'accusera  pas 
l'auteur  d'avoir  afEaibli  le  tableau? 

Les  éléments  de  conviction,  pour  donner  à  une  religion  Tap» 
pui  qu'elle  réclame  de  la  société  civile,  ne  sont  pas  de  nature 
i  figurer  comme  motifs  dans  une  sentence;  il  s'agit  non  de 
crimes  et  de  délits,  mais  d'éventualités  et  de  causes  d'alarme, 
non  de  preuves  officielles ^  mais  de  vraisemblances,  non  d'une 
condamnation ,  mais  d'un  refus  de  concours. 

L'Ëtat  dit  aux  apôtres  nouveaux,  aux  révélateurs  dont  il  se 
méfie  :  Vous  avez  besoin  de  ma  protection  pour  votre  œuvre, 
et  je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  décliner  la  responsabilité 
de  cette  protection  ;  voilà  tout. 

Je  préfère  les  garanties  du  décret  du  19  mars  1859  aux  ga- 
ranties indiquées  par  M.  Franck.  Sans  doute,  si,  comme 
M.  Jules  Simon  ,  comme  M.  Laboulaye,  comme  M.  de  Monta- 
lembert,  il  ne  voulait  armer  l'État  que  d'un  droit  répressif, 
c'est  aux  tribunaux  que  le  savant  professeur  du  Collège  de 
France  devrait  en  confier  l'exercice;  mais  l'exercice  d'un  droit 
préventif  est  inconciliable,  suivant  nous,  avec  les  attributions 
jodiciaires.  A.  BERTAULD. 
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DU  BMIT  DE  MAIDNti 

0|8coarf  pftmtmeé  le  3  noTonbre  iMi,  à  |a rentrée  delà  6ooftom<fftrie 
4'AmleDfi,  pjir  M.  le  precureqr  généiel  S^dpvrkiul. 


En  lisant  ce  titre«  bien  dm  ërodfift  croiront,  à  e«ap  9Ûf,  lenr 
Mtenoe  en  défattt  et  interrogeront  Tainéoient  leurs  «ouvenirri 
pour  earactéritar  l'idée,  le  prindpe  on  la  eontunle  qu'il  fepré* 
sente*  Qu'ils  se  rassurent!  Ce  prétendu  droit  n'a  jamais  existé. 
Sons  ce  titre  aadaoîeusement  usurpé  se  eacbe  un  des  abus  lei 
plus  odieux  que  la  violence  ait  enfantés  dans  l'une  dés  pro^ 
▼inces  de  la  France. 

Pendant  les  longues  guerres  que  notre  pay6  a  souteonui 
contre  l'Espagne  dnrAOt  la  première  moitié  du  XVIh  siècle,  la 
Piuardie  iîil  tellement  désolée  par  les  années  qui  s*y  entre-ebo« 
quaient  comme  en  un  champ  cios^  que  les  bourgeois  durent 
rester  enfermés  dans  les  Tilles  ei  renoncer  ft  surveiller  leurs 
terres»  Les  paysans  qui  les  avaient  affermées  ee  perpétuèrent 
natureliemeat  par  nne  sorte  de  taoiie  réeonduoiion  dette  leut 
jouissance  pendant  toute  cette  périede,  puis  quand  les  bour- 
geois voulurent  reprendre  leurs  mmrekéà  de  terres  (c'est  encore 
le  nom  usité  en  Picardie  pour  désigner  les  baux  4  ferme)  el 
disposer  de  leur  propriété,  les  fermiers  prétendirent  avoir  un 
droit  de  jouissance  perpétuelle*  Dès  lors  ils  formèrent  ent^e 
eux  une  ligue  peur  oensemmer  la  spoUation*  Aux  propriétaires 
qui  persistaient,  malgré  tmtea  sortes  de  menaoeS^  à  user  du 
droit  de  les  déposséder,  ils  ne  pouvaieût  apporter  eu  justice 
^ueuo  titre  pour  se  défendre)  ils  donnèrent  d'abord  TépitëèMi 
létrissante  de  dépainimrê  eu  spoliateurs  (de  deêùpmnNmre  ou 
depunctare),  puis  ils  eurent  recours  aux  voies  de  Mt«  Le  pro* 
priétaire  qui  avait  dé{iointé  sou  fermier  se  trouvait  loui  à  odiip 
isolé  dans  un  eerele  terrible.  VoulaitMl  affermer  sa  terre,  à 
aueud  prix  les  habitants  de  sa  paroisse  ne  voulaient  oOntracter. 
Si^  las  de  voir  ses  champs  en  friche,  il  faisait  appel  aut  faabi^^ 
tants  des  autres  paroissesi  SMlbeur  à  oe|ui  que  la  misère peus* 
sait  loin  de  son  foyer  et  que  les  menaces  les  plus  terribles 
n'avaient  pas  dissuadé  d'accepter  la  suceession  d'un  dépoistél 
Les  arbres  mutilés,  les  rdcoUes  volées,  les  charruea  btéléss^ 
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l«ft  éhe^iitix  liiëfl,  )m  doiliesti<|iiei  imltmuti  éteient  les  noi»- 
dt^es  TfolenMi.  S'il  persistnt  à  faiiten  i'îno«odM  da  lesgffitiges 
tK  nkMtMteat  «Ttttent  f«i«ôn  de  boq  obsiÎDftiiiii^ 

Les  édite  royaex  ee  soeoédèreot  en  Taia^  pronooçeaieoBtre 
tes  fermiers  des  meseres  dent  la  ^rénià  ellaît  toujecrs  ereii^ 
eanl.  Les  erimes  éteiènt  oommis  par  des  ffean  masqués^  et  oui 
rsè  trafaissait  les  meurtriers,  ear  oui  ne  Touiait  renonoer  ap 
moyeti  de  tuer  ^mpunéinettl  soa  propre  dépointeup*  Aaaai  le 
dfOît  de  marehé^  loio  de  ^eéder  sous  le  eeap  dea  règiemenls 
draconiens  édictés  contre  lui ,  étendit  son  empire  sur  les 
terres  des  seigneurs  et  du  clergé,  franchit  même  ses  Hmilas 
primhives  et  s'imptanla  dans  la  Chsmpagm  et  dans  d'autres 
^rorinoes.  CetagHMdissement  progressif  et  eetie  infasion  daaa 
des  contrées  où  il  était  reslé  inconnu  jusqoe-ià  n'estril  pas  ep 
eiiat  la  preofn  Irréeasable  qn'il  o'élait  qa'nae  «anifaetation 
nouTelie  du  |;éfM  de  la  ovpîdité  kanaitte,  si  féeofid  k  inspirer 
des  fortms  diiifwses  de  epoîiaDioo?  «  Quelquefois,  dit  l'oraèeur, 
il  natt  speatanémeoC  ear  le  sol,  pnaiem  sine  nmtre  êreaiamp  et 
M  fe«8Se  daas  les  sillons  comme  les  manvaâses  herbes  au  prier- 
temps.  »  L'exemple  était  si  contagiena  que  ies  iosâigateuffs  de 
-eet  ai»as  durent  eâbir  la  peiiie  dci  ttléen.  Leurs  domestiques  de 
fcrme,  valets  de  eharrue  et  be^^ers  préteodireat  sussi  qa'iJiB 
avaient  te  drwit  de  «e  fe^éiuer  dans  leur  ser vioew  Mais  cette 
vésistanoe  qui  coaatîdiaît  ponr  la  oonscieaee  des  lermiefs  un 
avertîeseneat  énergique  ae  €t  qu'aeehoitre  lear  ardeur  à  atlsi- 
quer  le  droit  dea  propriétaires,  tandis  qo'ils  se  défeedai^at 
"vîetorieomnieiit  «entra  leura  eerviteurs. 

vSi  4a  eurprtse  est  grande  en  parcourant  eea  mnnameats  dp 
Timprobité  des  genjs  du  Santerre  étalés  par  Torateur,  la  dou- 
leur n'est  pas  moindre  quand  on  apprend  que  le  droit  de  mar- 
cbé  s^esl  rétrftdclië  dnnd  ^oYl  pays  d'origine  comme  dans  un 
camp  fortifié,  et  qu'il  s'y  défend  contre  la  loi  et  l'influence 
bienfaisante  des  mœurs.  —  Étrange  image  de  la  barbarie  qui 
semble  raillerie  progrès  et  enseigner  aux  hommes  que  la  lutte 
de  l'esprit  du  mal  ne  finira  jamais. 

Grâce  à  la  cupidité  et  à  la  terreur,  le  droit  de  marché  s'est 
insinué  dans  les  lieux  multiples  que  crée  la  transmission  de 
toute  propriété  frappée  de  servitude;  il  s'est  installé  dans  les 
pactes  de  famille,  et  sous  des  formules  déguisées  il  y  joue  le 
rôle  principal.  Aussi,  fier  de  la  consécration  qu'il  a  reçue  de 
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cet  encbevéïremeiit  forcé  de  mille  contrats  et  de  mille  droits, 
il  aflDirme  sa  légalilé,  brave  la  proscriptioo,  et,  véritable  Prêtée^ 
il  apparaît  tantôt  sous  les  traits  de  Téquité,  tantôt  sous  ceux  de 
la  spoliation.  Quand  on  veut  l'attaquer,  il  se  place  sous  la  pro- 
tection de  droits  acquis  de  bonne  foi  \  quand  on  lui  résiste,  il  a 
recours,  comme  autrefois,  à  l'arme  de  la  vengeance.  Cest 
pourquoi  le  voyageur  qui  traverse  Tarrondisseroent  de  Pé- 
roone  voit  de  distance  en  dislance  des  champs  que,  depuis 
soixante  ans,  la  main  du  laboureur  n'a  pas  fécondés;  le  droit 
de  marché  avec  son  cortège  de  crimes  en  défend  l'entrée  et 
paralyse  les  cœurs  les  plus  résolus. 

Le  passé,  le  présent  et  l'avenir  de  cet  abus  monstrueux,  tel 
est  le  sombre  canevas  qui  a  été  rempli  par  M.  le  procureur 
général  Saudbreuil. 

Suivant  lui,  toutes  les  mesures  que  Ton  emploierait  pour 
combattre  le  droit  de  marché  seraient  inefficaces  et  arbitraires^ 
et  le  temps  seul,  avec  les  révolutions  économiques  qu'il  fait 
subir  à  la  propriété,  courbera  ce  débris  rebelle  sous  cette  loi 
d'unité,  dont  il  nous  retrace  d'une  façon  si  sûre  et  si  brillante 
la  marche  à  travers  le  passé. 

On  ne  saurait  trop  louer  le  magistrat,  dont  la  parole  em- 
prunte tant  d'autorité  au  talent  et  aune  haute  position,  d'avoir 
fait  comparaître  solennellement  le  draU  de  marehé  i  la  barre 
de  l'opinion  publique,  pour  le  flétrir  comme  une  honteuse  ex-- 
ception  aux  mœurs  de  l'un  des  pays  les  plus  civilisés  de  l'Eu- 
rope, et  d'avoir  rappelé  aux  habitants  du  Santerre  qu'ils  ne 
peuvent  pas,  sans  forfaire  aux  sentiments  les  pUis  sacrés,  rester 
plus  longtemps  en  dissidence  avec  la  conscience  publique. 

Paul  BERNARD^ 

Sabf  titttl  da  proeureur  général  à  Amiens. 
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EXAMEN  DOCTRINAL 
De  la  Jnmprndence  en  matière  civile. 

OONVENTIGMS  STlfALtAMATIOOIS. DOUBLE    itCBlT.    —   TRANSACTIOIT. 

PREUVE  TESnaONIALE.  —  COMMEIICBIIENT  DE  PBEUVE  PAB  ÏGBIT. 

Par  M.  Paul  Pomt, 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

La  Cour  de  cassation  a  ea  à  statuer,  il  y  a  peu  de  jours,  sur 
des  questions  graves  touchant  la  preuve  des  conventions.  Ces 
questions,  débattues  depuis  bien  longtemps  entre  les  auteurs, 
étaient  nouvelles  cependant  pour  la  Cour  suprême  qui  jusqu'ici 
avait  évité  ou  n'avait  pas  eu  l'occasion  de  se  prononcer;  et  si 
nous  ajoutons  que,  sur  l'une  d'elles  du  moins,  la  solution  de 
la  Cour  de  cassation  est  en  sens  inverse  de  l'opinion  à  laquelle 
les  auteurs  se  sont  rattachés  à  peu  près  unanimement^  on  com- 
prendra Tintérét  qu'il  y  a  à  faire  de  l'arrêt  intervenu  l'objet 
d'un  examen  spécial. 

Le  fait  est  tout  simple  :  ^  Au  décès  de  son  mailre^  une  ser- 
vante se  prétendant  créancière  de  ses  gages  qu'elle  n'avait 
pas  touchés  pendant  les  vingt-cinq  ans  passés  au  service 
du  défunt,  éleva  ses  réclamations  contre  la  succession. 
La  créance  n'était  pas  contestée  par  les  héritiers  ;  la  quotité 
seule  était  en  discussion,  et  les  parties  étaient  sur  le  point 
de  plaider,  quand  elles  se  rapprochèrent  et  firent  un  acte 
8008  seing  privé  qu'elles  qualifièrent  elles-mêmes  transaction, 
et  auquel  elles  apposèrent  leur  signature.  La  créance  de  la 
domestique  y  était  fixée  à  la  somme  de  2,500  francs,  moyen- 
nant quoi  celle-ci  renonçait  à  élever  d'autres  et  de  plus  amples 
réclamations  contre  la  succession.  Mais  plus  tard,  les  héri- 
tiers ont  refusé  d'exécuter  la  convention  ;  et,  assignés  en  jus- 
tice, ils  ont  opposé,  à  la  demanderesse  qui  produisait  l'acle 
transactionnel  à  l'appui  de  sa  demande,  la  nullité  de  cet  acte 
en  ce  que^  contrairement  à  l'article  1325  du  Code  Napoléon,  il 
avait  été  rédigé  en  un  seul  original,  bien  qu'il  contint  des  con- 
ventions synallagmatiques.  La  demanderesse  a  soutenu  alors 
que  si  l'acte  ne  valait  pas  comme  titre  faisant  par  lui-même 
XXV.  ai 
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preuve  coiuplèle  de  la  coDveQtioo,  il  valait^  au  moins,  commo 
commencement  de  preuve  par  écrit;  et,  en  a'autoriaant  de 
Tarticle  1347  du  Code  Napoléon,  elle  a  demandé  aubsidiaire- 
ment  à  compléter  sa  preuve  à  Taide  de  témoins. 

On  aperçoit  tout  de  suite  les  deux  questions  que  soulevait 
cette  dernière  prétention.  11  y  avait  à  examiner  :  d'abord  si  Tacte 
sous  seing  privé,  nul  pour  n'avoir  pas  été  fait  en  double  quoique 
conlcnant  des  engagements  réciproques,  peut  néanmoins  ser- 
vir de  commencement  de  preuve  par  écrit  à  l'effet  de  rendre 
admissible  la  preuve  par  témoins;  puis,  si,  même  quand  elle 
peut  s'élayer  d'an  commencement  de  preuve  par  écrit,  la 
preuve  testimoniale  est  admissible  à  l'effet  d'établir  l'existence 
d'une  convention  qui,  aux  termes  de  la  loi,  doit  être  rédigée 
par  écrit,  spécialement  d'une  transaction. 

Les  deux  questions,  en  effet,  ont  été  résolues  dans  l'affaire; 
et  la  solution  affirmative  qu'elles  ont  reçu  l'une  et  l'autre  de- 
vant la  Cour  de  Colmar,  se  trouve  consacrée  dans  l'arrêt  du 
28  novembre  1864,  par  lequel  la  chambre  civile  de  la  Cour  de 
cassation  rejette,  sur  ces  deux  points,  le  pourvoi  dont  a  été 
l'objet  la  décision  de  la  Cour  de  Colmar. 

La  première  de  ces  solutions,  toute  dominante  qu'elle  soit  en 
doctrine  et  en  jurisprudence,  y  rencontre,  cependant,  d'éner- 
giques contradicteurs;  la  seconde  est  à  peu  près  unanimement 
contestée.  Nous  croyons,  pour  notre  part,  qu'elles  sont  l'une 
et  l'autre,  également  juridiques.  Essayons  de  le  démontrer, 

L  Et  d'abord,  est-il  vrai  que  l'acte  sous  seing  privé  non  fait 
double,  quoique  contenant  des  engagements  réciproques,  puisse 
valoir  au  moins  comme  commencement  de  preuve  par  écrit? 
S'il  fallait  s'en  référer,  sur  ce  point,  au  dernier  état  de  notre  an- 
cienne jurisprudence,  du  moins  à  la  jurisprudence  du  parlement 
de  Paris,  la  négative  serait  certaine.  On  y  tenait,  en  effet,  que 
l'inobservation  de  la  formalité  du  double  original  avait  pour 
effet  de  vicier  dans  son  essence  la  convention  synallagmatique 
rédigée  par  acte  sous  seing  privé,  et  de  la  faire  considérer 
comme  non  avenue  à  défaut  de  lien  réciproque,  si  bien  que 
l'exécution  même  était  impuissante  à  couvrir  la  nullité  de  la 
convention  ou  à  en  opérer  la  confirmation. 

Mais  nous  n'en  sommes  pas  là  aujourd'hui  :  ni  le  texte  ni 
l'esprit  de  la  loi  moderne  ne  justifieraient  cette  rigueur  excès- 
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sive,  qui  duit  propre  d'ail fenrs  au  parlement  de  Paris,  et  conlre 
laquelle  d'autres  parlements,  notamment  oelui  de  Grenoble^  pro- 
testaient déjà  dans  rancien  droit  ^  L'article  1325  dit^  en  effet, 
«  que  l€$9Ctaioui  Seing  privé  qui  contiennent  des  conventions 
synallagroatiques  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits 
en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  an  intérêt  dis- 
tinct. »  Or,  sans  s'attacher  même  à  la  distinction  que  Toullier 
établit  entre  la  non  validité  et  la  nullité  d'un  acte5  sans  recher- 
cher si  un  acte  que  la  loi  déclare  simplement  non  valable  est 
réellement  un  acte  nti/,  c'est-à-dire  un  acte  qui  n^a  pas  d'exis- 
tence en  droit,  il  est  clair  qu'il  s'agit  uniquement,  dans  Tarli- 
cle  1325,  d'une  nullité  de  forme  qui  atteint  l'acte  lui-même, 
sans  toucher  à  la  convention  que  l'acte  a  pour  objet  d'énoncer. 
Gela  résulte  de  la  formule  même  de  l'article  où  il  est  dit^  non 
pas  que  la  convenHon  iynallagmatique ,  rrsals  que  Vacie  sous 
Hing  privé  ne  sera  valable  qu'autant  que  la  formalité  du  doabic 
original  aura  été  observée;  et  s'il  en  fallait  une  autre  preuve, 
on  la  trouverait  encore  dans  le  même  article,  qui,  rompant 
avec  les  traditions  du  parlement  de  Paris,  ne  permet  pas  à  celui 
qui  aurait  exécuté  de  sa  part  la  convention  portée  dans  l'acte 
de  revenir  sur  Texécution  en  opposant  la  nullité  de  forme. 

Cela  étant,  pourquoi  donc  l'acte  sous  seing  privé  ne  po*ir- 
rait*il  pas,  quoique  non  valable  pour  inobservation  des  forma- 
lités prescrites  par  l'article  1325,  servir  au  moins  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit?  On  ne  peut  pas  contester  que 
tous  les  caractères  du  commencement  de  preuve  par  écrit,  tel 
qu'il  est  défini  par  l'article  1347  du  Code  Napoléon,  ne  s'y 
trouvent  réunis.  C'est  un  acte  par  écrit,  première  condition 
exigée  par  l'article  1347;  —  il  émane  incontestablement  de 
celui  à  qui  on  Toppose,  deuxième  condition  requise  par  le 
même  article;  —  enfin  si  à  défaut  d'avoir  été  rédigé  en  la 
forme  voulue  il  ne  lait  pas  preuve  complète  de  la  convention 
qu'il  énonce  et  avait  pour  objet  de  constater,  il  rend  au  moins 
cette  convention  vraisemblable,  troisième  et  dernière  condi- 
tion dont  la  définition  de  la  loi  demande  la  réalisation.  Pour- 
quoi donc,  encore  une  fois,  ne  servirait-il  pas  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit? 

On  en  donne,  pour  raison,  que  Tacte  étant  nul  doit  être 
considéré  comme  non  avenu  et  n'est  susceptible  d'aucun  efl'el. 

>  V.  Merlin,  H^F.»  v  Double  éerit,  n"  7. 
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Oa  ajoute  que  Tacte  sous  seiog  privé  contenant  dea  oonTen- 
tioDs  réciproques  est  répulé  simple  projet  par  la  loi  elle-même 
tant  qu'il  n'a  pas  été  rédigé  en  autant  d'originaux  qu*il  y  a  de 
parties  ayant  un  intérêt  distinct.  On  dit,  enfin,  qu'il  a  été 
dans  la  pensée  du  législateur,  en  édictant  Tarlicle  1325,  de 
mettre  toutes  les  parties  sur  le  pied  d'égalité  en  assurant  i 
chacune  d'elles  également  l'exercice  dea  droits  résultant  poor 
elle  d'une  coavention  synallagmatique,  et  en  ne  permettant 
pas  que  l'une  d'elles,  celle  qui  seule  détiendrait  le  titre,  pût 
en  user  ou  n'en  pas  user  suivant  son  intérêt  ou  son  caprice, 
et  tenir  ainsi  toutes  les  autres  à  sa  discrétion  ^ 

Mais  de  tous  ces  motifs,  pas  un  ne  résiste  à  l'examen. 

Sans  doute  nous  sommes  ici  en  présence  d'un  acte  qui  n'é- 
tant pas  fait  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  1325 
est  nul  ou  non  valable  aux  termes  de  cet  article.  Qu'est-ce  à 
dire?  Est-ce  que  la  loi  dit  quelque  part  que  le  commencement 
de  preuve  par  écrit  ne  peut  résulter  que  d'un  acte  complet  et 
régulier?  N'est-il  pas  certain,  au  contraire,  en  doctrine  et  en 
jurisprudence,  qu'une  simple  note,  pourvu  qu'elle  émane  de  la 
partie  à  laquelle  on  l'oppose,  peut,  alors  même  qu'elle  n'est 
pas  signée  et  qu'ainsi  elle  n'a  pas  même  l'apparence  d'un 
titre,  être  prise  par  le  juge  comme  constituant  le  commence- 
ment de  preuve  par  écrit?  Comment  donc  l'inobservation  de 
la  formalilé  du  double  écrit  pourrait-elle  faire  qu'il  fût  interdit 
au  juge  d'attribuer  ce  même  caractère  à  un  acte  revêtu  de  la 
signature  de  celui  à  qui  on  l'oppose  et  auquel  il  ne  manque, 
pour  faire  preuve  complète  de  la  convention  qu'il  énonce,  que 
d'avoir  été  fait  en  double?  En  définitive,  il  s'agit  ici  d'une 
simple  nullité  de  forme;  il  en  résulte  que  l'acte  qui  en  est 
vicié  ne  peut  valoir  comme  titre;  mais,  comme  le  dit  l'arrêt 
de  la  chambre  civile  du  28  novembre  dernier,  la  nullité  qui 
affecte  l'acte  sous  ce  rapport  ne  l'empêche  pas  d'exister  comme 
écrit,  et  la  loi  n'en  demande  pas  davantage  pour  autoriser  la 
preuve  testimoniale,  dès  que  l'écrit  émane  de  la  partie  et  que 
le  juge  y  peut  trouver  des  indices  ou  des  présomptions  suscep- 
tibles de  rendre  vraisemblable  la  convention  ou  le  fait  allégué. 

*  V.  MM.  Favard  de  Langltde,  Rép.,  y  Acte  sous  seing  privé,  sect.  i,  §2, 
If  10;  Dorantoo,  t.  XIII^  n*  1G4;  Chardon,  Du  dol  et  de  la  fraude,  1. 1, 
H*  125;  Duvergler  sar  Tonllier,  t.  Ylll,  n*  Z22,  DOte  a;  Zachari»,  t.  IV, 
S  752,  roto  11.  —  V.  aoMi  Boqrges,  29 mars  1831;  DallAz,  31,  2,  172;  S.  V., 
n,  2,  82. 
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Ceci  répond  également  à  Tobjection  prise  de  ce  que  l'acte 
8008  seing  privé  contenant  des  conventions  réciproques  est 
réputé  simple  projet  tant  qu'il  n'a  pas  été  rédigé  en  autant 
d'originaux  qu*il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct  Quand 
même  il  serait  vrai,  ce  qui  n'est  pas,  que  le  législateur  eût  érigé 
en  présomption  légale  la  supposition  qu'on  met  ici  en  avant,  il 
y  aurait  encore  à  démontrer  qu'un  simple  projet,  lorsque  d'ail- 
leurs il  résulte  d'un  écrit ,  et  qu'il  présente  les  caractères  dé- 
terminés par  l'article  1347  du  Code  Napoléon,  ne  peut  pas  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit.  Or,  qui  tenterait  de 
faire  une  telle  démonstration?  Si  je  produis  contre  vous  un 
écrit  duquel  il  résulte  que  vous  avez  eu  la  pensée  de  m'a- 
cbeter  tel  objet  à  certaines  conditions,  et  si,  en  même  temps, 
j'allègue  que  plus  tard  le  marché  a  été  conclu  entre  nous,  est- 
ce  que  le  juge  ne  pourra  pas  se  saisir  de  la  note  que  je  vous 
oppose  comme  émanant  de  vous^  et  s'autoriser  de  l'induction 
qu'il  en  peut  tirer  pour  me  permettre  de  prouver,  en  dehors  d'un 
acte  écrit,  le  marché  qui  en  est  la  confirmation?  C'est  de  toute 
évidence;  en  sorte  que  dire  d'un  acte  sous  seing  privé  conte- 
nant des  conventions  synallagmatiques  qu'il  reste  à  l'état  de 
simple  projet  tant  qu1l  n'est  pas  rédigé  en  autant  d*originBux 
qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  c*est  ne  ricu 
prouver  contre  la  thèse  qui  laisse  à  l'acte  non  fait  double  quoique 
contenant  des  engagements  réciproques  la  valeur,  au  moins, 
du  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Au  contraire,  on  prouve  tropqnand  on  veut  rattacher  la  thèse 
inverse  à  l'idée  qu'en  édictant  l'article  1 325  le  législateur  a  voulu 
mettre  sur  le  pied  d'une  égalité  parfaite  toutes  les  parties  qui 
concourent  dans  des  conventions  synallagmatiques  constatées 
par  acte  sous  seing  privé.  Sans  doute  la  formalité  du  double 
écrit  a  été  inspirée  par  la  pensée  de  ne  pas  laisser  le  titre  aux 
mains  d'une  seule  des  parties,  afin  que  l'un  des  contractants 
ne  reste  pas  maitre  d'exécuter  la  convention  ou  de  s'en  affran- 
chir suivant  qu'il  aurait  intérêt  à  se  servir  du  titre  ou  à  le  sup- 
primer. Mais,  de  ce  que  celui  qui  détient  le  seul  original  d'une 
convention  qui,  par  oubli  peut-être  ou  par  simple  négligence, 
n*a  pas  été  rédigée  en  double,  ne  peut  se  faire  de  cet  ori- 
ginal un  titre  susceptible  de  lier  par  lui-même  la  partie  avec 
laquelle  il  a  traité,  il  ne  s'ensuit  en  aucune  façon  que 
l'écrit  ne  puisse  pas  être  invoqué  au  moins  comme  com- 
mencement de  preuve.    S'il   en    était   autrement,    il    fou- 
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drait  se  résoudre  à  voir  dans  l'article  1347  du  Ckxle  Napo- 
léon une  théorie  à  peu  près  sans  application.  Car  robjeclîon 
pourrait  se  produire  la  môme  dans  la  plupart  des  cas  où  le 
corotnencament  de  preuve  par  écrit  est  invoqué  comme  moyen 
d'arriver  à  la  preuve  teslimouiale.  Il  est  rare  en  effet  que  Técril 
d'où  l'on  fait  résulter  ce  commencement  de  preuve  ne  soit  pas 
à  la  disposition  de  celui-là  seul  qui  l'invoque;  en  sorte  qu'en 
suivant  l'objection  dans  ses  conséquences  directes  et  toutes 
naturelles,  il  faudrait  dire  que^  dans  la  plupart  des  cas,  sinon 
toujours,  l'article  1347  doit  rester  inapplicable,  puisque  dans 
la  plupart  des  cas  où  le  commencement  de  preuve  par  écrit 
est  invoqué  comme  moyen  d'arriver  à  la  preuve  testimoniale 
récrit  d'où  on  le  fait  résulter  est  exclusivement  à  la  disposition 
de  celui  qui  s'en  prévaut.  Il  est  impossible,  on  le  comprend, 
de  s'arrêter  à  une  objection  qui  ferait  de  l'article  1347  à  pea 
près  une  lettre  morte;  et  c'est  parce  qu'elle  prouverait  trop 
qu'elle  doit  être  écartée. 

Ainsi,  de  tous  les  motifs  donnés  à  l'appui  de  la  thèse  que 
noua  combattons,  il  n'y  en  a  pas  un,  nous  le  répétons,  qui 
résiste  à  l'examen.  Nous  nous  rattacherons  donc  sans 
réserve  à  la  solution  consacrée  par  la  Cour  de  cassation  dans 
^on  arrêt  du  28  novembre  1864  :  la  Cour  a  dit  «  que  l'acte  sous 
seing  privé  non  fait  double,  quoique  contenant  des  engagements 
réciproques,  est  susceptible  de  présenter  les  caractères  du  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  tel  qu'il  est  défini  par  l'art.  1473 
du  Code  Napoléon;  que,  d'une  part,  Tacte  émane  de  la  partie  à 
qui  on  l'oppose,  laquelle  y  figure  tant  pour  s'obliger  que  pour 
accepter  l'engagement  pris  envers  elle^  et,  d'une  autre  part, 
il  peut  rendre  au  moins  vraisemblable  la  convention  synal- 
lagmatique  qu'il  énonce  et  a  pour  objet  de  constater;  que  ren- 
trant ainsi  dans  les  termes  de  l'article  1347,  un  tel  acte  peut 
servir  de  commencement  de  preuve  à  l'effet  de  rendre  admis- 
sible la  preuve  par  témoins;  que  l'article  1325  n'y  saurait  faire 
obstacle  ;  que  sans  doute  il  résulte  de  cet  article  que  l'acte  non 
fait  double  est  nul  comme  titre  ;  mais  que  la  nullité  de  forme 
qui  Taffecte  sous  ce  rapport  ne  l'atlcint  pas  dans  son  existence 
matérielle  ;  qu'il  existe  comme  écrit,  et  que  la  loi  n'en  demande 
pas  davantage  pour  autoriser  la  preuve  testimoniale,  si  d'ail- 
leurs l'éorit  émane  de  la  partie,  et  si  le  juge  y  trouve  des  in- 
dices ou  des  présomptions  susceptibles  de  rendre  vraisem- 
blable la  convention  ou  le  fait  allégué.  » 
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Ces  considérations  sont  décisives,  et  sur  ce  point  que  la 
Cour  de  cassation  n'avait  pas  eu  jusqu'à  ce  jour  Toccasion  de 
résoudre^  elles  mettront  sans  doute  hors  de  controverse  une 
doctrine  qui,  du  reste^  avait  infiniment  moins  d^adversaires 
que  de  défenseurs  ^ 

IL  Nous  n'en  pouvons  pas  dire  autant  sur  la  seconde  question^ 
an  moins  quant  à  Tétai  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence.  II 
s'agit  de  savoir  si  môme  quand  elle  peut  s'appuyer  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  la  preuve  testimoniale  est  ad- 
missible à  l'effet  d'établir  l'existence  d'une  convention  qui, 
aux  termes  de  la  loi^  doit  être  rédigée  par  écrit,  spécialement 
d'une  transaction.  Sur  celte  question,  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  se  met^  au  contraire^  en  opposition  avec  une  doc- 
trine et  une  jurisprudence  des  plus  constantes.  Tous  les  au- 
teurs, à  Texception  de  Merlin  et  de  Zacbariae  *,  soutiennent, 
en  effet,  que  l'article  2044  du  Code  Napoléon  ayant  dit  de 
la  transaction  que  «  ce  contrat  doit  être  rédigé  par  écrite  » 
il  en  résulte  qu'il  y  a  dérogation  tout  à  la  fois  à  l'article  1341 
et  à  l'article  1347^  et  que  la  preuve  testimoniale  doit  être 
écartée  non-seulement  lorsqu'elle  se  présente  seule,  l'intérêt 
engagé  dans  la  transaction  fût-il  au-dessous  de  150  francs^ 
mais  encore  lorsqu'elle  s'offre  à  la  faveur  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit'.  La  jurisprudence  des  Cours  impériales 
n'est  pas  moins  arrêtée  :  la  question  a  été  portée  devant  les 
Cours  de  Caen  et  de  Pau  qui,  l'une  et  l'autre,  Font  successi- 
vement résolue  dans  le  même  sens*,  et  la  Cour  de  Bordeaux 

<  y.,  dans  le  sens  de  Tarrêt,  MM.  Merlin,  Rép,,  v*  Double  écrity  d«  8; 
TouHler,  t.  VHl,  n»  322,  et  t.  IX,  n-  84  et  85;  Delvincourt,  t.  U,  p.  615  ; 
Aubry  et  Rau,  $  756,  note  34  ;  Boncenne,  t.  IV,  p.  197;  Troplong,  de  la 
Vente,  1. 1,  n"  33>  SoloD,  des  NuUitée,  n«*  11,  29  et  sniv.;  Marcadé,  art. 
1347,  Ti9  5.  —  V.  aussi  Bordeaux,  3  mara  1826;  Besançon,  12  juin  1828 
Grenoble,  2  août  1839;  Nîmes,  18  novembre  1851;  S.  V.,  26,  2,  267;  28,  2, 
274;  40,2,  196;  52,  2,  363;  Dalloz,  29,  2,  102;  40,2,  162;  54,  5,  599; 
/.  Pal,  1853, 1. 11,  p.  279. 

*  V.  Merlin,  Queslt  v**  Tramaction,  §8,  n^'S;  Zacbarlœ,  édlt.  Massé  et 
Vergé,  t.  V,  p.  85,  note  6. 

»  V.  MM.  Marbeau,  n"  203,  204;  Troplong,  Transaction,  n*  30;  Bonnier, 
n*  138;  Massé  et  Vergé,  t.  V,  $  767,  note  6;  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  480; 
Dalloz,  V  Transaction,  n*37;  Larombière,  t.  V.  p.  125;  Taulier*  t.  VI, 
p.  544;  Moarlon,  t.  III,  p.  873. 

^  Caen,  12  avril  1845,  Pau,  l«'  août  1860  :  S.  V.,  46,  2,  168;  61,  2, 338; 
DaUos,  45,  2,  108;  61,  2,  55;  /.  Pal.,  1845,  t.  II,  p.  420;  1861,  p.  871. 
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a  éleadu  la  solulion  à  une  trausaciion  interveoue  ea  maiièra 
commerciale  '•  Or,  sur  le  second  point  du  moins^  la  Cour  de 
passation  dit  positivement  le  contraire.  Elle  aurait  pu  éluder 
la  question,  comme  elle  le  fit  en  1835,  quand  elle  rejeta  le 
pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  qui  s'é- 
tait prononcée  pour  Tadmissibilité  de  la  preuve  testimoniale  : 
le  pourvoi  ne  fut  rejeté  alors  que  parce  que  aux  yeux  de  la 
Cour  il  résultait  des  constatatioas  de  l'arrêt  attaqué  que,  dans 
Tespèce,  l'existence  de  la  transaction  n'était  contestée  par 
aucupe  des  parties*.  La  même  situation  se  produisait,  en 
1864^  devant  la  Cour  de  Colmar.  Car  si  les  héritiers  contre  les- 
quels ta  preuve  était  offerte  querellaient  l'acte  au  point  de  vue 
de  la  forme,  ils  ne  méconnaissaient  pas  l'existence  de  la  con« 
venlion,  ce  qui  était  constaté  en  fait  par  l'arrêt  attaqué»  Mais 
la  Cour  de  cassation  laissant  de  côté,  cette  fois,  le  point  de 
fait,  a  voulu  juger  en  droit,  et  elle  a  dit  :  a  Aux  termes  de 
Tarticle  2044  du  Code  Napoléon,  la  transaction  doit  être 
rédigée  par  écrit;  si  le  texte  déroge  par  là  à  la  disposi- 
tion de  l'article  1341  et  par  suite  impose  la  nécessité  de 
l'écriture,  comme  moyen  de  preuve,  alors  même  que  l'intérêt 
engagé  dans  la  transaction  est  au-dessous  de  150  francs,  il 
laisse  entière,  par  cela  môme  qu*il  n'en  dit  rien,  la  disposition 
do  l'article  1347  qui,  statuant  en  vue  des  contrats  en  général^ 
autorise  la  preuve  testimoniale,  quelle  que  soit  l'importance 
de  la  convention,  lorsque  cette  preuve  peut  s'étayer  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrii.  En  effet,  la  loi,  en  ce  qui  con- 
cerne la  transaction ,  n'est  ni  plus  formelle  dans  son  texte  ni  plus 
absolue  dans  ses  prescriptions  qu*en  ce  qui  concerne  les  autres 
contrats;  si  elle  veut,  d'après  l'article  2044,  que  la  transaction 
soU  rédigée  par  écrite  elle  exige,  par  l'article  1341,  qu^il  ioii 
pasiè  acte  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de 
150  francs  ;  ces  deux  dispositions  ne  sauraient  donc  comporter, 
dans  l'application,  une  différence  telle  que  la  première  dut 
faire  obstacle  à  l'admission  de  la  preuve  testimoniale  de  la 
transaction  dans  le  cas  spécial  prévu  par  l'article  1347,  alors 
que  Vd  seconde  n'y  fait  pas  obstacle  pour  les  autres  contrats,  k 
la  vérité,  l'article  2044  ne  reproduit  pas  l'exception  de  l'article 
1347;  mais  l'exception  est  posée,  par  ce  dernier  article,  en 

1  K>rdeaaî,  S  février  1857;  J.  Pal.,  1858.  p.  7I7;  S.  V..  57,  î,  575. 
*  Réq.,  35  février  1835  :  Dalioz,  38,  1,  43S  ;  S.  V.,  85, 1, 225  ;  /.  FaU  à 
sa  dale. 


BIAVBN  DOCTRIHAL.  4S9 

lermeiB  géiiémix  qbi  s'appliquent  i  tous  les  cod Irais,  et  pk>or 
eo  refaser  le  bénéfice  à  la  transaction,  il  faudrait  une  dispo- 
sition expresse  qui  n'existe  pas.  » 

Nous  ayons  dit  ailleurs^,  et  il  nous  sera  permis  de  répéter 
ici,  que  cet  arrêt,  bien  qu'il  ait  rompu  avec  les  données 
de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  sur  la  question,  n'en  fait 
pas  moins  de  Tarlicle  2044  la  seule  interprétation  que  puissent 
avouer  la  raison,  la  justice  et  le  droit. 

Et  d'abord  nous  regardons  comme  décisif  l'argum^ent  de  texte 
dans  lequel  se  résume  toute  la  théorie  de  l'arrêt.  Quoi  de  plus 
décisif,  en  effet,  que  le  rapprochement  des  deux  dispositions 
mises  en  présence  par  la  Cour  de  cassation?  D'une  part,  Tar-- 
ticle  2044  dit  de  la  transaction  qu'elle  doit  être  rédigée  par  écrit; 
d*une  autre  part,  l'article  1341  dit  des  contrats  en  géné- 
ral, dont  l'intérêt  excède  la  somme  ou  valeur  de  150  francs, 
qu'il  m  iaU  Hrepaué  acte.  Évidemment  ce  sont  là  deux  textes 
qui,  s'ils  diffèrent  par  l'expression,  sont  identiques  par  la  dis* 
position.  Et  la  Cour  de  cassation  a  pu  dire  avec  une  exattitude 
parfaite  que  la  loi,  en  ce  qui  concerne  la  transaction,  n'est  ni 
plus  formelle  dans  son  texte  ni  plus  absolue  dans  ses  prescrip- 
tions qu'en  ce  qui  concerne  les  autres  contrats.  Or  si  l'ar- 
ticle 1341,  relatif  à  ces  autres  contrats,  n'exclut  pas,  bien  qu'il 
consacre  la  nécessité  de  l'écriture,  la  possibilité  de  prouver 
par  témoins  Texistence  de  la  convention,  quand  il  y  en  a  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  comment  donc  s'explique- 
rait-oo  que  Tarticle  2044,  quand  il  ne  fait  do  son  côté  qu'établir 
la  nécessité  de  l'écriture  en  ce  qui  concerne  la  transaction, 
fût  exclusif  de  la  preuve  testimoniale  s'offrant  aussi  à  la  faveur 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit?  Encore  une  fois, 
Tarticle  1341  n'est  ni  plus  formel  ni  plus  absolu  que  l'article 
2044  :  l'un  et  l'autre  ils  se  bornent  à  exiger  l'écriture  comme 
moyen  do  preuve;  ils  l'exigent  l'un  et  l'autre  en  termes  équi- 
valents, sinon  identiques;  l'un  et  l'autre  ils  sont  également 
muets  sur  Texception  de  l'article  1347;  l'un  ne  saurait  donc 
pas  plus  que  l'autre,  dans  l'application,  faire  obstacle  à  l'admis- 
sion de  la  preuve  lostimoniale  dans  ce  cas  exceptionnel. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  se  renferme  dans  ce  simple 
rapprocbemeni,  qui  suffit,  en  effet,  à  la  justification  de  sa  thèse. 

Mais  si  nous  descendons  aux  applications  spéciales,  combien 

^  V.  l'explication  de  Tarticle  2044  dam  notre  Traité- Commeataire  des 
Petits  contrats. 
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d'autres  rapprochements  viennent  encore  à  l'appni  de  )a  8o«- 
lation! 

Ainsi,  Tarticle  1582  du  Code  Napoléon  dit  que  la  vente  peut 
ôtre  faite  par  acte  authentique  ou  sous  seing  privé,  ce  qui, 
conine  l'explique  Merlin  {loc.  cii,)^  signifie  que,  sinon  pour  la 
validité  da  contrat,  au  moins  pour  ia  preuve^  la  vente  doit  être 
rédigée  par  écrite  sauf  le  droit  qu'ont  les  parties  de  choisir 
entre  la  forme  authentique  et  celle  de  l'acte  sous  seing  privé. 
A  qui  viendrait-il  à  la  pensée  de  soutenir  que  récriture  étant 
exigée  pour  la  preuve  de  ia  vente,  il  en  résulte  qu'une  vente 
alléguée  par  Tune  des  parties,  mais  niée  par  l'autre,  ne  pourra 
pas  ôtre  prouvée  par  témoins  lorsque  l'existence  en  sera  rendue 
vraisemblable  par  an  commencement  de  preuve  par  écrit? 
«  Dans  les  ventes,  a  dit  Portalis  dans  l'Exposé  des  motifs  du 
titre  de  la  Vente,  et  dans  les  autres  contrais  ordinaires,  Yécri^ 
ture  n'est  exigée  que  comme  preuve,  tântum  ad  probationem. 
Ainsi  une  vente  ne  sera  pas  nulle  par  cela  seul  qu'elle  n'aura 
pas  été  rédigée  par  écrit.  Elle  aura  tout  son  effet,  s'il  conste 
d'ailleurs  de  son  existence.  Il  sera  seulement  vrai  de  dire, 
comme  é  l'égard  des  autres  conventions,  que  la  preuve  par 
témoins  n'en  doit  point  être  admise,  ^il  n'y  a  des  commence- 
ments de  preuve  par  écrit  ^ 

L'article  1834^  reproduisant  la  formule  même  de  l'ar- 
ticle 2044,  dit  que  toutes  sociétés  doivent  être  rédigées  par  écrit, 
lorsque  leur  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de  150  francs.  De  ce 
que  récriture  est  exigée  ici  encore  comme  moyen  de  preuve, 
va*t-on  conclure  que  ia  preuve  testimoniale  d'une  société 
établie  dans  les  termes  du  Code  Napoléon  est  inadmissible 
même  dans  le  cas  spécial  de  l'article  1347?  La  Cour  de  cassa- 
tion a  répondu  en  cassant,  le  16  avril  1806,  sur  les  conclusions  . 
conformes  de  Merlin,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  s'était 
prononcé  pour  l'affirmative  '. 

L'article  1023  du  Code  Napoléon  dit  que  le  dépôt  volon- 
taire doit  être  prouvé  par  écrit  et  que  la  preuve  testimoniale 
n'en  est  point  reçue  pour  valeur  excédant  150  francs.  Il 
n'y  a  cependant  pas  d'auteur  qui,  même  en  présence  d'un 
texte  non  moins  impératif  que  les  précédents  touchant  l'écri- 
ture, n'admette  que  ia  preuve  testimoniale  peut  être  ordonnée, 

>  Portalis,  Exposé  des  motifs  (Y.  Locré,  t.  XIV,  p.  143).  Y.  aussi  l'opinion 
de  Grenier  (tbid.,  p.  236). 

V.  Merlin,  Rép.,  ▼•  Société,  sect.  3,  $  3,  art.  t,ii'2. 
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oooformémeDt  à  Tarticle  1347,  quand  il  existe  un  conimeDce- 
ment  de  preuve  par  écrit  \ 

L'article  3U  du  Code  de  commerce  veat  que  le  contrat  à  la 
groasesoit  fait  devant  notaire,  ou  Boua  signature  privée.  S'en* 
auit-il  que  le  prêt  dont  il  ne  serait  pas  produit  d*écrit  se  pour- 
rait en  aucun  cas  être  prouvé  par  témoins?  Nullement  :  ce 
mode  de  preuve  est  déclaré  admiseible  par  les  auteurs  quand 
le  demandeur  n'est  pas  dépourvu  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit  *. 

11  est  difficile,  ce  nous  semble,  de  résister  à  l'argument  que 
la  doctrine  consacrée  par  la  Cour  de  cassation  peut  puiser  dans 
ces  dispositions  auxquelles  d'autres  encore  pourraient  être 
ajoutées.  Voilà  des  textes  dans  lesquels  le  législateur,  par  tels 
ou  tels  motifs  que  nous  n'avons  pas  à  rechercher,  pose  en 
principe  la  nécessité  de  récriture  comme  moyen  de  preuve. 
Il  n'y  en  a  pas  un,  cependant,  qui  soit  et  puisse  êtro  considéré 
comme  exclusif  de  la  preuve  testimoniale  quand  il  y  a  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  pas  un  dès  lors  qui  ne  laisse  en^^ 
tière,  par  cela  même  qu'il  n'en  dit  rien,  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1347.  Comment  n'en  serait-il  pas  de  même  de  l'art.  2044? 
Gomme  toutes  les  dispositions  précitées,  il  se  borne  également 
à  exiger  Pécrilure;  pas  plus  qu'aucune  de  ces  dispositions,  il 
ne  s'explique  ni  directement  ni  indirectement  sur  l'article  1347! 
Se  peut-il  donc  que,  sans  en  rien  dire,  il  déroge  à  ce  dernier 
article,  quand  les  dispositions  précitées  le  laissent  debout  par 
cela  seul  qu'elles  n'en  disent  rien?... 

Ce  serait  donc  une  exception  aux  règles  communes.  Mais 
une  exception  n'est  pas  Teffet  d'un  caprice  :  il  faut  qu'elle  soit 
motivée. 

Quels  aéraient  ici  les  motifs?  La  transaction  est-elle,  plus 
que  les  autres  contrats,  en  général,  un  contrat  solennel?  Non 
assurément  ;  c'est  un  contrat  essentiellement  de  bonne  foi,  un 
de  ces  contrats  ordinaires  auxquels,  dans  le  passage  de  l'Ex- 
posé des  motifs  que  nous  venons  de  rappeler,  Portalis  fait  allu- 
sion par  opposition  aux  contrats  solennels.  Et,  en  effet,  il  n'est 
personne  qui  ne  reconnaisse  que  ai  l'écriture  est  exigée  pour  la 
transaction,  ce  n'est  pas  comme  condition  essentielle  et  néces- 
saire à  la  validité  du  contrat,  c'est  comme  moyen  d'en  prouver 
l'existence. 

1  V.  notre  commentaire  des  Petits  contrats,  t.  I,  n*  402. 
s  V.  MM.  Pardessus,  n«  898  ;  TouUer,  t.  IX,  n«  233. 
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Pourquoi  dono  une  exception?  Les  auteurs  out  compris  la 
nécessite  de  le  dire,  et,  tous  sans  réserve^  ils  ont  trouvé  l'ex- 
plication (c'est  leur  unique  raison  de  décider)  dans  cette  observa- 
tion tirée  du  rapport  d'Albisson  au  Tribunat  :  «  La  seule  con- 
dition que  le  projet  ajoute,  et  qui  devait  l'être  par  rapport  à  la 
nature  particulière  de  la  transaction,  c'est  qu'elle  mi  rédigée  par 
écrit;  ce  qui  est  infiniment  sage,  car  la  transaction  devant  ter- 
miner un  procès,  c'eût  été  risquer  d'en  faire  naître  un  nouveau 
que  d'en  laisser  dépendre  l'effet  de  la  solution  d'un  problème 
sur  l'admissibilité  ou  les  résultais  d'une  preuve  testimoniale  ^» 

Mais  qu'on  y  regarde  de  près  !  En  elle-même  d'abord,  l'ob- 
servation manque  de  justesse.  Car  enfin  si  l'on  dit  de  la  trans- 
action qu'elle  est  destinée  à  prévenir  un  procès,  on  peut  dire 
également  de  toutes  les  conventions  arrêtées  par  écrit  que  nous 
prenons  le  soin  de  les  écrire  principalement  pour  que  les  choses 
soient  précisées  de  manière  à  éviter  toutes  contestations  ulté- 
rieures sur  l'existence  ou  les  conditions  de  la  convention. 
Évidemment  ce  serait  par  un  faux  raisonnement  que  tour- 
nant contre  les  contractants  la  précaution  qu'ils  ont  prise,  on 
dirait  que  parce  qu*ils  ont  agi  en  vue  de  prévenir  les  diffi- 
cultés dans  l'exécution,  l'accès  des  tribunaux  doit  leur  être 
fermé  en  cas  de  difficulté.  Or,  on  ne  raisonne  pas  mieux  en 
disant  de  la  transaction  qu'étant  destinée  à  prévenir  un  pro- 
cès, elle  ne  doit  et  ne  peut  pas  être  l'objet  d'un  autre  procès 
quant  è  son  existence.  Et  nous  opposons  à  ce  raisonnement 
les  décisions,  de  doctrine  ou  de  jurisprudence,  qui  soit  dans 
le  cas  où  une  transaction  alléguée  par  1  une  des  parties  est  niée 
par  l'autre,  soit  dans  celui  où  la  signature  apposée  au  bas  d'un 
acte  transactionnel  privé  est  déniée  (toutes  circonstances  où 
précisément  l'existence  de  la  transaction  est  en  question),  lais- 
sent le  champ  ouvert  aux  débats  judiciaires,  et  admettent  soit 
l'aveu,  soit  le  serment  décisoire,  soit  la  vérification  d'écriture 
comme  moyen  d'établir,  en  justice,  l'existence  et  la  réalité  de 
la  transaction. 

Quoi  qu'il  en  soit,  prenons  dans  ce  qu'elle  est  l'observation 
du  tribun  Albisson  :  elle  ne  justifierait  pas  encore  l'induction 
qu'on  a  cru  pouvoir  en  tirer. 

De  quoi  s'agit-il  ici?  de  savoir  si  l'article  2044  déroge  à 
l'article  1347.    Or  ce  n'est  pas  de  cela  que  s'occupe  le  tribun 

«  V.  Locré,  t.  XV,  p.  431,432. 
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AlbisaoD.  11  se  prononce  contre  la  preuve  testimoniale  qai  se 
présente  seule  avec  toute  Tincertitude  et  les  dangers  d'une 
preuve  de  cette  nature;  mais  de  la  preuve  testimoniale  s'of- 
frant  à  la  faveur  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  il 
ne  dit  pas  un  seul  mot. 

Et  en  cela,  il  parle  comme  le  texte  même  dont  il  présente  le 
commentaire. 

En  effet,  l'arlicle  2044  est  précis  :  il  dit  que  la  transaction 
doit  être  rédigée  par  écrit;  il  ne  dit  rien  de  plus. 

C'est  déjà  beaucoup  d'en  conclure,  avec  l'arrêt  du  28  no- 
vembre 1864,  que  par  là  le  texte  déroge  à  la  disposition  de 
l'article  1341  en  ce  sens  qu'il  impose  la  nécessité  de  l'écriture, 
comme  moyen  de  preuve,  alors  même  qpe  l'intérêt  engagé 
dans  la  transaction  est  au-dessous  de  150  francs.  On  ne  voit 
pas  bien,  en  effet,  pourquoi  la  transaction  est  traitée,  sous 
ce  rapport,  avec  plus  de  rigueur  que  les  autres  contrats; 
et,  peut-être,  à  cause  de  cela  pourrait-on  dire  qu'en  exigeant 
l'écriture  l'article  2044  a  entendu  reproduire  la  disposition 
de  Farticle  1341  et  non  y  dérogera  Cependant,  comme  en 
définitive  la  loi,  dans  Tart.  2044,  s'explique  en  termes  absolus, 
et  sans  fixer  la  limite  posée  par  l'article  1341,  comme  en  cela  il 
diffère  des  articles  1834  et  1923  dans  lesquels,  au  contraire,  la 
limite  est  rappelée,  on  peut  aller  jusqu'où  va  l'arrêt  de  la  Cour 
suprême.  Mais  aller  au  delà,  prendre  Tarticle  2044  comme  im- 
pliquant dérogation  non-seulement  à  l'article  1341,  mais  encore 
à  l'article  1347,  ce  serait  exagérer  les  choses,  ce  serait  faire 
la  loi  au  lieu  de  l'interpréter  et  l'établir  dans  les  conditions  les 
plus  propres  à  favoriser  l'injustice  et  la  mauvaise  foi. 

En  définitive,  il  en  est  de  la  transaction,  comme  des  autres 
contrats;  elle  peut  être  ce  qu'il  y  a  au  monde  de  plus  simple,  la 
cause  dans  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  du  28  novembre  1864 
en  fournit  la  preuve;  mais  elle  peut  aussi  et  plus  habituellement 
elle  est  compliquée.  Si  en  raison  de  cela  et  pour  ne  pas  en  livrer 
le  sort  à  l'incertitude  des  témoignages,  le  législateur  a  pu  se  dé- 
terminer à  proscrire  la  preuve  testimoniale  isolément  invoquée, 
il  n'avait  pas  le  même  motif  de  la  proscrire  également  lors- 
qu'elle est  offerte  à  la  faveur  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  La  preuve  testimoniale  n'ayant  plus  alors  pour  objet 
que  de  compléter  ou  de  corroborer  la  preuve  qui  déjà  résulte 

<  V.  les  obserrations  de  M.  Zacbariœ,  toc.  cit 
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en  partie  de  l'acte  produit,  il  n'y  avait  aucun  intérêt  à  déroger 
à  la  règle  de  droit  commun  consacrée  par  rarticte  1347.  Gela 
explique  le  silence  de  Tartiole  2044  à  cet  égard  ;  silence,  d'ail- 
leurs sans  ioconvénient  ni  danger^  le  juge  restant  toujours 
avec  son  droit  d'appréciation  qui  permettra  d'admettre  ou 
de  rejeter  le  commencement  de  preuve  suivant  que  l'écrit 
produit  rendra  ou  non  vraisemblable  la  transaction  alléguée. 
Renfermons- nous  donc  dans  les  termes  de  la  loi,  et  n'allons 
pas^  en  y  introduisant  une  dérogation  qui  n'est  pas  écrite,  faire 
de  la  transaction  une  jconvention  qui  étant  moins  qu'un  contrat 
solennel  et  plus  qu'un  contrat  ordinaire^  constituerait  une  véri- 
table anomalie.  PAUL  PONT. 


DES  VENTES  DOMANIALES 

ÀVÀMT  LÀ  LOI  DES  14  MAI-l**  JUIN  1864  ET  d'APR^S  CETTE  LOI. 

Par  M.  Tb.  DnctocQ, 
professeur  de  droit  admiDistratif  à  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers. 

{Suite'.) 

SECTION  II. 

De  la  Tente  des  immeubles  domaniaux 
d'une  valeur  estimative  supérieure  à  un  million. 
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166.  Quid,  si  l'évaluation  étant  inférieure  à  un  million,  le  prix  d'adjudica* 

lion  est  supérieur? 

167.  Moyens  à  l'aide  desquels  le  Corps  législatif  contrôlera  l'évaluation. 

168.  La  vente  partielle  ou  par  lots  exige  one  loi,  dès  que  la  valeur  estima- 

tive de  la  totalité  do  l'immeuble  dépasse  un  mllU<». 
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>  V.  le  présent  tome,  p.  130, 306  et  419. 
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178.  Cette  règle  eoiutitae  le  seol  cbangement  à  U  pati^ue  antérieqre. 
1Î4.  Elle  forme  aoBst  Tanique  changement  apporté  à  la  législation  anté« 
rieure. 

175.  Caractère  de  cette  noaTelle  disposition. 

176.  Sa  portée  pratique  dane  le  présent. 

177.  Triple  application  qu'elle  a  déijà  reçne. 

178.  Perspectives  ultérieures  d'applications  divenes. 

179.  La  nécessité  d'une  loi  pour  la  vente  des  inmieubles  d'nne  valeur 

supérieure  à  un  million  ne  s'applique  pas  aux  immeubles  dont 
Vallénation  est  régie  par  des  lois  spéciales. 

164.  C'est  la  seconde  phrase  du  texte  si  bref  de  la  loi 
Douvellcy  qui  fixe  la  limite  entre  le  point  oà  doit  s'arrdter 
l'exercice  de  l'autorisation  législative  et  celui  où  commencera 
désormais  le  pouvoir  délégué  au  gouvernement;  cette  limite 
est  le  chiffre  d'un  million.  U  faut  remarquer  que  Timmeuble 
qui  serait  estimé  valoir  exactement  un  million^  pourrait  être 
vendu  administralivement  sans  une  loi  spéciale  d'autorisation; 
pour  qu'une  loi  devienne  nécessaire^  le  texte  exige  que  Tîm- 
meuhle  toU,  en  iotaliU^  d^une  valeur  esHmoHve  mpérieure  à 
un  million. 

165.  Cette  estimation  sera  faite,  par  experts,  sous  l'autorité 
et  à  la  diligence  de  l'administration  des  finances,  suivant  les 
règles  décrites  ci-dessus  (n°'36  et  102).  Il  n'y  a  pas  à  suspecter 
la  sincérité  de  ces  évaluations;  un  gouvernement,  jaloux  de 
sa  propre  dignité ,  exécutera  toujours  cette  disposition  avec 
loyauté,  et  il  n'y  a  pas  à  craindre  que  jamais  une  administra^ 
tion  cherche  à  dissimuler  une  partie  de  ta  vérité,  en  diminuant 
le  prix  d'évaluation,  pour  se  soustraire  à  l'obligation  d'obtenir 
une  loi,  au  risque  de  compromettre  les  intérêts  de  l'État. 

166.  Il  pourrait  toutefois  arriver  que  les  enchères  vinssent  à 
dépasser  les  prévisions  de  l'administration  des  finances,  et 
qu'un  immeuble  évalué  un  million  ou  au-dessous,  et  vendu 
sans  intervention  législative,  soit,  à  la  chaleur  des  enchères, 
adjugé  pour  un  prix  supérieur.  Ce  fait,  selon  toute  vraisem- 
blance, se  produira  rarement  ;  mais  il  est  possible ,  et  Ton 
comprendra  qu'il  est  susceptible  de  se  produire,  même  avec 
une  évaluation  préalable  faite  avec  la  plus  entière  sincérité. 
Peut-être  se  demandera-t-on  si,  dans  ce  cas,  la  loi  nouvelle 
exige  qu'il  soit  sursis  à  l'adjudication  jusqu'à  ce  qu'une  loi 
d'autorisation  ait  été  rapportée. 

Nous  ne  le  pensons  pas. 
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Ce  mode  de  procéder  préseDterait  de  graves  ioconvéaients 
pratiques,  des  retards  considérables,  une  perte  d'intérêts  fort 
importante;  et  peut-être  ne  retrouverait-on  plus,  à  une  seconde 
adjudication,  le  prix  offert  à  la  première. 

En  outre  et  surtout,  cette  interprétation  nous  parait  formel- 
lement condamnée  par  le  texte  de  la  loi  ^  c'est  pour  Timmeuble 
qui,  en  totalité,  est  Hune  valeur  estimative  supérieure  à  un  mil- 
lion, qu'une  loi  est  exigée.  Ainsi  ce  n'est  pas  le  prix  de  vente^ 
le  prix  réellement  obtenu  à  l'adjudication,  c'est  la  valeur  d'éva- 
luation qui  doit  être  prise  en  considération  pour  régler  la  com- 
pétence des  deux  pouvoirs. 

De  sorte  que  la  mise  aux  enchères  est  régulièrement  ouverte 
du  moment  qu'il  existe  au  dossier  un  procès-verbal  d'évalua- 
tion d'une  valeur  non  supérieure  à  un  million;  il  suffit  sous  oo 
rapport  que  la  mise  aux  enchères  soit  régulière  au  début,  pour 
que  l'adjudication  puisse  et  doive  être  prononcée  quel  qu'en 
soit  le  prix. 

167.  Cette  évaluation,  signe  régulateur  des  deux  compé- 
tences, est  faite  sous  la  responsabilité  de  l'administration  des 
finances  et  du  gouvernement.  La  loi  des  comptes  et  les  lois 
d'ouverture  de  crédit  nécessaires  pour  l'emploi  des  fonds 
provenant  des  ventes,  fourniront  autant  d'occasions  de  contrôle 
au  Corps  législatif.  Ce  seront,  en  outre  d^s  garanties  parfaites 
de  loyauté  que  présente  l'administration  française,  autant  de 
motifs  pour  le  ministre  des  finances  et  pour  le  gouvernement 
de  surveiller  ces  travaux  d'évaluation  et  de  respecter  religieu- 
sement la  limite  imposée  par  la  loi  à  la  délégation  dont  ils 
sorjt  investis. 

168.  Il  faut  remarquer  dans  le  texte  Ces  mots  «  en  totalité  », 
et  ceux-ci  «  ne  pourra  être  aliéné,  même  partiellement  ou  par 
«  {otf,  qu'en  vertu  d'une  loi.  »  C'est  l'évaluation  de  la  valeur 
toêale  de  l'immeuble  qui,  seule^  doit  être  prise  en  considération, 
et,  dès  l'instant  qu'elle  dépasse  un  million,  une  loi  devient 
nécessaire  pour  qu*il  puisse  être  vendu,  soit  en  totalité  en 
bloc%  soit  en  totalité  par  lots,  soit  partiellement. 

La  vente  partielle  ou  la  vente  totale  avec  division  de  lots 

^  Ce  qui  86  voit  rarement;  on  procède  alors  le  plas  souvent,  non  par 
ventes,  mais  par  coneessùms  au  profit  de  communes  on  de  départements, 
et  nne  loi  est  toujours  nécessaire  sans  distinction  de  valeur  pour  ces  aortes 
d'aUénaUons  (n«'  31, 12,  40). 
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sont  les  seals  modes  qui  soient  géoéralement  praticables  ponr 
les  immeables  de  celte  importance ,  et  sans  celle  disposilion 
la  nouvelle  loi  eûl  6i6  à  peu  près  illusoire. 

169.  Des  espèces  très-diverses  pourront  se  présenter  dans 
la  pratique.  Plusieurs  sont  de  nature  à  faire  quelque  difficulté. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  toutes  les  prévoir,  mais 
seulement  d'en  indiquer  et  d'en  résoudre  quelques-unes. 

170.  Si,  d'un  immeuble  ayant  en  totalité  une  valeur  estima- 
tive supérieure  à  un  million^  une  partie  valant  moins  d'un 
million  est  délaissée  à  l'administration  des  domaines  comme 
désormais  inutile  au  service  public,  tandis  que  Tautre  partie  y 
demeure  affectée,  la  vente  de  la  partie  délaissée  ne  pourra- 
t-elle  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi? 

Nous  croyons  qu'une  loi  ne  sera  pas  nécessaire. 

Le  plus  souvent  ce  fait  ne  se  produira  qu'à  l'occasion  d'im- 
meubles qui,  primitivement  séparés,  avaient  été  réunis  pour 
être  affectés  à  un  môme  service  public. 

En  fait  il  faut,  pour  que  cette  séparation  puisse  être  accom* 
plie,  que  la  partie  délaissée  constitue  désormais,  après  cette 
distraction,  un  immeuble  distinct,  et  il  suffit  alors  que  par  elle- 
même  elle  ne  dépasse  pas  la  limite  légale,  pour  qu'elle  puisse 
être  directement  vendue  par  ^administration. 

Cette  condition  que  nous  exigeons  ne  permet  pas  au  gou- 
vernement d'arriver,  à  l'aide  de  délaissements  successifs,  à 
vendre  par  parties  la  totalité  de  cet  immeuble;  d'ailleurs  il 
faut  raisonner  d'après  une  exécution  sincère  et  loyale  de 
la  loi;  et  si  un  pareil  abus  venait  à  se  produire,  le  contrôle 
législatif  devrait  en  faire  justice  à  l'occasion  de  la  loi  des 
comptes  ou  des  lois  relatives  à  l'emploi  des  fonds.  Mais  cet 
abus  ne  nous  parait  pas  sérieusement  à  craindre  de  la  part 
de  l'administration  qui  y  engagerait  gravement  sa  responsa- 
bilité; et  dans  tous  les  cas  la  perspective  d'ua  abus  possible 
ne  nous  semble  pas  devoir  modifier  la  solution  qui,  d'a- 
près nous,  découle  naturellement  du  texte  et  de  l'esprit  de 
la  loi. 

171.  Autre  espèce.  Un  immeuble  d'une  valeur  estimative 
supérieure  à  un  million,  cesse  en  entier  d'être  utile  au  service 
public  auquel  il  était  affecté  ;  une  portion  de  cet  immeuble  est 
alors  affectée  à  un  autre  service  public;  une  autre  portion  du 
même  immeuble,  d'une  valeur  estimative  d'un  million  on  an- 

XXV.  32 
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dessous,  csl  deslinée  i  élrç  mise  en  voPte;  une  loi  sem-U^Ue 
nécessaire? 

La  question  peut  paraître  plus  délicate  encore. 

Nous  croyons  cependant  qu*en  principe  il  convient  de  don- 
ner la  même  solution  que  dans  l'espèce  précédente;  les  raisons 
de  décider  nous  paraissent  être  les  mômes  et  devoir  l'emporter 
sur  la  possibilité  des  mêmes  abus. 

Mais  dans  un  cas  comme  dans  l'autre  il  faut,  ainsi  que  oelle 
séparation  et  cette  différence  d'aifectettion  le  font  «npposeri 
que  les  deux  parties  constituent  réellement  deux  immeubles 
distincts. 

172.  Il  résulte  des  exemples  que  nou9  venons  de  citer,  qu*eQ 
principe  et  sauf  des  circonstance»  exceptionnelle»»  la  vente 
partielle  interdite  au  gouvernement  «ans  loi  spéciale  est  seule- 
ment celle  d'un  immeuble  d'une  valeur  estimative  supérieure  à 
un  milliopi  qui  e^t  jusqu'à  concurrence  de  plus  d*un  million 
en  dehors  de  toute  affectation  ag  service  public. 

173.  Cette  tlisposition  qui  ne  permet  la  vente  dea  immeubles 
domaniaux  d'une  valeur  estimative  aupérieure  à  un  millioo 
qu'en  vertu  d'une  loi,  constitue  le  seul  cbangemeni  à  la  pra*- 
tique  antérieure.  Le  rapport  le  constate  lui-même  par  oea 
mots  :  «  Vous  exercerez  à  l'avenir  un  contrôle  non  contesté 
«  sur  la  vente  des  immeubles  lea  plus  importants»  qui  hier  en- 
«  core  étaient  aliénés  aans  votre  concours....,  « 

174.  Nous  ajoutons  que  c'eat  auaai  l'unique  changement 
apporté  à  la  législation  antérieure,  ainsi  que  le  constate  uoe 
instruction  du  directeur  général  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines en  date  du  29  juin  1894  (n*»  i,2Si)n  Celte  disposition 
nouvelle  constitue  une  restriction  de  la  délégation  législative 
plus  générale  dont  le  gouvernement  était  précédemment  inveati; 
le  pouvoir  lé^ialatif  use  dans  la  loi  de  1864  de  son  droit  de  re^ 
tirer  la  délégation  émanée  de  lui  ;  il  en  opère  un  retrait  partiel. 

175.  Tel  est  bien  le  caractère  de  oette  disposition,  uoo  paa 
seulement  d'après  l'interprétation  que  nous  avons  donnée  à  la 
législation  de  l'an  X,  mais  d'après  l'interprétation  que  com- 
porte le  texte  même  de  la  loi  nouvelle,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  expliqué  dans  la  section  précédente.  C'est  là  le  résultat 
du  vote  du  27  avril.  Dans  cette  transaction  équitable  entre 
des  prétentions  contraires,  mettant  fin  au  conflit  qui  venait 
de  surgir,  le  pouvoir  exécutif  a  refusé  d'admettre  la  négation 
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de  wn  droit  dans  le  passé,  il  a  introdait,  au  contraire,  dans  la 
loi  DouTelle^  la  conatalation  d'ane  dëlëgation  antérieure  qui 
lui  est  continuée;  mais  il  a  adhéré  an  retrait  partiel  de  cette 
délégation,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  dont  Timpor- 
tance  justifie  un  contrôle  plus  étroit^  et  pour  lesquels  i'inter- 
▼ention  législative  et  le  retour  au  principe  de  Tarticle  8  de  la 
loi  domaniale  de  1790  peuTent  présenter  le  plus  d'intérêt. 

176.  Pour  apprécier  au  point  de  Tue  pratique  la  nouvelle 
attribution  reprise  par  le  pouvoir  législatif,  il  suffit  de  se  re- 
porter  aux  chiffres  officiels  ^  relevés  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission, ils  donnent  une  idée  complète  et  parfaitement  exacte 
de  la  disposition,  et  prouvent  que  M.  le  rapporteur  disait  avec 
raison  au  Corps  législatif  :  «  Votre  prérogative  n'en  trouvera 
«  pas  moins  des  occasions  fréquentes  de  se  manifester.  » 

177.  La  loi  nouvelle  était  en  effet  à  peine  votée  que  le  Corps 
législatif  avait  à  en  faire  trois  applications. 

L'une  forme  l'article  32'  de  la  loi  du  8  juin  1864,  portant 
fixation  du  budget  ordinaire  de  rexercice  1865;  les  recettes  à 

>  «  Votre  oommtBSton  a  voulu  bo  rendre  un  compte  exact  de  la  portée 
«  Unniédlate  de  la  loi,  ni  elle  était  votée,  en  oe  qui  concerne  les  Immeubles 
«  dont  la  remise  a  été  faite  au  domaine»  mais  dont  la  vente  n'a  pas  encore 
«  en  lieu  ou  n'a  pas  été  l'objet  d'autorisations  spéciales. 

«  Ces  immeubles  ont  une  valeur  totale  de  10,053,000  francs  (o). 

«  Quatre  d'entre  eut  seraient  soumis  ft  votre  contrôle;  ils  représentent 
«  un  total  de  7,753.000  francs,  soit  plus  des  trois  quarts  de  la  yaleur  totale. 
c<  Telle  est  la  proportion  dans  laquelle  interYieudrait  dès  à  présent  le  pou- 
«  Toir  législatif.  » 

*  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  aliéner  aui  enchères  publiques 
l'ilot  n«  20  des  terrains  de  ranelen  lazaret  de  Marseille,  dont  la  Taleur 
estimative  est  de  2  millions. 

(a)  Voici  la  nomenclature  de  ces  immeubles  : 

Mne.  HOiel  de  l'smbassade  d'Aairicbe ^  .  .  .  i  .100,000  fr. 

—  Hôtel  de  la  Reynière 1,100,000 

--     Baanderle  des  Inratides 000,000 

Sêkkê^nféHêurê.  Tarralas  des  fortiBcaUons  da  Havre 8,500,000 

8m99iê.  Salines  royales  da  HooUert 600,000 

Rhône,  Séminaire  de  Saint-Ir^née 800,000 

—  Terrain  de  la  Part-Dieu 100,000 

Bouehu-dvk-Rhâne.   Terrains    dépendant  de    l'ancien  laaarel 

(Ilots  90  et  28) 2.058,000 

—  Terrains  de  Saint-Laxare 800,000 

Wnmdê.  Terrains  de  Soulac.    100,000 

Total iOt053,ooo  fr. 
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provenir  de  coite  vente  (Ilot  n''  20  des  terrains  do  l^aociea 
lazaret  de  Marseille)  figurent  au  budget  ordinaire  de  1S65 
(état  E,  revenus  et  prix  de  vente  de  domaines). 

La  seconde  forme  Tarticle  3  ^  de  la  loi  da  8  juin  1864,  por- 
tant fixation  du  budget  extraordinaire  de  rexercice  1865;  les 
recettes  à  provenir  de  cette  vente  (terrains  à  provenir,  après 
nivellement,  des  anciens  fronts  ouest,  fortifications  du  Havre) 
figurent  au  budget  extraordinaire  de  1864  (étal  A). 

La  dernière  forme  rarlicle  16'  d'une  troisième  loi  du  8  juin 
1864  relative  aux  suppléments  de  crédit  de  Texercice  1864^ 
les  recettes  à  provenir  de  celte  vente  (ilôt  n*"  15  des  terrains 
de  l'ancien  lazaret  de  Marseille)  figurent  au  budget  rectificatif 
de  1864  (état  C,  vente  d'immeubles  militaires). 

178.  Indépendamment  de  ces  applications  déjà  faites,  quel- 
ques autres  encore  sont  déjà  en  perspective  pour  les  exercices 
ultérieurs.  Le  rapport  indique  ces  éventualités  dans  des  termes 
qui  peuvent  contribuer  à  faire  plus  complètement  apprécier  la 
portée  pratique  de  la  loi  '. 

179.  Il  convient  d'achever  l'examen  de  cette  partie  de  la 
loi  et  de  terminer  cette  section ,  en  constatant  que  cette  dis* 
position  finale  de  la  loi  nouvelle  ne  s'applique  pas  auxirnît^eu- 
blés  domaniaux  donê  Valiénatian  est  régie  par  de$  lois  spédales. 

Cette  restriction  domine  la  loi  tout  entière;  quoiqu'elle  se 
trouve  placée  à  la  fin  de  la  première  phrase,  nous  croyons 

I  Cet  article  est  ainsi  eonçu  : 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  aliéner  aux  enchères  publiques 
les  terrains  à  provenir^  après  nivellement,  des  anciens  fronts  ouest  des 
forUflcations  du  HaYre>  dont  la  valeur  esUmatlye  est  de  3^500,000  francs. 

II  sera  tenu  compte  des  frais  de  nivellement  par  les  acquéreurs. 

*  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  aliéner  aux  enchères  publiques 
ri  lot  n<>  15  des  terrains  de  l'ancien  lazaret  de  MarseiUe*  dont  la  valeur 
estlmaUve  est  de  l  ,100,000  francs. 

*  Voici  cette  partie  du  rapport  qui  fail  suite  au  passage  rapporté  an  n*  176  : 
<c  Dans  certaines  éventualités,  vous  pourriez  également  être  appelés  à  vous 

<  prononcer  sur  l'opportunité  de  la  vente  de  plusieurs  immeubles  affectés 
«<  encore  aujourd'hui  à  des  services  publics,  mais  pouvant,  d'un  moment  à 
«  l'autre,  passer  dans  le  domaine  de  l'État.  Pour  Paris  seulement,  nous 
«  mentionnerons  l'ancien  hôtel  du  ministère  de  l'intérieur,  rue  de  Grenelle- 
«  Salnt-Germaln;  l'hôtel  des  Postes,  l'Assomption,  l'Opéra  actuel,  etc.,  etc. 
ce  11  en  existe  également  un  certain  nombre  dans  les  départements;  aucun 
«  de  ces  immeubles  ne  pourrait  être  aliéné  sans  votre  concours.  » 
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qn^elle  se  réfère  également  à  la  seconde  phrase  que  nous  venons 
de  commenter.  En  on  mot,  la  loi  nouvelle  dans  son  entier  n'est 
pas  applicable  aux  parties  du  domaine  de  TÉtat  dont  Faliéna- 
tion  est  régie  par  des  lois  spéciales;  pour  elles  ces  lois  sabsis- 
tent  et  continuent  à  être  seules  applicables  aux  ventes  dont 
elles  pourraient  être  Tobjet.  Il  faudra,  soit  uoe  loi,  soit  un  dé- 
cret* soit  une  décision  ministérielle,  suivant  les  prescriptions 
de  ces  lois  spéciales,  sans  qu'il  y  ait  à  faire,  au  point  de  vue 
de  la  valeur  estimative  des  immeubles,  la  distinction  de  ceux 
au-dessus  ou  au-dessous  d*nn  million  établie  par  la  loi  nou* 
velle;  la  distinction  dont  il  s'agit  reste  étrangère  aux  biens 
domaniaux  dont  Taliénation  est  régie  par  des  lois  spéciales. 
Cette  importante  observation  sert  de  transition  naturelle  à 
l'examen  de  ces  lois. 

SECTION  m. 
De  la  vente  des  forêts  domaniales. 

S0VHA1RK. 

180.  Disposition  de  la  loi  des  14  mai-l""  juin  1864»  qui  exclot  de  son  cercle 

d'application  les  biens  domaniaux  dont  l'aliénation  est  régie  par  des 
lois  spéciales. 

181.  Objet  général  de  cette  section  et  de  la  section  saivante. 

IS2.  Énamératlon  très-Importante  contenue  dans  le  rapport  supplémen- 
taire de  M.  de  Yoite  ;  mention  spéciale  quant  aux  forêts  domaniales. 

183.  Objet  de  la  présente  section. 

184.  Importance  des  forêts  domaniales. 

185.  Généralités;  controverses;  un  point  constant  :  les  forêts  domaniales 

n'ont  jamais  été  entièrement  soumises  au  droit  commun  du  domaine 
de  l'Eut. 

186.  Motifs  de  cette  exception. 

187.  Premier  motif,  tiré  de  la  nature  de  la  propriété  forestière. 

1S8.  Second  motif,  tiré  de  la  nécessité  de  conserver  les  forêts  dans  un  inté- 
rêt politique,  économique,  industriel,  hygiénique,  astronomique  et 
agricole. 

1 89.  Ces  vérités  sont  unanimement  reconnues;  elles  l'ont  été  par  l'Assemblée 

de  1789  et  par  les  législateurs  qui  ont  suivi. 

190.  Décret  du  6  août  1790  et  article  12  de  la  loi  ^es  32  novembre-l*'  dé- 

cembre 1790. 

191.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  gratuUt  moites  de  huit  et  foréu  d'après  la 

loi  du  2  nivôse  an  IV. 

192.  Elles  sont  inaliénables  d'après  la  législation  de  1790  et  celle  de  l'an  IV. 

193.  Elles  sont  également  imprescriptibles  d'après  l'article  3C  de  la  loi 

de  1790. 
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194.  Cet  état  de  choses  a  doré  Jasqa'én  1804;  mais  il  y  a  oontroTena  soi 
le  point  de  savoir  si  les  grandes  masses  de  forêts  domaniales  sont 
devenues  prescriptibles  en  vèrtn  de  l'article  2227  du  Code  Napoléon. 

1%.  MM.  Serrigny^  Gandry,  Proudhon,  Cnrasson  et  Meaume. 

196.  CIravo  intérêt  pratique  de  la  questino^  nonobstant  nue  opIniOB  énlae 

par  M.  Gaudry. 

197.  Controverse  dans  la  jurisprudence  des  Cours  impériales. 

198.  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et  raisons  de.  décider. 

199.  Seconde  controverse. 

200.  La  loi  de  finances  da  25  man  1817  a-t«lle  landn  les  giandei  m&mtê  de 

fofétt  demanlalea  aliénables  et  prescripiiible»? 

201.  Solution  affirmative  donnée  par  Proudhon. 

202.  Division  dans  la  doctrine. 

203.  Division  des  arrêts  de  Cours  impériales. 

204.  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 

205.  Résonié;  sltoatlon  aetneUe  des  foréta  domaniales  an  fntot  de  vneée 

leur  aliénation. 

206.  Renvoi  implicite  de  la  loi  du  1"  Juin  1864  à  la  loi  du  25  mars  1817. 

207.  Tous  les  bois  domaniaux  sont  également  prescriptibles  et  aliénables 

en  vertu  d'une  loi,  sans  distinction  de  valeur,  de  contenance  on 
autre. 

208.  Approbation  de  la  loi  du  25  mars  1817. 

209.  Comment  Taliénabilité  des  forêts  domaniales  était  une  conséquence 

inévitable  de  leur  affectation  à  la  caisse  d'amortissement. 

210.  Lois  diverses  qui  ont  autorisé  des  ventes  de  forêts  domanialaa. 

21 1.  La  vente  des  forêts  domaniales  placée  dans  les  attributions  de  l'admi- 

nistration des  domaines  et  non  de  Tadministration  foicaUère. 

212.  Devoir  du  législateur  d'être  très-sobre  d'autorisatlena  d'aliénv  les 

forêts  domaniales. 

213.  Objections. 

214.  Comment  la  prescriptibilité  absolue  des  foréta  et  des  antres  Mena  àm 

domaine  de  l'État  se  concilie  avec  la  nécessité  d'one  loi  penr  Talié» 
nation  de  quelques-uns  de  ces  biens. 

215.  Suite. 

216.  Différences  qui  existent  entre  les  biens  domaniaux  qui  ne  peuvent 

être  aliénés  qu'en  vertu  d'une  loi ,  et  les  d^endances  du  domaine 
public  inaliénable. 

217.  Distinction  entre  les  d^endances  du  domaine  public  que  la  nature  a 

consacrées  à  l'usage  de  tous  et  celles  qui  oi^  reçu  cette  desUnatlon 
de  la  main  des  honmies. 

218.  ConcliMion  sur  ces  objections. 

219.  L'intérêt  de  la  conservation  des  forêts,  qui  a  lait  maintenir  en  1817 

et  en  1864  la  nécessité  d'une  loi  pour  leur  aliéoati4m,  a  aussi  insplfé 
rensemble  de  la  législation  forestière. 

220.  Il  avait  aussi  en  partie  innOré  la  législation  reUlive  à  la  réftélûtUm, 

abrogée  par  le  décret  du  27  Juillet  1864. 

180.  La  distinction  établie  par  la  loi  du  1"  jttin  1864,  d'aoe 
part,  entre  les  immeubles  domaniaux  d'une  valeur  MtinMitiTe 
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d'un  millioÉi  et  au-desaottS)  qui  pentimt  être  teddus  c<MA)e 
précédemiDont  sans  intervention  législative,  et^  d'aotfe  pkA, 
ceux  d'une  valeur  estimative  supérieure  à  un  railHon^  qui  fie 
sont  dtfaorfflais  vendus  qu'en  vertu  d'une  loi,  n'est  pas  appli«> 
oable  aux  biens  domaniaux  donê  Vtiliéffatiim  ett  régie  par  iêê 
lois  spéciales. 

Tel  est  le  texte  précis  de  cette  loi.  Il  réserve  formelle- 
ment les  lois  spéciales  rotatives  4  ralléflaïknt  de  ditsives 
oaiégories  de  biens  donrnniadxy  et  décide  qu'elles  continoeroat 
à  recevoir  leur  pleine  et  entière  exécution^  Ces  sortes  de  biens 
sont  laissées  en  dehors  du  oerole  d'application  de  la  loi  non- 
velle* 

181.  Hais  qneltes  sont  ces  lois  spéciales  ainsi  maintenues 
par  la  loi  du  1«'  juin  1864?  Quels  sont  ces  immeubles  doma- 
niaux placés  au  point  de  vue  de  leur  aliénation,  en  detiors  du 
droit  oommun  de  la  domanialité? 

C'est  à  la  détermination  de  ces  diverses  exceptions,  et  I 
l'exposé  des  règles  spéciales  qui  dérogent  ainsi  aux  disposi- 
tions générales  de  la  loi  fondamentale,  que  cette  section  et  fa 
section  suivante  doivent  ôtre  exclusivement  consacrées. 

18i.  Le  rapport  supplémentaire  fait  par  M.  de  Yoizef,  au  nom 
de  ta  commission  du  Corps  législfltlf ,  fournit  à  cet  égard  de 
précieux  renseignementSé  H  donne  l'énumération  des  cat^o- 
ries  exceptionnelles  de  biens  domaniaux,  dont  l'aliénation  est 
soumise  à  des  règles  particulières,  que  le  législateur  de  1864  a 
en  en  vue  et  qu'il  a  entendtt  maintenir.  Nous  suivrons  ce((e 
partie  de  l'œuvre  do  savant  rappoilénr. 

En  première  ligne,  et  d'une  manière  toute  spéciale,  (es  bols 
et  forêts  du  domaine  de  TKtat  s'y  trouvent  mentiorinés.  Voici 
en  quels  termes  ^  t 

«  Une  partie  considérable  def  ce  domaine  (le  domaine  de 
«  l'Étal)  est  régie  par  dés  lois  particulières.  ^  En  première 
<i  ligne,  nous  oiterons  les  forêts  considérées  de  tout  temps 
«  comme  une  propriété  à  part,  utile  au  point  de  vue  de  la  sa- 
«  Inbrtté  publique  et  des  besoinsr  de  la  marine.  Elles  n'^ont 
«  jamais  été  aliénées  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale  ^  lenr  valeur 
a  est  considérable;  an  1*'  mai  1864,  elfe  tie  s'élevitlt  pas  à 

«  moina  de  937^303,803  francs.  » 

» 

t  Supplément  au  Moniteur  universel  du  29  mai  1864;  Corfi  législatif, 
annexé  C,  page  x,  2*  colonne. 
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183*  L*importaace  matérielle  de  cette  partie  du  domaine  de 
l'État^  l'intérêt  juridiqae  que  présente  la  législation  relative  à 
son  aliénation,  la  gravité  des  difflcoltés  que  cette  l^siation 
soulève,  sont  telles,  que  nous  devons  consacrer  cette  section 
tout  entière  à  l'étude  des  règles  relatives  à  la  vente  des  forêts 
doroanialesy  conservées  par  la  loi  du  1*'  juin  1864. 

184.  Les  forêts  domaniales  forment  une  des  principales  dé- 
pendances du  domaine  de  l'État.  Nous  venons  de  voir  que,  d'a- 
près le  rapport  de  M.  de  Voize,  leur  valeur  au  l*'  mai  1864 
s'élevait  à  près  de  030  millions.  Leur  produit  annuel  figure  au 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1865  (état  Ë,  produit  dn  forêis) 
pour  près  de  40  millions.  Ces  chiffres  disent  éloquemment  la 
place  considérable  qui  appartient  dan^  l'ensemble  de  la  fortune 
nationale  aux  bois  et  forêts  de  l'Ëtat. 

185.  L'étendue,  la  valeur  des  forêts  domaniales^  et  des  con- 
sidérations de  diverse  nature,  ont  fait  confier  la  conservation  et 
la  gestion  de  cette  portion  du  domaine  de  l'État,  ainsi  que  les 
forêts  des  déparlements  et  des  communes,  à  une  administration 
spéciale  qui  porte  le  nom  de  direction  générale  des  forêts.  Cette 
administration  n'a  de  commun  avec  la  direction  générale  de 
V enregistrement  et  des  domaines,  chargée  de  la  gestion  des  au- 
tres parties  du  domaine  de  l'État  non  affectées  à  un  service  pu- 
blic, que  d'être  placée,  comme  elle  et  toutes  les  autres  admi- 
nistrations financières^  dans  les  attributions  du  ministre  des 
finances ^ 

Ce  sont  les  mêmes  considérations  qui,  depuis  1790,  ont 
fait  soumettre  à  des  règles  spéciales  et  exceptionnelles  l'alié- 
nation des  forêts  domaniales. 

Ces  règles  se  sont  modifiées  \  la  loi  du  l*'  juin  1864  renvoie 
purement  et  simplement  aux  textes  qui  les  formulent  aujour^ 
d'hui.  Cette  loi  nouvelle,  s'abstenant  de  toucher  aux  législations 
spéciales,. n'avait  ni  à  examiner  ni  à  résoudre  les  difficultés  et 
les  controverses  qu'engendrent  les  règles  relatives  aux  aliéna- 
tions des  forêts  domaniales. 

Mais,  au  milieu  de  ces  difficultés,  il  est  un  point  constant, 
que  le  rapport  de  M.  de  Voize  signale  avec  raison  :  c*est  que  les 
forêls  domaniales  n'ont  jamais  été  soumises,  depuis  le  6  août 

>  TontefoU,  si  Vadminûiratitm  des  domaines  est  étrangère  à  l'exploitation 
et  à  la  conserTatlon  des  forêts,  c'est  ù  elle  qu'appartient  le  rôle  principal 
lorsqu'il  s'agit,  non  plus  de  les  conserver,  mais  de  les  vendre  (V.  n*  911). 
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1790,  aa  droit  commaQ  des  aliécatioDs  du  domaine  de  FÉtaU 
Noos  allons  dire  rapidement  les  motifs  de  cette  exception  ; 
ensuite  nous  examinerons  les  textes  divers  sur  lesquels  elle 
repose,  ainsi  que  les  difficultés  d'interprétation  qu'ils  sou* 
lèvent. 

186.  De  tout  temps  les  forêts  nationales  ont  été  considérées 
comme  constituant  une  propriété  $ui  geniris.  Il  y  a  pour  cela 
deux  motifs  principaux,  l'un  tiré  de  la  nature  même  de  la 
chose,  l'autre  de  Timmense  intérêt  qui  s'attache  à  sa  conser- 
vation* 

187.  En  premier  lien,  il  est  vrai  de  dire  que,  par  sa  nature» 
cette  sorte  de  propriété  convient  à  l'État.  Les  forêts  domaniales 
sont  trop  vastes,  et  les  fortunes  privées  en  général  trop  res- 
treintes, pour  que  ces  grandes'  masses  boisées  puissent  être 
aussi  bien  administrées  par  les  particuliers  que  par  des  agents 
soumis  à  des  études  spéciales  et  pourvus  de  moyens  de  succès 
plus  énergiques  et  plus  complets.  Il  n'est  pas  vrai  de  dire  des 
forêts,  comme  des  propriétés  foncières,  qu'elles  peuvent  être 
compromises  entre  les  mains  de  l'État,  et  que  Tindustrie  privée 
a  plus  d'aptitude  et  de  puissance  pour  les  rendre  fécondes. 
Sous  ce  premier  rapport,  il  est  certain  que  les  raisons  d'éco- 
nonomie  politique  qui  provoquent  l'aliénation  des  propriétés 
foncières  du  domaine  de  l'État,  font  défant  lorsqu'il  s'agit  de  ses 
propriétés  forestières. 

188.  En  second  lieu,  la  conservation  des  forêts  est  mieux 
assurée  entre  les  mains  de  l'État  qu'entre  celles  des  particu- 
liers, et  cette  conservation  de  la  propriété  boisée  constitue  l'un 
des  plus  grands  besoins  du  pays. 

Dès  le  règne  de  Louis  XIY,  un  grand  ministre  attribuait  à 
la  conservation  des  forêts  l'immense  importance  qu'elle  mé- 
rite, lorsqu'il  s'écriait  :  «  La  France  périra  fouie  de  boù!  • 

En  parlant  ainsi,  Golbert,  qui  connaissait  bien  la  France  et  la 
puissance  de  ses  ressources,  n'entendait  certes  pas  jeter  sur  elle 
une  prédiction  sinistre,  mais  il  donnait  un  avertissement  aux 
généraiioDS  futures  en  leur  montrant  la  conservation  et  l'aug- 
mentation de  la  propriété  forestière  dans  le  pays  comme  de- 
vant être  le  but  constant  de  leurs  efforts. 

.Au  point  de  vue  politique,  les  forêts  sont  une  ressource  pour 
la  marine  nationale  et  lui  fournissent  ses  matériaux  de  con- 
slrucliou.  La  révolution  que  les  découverles  de  l'art  moderne 
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opèMQit  ëû  ce  m(Mfient  imê  len  trar aox  âe  construction  màri- 
liitie>€ft  qtit  (ctid  à  remplacer  lés  nairireâ  de  bols  par  des  fiottes 
en  hr,  pdot  diminuer  cet  intérêt  en  ce  qd  doncerne  les  flottes 
rotlHaifés^  mais  le  laisse  subsister  tout  entier  pour  la  flotte 
commerciale. 

Au  point  de  vue  des  besoins  quotidiens  deé  poputadon^^  les 
forôls  leur  assurent  chaque  année  les  bois  de  cOnÉimction  et  de 
ehauffiige. 

Au  point  de  Tue  industriel,  il  est  trai  dé  dire  comme  M.  de 
Martignac  à  la  Chambre  des  députés  en  1826,  que  pres- 
que toutes  les  industries  y  cherchent  deâ  aliments  et  des  ties- 
sources  que  rien  ne  pourrait  remplacer. 

Au  point  de  rue  hygiénique,  léS  forêts  sont  une  condition  de 
salubrité  publique  pour  les  contrées  éù  elles  existent^  dont 
elles  purifient  l'air,  et  quelles  protègent  contre  l'invasion  de 
dangereuses  maladies. 

Au  point  de  vue  atmosphérique,  lès  foréu  défendent  le  pays 
contre  la  violence  dei  vents. 

Au  point  de  vue  agricole,  les  forêts,  combinées  avec  le  ga- 
zonnement,  opposent  aut  forces  destructives  des  éant  pluviales 
les  forces  actives  de  la  végétation  ;  elles  empêchent  les  terrains 
peu  résistants  de  céder  à  Taction  des  pluies.  Elles  peuvent  for- 
mer un  obstacle  à  Tensablement  des  cours  d'eaux  ;  elles  pré- 
viennent la  formation  des  avalanches,  régularisent  le  débit  des 
eaux  et  les  empêchent  de  tomber  sur  les  terres  inférieures  en 
torrents  dévastateurs  qui  portent  partout  dans  leur  marche 
l'fffoDdation  et  la  ruine,  et  les  propagent  au  loin  par  le  débrr- 
dement  des  rivières  et  des  fleuves. 

Tels  sont  les  motifs  diVM^  pour  lesquels  la  conservation  des 
forêts  s'élève  à  la  hauteur  d'un  besoin  social,  et  le  plus  sûr 
moyen  de  le  satisfaif^  esi  de  ne  pas  aliéner  cet  élément  pré-» 
cieux  de  la  fortune  nationale  et  de  le  laisser  dans  les  maini  de 
rÉtat,  seul  capable  de  combiner  et  d'équilibrer  la  consomma^ 
tiott  du  bois  avec  le  haut  intérêt  qui  s'attache  an  maintien 
de  la  propriété  forestière. 

189.  Ces  vérités  économiques  ont  le  rare  avantage  d^être  re^ 
connues  et  proclamées  par  les  publicistes  et  par  les  juriscon- 
sultes, comme  par  les  hommes  spéciaux  et  les  hommes  d'État. 

M.  Gaadry  (Traité  du dùmaine,  n*"  556)  a  nettement  établi 
cette  antithèse  entre  les  forêts  et  les  autres  dépendances  du 
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domaine  de  l'État,  en  disant  ;  «  Si,  ea  généra^  Ua  aliémiions 
«<  des  propriétés  domaniales  sont  utiles,  les  forfita  doivent  6ire 
>  exceptées  de  celte  mesure.  » 

Celte  antithèse  se  trouve  égalemeat  dans  la  loi.  L'Assemblée 
constituante,  en  donnant  à  la  France  le  nouveau  droit  publio  de 
la  domanialilé,  s'est  souvenu  du  root  de  Golbert  ;  apràs  avoir 
un  instant  confondu  toutes  les  dépendances  du  domaive,  ootte 
grande  assemblée  s'est  hâtée  bientôt  d'exceptar  les  forAfta 
nationales  de  l'aliénation  générale  du  domaine. 

Les  législateurs  ultérieurs  ont  également  conservé  celte  dis- 
tinction essentielle  entre  le  domaine  foncier  qu'il  est  bon  d'à* 
liéner  et  le  domaine  forestier  qu'il  faut  religieusement  garder 
entre  les  mains  de  l'Ëtat,  sauf  des  cas  rares,  exceptionnels^  et 
dont  la  loi  doit]  se  montrer  avare  dans  un  intérêt  de  séonrifté 
sociale. 

190.  L'Assemblée  constituante,  dès  le  6  août  1790  S  ««oepla 
les  grandes  masses  de  bois  et  forêts  nationales  de  la  vente  des 
biens  domaniaux,  en  motivant  cette  exception  sur  les  idées 
économiques  dont  nous  venons  de  présenter  le  développement- 

La  loi  domaniale  des  22  novembre -!«'  décembre  1790 
reproduit  et  confirme  cette  exception  dans  son  article  12,  ftlnaî 
conçu  : 

•  Les  grandes  masses  de  bois  et  forôta  nationales  demenraol 

^  Décret  des  6-22  août  1790^  qui  exc€pte  Us  grandes  masses  de  lois  et 
fwréts  ûoHonales  de  ^aliénation  des  Uent  nationaux, 

«  Après  avoir  entendu  k  rapport  de  set  comltéi  tévahê,  des  domalties^ 
de  marine,  deafinancea,  4e  Faliéoatlon  dea  btena  aallonaai,  daeanoieiee 
et  d'agricaltBre  :  considérant  qae  la  conseiyation  dea  bola  et  daa  forêts  est 
un  des  objets  les  plus  Importants  et  les  plus  essentiels  aux  besoins  et  à  la 
sûreté  du  royaume,  et  que  la  nation  seule,  par  nn  nouveau  régime  et  une 
administration  acUve  et  éclairée,  peut  s'occuper  de  leur  consenraffon,  àaié^ 
lioration  et  Mpeaplensent,  pour  «a  fenaer  en  méoie  tampa  une  soMea  de 
revenu  public*  a  décrété  et  décréta  ce  qui  suit  s 

«  Art.  !*'•  —  Les  grandes  masses  de  bois  et  forêts  nationales  sont  et  de* 
meurent  exceptées  de  la  vente  et  aliénation  des  biens  nationaux,  ordonnée 
par  les  décrets  des  14  mai,  25  et  26  Juin  aussi  derniers. 

•  Art.  2.  •*  Tous  les  bocquateaux,  tontaa  les  parties  da  bola  iiatiaiiaax 
éparses,  absolument  isolées  et  éloignéea  de  t,oeo  toiaea  deaaatveabeiadTBM 
grande  étendue,  qui  ne  pourraient  pas  supporter  laa  frai»  da  paéd,  at  qoi 
ne  seront  pas  nécessaires  pour  garantir  lea  bords  des  flenvaa,  tanenta  at 
rivières,  pourront  être  vendus  et  aliénés  suivant  lea  foronea  presciltaa  par 
leadits  décrets,  poarvn  qu'ils  n'axcèdent  point  la  eonteAneade  ISOai* 
pents.....  » 
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«  exceptées  de  la  vente  et  aliénation  des  biens  nationaux  per~ 
«  mise  ou  ordonnée  par  te  présent  décret  et  autres  décrets  aa« 
«  teneurs.  » 

Ainsi,  d'après  ces  textes^  les  grandes  masses  de  bois  et  forêis 
nationales  sont  seules  placées  en  dehors  du  droit  commun  du 
domaine  de  l'État. 

191.  D'après  Farticle  2  du  décret  du  6  août  1790^  les  grandes 
masses  de  bois  et  forêts  nationales^  exceptées  de  l'aliénation  des 
biens  nationaux^  étaient  les  bois  et  forêts  de  plus  de  100  ar- 
pents et  ceux  d'une  contenance  moindre^  mais  rapprochés  de 
1,000  toises  d'autres  bois  d'une  plus  grande  étendue. 

Une  loi  du  2  nivôse  an  IV  ^  a  changé  cette  définition  en  por- 
tant de  75  à  150  hectares  la  contenance  des  parties  de  bois 
susceptibles  d'être  aliénées. 

D'après  cette  loi,  il  faut  entendre  par  grandes  masses  de  bois 
et  forîts  nationales^  les  parties  de  bois  ayant  une  contenance 
supérieure  à  15^000  ares  et  celles  d'une  contenance  moindre 
rapprochées  d'autres  bois  domaniaux  à  moins  d'un  kilomètre. 

Cette  loi  du  2  nivôse  an  IV  est  reproduite  et  confirmée  par 
la  loi  du  16  brumaire  an  V  (article  48)  et  celle  du  26  ventôse 
an  VII  (article  2). 

192.  On  est  généralement  d'accord  pour  reconnaiti*e  que  ces 
textes  frappaient  d'une  véritable  inaliénabîlité  les  grandes 
masses  de  bois  et  forêts  du  domaine  de  l'Ëiat. 

Les  parties  de  bois  non  comprises  sous  cotte  désignation 
pouvaient  seules  être  aliénées,  d'abord  en  vertu  d'une  loi 
d'après  la  règle  générale  écrite  dans  l'article  8  de  la  loi  de 
1790,  puis  directement  par  le  gouvernement  d'après  les  lois  de 
l'an  IV,  de  l'an  V  et  de  Tan  VII  qui  lui  en  déléguaient  incon- 
testablement le  pouvoir. 

Cette  exception  touchant  les  parcelles  isolées  et  de  peu 
d'étendue,  que  seules  il  était  permis  de  vendre,  confirmait  l'in^ 
disponibilité  des  grandes  masses  de  forêts,  ainsi  que  Tontre- 


*  Loi  da  2  nivôse  an  IV  (23  décembre  179&),  qui  ordonne  la  vente  des 
boii  dépendant  des  domaines  nationaux, 

«  Le  Directoire  exécutif  fera  procéder,  dans  la  forme  ordinaire,  devant  les 
«  administrateurs  de  département,  à  la  vente  des  liois  dépendant  des  do- 
«  maines  nationaux,  d'une  contenance  moindre  de  quinte  mille  ares  (trois 
«  cents  arpents  Ibrestiers  environ)^  séparés  et  éloignés  des  autres  bois  et 
•  forêts  d'un  Idiomètrp  au  moins  (cinq  cents  toises  environ).  • 
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connu  rarrôlc  du  gouveroement  du  24  Iherroidur  an  IX  et  le 
séaatus-coasulte  du  6  floréal  an  X,  qui  s'opposèrent  à  la  resti- 
tution des  bois  et  forêts  aux  émigrés  parce  qu'ils  «  avaient  été 
«  déclarés  inaliénables  par  la  loi  du  2  nivôse  an  IV.  » 

193.  Les  grandes  niasses  de  bois  et  forêts  nationales  n'étaient 
pas  seulement  inaliénables  d*après  la  législation  de  1790^  elles 
étaient  aussi  imprescriptibles.  L'article  36^  de  la  loi  des  22  no- 
vembre-1^  décembre  1790  n'autorisait  en  effet  la  prescription 
contre  rÉtat  qu'en  ce  qui  concerne  les  domaines  nationaux  dont 
l'aliénation  était  permise;  et  l'article  12  (ci-dessus  rapporté) de 
la  même  loi  défendant  d'aliéner  les  grandes  masses  de  bois  et 
forêts»  il  en  résulte  qu'elles  étaient  par  là  même  imprescriptibles. 

194.  Ainsi  les  grandes  masses  de  forêts  du  domaine  natio- 
nal recevaient  de  ces  textes  une  situation  identique  à  celle 
qu'elles  avaient  avant  1789,  comme  faisant  alors  partie  du  do- 
maine de  la  couronne.  Hais  ce  n'était  plus  en  vertu  d'une  règle 
générale  comme  celle  de  l'ordonnance  de  1566,  ce  n'était  plus 
en  vertu  des  considérations  qui  sous  l'ancien  régime  avaient 
fait  étendre  le  principe  de  l'indisponibilité  à  toutes  les  dépen- 
dances du  domaine.  C'était  exceptionnellement^  en  vertu  de 
motifs  qui  leur  étaient  exclusivement  applicables,  et  par  déro- 
gation au  nouveau  droit  domanial  de  la  France^  que^  seules  de 
toutes  les  dépendances  du  domaine  privé  de  l'État,  ces  grandes 
masses  de  forêts  domaniales  devenaient^  dans  le  droit  de  la 
Révolution  française^  inaliénables  et  imprescriptibles. 

Tel  est  l'état  de  choses  qui^  d'après  l'opinion  généralement 
admise  malgré  une  savante  protestation  de  M.  Serrigny  ^,  a 
duré  de  1790  jusqu'au  Code  Napoléon. 

Mais  ft  partir  de  1804,  les  grandes  masses  de  forêts  doma- 
niales sont-elles  demeurées  inaliénables  et  imprescriptibles? 

L'article  2227  du  Code  Napoléon  ',  en  substituant  les  pres- 

1  Cet  article  est  ainsi  eonça  : 

«  La  prescription  aora  Uea  i  l'avenir  pour  les  domaines  nationaai  dont 
«  raliénaUon  est  permise  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale;  et  tous 
«  les  détenteurs  d'une  porUon  quelconque  deedits  domaines  qui  jnsUfieront 
«  en  avoir  joui  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  auteurs,  publiquement  et  sans 
\  trouble,  pendant  quarante  ans  continuels,  à  compter  du  Jour  de  la  publi- 
«  caUon  du  présent  décret,  seront  à  l'abri  de  toute  recherche.  » 

>  Revuê  critique,  t.  II,  iSâ2,  p.  296. 

>  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Ëtat,  les  établissements  publics  et  les  communes  sont  soomls  aux 
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criptions  ordinaires  de  la  loi  civile  i  la  prescription  de  qua- 
lUta  ans  que  l'artiole  30  de  la  loi  de  1700  admettait  seule 
contre  les  biens  dn  domaine  de  l'État,  a*t«il  en  outre  fait  ren- 
trer dans  le  droit  commun  les  grandes  forêts  domaniales?  Cet 
article  leur  est-il  applicable  ainsi  qu'aux  autres  dépendances 
du  domaine  de  l'État? 

C'est  la  première  question  gravement  controversée  qui  se 
présente  dans  Tétude  de  cette  législation  spéciale. 

105.  M.  Serrigny  et  M.  Caudrj*  soutiennent  que  l'impres* 
criptibilité  des  grandes  masses  de  forêts  cesse  à  partir  de  la 
promulgation  du  Code. 

«  L'article  22S7  ae  dégage  des  vieux  errements  de  la  loi 
«  de  1700,  »  dit  M.  Serrigny. 

«  Le  Code  Napoléon,  dans  son  article  2227,  a  soumis  i'Ëlat 
«  aux  mêmes  prescripiions  que  tes  particuliers,  dit  M.  Gaudry  ; 
«  il  n'a  pas  fait  d'exception  pour  ses  forêts...  La  législation, 
«•  loin  (ji'empêcber  la  prescription,  l'autorise  par  l'article  2227 
«  du  Code  Napoléon.  » 

Proodhon'  et  son  annotateur  M.  Curasson,  ainsi  que 
M.  Heaume  ^  ont  exprimé  une  opinion  contraire,  et  soutenu 
que  l'article  2227  dn  Code  Napoléon  n'a  point  dérogé  à  l'ida- 
liénabililé  et  à  Timprescriptibilité  des  grandes  masses  de  forêts 
domaniales  résultant  de  la  législation  de  1700. 

106.  M.  Gaudry  observe  que  les  conditions  nécessaires  pour 
prescriro  so  rencontreront  rarement  en  cette  matière. 

Nous  adhérons  à  sa  manière  de  voir,  lorsqu'il  fait  remarquer 
(loço  eiiato)  «  qu'il  ne  faudrait  pas  se  borner  à  avoir  joui  des 
«  produits,  car  cette  jouissance  ne  prouverait  qu'un  usage  et 
••  non  un  droit  absoln  de  propriété;  un  usage  sans  délivrance 
«  constituerait  même  un  délit,  qui  ne  pourrait  servir  de  base  à 
«  la  prescription.  Il  faudrait  donc,  pour  la  prescription  d'une 
«  forêt  ou  d'une  partie  de  forêt  domaniale,  que  le  possesseur 
H  eûl  joui  à  titre  de  propriétaire  exclusif,  par  exemple  qu'il  eût 
«  enclos  la  forêt  dans  ses  propriétés,  qu'il  eût  payé  les  imposi- 

«  mêmes  prsMrIptIons  qas  les  partlcallers,  et  peuvent  également  les  op- 
«poser.  » 

f  Traité  du  domaîM,  n*  5S&. 

«  Traité  de  Vutufruit  et  des  droits  d^usage,  t.  VI!,  n«  418,  p.  67  (V.  ci- 
deseouB,  n*201]. 

*  AnmUs  far^êtièrêt  de  1S44,  p.  S8  et  suiv. 
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«  tions^  fait  das  défricbenienU,  des  planialioQs»  des  coupas 
«  totales.  » 

Mais  il  nous  semble  que  cet  auteur  vabien  loin  quaod  il  dit 
«  ()uo  caa  coudîtiona  d«  prescription  aoot  telleioent  difficiles  à 
il  accoDipUr  que  l'on  pout  à  peino  les  supposer,  « 

La  jurisprudence  conlienien  oCkt  de  nombreux  arrêts  sur 
cette  question  y  ainsi  que  sur  une  seconde  question  qui  s'y  rau- 
tache  et  que  nous  aborderons  ensuite.  Or  tous  ces  arrêtai 
prouvent  que  ce  point  ds  droit  présente,  non  pas  seulement  un 
intérêt  do  doctrine,  comme  l'auteur  cité  parait  le  supposer, 
mais  en  outre  un  intérêt  pratiqua  de  premier  ordre, 

197,  L«8  Cours  impériales  se  sont  diyisées  sur  cette  question 
de  savoir  si  Us  grandes  masses  de  foréU  domaniales  étaient 
demeurées  inaliénables  et  imprescriptibles  sous  Tempire  du 
Code  Napoléon. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  34  décembre  1844  (Sirey- 
Oevilleneuve,  4$«  a,  368),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble 
(le  préfet  de  l'Isère  C.  comm«  d'Entre-deux-Gniers;  Dev.,  47| 
%,  S32),  se  sont  prononcés  dans  le  sens  de  l'application  de 
l'article  2327,  et  de  la  prescriptibilité  de  tontes  les  forêfta  do<« 
maniales  depuis  1804. 

Mais  la  majorité  des  cours  impériales  s'est  prononcée  dans 
le  sens  opposé  :  la  Cour  de  Riom,  par  arrêts  du  8  janvier  et  du 
6  avril  1838  (Dev.,  1850^  1,  658);  la  Cour  d'Orléans,  par  arrêt 
du  r'  mars  1845  (affaire  du  duc  de  Bordeaux);  la  Cour  de  Pau# 
par  arrêt  du  39  mai  1845  (aff.  Campan).,  la  Cour  de  Bastia^ 
par  arrêt  du  1*'  juillet  1845  \  la  Cour  de  Rennes,  par  arrêt  du 
3  juillet  1847}  la  Cour  de  Besançon,  par  arrêt  du  18  août 
1847  (Dev.,  47,  3,  644)  |  la  Cour  de  Caen,  par  arrêt  du 
11  décembre  1848  (a£  Lefèvre  C.  préfet  du  Calvados);  la 
Cour  de  Metz,  par  arrêt  du  6  août  1851  (aff.  W^ikr,  Dev.^ 
1851>  3,  700)é  D'aprèa  toutes  ces  décisions  judiciaires,  les 
grandes  messes  de  forêts  domaniales  sont  demeurées  inalié- 
nables et  imprescriptibles  après  comme  avant  le  Code  Na- 
poléon. 

198.  Telle  est  aussi  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. Deux  arrêU  du  17  juillet  1850  (Dev.,  1850,  1,  658), 
l'un  cassant  l'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  dans  l'affaire  du 
préfet  de  Tlsère  contre  la  commune  d'Entredcux^Guiers,  Tau* 
tre  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  rendu  par  la  Cour 
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de  Gaen  dftus  l'affaire  Lei%vre  contre  le  préfet  da  Calvados,  oili 
consacré  ce  premier  point. 

Ces  arrêts  portent  : 

«  Que  le  Code  civil  n'a  point  levé  Tinterdiction  do  1790^  ni 
«  dérogé  aux  lois  spéciales  da  domaine  et  aux  principes  pro- 
«  lecteurs  des  grandes  forêts  de  l'État;  qu'en  déclarant  en 
«  termes  généraux,  dans  son  article  2227,  que  TËtat  était  sou- 
«  mis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers,  le  Code 
«  civil  n'avait  en  vue  que  les  biens  de  l'État  aliénables  et 
«  prescriptibles  comme  ceux  des  particuliers,  et  non  les  do- 
«  maines  que  les  lois  particulières  avaient  déclarés,  à  raison  de 
«  leur  nature,  inaliénables,  imprescriptibles ,  hors  du  com- 
«  roerce^  dans  le  sens  des  articles  1598  et  2226  du  Cod<*.  » 

La  raison  de  décider  n'est  autre  chose  que  l'application  de 
la  règle  de  droit  specialia  generalibuê  derogant.  L'article  2227 
du  Code  Napoléon*  disposition  générale^  écrite  pour  Teosemble 
du  domaine  de  l'État^  ne  déroge  pas  aux  lois  spéciales  à  une 
partie  déterminée  de  ce  domaine. 

Il  est  vrai  de  dire  que  cette  raison  de  décider  se  produit  ici 
avec  d'autant  plus  de  force  qu'il  s'agit  d'une  matière  pour  la- 
quelle,  de  tout  temps  et  sous  tous  les  régimes^  on  a  reconnu 
la  nécessité  d'une  législation  spéciale. 

199.  Les  grandes  masses  de  bois  et  forêts  nationales  sont 
donc  restées  inaliénables  et  imprescriptibles  sous  l'empire  da 
Gode  Napoléon. 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  première  diiBcalté,  une  première 
controverse. 

L'état  de  choses  conservé  en  1004  s'est-il  perpétué  jusqu'à 
nous?  Des  lois  spéciales  8ont«elles  venues,  postérieurement  au 
Code  Napoléon,  placer  les  grandes  masses  de  forêts  nationales 
dans  le  droit  commun  de  la  domanialité,  sous  l'application  de 
l'article  2227^  en  les  rendant  aliénables  et  prescriptibles? 

Ce  second  point  est  l'objet  d'une  seconde  difficulté,  d'une 
seconde  controverse  plus  grave  et  plus  vive  que  la  première. 

200.  La  loi  de  finances  du  25  mars  1817,  par  son  article  l4d, 
a  affecté  à  la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement  tous  la  bois 
de  rÉiatj  moins  une  réserve  rapportée  et  abrogée  eu  1831. 
Cette  loi  porte  même  dans  son  article  147  que  la  propriéié  de 
u$  bois  eitdêsâ  présent  transportée  à  la  caisse  d'amortissement; 
et  l'article  145  dit  :  «  La  caisse  d'amortissement  ne  pourra  alié- 
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«  ner  les  bois  affectés  à  la  dotaiioD  qa'en  venu  d'une  loi.  » 
Ces  diverses  disposilious  de  ta  loi  du  95  mars  1817  '  ont-elles 
eu  pour  conséquence  de  rendre  aliénables  et  prescriptibles  les 
grandes  masses  de  forêts  domaniales  jusqu'alors  frappées  d*in- 
disponibilité? 

Telle  est  la  seconde  controverse  qui  a  divisé  les  auteurs^  et 
que  la  jurisprudence  dans  ces  derniers  temps  a  été  appelée  à 
résoudre. 

201.  Proudhon'  s'exprime  sur  cette  question  de  la  ma- 
nière suivante  :  «  L'aliénation  des  bois  de  150  hectares  et 
M  au  dessus  était  interdite,  et  cette  interdiction  a  subsisté  jus- 
«  qu'en  1817.  L'article  143  de  la  loi  du  25  mars  de  cette  année, 
«  ayant  affecté  à  la  caisse  d'amortissement  tous  les  bois  de 
•  lÎÊtat,  Tarticle  145  a  décidé  que  les  bois  affectés  à  cette  do- 
«  tation  pourraient  dorénavant  être  aliénés  en  vertu  d'une  dis- 
M  position  législative.  Cette  loi  est  donc  la  première  qui  ait 
«  dérogé  au  principe  d'inaliénabilité  dont  les  forêts  ayant 
tt  150  hectares  et  plus  étaient  demeurées  frappées  par  la  légis- 
«  lation  précédente.  Ces  forêts  ayant  été  ainsi  hors  du  corn' 
«  ffierce  jusqu'en  1817,  époque  à  laquelle  leur  aliénation  a  été 

^  Loi  da  25  mars  1817,  sur  Ut  finaneet*  —  Titre  11,  Dotation  de  la  eaitte 
ilPamoriigtemenU 

•  Art.  143.  Tons  les  boii  de  l'État  sont  affectés  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment, à  rexception  de  la  quantité  nécessaire  pour  former  un  revena  net 
de  4  millions  de  rente^  dont  il  sera  disposé  par  le  roi  pour  la  dotation  des 
établissements  ecclésiastiques. 

c  Art.  144.  La  portion  réservée  sera  prise  dans  les  grands  corps  de  forêts* 

«  Art.  145.  La  caisse  d'amortissement  ne  pourra  aliéner  les  bols  affectés  à 
sa  dotation  qu'en  vertu  d'ane  loi.  Elle  est  seulement  autorisée  à  mettre  en 
vente^  à  partir  de  1818,  Jusqu'à  concurrence  de  150,000  hectares  de  bois, 
en  se  conformant  aux  formaUtés  établies  ponr  la  vente  des  propriétés  pn- 
bliques. 

«  Art.  146.  Le  prodoit  des  coupes  de  la  totalité  des  bois  de  l'État,  estimé, 
ponr  l'ordinaire  de  1817,  à  16,400,000  francs,  continuera  d'être  versé  an 
trésor  royal  ponr  Tannée  1817,  et  la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement 
sera  acquittée  en  totalité  pour  la  même  année  sur  le  produit  des  revenus 
composant  le  budget  particulier  de  la  dette  consolidée  et  de  i'amortUsement. 

«  Art.  147.  La  conservation  et  la  régie  des  bois  dont  la  propriété  est  dès 
à  présent  transportée  à  la  caisse  d'amortissement,  ainsi  que  les  ventes  des 
coupes  annuelles,  resteront  confiées  aux  administrations  qui  en  sont  aa- 
lonrd'hul  chargées  Jusqu'à  ce  qn'il  en  soit  autrement  ordonné.  » 

•  TraiU  de  Putufruit  el  dês  droite  d'utagê,  t  VU  de  l'édition  de  isas, 
a*  418,  p.  67. 
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«  permise!  je  croîs  qu'à  l'égard  da  celle  partie  du  doiuaiue,  la 
««  pre&criptioa  a'a  pu  commeacer  à  courir  qu'à  dater  de  cQtte 
«  époque.  L'arlicle  2236  du  Code  civil  a  dû  recevoir  ici  soo 
M  applicalion.  Mais  aujourd'hui  la  propriété  de  tous  les  im** 
<c  meubles  dépendant  du  domaine,  sans  eo  eicepter  les 
n  bois,  peut  être  transférée  avec  les  formes  qu'exige  la  loi 
fi  pour  ces  sortes  d'aliénations*  La  propriété  peut  aussi  ea  dire 
m  acquise  par  le  seul  effet  de  la  prescription.  » 

202.  Proudbon  est  le  premier  auteur  qui,  à  notre  oon- 
oaissance,  ait  exposé  ce  sysième  ei  c'est  à  lui  que  revieQl 
rhonneur  d'avoir  devancé  et  guidé  sur  ce  point  la  jurisprudence* 

Dans  la  doctrine^,  cette  opinion  a  été  suivie  par  MM.  Curas- 
ion  S  Meaume',  Foqcart',  Laferrière*,  DesGlajeqx'  et  Dest. 
jardins  ^ 

M.  Laferrière  observe  judicieusement  que  l'affectation  des 
bois  de  l'État  à  la  caisse  d'amortisseaient  •  était  une  garantie 
<•  çffçrte  au^  créanciers  de  TÉtat  et  une  base  de  crédit  public; 
%  mais  par  cela  môme  que  les  Toréta  étaient  comme  bjpotbé* 
«  (|aé^  par  la  loi,  elles  étaient  implicitement  reconnues  alié- 
n  nables.  » 

D'autres  auteurs  ont  combattu  cette  doctrine,  mais  en  sens 
contraire;  aiaai  M,  Dur^nton''  et  H.  Pagç^rt"  ont  soutenu  que 
les  grandes  masses  de  forêts  domaniales  ont  comiBoé  d*étr« 
imprescriptibles,  non-seulement  depuis  le  Code  Napoléon,  mais 
encore  depuis  la  loi  du  25  mars  1817;  tandis  que  H.  Serrigny* 
a  soutenu  qu'en  1817  Taffeciation  au  profit  de  la  caisse  d'amor* 
tissement  n'a  rendu  les  boia  de  TËlat  ni  plus  ni  moina  aliéDs- 
bles  et  prescriptibles  qu'ils  ne  l'étaient  auparavant. 

203.  Cette  seconde  difficulté  a  également  divisé  les  Cours 
impériales. 

Les  arrêts  ci-dessus  cités  (n**  197}  de  la  Cour  de  Besançoo» 
du  Idaoùt  1847,  et  de  laCoor  deRiom,  du  6  avril  1838,  Tavaient 

&  eammtnUnrê  ém  Code  fwn^m,  %,  I,  p.  ISS. 

*  Ànmakêt  ptrêstièra  de  1S44,  p.  8S. 

»  ÉiémmU  de  dtoii  puhUc,  4*  édit.,  1. 11^  n*  sa&,  p.  364. 

^  Court  d»  droil  jmiMïc,  i^  édlt,  1. 1,  p.  &9S  et  494. 

«  Jtttfnalto»  et  ^eeevipUon  des  hient  de  l'État,  p.  SSS  et  2Sa. 

*  iliéMltOA  •IprmeHpfioa  des  fneme  de  Vttat,  p.  45S. 
T  Tome  XXI,  b*  173  Hr,  Mit.  de  IS44. 

^  Memtê  dêênit  f^anfoù,  voL  de  f  S44,  p.  241. 

*  Hêvue  eritique  de  UffUUUùm  et  de  jurieprudefiêe,  t.  II ,  p.  SM. 
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ineidenaieiit  résolue  dans  leurs  oonsidérsuts»  la  pramière  dans 
la  sens  que  la  preseription  avait  pn  eosrir  dapois  ia  loi  d« 
16  mars  1817^  la  seconda  daas  le  sens  opposé. 

Un  arrêt  de  la  Ck>or  de  Maaoy»  da  S5  jnin  186S  {prifa  de  U 
Mmm  C.  OMiaiiifw  de  MtmHtnt^Uê^F'^iêeMlmn)  a  foraiel«- 
lement  jugé  que  le  principe  de  rinaliénaUlité  do  donaitta,  oan» 
asrvé  à  Téiprd  des  grandes  forAcs  dooiaoialeai  n*a  élé  abrogé 
ni  par  le  Code  Napoléon  ni  psr  la  loi  25  mars  1817. 

Dans  la  même  affaire,  sur  renvoi  après  cassation,  la  Cour 
de  MeU^  par  arrêt  du  13  février  1866  (Dev.  65,  l^pageMX)^ 
ad  ftolom),  a  jugé  le  oontraire. 

201  La  Cour  de  caasation  a  lendn  denic  arrêts  dans  celte 
grave  affaire  du  domaine  de  l'Ëlal  contre  la  commune  de  Mon-* 
tigny-lès-Vaucooleors  :  par  le  premier^  en  date  du  17  juin  1854 
(Dev.,  65»  1,  497),  la  Chambre  civile  a  cassé  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Nancy;  par  le  second,  en  date  du  9  avril  1856  (  Dav.^ 
66, 1,  808),  la  Chambre  des  requêtes  a  rejeté  la  pourvoi  Ibrthé 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Mels. 

Ces  deux  Chambres  de  ia  Cour  suprême  ont  aîûsi,  par  deux 
arrêts  conformes,  monumeoté  leur  jurisprudence  au  sujet 
de  Tabrogation  des  lois  de  1790  et  de  Tan  IV  par  la  loi  du 
26  mars  1817,  en  ce  sens  que,  depuis  cette  d«*nièra  loi,  les 
grandes  mssses  de  forêla  domaniales  sont  devenues  aliénables 
et  prescriptibles.  En  conséquence,  ils  décident  que  la  pres- 
cription d*uoe  forêt  domaniale,  qui  a  commencé  à  courir,  au 
profit  de  la  commune  susnommée  du  département  de  la  Meuse, 
à  partir  du  30  mars  1817,  a  été  tardivement  interrompae  le 
31  mars  1847. 

Le  second  de  ces  deux  arrêts,  sur  le  moyen  tiré  de  IMnalié* 
nabilité  et  de  rimprescriptibilité  des  grandes  masses  de  bois 
et  forêts  nationales,  est  couqu  de  la  manière  suivante  : 

«  Considérant  que  Texception  introduite  par  la  loi  dea22  Uo-' 
M  vembre-1*'  décembre  1790  a  été  abrogée  par  la  loi  de  lloan- 
•  ces  du  25  mars  1817,  qui  a  affecté  tous  les  bois  et  forêts  de 
«  rËlalàlacaisse  d'amortissement; — qu*en  effet,  le  résultat  de 
«  cette  loi  a  été  de  replacer  cette  nature  de  biens  sous  les  coadi- 
«  tiens  du  droit  commun  et  du  principe  général  formulé,  soit 
n  par  les  articles  l"  du  décret  du  9  mai  1790  et  8  '  de  la  loi  des 

i  V.  ces  textes  d^dsisns,  n*40. 
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«  22  Dovembre-l*'  décembre  même  année,  qui  disposent  que  les 
n  domaines  nationaux  peuvent,  dans  les  besons  de  TÉlat,  être 
«  Tendus  en  vertu  d'un  décret  du  Corps  législatif,  sanctionné 
«  par  le  roi;  soit  par  l'article  36  de  celte  dernière  loi,  qui 
«dispose  que  la  prescription  aura  lien^  à  l'avenir,  pour  les 
«  domaines  nationaux  dont  l'aliénation  est  permise;  soil 
«  enfin  par  l'article  2227  du  Code  Napoléon,  qui  dispose  que 
«  TÊtat  est  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  particu- 
«  liers;  —  que  la  nécessité  d'une  loi  pour  autoriser  la  vente 
«  ou  Taliénation  est  commune  à  toutes  les  parties  du  domaine 
«  de  rËlat,  et  ne  fait  pas  obstacle  au  cours  de  la  prescription 
«  à  l'égard  des  forêts  domaniales  aliénables  depuis  1817  et 
«  suscepliLles  d'une  possession  utile  ^  » 

205.  La  situation  actuelle  des  forêts  domaniales,  au  point  de 
vue  de  leur  aliénation,  doit  donc^  aux  termes  de  cette  jurispru- 
dence, se  résumer  ainsi  : 

Toutes  les  forêts  domaniales  sont  aliénables^  mais  elles  ne 
peuvent  l'être  qu'en  vertu  d'une  loi,  suivant  le  principe  général 
de  l'article  8  de  la  loi  des  22  novembre-l^*  décembre  17M; 

Toutes  les  forêts  domaniales  sont  prescriptibles;  pour  elles 
comme  pour  les  autres  dépendances  du  domaine  de  TÉ  at,  la 
prescription  de  quarante  ans  est  réduite  par  l'article  2227  du 
Code  Napoléon  à  trente  ans,  et  même  à  dix  et  vingt  ans,  d'après 

>  Un  second  moyen  de  cassation  était  tiré  d'une  prétendue  abrogation  de 
la  loi  du  25  mars  1817,  professée  par  M.  Gaadry  (t.  IIl,  p.  84).  La  seconde 
partie  de  l'arrêt  qui  fait  Justice  de  cette  proposition  est  conçue  de  la  ma- 
nière suivante  : 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  la  prétendue  abrogation  de  la  loi  du  25  mars  1817 
«  par  les  lois  de  floances  des  1**  mai  1825^  27  mars  1831  et  10  juin  1833  :  — 

•  et  d*abord,  sur  la  recevabilité  du  moyen  présenté  seulement  devant  la 
«  Cour  de  cassation^  attendu  qu'il  tient  à  une  matière  d'ordre  public,  et 
«  qu'ainsi  11  y  a  lieu  d'en  apprécier  la  valeur  ;  —  A  cet  égard,  attendu 
«  qu'aucune  abrogation  expresse  n'a  été  prononcée  par  les  lois  invoquées 
«  ni  par  aucune  autre  loi  ;  —  qu'il  en  résulte  seulement  qu'en  outre  de  la 
«  propriété  des  forêts,  la  portion  de  rentes  affectées  à  la  caisse  d'amortlsse- 
«  ment  a  été  nécessairement  augmentée,  mais  qu'aucune  atteinte  n'a  été 
«  portée  aux  dispositions  de  la  loi  du  25  mars,  par  une  disposition  qui  en 

•  entrainerait  l'abrogaUon  virtuelle;  —  attendu  que  l'existence  légale  de 

•  ladite  loi  a  été  foraiellement  reconnue  par  le  ministre  des  finances  et  la 

•  Chambre  des  députés,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  27  mars  1831,  re- 
«  lative  à  la  vente  d'une  partie  de  forêts,  jusqu'à  concurrence  de  4  millions 
m  de  revenus  ;  —  qu'ainsi  l'effet  légal  de  la  loi  du  25  mars  ne  peut  être 

•  utilement  contasté.  » 
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Partide  S265,  lorsque  le  bien  domanial  a  été  possédé  par  un 
tiers  détenteur  avec  titre  et  bonne  foi. 

Mais  cet  état  de  choses  n'existe  que  depuis  1817  pour  les 
grandes  niasses  de  forêts  domaniales;  jusqoe-là^  leur  aliénation 
était  complètement  interdite;  jusque-là^  la  prescription,  même 
celle  de  quarante  ans,  était  impuissante  à  les  atteindre,  et  dopais 
cette  époque  seulement  les  articles  2227  et  2265  du  Gode  Napo- 
léon leur  sont  devenus  applicables.  Th.  DUCROCQ. 

(La  suite  é  une  autre  livraieon.) 


DES  INTERDITS  P0SSE880IRES  EH  DROIT  ROMAIR. 
Par  M.  Machilabd,  profesMur  à  la  Facnlié  de  droit  de  Parie. 

CINQIIIÈMB  ARTICLB^ 

S  8.  --  Interdit  Utrubi. 

A  côté  de  Tinterdit  Uti  po$sideti$y  destiné  à  protéger  la  pos- 
session des  immeubles,  le  droit  romain  admettait  dans  le  même 
bot,  relativement  à  la  conservation  de  la  possession  des  meu- 
bles^ un  interdit  qualifié  Vtruhi  à  raison  du  premier  mot  de  !a 
formule  de  l'interdit,  formule  qui  a  passé  incomplètement  dans 
les  Pandectes,  liv.  XLIII^  tit.  31,  L  timc,  pr.  *.  Nous  disons 
incomplètement;  car  il  n'y  est  pas  question  des  qualités  rela- 
tives que  devait  présenter  la  possession,  bien  qu'elles  ne  fus- 
sent pas  indifférentes  ici,  de  même  que  daus  l'interdit  UU 
poêsidetis.  Les  compilateurs  ont  cependant  conservé  une  men- 
tion ayant  trait  à  la  durée  de  la  possession,  durée  qui  n*était 
plqs  prise  en  considération  à  l'époque  de  Justinien,  ainsi  que 
nous  l'apprennent  les  Instîtutes,  §  4,  in  /Sne,  De  inierd.  Ce 
respect  de  l'ancienne  formule  est  d'autant  plus  surprenant  que, 
dans  le  5  1  du  même  fragment,  qui  serait  extrait  des  œuvres 

i  V.  tome  XXIV,  i«ges  Me  et  417;  tome  XXV,  [Mge  269s  et  4SS. 
*  Prator  ait  :  Utrubi  hic  komo,  quo  de  agitur»  tim'ore  parle  kMJuëCt 
anni  fuit  :  quominuM  i$  eum  ducat  rtm  fleri  vetc. 
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4'IJlpi«D3  la»  rédaeteara  d«  JuBiinieû  n'ont  pas  Mi  dilHetitté 
d'interpoler  le  texte  qu'ils  plaçaient  dans  lear  recneil,  en  met- 
tant sons  la  plume  d'Ulpien  l'annonce  d'une  innovation  qui  lui 
est  assurément  postérieure. 

Nous  lisons^  en  e£bt,  an  S  4»  Ha  inieri.,  qu'autrefois  (apud 
wetêrêê)  il  existait  une  différenoe  considérable  entre  les  deux 
interdits  rétin*  potêen.  Cette  diffëreuce  coosistait  en  ce  que, 
sur  l'interdit  VU  posiidetis,  on  no  devait  se  préoccuper  que  de 
la  possession  existant  interiicH  Umpùrtj  tandis  que,  dans  l'in- 
terdit Utruln^  il  fallait  comparer  entre  elles,  au  point  de  vue 
de  leur  durée,  pendant  l'année  qui  précédait  l'émission  de 
l'interdit^  les  deux  possessions  alléguées  de  part  et  d'autre^  de 
manière  à  donner  gain  de  cause  à  celui  des  plaideurs  qui  par- 
venait à  établir  que  sa  possession  avait  été  plus  longue  que 
celle  de  son  adversaire»  On  n'observait  plus  bous  Instinien 
cette  distinction;  la  règle  suivie  à  l'occasion  de  l'interdit  Uii 
posiidpHi  avait  été  généralisée  et  étendue  à  l'interdit  Uirulri. 
Nous  reviendrons  sur  les  conséquences  de  cette  modification; 
mais  nous  devons  d'abord  étudier  l'interdit  Utrubi  tel  qu'il 

était  pratiqué  à  Tépoque  des  jurisconsultes. 

# 

L'interdit  27<rtt6î  était  au  nombre  des  interdits  prohibitoirea. 
Dès  lors,  il  mettait  inévitablement  en  jeu  la  procédure  au  moyen 
des  iponsionei  piBfiales.  En  outre,  l'interdit  était  double,  cha- 
cune des  parties  liligantes  prétendant  à  Tavantage  d'une  pos- 
session supérieure  à  celle  de  son  adversaire.  De  là  nécessité, 
comme  dans  Tinterdit  Uti  possidetis^  d'une  provocation  pour 
chaque  partie  à  une  sponsio  suivie  d'une  rettipulaiio.  Y  avait^il 
lieu  également  à  une  fructuum  /ici/alto  ?  Gaïus  est  muet  sur  ce 
point.  Il  nous  semble  qu'à  raison  de  l'analogie  de  position  *  on 
doit  admettre  une  suluiion  affirmative,  et  dire  qu'il  existait  un 
judicium  iecutorium  au  profit  de  celui  qui  triomphait  sur  sa 
spùn$iOy  s'il  n'était  pas  resté  adjudicataire. 


•  Cependant  notrs  eonjactnre,  indépeadsmaieot  dn  sileaee  des  texiei, 
I  pourrait  être  eombattos  par  eette  oonsldératien  qo'en  BMtière  ds  menUes 

I  l'eut  de  possesiUm  eiclusivs  chei  Tone  des  parties  au  moment  du  procès 

tara  ordinairement  certain,  tandie  qu'à  l'égard  d'un  immeuble,  chacun  l'ai* 
l  tribuant  i'aTantage  de  la  possession  sur  un  objet  qui  reste  ouvert  aux  entre» 

i  prises  des  deui  prtendants,  des  fixes  sentent  possibles,  s'U  n'y  avait  pas 

intOTveDtlsn  es  la  instkd  pair  éécM«  à  qui  appaitisiidra  la  posssisloa 
l  Intérimaire. 

I 

\ 
} 
t 
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La  qUMtioD  qtle  le  joge  âTU t  à  résoudre  n'éui t  fm  ioi  la  édAhm 
qae  dans  l'interdit  Dti  feuid€ti».  H  devait  rechercher  ood  pas 
précisément  qoel  était  celai  qui  possédait  inUriàcti  iemp4r$i 
mais  qael  était  celui  qui  avait  possédé  plus  longtemps  que  am 
adversaire  dans  l'année  écoulée  antérieurement  à  rinlerdit. 
C'est  ce  que  fait  observer,  IV,  152,  Gaîus,  qui  nous  donne  e« 
même  temps  un  exemple  de  la  manière  dent  doit  être  Ml  le 
calcul;  il  ajoute  qu'il  faut  tenir  compte  seulement  de  la  dorée, 
non  de  la  priorité  de  possession.  Paul,  dans  ses  Senlenees^ 
liv.  V,  tit.  0^  S  ^9  énonce  une  doctrine  conforme  à  celle  dto 
Gaïus.  Remarquons  bien  que  la  condition  du  succès  dans  cet 
interdit,  la  possession  majore  parte  hajuteê  anni^  ne  s'entendait 
pas  d'une  façon  absolue^  mais  uniquement  au  moyen  d'ane 
comparaison  établie  entre  les  deux  poasesaiona  allégaéea  de 
part  et  d'autre.  La  loi  156,  D$  verb.  tiffi.,  qui  selon  tonte  vrai- 
semblance  est  relative  à  notre  matière,  fait  ressortir  très-aei* 
tement  le  sens  que  Ton  donnait  à  cette  expression  :  major  pat$ 
onniK^  Il  n'était  pas  néceseaire  poor  triompher  d'avoir  pos- 
sédé plus  de  six  mois;  une  possession  de  quelques  jours  suffi* 
sait,  pourvu  qu'elle  ne  rencontrât  pour  rivale  qu'une  poaaee- 
sion  encore  moins  longue. 

Pour  arriver  à  se  procurer  une  possession  plus  longue  que 
celle  de  son  adversaire,  il  était  permis  d'invoquer  l'aceemo 
poêsetsionis,  c'est-à-dire  de  se  prévaloir  de  la  possession  de 
son  auteur^  que  Ton  fût  son  successeur  à  titre  universel  ou  à 
titre  particulier.  Gaîus,  IV^  151^  nous  fournit  l'application  de 
celle  aeceuioj  soit  au  profit  de  rbéritier,  soit  au  profit  de 
Tacbeteur  ou  du  donataire.  Toutefois  celui-là  seul  était  en 
mesure  d'aspirer  à  Vaccessio  qui  par  lui-même  avait  eu  quelque 
temps  la  possession  *,  de  telle  sorte  qu'un  héritier,  qui  n'aurait 
pas  appréhendé  tel  meuble  héréditaire,  n'aurait  pu,  pour  eel 
objet,  se  servir  de  la  possession  du  défrfnt ,  eût-elle  été  à  elle 
seule  plus  longue  que  celle  de  Tadversaire.  L'héritier,  en  effet, 
dans  les  idées  des  Romains,  ne  prenait  la  place  du  défunt  que 

>  Maimui  MRTi  AKNi  p9U€diUê  qwU  intelHffiiuf,  êHamn  émolnm  «imk 
sihus  possedigriî,  si  mode  adversariut  ejMt  oui  panHorihut  dMUt  aal 
nuUù  potndêriu 

*  Sullam  Qutêm  prapriam  po$t9sHon€m  habenti  aecêtHo  tempotit  nm 
doÈw,  neû  âoH  poîetî;  nom  «t  quod  nMwn  «f  nihil  moeàëre  po94ti^ 
Gû.,  IV>  161. 
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poar  les  draiiê  compris  dans  le  patrimoine  du  de  eujm.  La 
possession  étant»  à  leurs  yeux^  re$  facii,  l'héritier  ne  se  trou- 
yaît  donc  pas,  a  ce  titre,  investi  de  la  possession  qui  avait 
appartenu  au  défunt^  ;  et  dénué  d'une  possession  à  lui  propre, 
il  était  dans  rirapossibilité  d'user  de  la  possession  de  son  au- 
teur*. Nous  savons  cependant  par  Ulpien,  L.  13^  §  4,  De  adq. 
poisêu.,  que  certains  esprits  étaient  d'avis  d'autoriser  l'héritier^ 
indépendamment  de  la  condition  d'une  possession  personnelle, 
i  invoquer  la  possession  de  son  auteur;  mais  le  jurisconsulte 
condamne  cette  opinion  comme  contraire  à  la  rigueur  des 
règles  du  droit. 

D'un  autre  côté,  l'héritier  qui,  ayant  possédé  par  lui-même, 
se  trouvait  ainsi  dans  la  condition  voulue  pour  que  Vaecesiio 
fftt  possible,  était  autorisé  i  joindre  à  sa  possession  celle  du 
défunt,  quand  bien  môme  ce  dernier  n'aurait  pas  été  en  posses- 
sion à  l'époque  du  décès.  La  loi  13,  S  ^9  ^^  ^«  pettesf ., 
admet  effectivement  raccesmo  non-seulement  à  l'égard  de  la 
possession  quœ  morii  fuit  injuncki,  mais  encore  pour  celle 
quœ  unquam  teitatoriê  fuerii,  pourvu  que  cette  possession 
rentrât  bien  entendu  dans  la  période  de  temps  qui  devait  êire 
prise  en  considération,  c'est-à-dire  qu'elle  se  plaçât  dans 
Tannée  antérieure  à  l'émission  de  l'interdit  *. 

*  L.  23,  pr.,  De  adq,  jposttt. 

s  A  défaut  de  riDlerdlt  Utrubi,  rhéritler  aurait  pu  recourir  à  l'interdit 
Quorum  bonorum;  mais  it  D*auralt  réussi  à  l'emporter  par  cette  vote  que 
sur  le  possesseur  auquel  manquait  un  titre  de  possession,  le  posseitor  pro 
poisêttore,  tandis  que  l'interdit  Utrubi  lui  eût  assuré  la  préf^nce  même 
contre  celui  qui  possédant  en  vertu  d'un  titre  n'aurait  pas  eu  le  temps  d'ac- 
quérir la  plus  longue  possession  dans  Tannée. 

*  Sur  ce  point,  les  règles  de  Vaceessio  possetsionum,  relativement  à  Tin- 
terdlt  Utrubi,  s*écartalent  de  celles  qui  étalent  observées  en  matière  d*u8n- 
esplon,  où  la  continuité  de  la  possession  était  eilgée,  et  où  notamment 
l'héritier  ne  pouvait  profiter  de  la  possession  du  défunt  qu'autant  que,  dans 
l'Intervalle  du  décès  à  l'appréhension  réalisée  par  l'héritier,  la  chose  n'avait 
été  possédée  par  personne,  aux  termes  de  la  loi  30,  De  uturp.  C'est  en  vain 
que  Pothier  {Pandeet.  Juetin.,  liv.  XLl,  tlt.  8,  n*  38)  s'est  efforcé  d'a- 
dapter le  $  S  de  la  loi  13  à  la  théorie  de  i'usucaplon,  en  imaginant  de  dire 
qu'UlpIen  voulait  faire  allusion  an  cas  où  le  défunt  aurait  perdu  la  posses» 
slon  par  suite  d'un  état  de  captivité  dans  lequel  11  serait  décédé. 

La  loi  16,  De  uturp.,  que  nous  avons  déjà  eu  Toccaslon  de  citer,  et  qui 
permet  an  créancier  gagiste  de  joindre  à  sa  possession  celle  du  débiteur, 
s'explique  facilement  par  les  principes  qui  gouvernaient  l'interdit  Utrubi  A 
l'époqne  classique.  C'est  au  point  de  vue  des  mêmes  principes  qu'il  fiint 
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La  jdrispradence  romaÎDe  avait  fait  une  application  remar^ 
quabla  des  règles  de  l'interdit  VirM,  pour  proléger  ua  dona- 
teur qui  se  serait  laissé  entraîner  à  une  libéralité  dépassant  le 
taux  inconnu  fixé  par  la  loi  Cincia.  On  sait  que  cette  loi  était 
imperfecta^  qu'elle  ne  rescindait  pas  une  donation  contraire  à 
ses  dispositions^  bien  qu'elle  s'adressât  à  une  peruma  tioit 
excepta.  Il  fallait  que  le  donateur,  pour  échapper  aux  consé- 
quences de  l'acte  qu'il  avait  réalisé  donandi  anima,  se  ratta* 
chftt  encore  par  quelque  lien  à  l'objet  de  sa  libéralité^  de 
manière  à  être  en  mesure  d'invoquer  soit  une  exceplion,  soit 
une  réplique,  qu'il  pouvait  tirer  de  la  loi  Cincia^  tandis  qu'elle 
ne  lui  fournissait  pas  la  ressource  d'une  action.  Grâce  à  la 
portée  de  Tinterdit  Utrubi,  la  donation  des  meubles  était  plus 
difficile  à  consommer  que  celle  des  immeubles.  A  l'égard  des 
immeubles,  la  simple  tradition  dépouillait  irrévocablement  le 
donateur,  quand  il  s'agissait  de  fonds  provinciaux  ^  SS  ^^  ^^ 
313,  Fat.  Fragm.;  la  màncipation  jointe  à  la  tradition  opérait 
le  môme  effet,  en  ce  qui  concernait  un  immeuble  italique, 
UML  Mais  si  le  donateur  avaft  livré  des  meubles  non  mancipi^ 
s'il  avait  livré  et  même  mancipé  des  meubles  tfiancfjri,  il  pou* 
vait,  tant  qu'il  n'avait  pas  laissé  le  donataire  acquérir  une  pos- 
session plus  longue  que  la  sienne,  ressaisir  par  la  voie  de 
l'interdit  Utrubi  la  possession  de  ces  meubles,  $$  293  et  311, 
F'ai,  Fragm.  Le  résultat  du  succès  obtenu  au  moyen  de  l'em» 
ploi  de  l'interdit  était  d'entraîner  l'anéantissement  de  la  dona* 
tion;  le  donataire,  en  effet,  obligé  de  recourir  à  la  revendica- 
tion, devait  échouer  en  présence  de  l'exception  puisée  dans  la 
loi  Cincia.  N'allons  pas  croire  cependant  qu'il  fût  permis  à 
quiconque  avait  fait  la  tradition  d'un  meuble  de  se  faire  resti- 
tuer la  possession  par  Tacquéreur,  tant  qu'il  ne  se  serait  pas 
écoulé  six  mois  depuis  la  tradition.  Un  vendeur,  par  exemple, 
qui  après  avoir  livré  eût  tenté  d'user  de  l'interdit  Oirubi  pour 
dépouiller  son  acheteur,  eût  été  repoussé  par  l'exception  de 
dol  ou  par  l'exception  rei  venditœ  eijhraditœ.  Quand  la  tradition 
avait  été  réalisée  en  exécution  d'une  donation  supérieure  au 

te  placer  pour  comprendre  comment  la  tradition  faite  par  le  vendeur  à  l'a- 
cheteor  n'était  elAcace  qa'aatant  que  ce  dernier  n'avait  pas  à  craindre 
d'être  éTincé  par  un  tiers  au  possessolre;  aussi  les  Jurisconsultes  disaient- 
lia  que  le  vendeur  devait  fournir  à  Tachetenr  une  possession  telle  quMl  dat 
être  in  litê  de  possesffioM  poltor,  voir  L.  11,  $  18,  Deaet.  emi. 
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taui  de  la  loi  Giùcia,  l'axcdption  tirée  de  la  circonstance  de 
)a  tradition  n'était  pas  à  craindre  pour  le  donateur,  qui  pouvait 
l'écarter  au  nïoyen  d'une  réplique  empruntée  à  la  loi  Cineià. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  preuve  d'une  plus  longae 
posseaaion  durant  Tannée  aurait  été  inutile,  si  celte  possession 
se  trouvait  entachée  par  rapport  à  Tadversaire  de  Tun  des  vices 
que  nous  avons  rencontrés  à  l'occasion  de  l'interdit  uaposn^- 
detisj  si  cette  possession  avait  été  acquise  vî,  vel  clam,  pel 
precario  ab  adf>ertario.  Malgré  l'omission  de  cette  condition 
dans  la  formule  de  l'interdit  qui  figure  aux  Pandectes,  il  n'est 
pas  douteux  que  le  droit  romain  ait  toujours  tenu  compte  de 
ces  vices  relatifs  delà  possession.  Gains,  IV^  151, et  Justinien, 
$  4,  in  fine.  De  interd.,  s'accordent  pour  en  faire  une  mention 
expresse;  elle  se  retrouve  d'ailleurs  dans  le  §  1**  du  fragment 
unique  compilé  au  Digeste  sous  la  rubrique  2>e  ttfntit. 

On  voit  que,  sous  l'empire  des  règles  que  nous  venons  d'ex- 
poser, la  possession  d'un  meuble  «l'était  pas  irrévocablement 
perdue  pour  eelni  qui  en  fait  avait  cessé  de  posséder;  il  pou- 
vait très-bien  se  faire  que  quelqu'un,  qui  n'avait  pas  la  posses- 
sion effective  d'un  meuble  inierdieii  iempore^  gagnât  son  proeès 
contre  le  possesseur  actuel.  L'interdit  Ulrubi,  quoique  qualifié 
wierdii  reiinendœ  po$i€êsionis^  opérait  donc  en  réalité  i  l'instar 
d'un  véritable  interdit  recuperandœ  pos9et$ioni$.  La  qualifica- 
tion qu'on  lui  donnait  peut  se  justifier  par  cette  considération 
que  la  possession,  tant  qu'elle  peut  être  recouvrée,  ne  doit  pas 
être  regardée  comme  perdue,  suivant  l'observation  *qne  fait 
Ulpien,  L.  17,  pr.y  De  adq.  po9ses9.^  k  propos  de  l'interdit  Unie 
in.  Nous  estimons^  -du  resie^  qu'il  n  était  pas  sans  utilité  de 
dire  que  la  possession  avait  été  conservée^  retenia;  probal^le' 
ment  la  possession  d'un  meuble  n'était  pas  interrompue  à 
l'égard  de  celui  qui,  ayant  été  privé  quelque  temps  de  la  po»: 
session^  aurait  rénss»  i  la  ressaisir  par  Texercice  de  l'interdit 
Utrubi.  —  La  conclusion  qu'il  faut  tirer  en  outre  des  règles 
précédentes,  c'est  que  l'ancienne  législation  romaine  admettait 
incontestablement,  en  matière  de  meubles,  un  droit  de  possee» 
sion,  un  jus  posiessionis  survivant  à  la  perte  de  la  détention. 
En  définitive,  il  y  avait,  par  l'effet  de  ces  principes,  concession 
d'une  revendication  de  la  possession,  revendication  qui  pouvait 
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ménager  mi  triomphe  à  celai  qui  n'était  paa  propriétaire,  efit-tl 
à  lutter  contre  le  véritable  dominui:  Sana  don  te  oe  triomphe 
était  ansceptible  de  a*éTanoair  devant  Pépreuve  de  la  voie  péti« 
toîre^  mais  à  la  condition  qne  l'advereaire  fournirait  la  preuve 
de  eon  droit  de  propriété. 

La  portée  qu'avait  reçue  en  droit  romain  Tioterdit  DiruU 
noua  explique  comment  la  perte  de  la  poaaession  des  meublea 
ne  donnait  paa  lien  à  un  interdit  recupirandœ  poêseuUmiêf  i 
Tinatar  de  ce  qui  était  pratiqué  pour  les  immeubles*  Ulpieo, 
Im  ly  S  6$  Depij  déclara  que  l'interdit  {/nib  ««  ne  a'applique 
paa  aux  meubles,  du  moins  d'une  manière  principale;  car  oa 
devait  faire  entrer  en  ligne  de  compte  pour  les  condamnations 
à  prononcer  la  valeur  des  meubles  dont  la  possession  avait  été 
perdue  en  même  temps  que  celle  du  fonds  à  raison  duquel  il  j 
avait  eu  expulsion  violente.  Le  jurisconsulte  ajoute  que  Fiodi** 
vidu  dépossédé  d'un  meuble  recourra  suivsnt  les  caa  soit  à 
l'action  furti^  soit  à  l'sction  vi  bonorum  raptcrum  \  soit  à 
l'action  adrê^kibmdum.  Savigny  fait  remarquer  que  les  diverses 
actions  citées  par  Ulpien  ne  protégeaient  paa  la  possession 
des  meubles  aussi  efDcacement  qu*elle  l'eût  été  par -l'extension 
de  l'interdit  Dnde  m  à  cette  classe  d'objets.  D'une  part^  en 
effet,  l'action  /Wf li,  de  même  que  l'action  «t  bonorum  rapêcrum*, 
exigeait  que  l'adveraaire  eût  agi  dans  une  intention  fraudu* 
leuse  et  par  esprit  de  lucre»  condition  qui  fera  défaut^  ai  celui 
qui  s'est  emparé  d'un  meuble  possédé  par  on  autre  était  de 
bonne  foi)  et  croyait  que  le  meuble  lui  appartenait.  D'une  antre 
part,  les  trois  actions  indiquées  supposent  toutes  qu'il  y  a  en 
lésion  d'un  droit  avouable^  d'un  intérêt  honnête,  si  honêiia 
€(Bmêa  mkreêt,  dit  la  loi  11»  De  fart.  *.  Aussi  l'action  furli  n'é- 
tait^lle  accordée  ni  au  possesseur  de  mauvaise  foi,  L.  13,  %  1, 
eoi.  M.,  ni  an  po$stê$or  fto  htredê^  qui  n'avait  qu'à  ae  plaindre 
d'être  empêché  de  réaliser  une  umeapio  tecroltea,  L.  71,  S  1, 
Urid.  En  matière  d'immeubles,  au  contraire,  la  possession  de 
mauvaise  foi  suffisait  pour  armer  de  l'interdit  Und$  p%  celui 

1  Paul,  Sent.,  Ut.  V,  tit.  6,  $  5,  à  l'occasion  de  Tiolences  qui  ont  amené 
la  dépoescMlon  d'objets  mobiliers,  ref ose  également  l'interdit  Undê  «<,poar 
donner  l'aeiion  «<  hanorvm  rapionm. 

*  L'action  ad  êxkibêndum  échapperait  A  cette  objeotlon. 

s  La  même  règle  était  sahie  pour  la  concession  de  l'action  vi  bonorum 
rttptùrtm,  L.  ),  §)  22  et  snl?.  Ti  hm,  rapt.,  oa  de  l'action  od  9Êhib9ndwm, 
L.  Z,%ttj  Àdmhib. 
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qai  aurait  siibi  uoe  déposaesaioa  par  l'emploi  de  la  Yiolenee. 
Sayigny^  après  avoir  fait  cette  critique  de  la  doctrine  d'Ulpieo, 
cherche  d*abord  à  rendre  compte  de  la  lacune  qui  aurait  existé, 
en  disant  que  les  cas  auxquels  ne  s'appliquait  pas  Tune  des 
actions  citées  étaient  trop  rares  pour  que  l'on  eût  dû  songer 
à  créer  en  vue  de  ces  cas  exceptionnels  un  interdit  parti* 
culier.  Il  ajoute,  ce  qui  est  beaucoup  plus  satisfaisant,  mais 
quelque  peu  en  contradiction  avec  l'explication  précédente, 
qu'en  réalité  l'interdit  Utrubi  remplissait  les  fonctions  d'ua 
interdit  recuperandœ  potsessianii.  Cette  dernière  observation 
nous  paraît  tout  à  fait  concluante  pour  écarter  le  reproche 
adressé  à  la  législation  romaine.  En  effet,  le  possesseur  d'un 
meuble,  fût-il  de  mauvaise  foi,  quand  il  avait  été  victime  d'un 
furtum  ou  d'une  rapifUh  s'il  ^tait  destitué  de  l'action  furti  on 
de  l'action  vi  bonorum  raptorum,  avait  du  moins  contre  le 
voleur  ou  le  raptar  la  ressource  de  l'interdit  Utrubi;  et  cela 
pendant  une  année  entière,  puisqu'il  ne  rencontrait  qu'une,  pos- 
session clandestine  ou  violente^  vicieuse  à  son  égard,  et  ne 
pouvant  dès  lors  être  invoquée  contre  lui.  En  supposant  même 
que  le  meuble  fût  passé  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  le  déte- 
nait en  vertu  d'un  juste  titre,  le  possesseur  de  mauvaise  foi 
pouvait  encore,  grâce  aux  règles  de  l'interdit  Uirubiy  se  faire 
restituer  la  possession,  tant  qu'il  n'avait  pas  laissé  acquérir  à 
son  adversaire  une  possession  plus  longue  que  la  sienne* 

Sous  le  Bas-Empire,  à  partir  de  l'an  389,  date  de  la  Consti- 
tution de  Valentinien,  Tbéodose  et  Arcadius,  qui  forme  la  loi  7, 
C,  Unie  m'S  le  respect  de  la  possession  des  meubles  fut  ga- 
ranti de  la  façon  la  plus  énergique,  du  moins  à  l'encontre  des 
violences.  Le  dominut  lui-môme,  qui  avait  eu  recours  à  ce 
moyen,  fut  déclaré  déchu  de  son  droit  de  propriété,  et  tenu  . 
de  restituer  ce  dont  il  s'était  emparé  à  l'aide  de  violences.  Si 
l'auteur  des  voies  de  fait  n'était  pas  le  propriétaire,  indépen- 
damment de  l'obligation  de  restituer,  il  était  condamné  à  payer 
la  valeur  de  la  chose. 

En  arrivant  à  l'époque  de  Justinien,  nous  trouvons  l'interdit 
Uirubi  assimilé  à  l'interdit  Uti  possideiiiy  en  ce  sens  que  pour 
réussir  il  faut  avoir  la  possession  au  moment  où  le  débat  s*en- 

>  Noi»  aurons  à  revenir  sur  cette  constitution  rappelée  par  lostinlen  aux 
Institutes,  Ut.  IV,  lit.  ?,  $  1,  et  ttt.  15,  $6. 
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gage.  Cette  modiflcation  est  certainement  postérieure  à  Ulpien^ 
bien  qoe  les  compilateurs,  dans  la  loi  1,  $  1,  Zl«  lOruM,  fassent 
parler  ce  jurisconsulte  comme  si  tel  eût  éié  déjà  le  droit  en 
▼igueur  de  son  temps.  L'innovation  appartient-elle  à  Justinien? 
Ou  peut  en  douter,  puisqu'il  ne  se  Pattribue  pas  ;  son  langage 
à  l'égard  de  la  différence  supprimée  (apud  veUres)  semble 
même  indiquer  que  la  réforme  ne  serait  pas  récente. 

La  possession  des  meubles  est  devenue  désormais  assez  pré- 
caire. En  effet,  dès  qu'un  meubfe  n'était  plus  à  notre  disposi- 
tion, dès  qu'il  n'était  plus  permis  de  s'en  saisir  à  son  gré,  la 
possession  en  était  perdue,  suivant  la  doctrine  romaine ^ 
Doit-on  en  conclure  que  l'interdit  Utruhi  ne  servira  plus  qu'à 
réprimer  le  trouble  qu'éprouverait  un  possesseur  actuel,  mais 
non  à  remettre  en  jouissance  celui  qui  se  trouverait  dénanli? 
Ce  serait  aller  trop  loin  ;  car  toutes  les  fois  que  le  nouveau  pos- 
sesseur se  sera  procuré  la  chose  soit  à  l'aide  de  violences,  soit 
en  la  soustrayant  secrètement,  soit  par  suite  d'un  frecarium^ 
un  procès  au  possessoire  sera  possible,  dans  lequel  triomphera 
l'ancien  possesseur^  en  prouvant  seulement  qu'il  avait  la  pos* 
session,  et  qu'il  en  a  été  dépouillé  par  l'un  ou  l'autre  de  ces 
moyens.  Il  reste  toujours  vrai,  dans  le  dernier  état  du  droit 
comme  anciennement,  qu'une  possession  vicieuse  n'est  pas 
prise  en  considération,  et  que  le  droit  à  la  possession  doit  alors 
être  transporté  à  l'adversaire.  La  circonstance  d'une  déposses- 
sion de  fait  peut  donc  encore  ne  pas  faire  obstacle  au  gain  du 
procès.  Il  faudra  seulement  avoir  soin  d'agir  avant  l'expiration 
d'une  année;  l'assimilation  opérée  entre  les  deux  interdits 
retinendœ  poisessianit  semble  effectivement  devoir  être  étendue 
à  ce  qui  concerne  le  délai  pendant  lequel  l'interdit  est  elBcace: 
Intra  annum  quo  frimum  experiundi  potesias  fuerii. 

Supposez  que  le  possesseur  vicieux  a  transmis  le  meuble  i 
un  tiers,  ou  que  la  possession  nouvelle  soit  exempte  de  l'un 
des  vices  qui  empêchent  la  possession  d'ôlre  utile  en  matière 
d'interdits  *,  l'ancien  possesseur  se  trouvera  désarmé;  il  n'aura 
que  la  ressource  de  la  revendication  ou  de  l'action  Publicienne, 

^  Voy.  L.  3,  S  13,  De  adq.  posset* 

>  Un  meuble  a-t-il  été  ^arét  celai  qoi  s'en  empare,  à  moins  qo'll  ne 
tienne  la  chose  pro  derelieta,  était  sans  doute  soumis  k  l'action  fwrti  (L.  43, 
S  4,  De  fufi.);  nais  l'action  furti  était,  nous  le  saTons,  déniée  an  poeseteeur 
de  manvaise  foi. 
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qui  exigent  la  preuve  d'un  droit  do  propriété  on  d'une  ju$ia 
MIM0  u$ue0pi&m$.  Autrefois  les  régies  de  Tioterdit  UiruU 
érigeaient,  daos  une  certaine  mesure,  pendant  quelque  temps 
du  moins»  la  simple  possession  des  meubles  en  une  sorte  de 
/m  tfi  re,  faveur  qui  a  disparu  depuis  la  réforme  qao  nous 
avons  signalée* 

CHAPITRE  m. 

IinrSRBITS   BECVPEBAlfDM  POSSKSSiOlfiS. 

La  législation  romaine  a  connu  plusieurs  interdits  ayant 
pour  but  de  faire  recouvrer  la  possession.  Justinien,  dans  ses 
Institutes^  ne  parle  que  d'un  seul  interdit  de  ce  genre,  l'interdit 
Undevi,  mentionné  au  §  6,  Pe  interd.  Le  même  caractère  ap- 
partenait à  l'interdit  De  precario^  auquel  les  Pandectes  consa- 
crent un  titre  particulier.  Enfin  no\]8  aurons  à  constater  qu'il  a 
encore  existé  en  droit  romain  un  interdit  De  elandeiiina  po$- 
sessume,  qui  servait  également  à  recouvrer  la  possession  ;  et 
nous  aurons  à  expliquer  quand  et  comment  a  disparu  cet 
interdit. 

Examinons  séparément  chacune  des  hypothèses  pour  les- 
quelles avait  été  créé  un  interdit  recuperandœponesthniê. 

$1".— Interdit  Vndevi. 

L'interdit  Unde  ti  fait  l'objet  du  titre  16,  liv.  lUÀll,  da 
Digeste,  sous  la  rubrique  :  De  vî,  etdêPiarmeUaé  Cette  rubrique 
conserve  une  trace  de  la  distinction  qui  fut  faite  pendant  long* 
temps  entre  le  cas  où  la  violence  avait  été  effectuée  sans  armes^ 
et  le  cas  où  des  armes  avaient  été  employées^  distinetioD 
signalée  plusieurs  fois  par  Cicéron^  et  encore  en  pleine  vigoeur 
à  l'époque  des  grands  jurisconsultes.  L'intérêt  principal  de 
cette  distinction  consistait  en  ce  que  celui  qui  avait  eu  recoiirs 
à  une  viiomuUa  était  passible  de  l'interdit,  sans  pouvoir  exci- 
par  de  cette  circonstance  que  la  possession  de  son  adversaire 
était  vicieuse,  tandis  qu'il  y  avait  lieu  à  tenir  compte  des  vitia 
poisessioniSj  si  le  plaignant  n'avait  à  reprocher  au  défendeur 
qu'une  violence  moins  grave,  une  simple  vis  quotidianûy  selon 
l'expression  employée  par  les  commentateurs,  et  empruntées 
Cicéron,  qui  se  sert  une  fois. en  effet  de  cette  qualification* 
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La  différeoce  importante,  autrefois  obaervca  entre  lea  deux 
sortes  de  violeooe,  n'existe  plus,  couime  nous  aurous  à  le  voir^ 
sous  Juatioieo;  les  règles  qui  étaient  suivies  à  Toccasioa  de 
la  vis.armaia  eiclusivemept  «ont  deveoues  générales.  Cepen- 
dant rassimilatioQ  des  deux  hypothèses  n'est  pas  complète 
dans  le  dernier  état  du  droit;  il  y  a  encore  intérêt  à  savoir  si 
la  9M  a  été  exercée  ewn  armii  ou  ms  armis  pour  concéder  ou 
non  rinterditf  alors  qu'il  existe  certains  rapporta  entre  les 
parties  litigantes.  En  principe^  l'interdit  Vfide  vi  devait  être 
refusé  à  l'affranchi  contre  son  patron»  ou  au  descendant  contre 
son  ascendant  (L.  2,  h.  7,  S^i  D€ab$$q.parmt.)\  néanmoins, 
suivant  une  décision  d^Uipienr,  qui  a  été  conservée  par  les  au« 
teurs  des  Pandectes,  L.  1,  S  ^3t  Deviy  il  en  était  autrement, 
si  le  patron  ou  Tascendaut  avait  usé  de  violence  à  main  armée. 
Hors  de  là,  nous  dit  ce  dernier  texte»  il  fallait  recourir  à  une 
action  in  factumy  dont  nous  ne  connaissons  pas  la  teneur»  mais 
où  la  mention  d'une  violence  commise  était  sans  doute  évitée. 
Toutefois,  d'après  le  môme  Ulpien^  L.  13»  h.  1.,  la  condamna- 
tion à  la  suite  de  l'interdit  Unde  vi^  non  plus  qu'à  la  suite  de 
tout  autre  interdit^  n'avait  pas  pour  effet  d'entraîner  l'infamie.  ' 
Mais  l'interdit  Unde  vi,  suivant  ses  conditions»  contenait  l'im- 
putation d'une  vis  atrox,  qu'il  n'était  pas  déceut  d'élever  contre 
un  patron  ou  un  ascendant,  à  moins  que  celui-ci  ne  se  fût  rendu 
indigne  de  ménagements  à  raison  de  l'audace  avec  laquelle  il 
s'était  conduit  ^ 

L'interdit  Unde  pi  était  simple,  et  admettait  la  séparation 
des  rôles  de  demandeur  et  de  défendeur.  Il  était,  en  outre,  au 
nombre  des  interdits  restitutoires,  et  permettait  dès  lors  d'é- 
chapper aux  sponsUmes  pœnales,  pourvu  que  Tune  des  parties 
réclamât  immédiatement  l'octroi  d'une  formule  arbitraire. 

Lea  termes  précis  de  l'interdit  ne  nous  sont  pas  parYenus* 

1  La  distinction  entre  la  «û  armata  et  la  vit  non  armata  était  encore 
importiBte  au  point  de  vue  du  judidum  pubHcum  aaqnel  était  exposé  l'aa- 
tanr  de  la  violence.  Aux  termes  du  $  s,  Instit.»  Dé  tsierd.,  où  Ton  peut  voir 
Jusqu'où  s'étendait  la  signification  da  mot  anna^  quand  11  y  avait  eu  dêjêctio 
cum  armù,  le  coupable  encourait  la  peine  portée  par  la  loi  Julia,  De  vi  pu- 
hliea,  tandis  que  si  la  dejectio  avait  été  opérée  sine  armis,  il  y  avait  appli- 
cation de  la  loi  Julia  De  vi  privata.  Au  premier  cas,  la  déportation  était 
prononcée  ;  au  second  cas,  il  y  avait  eonflseatkm  du  tiers  des  biens;  voy.  le 
S  a,  InsUt,  De  pubUjud. 
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Leprineijrium  de  la  loi  1,  De  vi,  ne  doil  ctro  considéré  couime 
reproduisant  la  rédaction  de  Tordre  émis  par  le  oiagislrat  que 
jusqu'à  ce  mot  :  dejecU.  Des  auteurs  modernes  ont  essayé  de 
combler  cotte  lacune»  et  de  ressusciter  la  physionomie  de  Tio- 
terdit  Unde  vij  à  Taide  de  divers  documents,  et  notamment 
de  quelques  passages  des  œuvres  dé  Gicéron.  Yangerow^  a 
proposé^  pour  Tinterdit  devi  quoiidianaf  la  rédaction  suivante  : 

•  Vnde  tUy  Numeri  Negidiy  auê  familia  tua^  aut  proeurator 
tuus  jiulum  Agèrium,  aut  famUiam,  aui  procuriUorem  ejui/tn 
hoc  nnnoj  vi  dejeciêli,  qua  de  re  eigUur,  cum  Aulus  Ageriuê 
pouideret  quod  nec  vij  nec  clam^  nec  preccario  a  te  poeeiderei,  eo 
restituae.  » 

En  ce  qui  concerne  Tinterdil  De  vi  armata,  il  aurait  été 
conçu  à  peu  près  de  la  même  manière,  sauf  l'omission  des 
termes  relatifs  aut  vitia  dont  aurait  pu  être  entachée  la  posses- 
sion da  dqeelue. 

Conditions  de  Tinterdit. 

Première  condition.  —  Cet  interdit  ne  compétait  qu'à  ceinî 
qui  avait  la  possession*;  il  n'était  pas  à  la  disposition  du 
simple  détenteur.  L'opinion  contraire  a  cependant  trouvé  des 
partisans,  qui  ont  invoqué  principalement  la  loi  1^  $  9,  A.  I., 
suivant  laquelle  l'interdit  Unde  vi  n'exige  autre  chose  que  la 
possessio  naturalis.  Mais  nous  savons  que  cette  expression» 
dont  la  portée  n'était  pas  toujours  la  même»  pouvait  s'appliquer 
à  celui  qui  détenait  animo  domim,  sans  être  eo  position  de 
prétendre  à  l'usucapion.  La  preuve  que  les  mots  po$$es$io  nolt^ 
raliê  étaient  employés  par  Ulpien  dans  ce  dernier  sens  résulte 
du  $  10,  qui  n'est  que  le  développement  de  la  doctrine  énoncée 
au  $  9'f  or  le  S  10,  tout  en  accordant  l'interdit  Unde  vi  à  la 
femme  expulsée  d'un  fonds  à  elle  donné  par  son  mari ,  est 
positif  pour  refuser  au  colonne  la  même  ressource.  Quand  le 
colonus  subit  en  fait  une  dejectio,  la  dépossession  en  droU 
atteint  te  bailleur,  L.  1,  g  22»  k.  t.;  c'est  à  lui  qu'appartient 
en  conséquence  l'interdit,  L.  20»  t6itf.  Il  en  a  besoin  pour 
pouvoir  accomplir  l'obligation  qu'il  a  contractée  de  faire  jouir 
le  colonus;  ce  dernier  est  suffisamment  protégé  par  l'action 

I  lehrh.  der  PandêcU,  U III,  S  690,  ob«.  1. 
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èonduettf  au  moyen  de  laquelle  il  obtiendra  des  dommages- 
intérêts  pour  le  cas  où  le  bailleur  ne  le  remettrait  pas  en  }ouia« 
sance. 

Celte  condition  d*une  possession  proprement  dite  devait-elle 
du  moins  être  écartée^  ai  le  iijectus  pouvait  se  plaindre  d'avoir 
été  victime  d'une  vis  armata,  et  la  simple  détention  ne  suiB- 
rait*e)le  pas  alors  ponr  donner  droit  à  rezercioe  de  Finterdit 
Undevi?  L'affirmative  a  été  souvent  soutenue,  et  l'on  a  essayé 
de  faire  remonter  an  droit  romain,  en  ce  qui  concerne  l'inter- 
dit De  vi  armata,  cette  doctrine  assez  généralement  suivie  en 
droit  français  à  Toccasion  de  la  réintégrande.  C'est  ce  qui  était 
enseigné  notamment  par  Cujas  {Merprei.  in  Pauli  SerUmi.^ 
fiv.  y,  lit.  6,  S  6)>  e^  8UI*  l<^  ><>i  18»  ^^  ^i  ('iv-  ^Vl,  Quœsi. 
Papin.).  Mais  les  textes  des  jurisconsultes  romains  ne  contien- 
nent rien  qui  autorise  une  pareille  distinction.  Il  est  vrai  qu'elle 
semble  pouvoir  s'appuyer  sur  le  discours  de  Gicéron,  ProCa^ 
eina.  Seulement,  quelques  efforts  qui  aient  été  tentés  pour  dé- 
montrer que  le  grand  orateur  avait  défendu  une  bonne  cause, 
il  est  permis  de  conjecturer,  avec  Savigny  et  d'autres  auteurs 
graves,  que  Cicéron  a  dû  perdre  son  procès,  précisément  parce 
que  son  client  ne  pouvait  justifier  qu'il  eût  été  en  possession. 
La  violence  dont  se  plaignait  Cœcina  n'avait  été  vraisemblable- 
ment employée  que  pour  faire  obstacle  à  une  appréhension  de 
possession  qu'il  avait  essayé  de  réaliser.  En  pareil  cas,  il  n'y 
avait  pas  vi  dejeetio,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  un  interdit  reeupe^ 
randm  poêêe$$ionis  ^  ;  on  ne  saurait  perdre  ce  qu'on  n'a  poinL 

Deuxième  condition.  —  La  violence  commise  devait  consister 
en  une  vu  alrox*^  et  il  fallait  que  cette  violence  eût  amené  la 
perte  de  la  possession. 

Pour  constituer  la  vis  atrox  il  n'est  pas  nécessaire*  comme 
le  fait  observer  Savigny,  qu'il  y  ait  eu  des  voies  de  fait  d'une 
nature  grave,  par  exemple  des  coups  ou  des  blessures.  La  vis 
atrox  est  celle  qui  s'adresse  à  la  personne  du  possesseur,  qui 
porte  atteinte  à  sa  sécurité.  Pour  autoriser,  au  contraire,  l'in- 
terdit Dti  postidetis,  il  suffit  qu'il  y  ait  eu  un  trouble  quelconque 
à  la  tranquillité  de  la  possession,  par  quelque  entreprise  ac- 
complie sur  le  fonds,  au  moyen  d'actes  qui  n'attaquent  pas 

«L.  1.S26,  h.  e. 

*  Ad  solam  autem  attoeem  tim  pertinei  hoc  interdieium,  L.  1,  S  3. 
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direotemeat  la  personne  du  poageMour^  de  telle  eorte  que  Im 
▼iolenoe  soit  pour  ainsi  dire  exercée  contre  la  chose  disputée 
entre  les  parties. 

La  violence  doit  en  outre  avoir  fait  perdre  à  celui  contre  qui 
elle  a  été  dirigée  la  possession  d'un  immeuble;  elle  doit  avoir 
produit  une  dfftfclie  au  point  de  vue  de  la  possession.  En  vain 
le  possesseur  auraitril  été  expulsé  de  son  fonds  par  l'emploi  de 
la  force,  si  ses  gens  n'ont  pas  subi  le  même  sort^  et  ont  cooti* 
Bué  à  occuper  les  lieux.  L'auteur  de  l'expulsion  pourra  bien 
être  soumis  à  l'action  d'injures,  à  un  judicium  publieum  eu 
vertu  de  la  loi  Julia  De  vi;  mais  il  n'y  aura  pas  application  de 
l'interdit  Vnde  eî,  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  perte  de  la  posses- 
sion, celle-ci  étant  conservée  par  le  fait  des  individus  qui  dé* 
tiennent  toujours  l'immeuble  pour  le  compte  de  l'expulsé  ^. 
En  revanche,  il  faudra  dire,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  plus 
haut,  qu'il  y  a  eu  dejeeHo  éprouvée,  et  que  la  faculté  d'invo- 
quer l'interdit  Unde  vi  est  ouverte,  bien  que  le  possesseur  n'ail 
été  personnellement  l'objet  d'aucune  violence,  si  ceux  par  l'in- 
termédiaire desquels  il  détensit  (esclaves,  mandataires,  fer- 
miers) ont  été  expulsés  violemment  du  fonds,  dici.  L.  1,  S  32. 
-^  Il  n'importe  enfin  que  la  dqectio  ait  été  opérée  dès  le  prin- 
cipe, parce  que  le  défendeur,  ayant  trouvé  le  terrain  occupé^ 
a  eu  besoin  d'en  chasser  le  possesseur,  ou  bien  que  l'adver- 
saire ayant  pu  s'emparer  de  Timmeuble  sans  résistance,  grâce 
à  l'absence  momentanée  du  possesseur,  il  ait  usé  de  violence 
pour  empêcher  ce  dernier  d'y  rentrer  à  son  retour,  L.  1,  S  ^^» 
L.  3, S  14  \ 

Cette  condition  d'une  dépossession  par  l'effet  de  la  violence 
fera  défaut  dans  le  cas  où  le  possesseur  aurait  lui-même  opéré 
la  tradition,  quoiqu'il  n'ait  agi  de  la  sorte  qu'à  raison  de  la 
crainte  que  lui  ont  inspirée  les  violences  exercées  à  son  égard. 
Il  n'y  a  pas  alors  vi  dejeetio,  disait  Pomponius,  au  rapport 

^  L.  1^  $  46.  —  Il  est  trèS'probable  qu'une  négation  a  été  omise  dans  ce 
paragraphe^  et  qu'on  doit  lire  :  non  possidet.  Cette  conjectore,  admise  par 
d'anciens  interprètes,  et  adoptée  par  Sayigny^  nous  semble  préférable  à  la 
correction  proposée  par  d'autres  auteurs,  notamment  par  Pothler,  oorreetlOB 
suivant  laquelle  il  faudrait  substituer  le  mot  possedit  à  eelai  de  p&ttidek 
Du  reste,  la  véritable  doctrine  du  Jurisconsulte  romain  ne  saurait  foire 
doute  ;  elle  ressort  inévitablement  de  l'ensemble  du  texte. 

*  Nous  aurons  à  revenir  particulièrement  sur  cette  hypothèse,  en  i 
occupant  de  l'ancien  Interdit  de  elandetHna  po$$$ition9* 


d'Ulpien,  L.  6,  K  t.  ^y  par  conséquent  pas  de  ptaoe  i  notre 
interdit.  La  victime  de  la  violence  ne  restera  point  cependant 
désarmée;  seulement  elle  devra  recourir  à  une  autre  voie,  qui 
était  même  plus  efflcace  que  l'interdit^  comme  nous  le  verrons 
tout  à  l'heure.  La  ressource  qui  lui  était  ouverte  en  cette  oc- 
currence était  l'aotion  guod  tnelut  causa,  donnée  contre  tout 
détenteur  de  rinuneuble  livré  sous  l'empire  de  la  crainte^  res- 
source indiquée  par  le  même  Pomponius^  suivant  le  témoi«< 
gnage  du  même  Ulpien^  voy.  L.  9^  pr.  in  fine,  Quod  vut» 


Que  devait-on  dire  dans  l'hypothèse  où  le  possesseur^  sans 
attendre  d'être  expulsé,  avait  pris  la  fuite  et  avait  abandonné 
rimmenble,  parce  qu'il  redoutait  une  attaque  a  main  armée  1 
Pouvait-il  alors  se  plaindre  d'avoir  été  pi  dqeetu$,  et  par  con» 
séquent  recourir  à  l'interdit  Undevi?  Noua  avons  sur  ce  point, 
dans  la  loi  S,  $7,  De  pi^  une  décision  précise  d'Dlpien,  qui 
consiste  à  distinguer  si  le  fonds  a  été  réellement  ou  non  occupé 
par  les  gens  armés  dont  l'approche  a  occasionné  la  fuite  du 
possesseur^  et  cette  distinction  se  retrouve  dans  un  passage 
des  Sentenoes  de  Paul,  liv.  V,  tit.  6,  S  4*  ^^^  ^^^  ^^^^  Vam» 
qui  parait  avoir  prévalu,  et  qu'il  faut  considérer  comme  la 
règle  de  droit  admise  par  les  compilateurs,  qui,  dans  le  titre 
consacré  à  l'interdit  £7fids  t^î,  ont  donné  place  à  la  doctrine 
d'UIpien  et  de  Paul»  La  même  doctrine  est  d'ailleurs  repro- 
dnite  dans  un  autre  extrait  d'UIpien,  qui  figure  également  au 
même  titre  (L.  1,  §  29),  mais  qui  constate  aussi  que  des  opi- 
nions différentes  avaient  été  émises  sur  cette  question.  Nous 
trouvons  rapportée  d'abord,  dans  ce  §  29,  l'opinion  de  Labéoo, 
suivant  laquelle  la  vi  dejectio  existerait  par  cela  seul  que  le 
possesseur  aurait  pris  la  fuite  à  raison  de  la  frayeur  que  lui  a 
inspirée  la  vue  d'une  troupe  armée  :  Idem  Labeo  aitj  eum,  qui 
meiu  turbœ  perterriius  fugerit,  videri  dejeetum.  Ulpien  indique 
ensuite  comme  étant  opposé  à  ce  sentiment  celui  de  Pompo- 
nius,  qui  semblerait  avoir  exigé  une  collision  effective  ;  Sed 
Ppmpimiu$  ûU  pim  sine  corporali  vi  locum  non  habere.  Le  juris- 
consulte termine,  en  donnant  sa  décision,  qui  s'écarterait  des 

i  Si  rerum  tihi  fwstfsiimMti  tnéiéero,  dicil  Pomponim,  Unie  vi  inter^ 
dktumeesmre  :  qmmam  wmenvi  ^«eius  gui  €omp¥ik%$$$îinpçHe9^ 
tiomm  indMcers. 
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deux  opinions  qu'il  vient  de  citer  :  Ego  eliam  eum^  qui  fugaius 
est  supervenientibus  quibusdamy  si  illi  vi  oeeupaverufU  passes- 
sionem^  videri  vi  dejectum.  Il  ne  serait  donc  pas  nécessaire 
qu'une  lutte  eût  été  engagée^  que  Ton  en  fût  venu  aux  mains; 
mais^  d'un  autre  côté,  lasinnple  appréhension  d'une  attaque  ne 
suffirait  pas,  quand  le  défaut  d'une  occupation  effective  dé*- 
montre  que  les  soupçons  de  celui  qui  a  pris  la  fuite  étaient 
dénués  de  fondement.  11  en  serait  autrement  si  ces  soupçons 
étaient  légitimes,  si  le  possesseur  n'avait  fui  que  pour  se  sous- 
traire à  un  danger  véritable,  pour  prévenir  des  violences  qu'il 
avait  raison  de  redouter^  parce  que  l'événement  a  prouvé  qu'il 
ne  se  trompait  pas  sur  les  intentions  par  lui  prêtées  aux  indi- 
vidus qui  composaient  l'attroupement.  Ulpien  se  serait  éloigné 
également  et  de  la  doctrine  trop  indulgente  de  Labéon,  lequel  se 
serait  contenté  de  la  crainte  inspirée  par  la  vue  de  gens  armés, 
sans  ajouter  que  l'invasion  prévue  devait  avoir  été  réalisée,  et 
de  la  doctrine  trop  rigoureuse  de  Pomponius,  qui  aurait  exigé 
la  consommation  de  violences  corporelles. 

La  première  doctrine,  rejetée  par  Ulpien,  n*aurait  pas  eu 
uniquement  pour  partisan  Labéon;  elle  aurait  été  aussi  ensei- 
gnée par  Julien,  qui,  suivant  la  loi 33,  §2,  Deusurp.\  admet- 
tait qu'il  y  avait  vi  dqecêiOj  alors  que  le  dominus  fundi  avait 
pris  la  fuite  à  la  vue  d'hommes  armés,  bien  que  cependant  le 
fonds  n'eût  pas  été  envahi.  Toutefois  on  ne  pourrait  pas  dire 
en  pareil  cas  que  le  fonds  abandonné  par  son  maître  est  affecté 
d'un  vice  qui  fasse  obstacle  à  l'usucapion;  l'immeuble  ne  tom- 
berait pas  sous  l'application  de  la  loi  Plautia  et  Julia^  attendu 

^  Si  dominus  fundi  homines  armatos  venientet  existimavêHt,  atque  ita 
profugerit,  in  dejeetus  wdetur;  sed  nihilominut  id  pTsedium^  êtiam  ante- 
quam  in  potettatem  domini  redeat,  a  bonx  fidei  possenore  usueapitur  :  quia 
Ux  Plautia  et  Julia  ea  demum  vstuit  Umga  possessUme  capi  qua  fji  pot- 
testa  fuittent,  non  etiam  ex  quxbut  vi  quis  dejeetut  fuittet.  —  Cujas,  ea 
commentant  ce  texte  (t.  VI,  c.  314),  sabstUue  an  mot  exitUrnavêiit  celai- 
cl  :  extimuerit,  afin  de  concUier  la  décision  de  Julien  avec  celle  contenne 
dans  la  loi  9,  pr,,  Quod  met.  caus.,  qoi  exige,  poar  la  conceMion  soit  de 
Taction  guod  metut,  soit  de  l'interdit  Unde  vi,  que  la  crainte  éprouvée  soit 
basée  sor  des  faits  présents,  non  sur  la  simple  présomption  d'an  danger 
possible,  mais  non  imminent.  Cette  conection  ingénieuse  mettrait  la  loi  33 
en  harmonie  avec  les  conditions  requises  en  droit  pour  que  la  crainte  doi?e 
être  prise  en  considération.  Elle  a  été  soiviepar  Pothier  et  Savigny;  mais 
elle  est  contrariée  par  la  leçon  des  Basiliques,  où  il  n'est  fiait  mention  qot 
d'une  supposition  :  (El  vopCmç,  si,.,  ratus,  trad.  d'Heimbach). 
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qu'il  D'y  aurait  pas  res  vi  possessa.  —  Qu'il  ait  existé  entre  les 
jurisconsultes  romains  une  divergence  de  vues  sur  l'apprécia- 
tion des  circonstances  nécessaires  pour  constituer  une  vi 
dqectiOf  c'est  ce  qui  ne  peut  guère  être  contesté;  et  l'on  doit 
blâmer  les  rédacteurs  de  Justinien  d'avoir  accepté,  sans  le 
modifier^  le  fragment  de  Julien  qui  renferme  ces  deux  propo- 
sitions :  1*  le  possesseur  qui  prend  la  fuite  doit  être  considéré 
comme  vi  dejechUj  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  occupation  du  fonds  ; 
2**  le  fundus  n'est  pas  alors  vi  possessus,  et  par  suite  il  est  sus- 
ceptible d'être  usucapé.  On  a  fait  observer  avec  raison  que 
cette  dernière  proposition  était  la  seule  qui  eût  frappé  l'atten- 
tion des  auteurs  des  Pandectes,  la  seule  qu'ils  aient  entendu 
confirmer,  parce  qu'ils  s'occupaient,  au  moment  où  ils  ont  ex- 
trait le  texte  de  Julien,  de  tracer  les  règles  de  l'usucapion  ^ 
Quant  aux  conditions  de  l'admissibilité  de  l'interdit  Unde  vi^  il 
faut  les  chercher  au  siège  de  cette  matière,  où  se  trouve  con- 
sacrée la  distinction  rationnelle  adoptée  par  Paul  et  Ulpien.  Il 
serait,  en  effet,  bien  rigoureux  de  décider  que  le  fait  de  s'être 
approché  avec  des  armes  de  l'immeuble  possédé  par  un  autre, 
bien  que  cette  possession  ait  été  respectée,  entraîne  Tobliga- 
tion  de  réparer  le  dommage  que  le  possesseur  a  éprouvé  en 
abandonnant  l'immeuble  par  suite  d'une  frayeur  mal  à  propos 
conçue.  La  perte  de  la  possession  ne  doit  être  imputée  qu'à  la 
pusillanimité  du  possesseur;  il  n'a  été  expulsé  par  personne; 
il  s'est  expulsé  lui-même. 

11  est  plus  délicat  de  faire  concorder  la  doctrine  prêtée  par 
Ulpien  à  Labéon  et  à  Pomponius  dans  la  loi  1,  §  ^9,  De  vi, 
avec  celle  qu'auraient  professée  les  mêmes  jurisconsultes,  et 
qui  est  encore  exposée  par  Ulpien,  L.  9,  pr.,  Qtiod  met.  caus. 
Dans  ce  dernier  texte,  nous  voyons  que  Labéon,  prévoyant  que 
le  possesseur  a  pris  la  fuite  sur  l'annonce  de  la  venue  de  gens 
armés,  refuse  Tinterdit  Vnde  tn,  ce  qu'il  justifiait  en  disant  : 
Qwmiam  non  videor  vi  dqectus  qui  dejid  non  exipedavi.  On 
serait  donc  porté  à  croire  que  Labéon  exigeait  une  dejeetio 
proprement  dite,  qu'il  voulait  celte  vis  cnrporalis  dont  parle 
ailleurs  Pomponius,  puisqu'il  fallait  attendre  que  l'on  fût  ex- 
pulsé. Ce  serait,  au  contraire,  Pomponius  qui  se  serait  montré 
plus  facile;  car,  au  rapport  d'Ulpien,  il  pensait  qu'on  devait 

*  Il  est  à  remarquer  que  les  antears  des  Basiliques  n'ont  conserTé  que  la 
seconde  des  profesitions  énoncées  par  Julien. 
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venir  aa  secours  de  celui  qui  n'avait  abandonné  son  fonds 
qu'après  Centrée  sur  ledit  fonds  des  gens  armés,  sans  aller 
jusqu'à  vouloir  que  l'on  eût  essayé  d'opposer  une  résistance 
matérielle  :  aliter  j  riposieaquam  ingressi  Bunt,  iune  diâcem. 
—  Nous  croyons  qu'on  peut  éviter  toute  contradiction  >  en 
faisant  observer  que  Thypolbèse  dans  laquelle  se  place  Labéon, 
L.  0,  pr.,  est  celle  d'un  individu,  qui,  sur  une  simple  rumear 
(êMdito  quod  quis  cum  armii  venir  et)  se  résout  précipitamment 
a  prendre  la  fuite.  Le  jurisconsulte  estimait  qu'il  ne  anfllsaît 
pas  de  soupçonner  un  danger  futur,  quand  il  était  encore  assez 
éloigné.  Hais  sans  doute  il  tenait  compte  des  inquiétudes  au- 
torisées par  l'apparition  d'une  troupe  armée;  il  excusait  celui 
qui  ne  s'était  enfui  qu'à  l'aspect  do  cette  turba  menaçante» 
n'eût-elle  pas  encore  mis  le  pied  sur  le  terrain  dont  la  posées* 
sion  est  abandonnée.  Dès  ce  moment,  il  y  avait  à  ses  yeux  tri 
dejectio  :  Eum^  qui  metu  turhœ  perierriiui  fugeritvideri  vide^ 
jectum.  Pomponius  imposait  plus  de  fermeté  au  possesseur; 
celui-ci  ne  devait  s'effrayer  qu'autant  qu'il  était  devenu  certain 
que  ces  gens  armés  songeaient  bien  à  l'attaquer,  et  que  leurs 
intentions  en  ce  sens  s'étaient  manirestées  par  un  commence* 
ment  d'exécution.  C'est  là  ce  qu'il  entendait  probablement  par 
la  vis  cwrporalisj  nécessaire,  suivant  lui,  pour  fonder  l'interdît 
Unie  vt.  Quant  à  Ulpien,  il  ajoute  quelque  chose  à  la  doctrine 
de  Labéon  ;  il  veut  qu'une  occupation  effectuée  soit  venue  justi* 
fier  les  alarmes  conçues.  Il  retranche  quelque  chose  à  la  doc- 
trine de  Pomponius;  la  fuite  est  permise  dès  l'approche  des 
gens  armés  {sufervenientihus  quUbmdam),  même  avant  l'inva- 
sion commencée,  pourvu  que  l'on  ne  se  soit  pas  trompé  sur  les 
intentions  hostiles  de  ceux  à  la  vue  desquels  on  s'est  retiré. 

Cette  distinction  est,  en  général,  satisfaisante.  Là  où  il  n'y 
aura  pas  eu  prise  de  possession,  malgré  la  facilité  qu'offrait  à 
cet  égard  la  fuite  du  possesseur,  on  sera  fondé  à  présumer  que 
ee  dernier  s'est  alarmé  sans  motifs,  qu'il  a  eu  le  tort  de  con- 
sidérer comme  dirigée  contre  lui  une  prise  d'armes  qui  ne  le 
menaçait  pas.  Il  y  avait,  au  contraire,  de  bonnes  raisons  de 
s'effrayer,  quand  l'événement  a  démontré  qu'on  avait  bien  jugé 
les  intentions  de  la  troupe  armée  dont  on  a  évité  le  choc  en  pre* 
nant  la  fuite.  Prenons  garde  toutefois  que  la  circonstance  d'une 
occupation  de  l'immeuble  de  la  part  de  l'adversaire  n'est  pas 
nécessaire  pour  donner  ouverture  à  l'interdit.  Habituelleroeot 
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I  sans  doute  celui  qui  en  eicpnlse  un  autre  ne  le  &it  que  ponr  se 

r  substituer  à  sa  place;  il  est  mû  ordinairement  par  une  idée  de 

\  gain,  par  un  esprit  de  cupidité.  Hais  peut-ôtre  a'a-t^il  obéi 

qu'à  un  sentiment  de  baine,  n'a-t*il  agi  que  pour  satisfaire  son 
1  animosité  ;  et  après  avoir  dépouillé  son  ennemi  de  la  posses*- 

sion,  il  a  dédaigné  d'occuper  Timmeuble,  se  contentant  d'avoir 
causé  du  tort  à  autrui,  sans  chercher  à  en  tirer  profit.  Il  n'en 
sera  pas  moins  tenu  de  réparer  le  dommage  qu'il  a  occasionné, 
et  exposé  à  subir  le  rôle  de  défendeur  à  l'interdit  Vnde  vi; 
voyez  L.  4,  §  22,  D0  tmirp.  Nous  pensons  qn'Ulpien  n'aurait 
pas  hésité  à  concéder  l'interdit  au  plaignant  qui  aurait  pris  la 
fuite  pour  échapper  à  une  attaque  imminente^  s'il  était  constant 
que  la  tentative  d'expulsion  n'a  été  abandonnée  qu'à  raison  de 
la  retraite  du  possesseur,  l'agresseur  ne  s'étant  arrêté  qu'en 
voyant  accompli  son  but,  qui  était  uniquement  de  priver  son 
adversaire  de  la  possession,  non  de  s'enrichir  de  ses  dépouilles. 
Il  y  avait  effectivement  en  pareil-  cas  tout  ce  qu'il  faut  pour 
qu'on  puisse  se  dire  vi  iejeeiUêf  puisqu'on  n'exigeait  pas  une 
résistance  matérielle  opposée  à  l'envahisseur,  et  qu'il  suffisait 
de  l'existence  d^un  danger  sérieux;  puisque,  d'une  autre  part, 
le  défendeur  à  l'interdit  est  responsable  du  mal  qu'il  a  causé, 
abstraction  faite  de  tout  profit  par  lui  retiré.  Seulement  le  de- 
mandeur à  l'interdit  devra  prouver  que,  malgré  le  défaut  de 
prise  de  possession,  une  collision  était  inévitable,  s'il  ne  s'était 
enfui.  Or,  c'est  là  ce  qui  constitue  une  hypothèse  exception*- 
nelle;  et,  en  règle  ordinaire,  on  sera  fondé  à  dire  que  le  posses- 
seur qui  a  pris  la  fuite  avant  toute  attaque,  et  dont  le  terrain 
n'a  pas  été  occupé,  s'est  laissé  aller  à  une  terreur  imaginaire. 

TroitUmê  cmdiiion.  ~  Le  défendeur  à  l'interdit  doit  être 
l'auteur  de  la  violence.  La  rédaction  primitive  de  l'interdit  était, 
parait-il,  celle-ci  :  Unde  <u...  dejecisti.  Cette  formule,  rigou- 
reusement entendue,  semblait  ne  s'appliquer  qu'à  l'individu 
môme  qui  personnellement  aurait  usé  de  violence,  de  sorte 
que  oelui^à  eût  échappé  à  l'interdit,  qui  aurait  eu  le  soin  de 
Mre  exercer  par  des  tiers  les  actes  de  violence  dont  il  avait 
profité.  Il  résulte  du  discours  de  Cicéron  Pro  Tullio  S  que, 
pour  obvier  à  cette  fraude,  les  Préteurs  auraient  cru  nécessaire 
d'insérer  dans  l'interdit  une  clause  spéciale,  à  l'effet  d'atteindre 
*  V.  Savisay,  $  40. 
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ceox  qui  par  dol  auraient  fait  conaommer  une  dejectio,  addi- 
tion conçue  on  ces  termes  :  Unde  dolo  mah  tuo  vi  detrugu$ 
€9i.  Mais  au  temps  des  jurisconsultes  classiques,  celte  précau- 
tion avait  été  jugée  superflue;  on  ne  faisait  aucune  difficulté 
pour  assimiler  au  dqicere  proprement  dit  le  cas  de  dejicere 
faeere.  Aussi  Ulpien,  L.  1,  §  II5  De  vi,  déclare-t-il  qu'il  est 
indifférant  que  l'on  ait  expulsé  par  soi-même^  ou  que  Ton  ait 
donné  un  mandat,  ou  un  ordre  pour  faire  accomplir  une  d^ec- 
iio  :  Dejecime  autem  eiiam  m  videtur,  qui  tnandaviê  vel  jusiU 
«I  aliquii  dejieeretur  :  parvi  enim  re ferre  vieum  est  8ui$  manibus 
quiê  dejiciai,  an  vero  per  alium.  Dans  le  cas  même  où  la  de. 
jeetio  avait  été  opérée  dans  l'intérêt  d*un  tiers,  qui  n'avait  rieo 
ordonné,  mais  qui  ratifiait  ce  qui  avait  été  fait  pour  son  compte, 
l'opinion  prévalut  que  la  ratification  équivalait  i  un  mandat, 
et  que  le  ratifiant  devait  èire  considéré  comme  étant  l'auteur  de 
l'expulsion,  et  soumis,  par  conséquent,  directement  à  l'interdit 
Undevi^. 

L'édit  prévoyait  expressément  une  hypothèse,  qui  en  pra- 
tique devait  se  rencontrer  fréquemment,  celle  où  la  defeciio 
aurait  été  le  fait  des  esclaves  du  défendeur  :  Tu,  aut  familia* 
tua  dejeciL  Le  maître  ne  pouvait  pas,  pour  échapper  à  l'inter- 
dit, se  retrancher  derrière  cette  circonstance  qu'il  n'avait  point 
personnellement  pris  part  à  l'expulsion.  Cependant  la  respon- 
aabililé  qui  incombait  alors  au  mattre  variait,  suivant  qu'il  avait 
donné  l'ordre  à  ses  esclaves  d'agir  comme  ils  l'avaient  fait,  ou 
que  les  violences  commises  par  ceux-ci  n'avaient  pas  été  pré- 
cédées d'un  ordre.  Là  où  les  esclaves  n'avaient  fait  que  se 
conformer  au  jussus  domini,  le  maître  était  tenu  proprio  no- 
mine,  de  la  même  manière  que  s'il  avait  expulsé  par  son  fait, 
L  1,  §  12  et  §  15.  A  défaut  dejuiêus,  l'interdit  Unde  vi  était 

V.L.  I.S14. 

*  L'expression  familia  étant  on  nom  collectif,  qui  sert  à  désigner  l'en- 
emble  des  esclaves,  certains  Jurisconsultes  pensaient  que  la  violence  devait 
avoir  été  exercée  par  plusieurs  esclaves  réunis,  tout  au  moins  par  deux 
esclaves.  Telle  était,  paralHl,  la  doctrine  enseignée  par  PanI,  Sentmi,, 
llv.  V,  tit.  6,  S  3,  où  l'on  doit  lire,  snivant  la  conjecture  de  Cujas  :  dfjiciûU 
et  non  dejiciatur.  L'intention  de  Paul  est,  en  effet,  d'indiquer  dans  quel 
cas  il  y  a  dejeetio  opérée  par  la  familia,  et  non  pas  comment  la  dejectio  de 
la  familia  emporterait  dijectio  du  dominus.  Mats  Uipien,  L.  1,  S 17,  ne  s'ar- 
rêtait pas  à  ce  scrupule  grammatical;  il  admetuit  que  l'interdit  éUit  appU- 
cable,  la  d^êctio  fût-elle  l'œuvre  d'un  esclave  unique. 
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délivré  noxaliter,  au  point  de  vue  de  la  nécessité  de  réparer 
le  dommage.  On  appliquait  les  règles  ordinaires  des  actions 
noxales,  en  laissant  au  maître  la  faculté  de  se  soustraire  à  une 
condamnation  au  moyen  de  l'abandon  noxal,  dict.  §  15.  Mais^ 
indépendamment  de  la  concession  de  Tinterdit  Unde  vi,  dans 
le  but  qui  vient  d'être  indiqué,  le  maître,  qui  aurait  obtenu  la 
possession  par  le  fait  de  ses  esclaves  ayant  agi  sans  son  ordre, 
était  soumis  à  une  action  en  restitution  de  ce  dont  il  s'était  en- 
richi :  Jut  pervenit  ad  eum  aliquid^  et  restitueret,  eod.  §  15. 

En  ce  qui  concernait  Tobligation  pesant  sur  les  héritiers  ou 
autres  successeurs  universels  à  raison  d'une  dejectio  commise 
par  leur  auteur^  on  se  conformait  également  aux  principes  qui 
gouvernaient  les  actions  ex  de/tero;  l'héritier  ne  pouvait  ôtre 
poursuivi  que  jusqu'à  concurrencte  de  ce  dont  il  avait  profité^ 
ou  de  ce  dont  il  s'était  dépouillé  par  son  dol^  L.  1,  §  48  ;  L.  2, 
A.  /.  Il  y  avait  lieu,  dans  cette  mesure,  à  une  action  dite  in 
factum.  -*»  Quant  au  successeur  à  litre  particulier,  il  n'était 
pas  exposé,  malgré  sa  possession,  à  subir  l'interdit  Vndevi; 
en  vain  même  aurait-il  été  informé,  en  traitant  avec  le  deji" 
cien$y  de  l'origine  vicieuse  de  la  possession  de  son  auteur,  il 
n'en  restait  pas  moins  à  l'abri  de  l'interdit.  C'est  ce  qui  ressort 
de  diOérents  textes,  notamment  de  la  loi  7,  Devi  ^et  de  la  loi  3, 
§  10,  Utipoisid.*.  Sur  ce  point  important^  l'énergie  de  l'action 
accordée  par  le  droit  romain  à  celui  qui  avait  été  dépouillé  de  la 
possession  d'un  immeuble  était  bien  moindre  que  celle  qui  ap- 
partient à  l'action  possessoire  de  notre  droit  français.  La  légis- 
lation romaine  n'avait  pas  fait  du  simple  rapport  de  possession 
en  matière  d'immeubles  une  sorte  de  jus  in  re  de  courte  durée, 
autorisant  du  moins  pendant  quelque  temps  le  possesseur  spo- 
lié à  revendiquer  l(t  possession  entre  les  mains  de  tout  déten- 
teur. On  ne  voyait  dans  le  fait  d'une  dejectio  qu'un  délit  commis 
envers  le  possesseur,  engendrant  une  obligation  de  réparer  le 
dommage,  obligation  à  laquelle  était  naturellement  étranger  le 
successeur  à  titre  particulier.  D'un  autre  côté^  l'auteur  du  délit 
demeurait  tenu,  qu'il  se  fût  ou  non  emparé  de  l'immeuble^ 

^  Cum  a  te  91  dejeetw  sim,  si  Txtiut  eamdem  rem  pottidere  eœperit,  non 
potftcm  ewn  àUo  quam  teeum  inierâieto  esperiri. 

•  Kanvideor  tipoiiidtre,  q%i  ab  «o,  qu4m$eirem  vi  in  poesesiionem  $$$$, 
funâMm  aecipiam. 
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ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  baut^  et,  dans  le  cas  où  il  avait, 
pris  possession,  qu'il  eût  ou  non  conservé  la  chose.  Alors  même 
qu'il  l'aurait  perdue,  sans  qu'il  y  eût  faute  ou  dol  de  sa  part,  il 
n'échappait  pas  néanmoins  à  la  responsabilité  de  son  délit  vis- 
à-vis  celui  au  préjudice  duquel  avait  été  consommée  la  dqecfto, 
L.  15,  De  m. 

Si  les  textes  que  nous  avons  cités  sont  concluants  pour  éta- 
blir que  le  tier^  détenteur  qui  aurait  reçu  l'immeuble  du  deji" 
ciens  échappait  à  l'interdit  nnievi,on  peut  sq  demander  à  quoi 
lui  servait  cette  immunité,  dans  le  cas  où  il  serait  vrai  qu'à  la 
suite  d'une  dejectio  la  victime  de  la  violence  était  autorisée  à 
user  de  l'action  qtu>d  metus  causa.  Ce  qui  était  impossible  par 
le  jeu  de  l'interdit  aurait  alors  été  obtenu  au  moyen  de  l'action 
quod  metuSf  dont  la  puissance  était  telle  que  le  possesseur  ac- 
tuel de  la  chose  perdue  par  violence  pouvait  être  atteint,  fût-il 
d'ailleurs  parfaitement  ipnocent,  suivant  la  règle  écrite  dans  la 
loi  14,  S  3,  Quod  met.  caus.  Déjà  nous  avons  vu  cette  action 
plus  radicale  concédée  à  celui  qui  avait  été  amené  sous  l'empire 
de  la  crainte  à  faire  lui-même  tradition,  hypothèse  où  du  reste 
l'interdit  était  écarté,  parce  qu'il  y  avait  eu  non  pas  vi  dejectio, 
mais  vi  traditio.  Hais  la  même  ressource,  c'est-à-dire  celle  de 
l'action  quod  fiie(u9,  est  accordée  parla  loi  9,pr.^Quodfnet.  caus., 
à  celui  qui  a  pris  la  fuite  après  que  des  gens  armés  sontentréssur 
le  fonds,  ce  qui  constitue  en  même  temps  une  vi  dqectio.  Ainsi 
la  faculté  de  s'adresser  aux  tiers  détenteurs  n'appartiendrait 
pas  seulement  à  celui  qui  a  fait  tradition  par  violence  ;  elle  ap- 
partiendrait égalementàcelui  qui  a  fui  au  moment  où  a  commencé 
l'occupation  du  fonds  de  la  part  de  gens  armés;  et,  dans  céder* 
nier  cas»  l'action  quod  metus,  bien  plus  large  dans  ses  effets, 
concourrait  avec  l'interdit  Vnde  vi,  qui  ne  frapperait  que  l'au- 
teur de  la  dejectio.  S'agit-il,  au  contraire,  d'un  possesseur  qui 
a  eu  le  courage  de  tenir  tête  à  l'agresseur,  qui  a  résisté,  mais 
sans  succès,  et  qui  se  trouvant  le  moins  fort  a  été  jeté  hors  du 
fonds,  celui-ci  n'aura  à  sa  disposition  que  l'interdit  Unde  vi, 
avec  la  portée  restreinte  que  nous  avons  signalée.  Nous  ne 
trouvons,  en  effet,  aucune  décision  qui  étende  Jusqu'à  cette  hy- 
pothèse la  sphère  de  l'action  quod  meiuê;  et  il  faut  bien  ad- 
mettre qu'il  en  était  ainsi,  puisque  les  jurisconsultes  nous  pré- 
sentent l'individu  qui  a  subi  une  expulsion  proprement  dite 
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«omtte  ne  potiTanl  inquiéter  le  tiers  possesseur,  malgré  hi  maQ- 
taise  foi  de  ee  dernier. 

Il  est  diffleOe  assurément  de  justifier  rationnellemeDt  une 
pareille  différence.  Il  semblerait,  en  eiïet,  que  Phomroe  qui 
mérite  le  plus  de  faveur  est  précisément  celui  qui  a  montré  le 
plus  d'intrépidité,  et  qui  a  défendu  son  droit  le  plus  énergique- 
nient.  On  ne  saurait  songer  à  prétendre  que  la  législation  ro- 
maine, désireuse  d'empêcher  les  rixes,  récompensait  le  posses- 
seur qui  avait  eu  la  prudence  d'éviter  une  collision,  et  réprimait 
l'opiniâtreté  déployée  de  la  part  de  celui  qui  avait  essayé  vai- 
nement de  repousser  une  attaque  injuste,  et  qui  n'avait  eu 
d'autre  tort  que  d'être  le  plus  faible.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire 
c'est  que  la  vi  dejeetio  avait  été  considérée  comme  engendrant 
rigoureusement  une  simple  obligation  ex  male/Mo,  sous  le  coup 
de  laquelle  tombait  seulement  l'auteur  du  délit.  A  la  suite  d'uue 
expulsion  éprouvée  par  le  possesseur  qu'une  force  supérieure 
avait  éconduit,  il  n'y  avait  aucun  acte  de  droit  qui  pût  être  res- 
cindé par  le  Préteur.  On  se  trouvait  en  présence  d'un  fait  bru- 
tal sur  lequel  Tédit  Quod  fMtus  causa  n'avait  pas  de  prise. 
Uapplication  de  cet  édit  supposait  qu'il  y  avait  eu  un  acte  ju- 
ridique quelconque  accompli  sous  l'empire  de  la  crainte,  aliquid 
metus  causa  gesturriy  par  exemple,  une  aliénation  consommée, 
une  obligation  contractée,  une  libération  accordée,  en  un  mot, 
une  manifestation  de  volonté  extorquée  à  quelqu'un.  Le  Préteur 
intervenait  alors,  pour  rescinder  les  effets  d'une  volonté  qui 
n'avait  pas  été  libre;  les  choses  étaient  remises  au  même  état 
que  si  l'acte  inspiré  par  la  crainte  n'avait  pas  eu  lieu.  En  sup- 
primant l'aliénation  imposée  à  celui  qui  avait  Hvré,  on  dépouil- 
lait de  ce  qu'il  avait  injustement  acquis  l'auteur  de  la  violence, 
et,  par  suite,  ses  ayant  cause.  Mais  oOi  trouver  Valiquid  gestum 
de  la  part  de  celui  qui  a  été  physiquement  expulsé  par  abus  de 
la  force?  On  a  agi  sur  lui,  il  n'a  pas  agi  ;  il  a  été  victime  de  ce 
que  les  commentateurs  ont  appelé  vis  absoluta.  La  crainte 
ne  lui  a  fait  prendre  aucune  détermination ,  dont  on  puisse 
anéantir  les  conséquences.  Sans  doute  il  y  a  quelque  subti- 
lité à  voir  une  manifestation  de  volonté,  une  sorte  de  tradi- 
tion dans  le  fait  de  celui  qui  prend  la  fuite  à  l'arrivée  sur  son 
fonds  de  gens  armés  venant  pour  l'occuper  ;  cependant  on 
n'avait  pas  reculé  devant  cette  interprétation.  Céder  la  place  à 
celui  qui  veut  par  force  s'emparer  d'un  immeuble,  c'est  adhé- 
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rer  par  craiote  à  l'inlention  exprimée  par  son  adversaire;  c'est 
en  quelque  sorte  faire  une  tradition  contre  son  gré.  A  celai 
qui  se  décide  à  livrer  effectivement'  pour  éviter  d'être  mal- 
traité, on  assimile  celui  qui  préfère  abandonner  sa  chose, 
quand  il  se  voit  menacé  d'être  maltraité^  s'il  résistait.  Cette 
espèce  de  tradition  est  rescindée  comme  celle  qui  serait  faite 
directement,  tandis  qu'il  n'y  a  pas  de  rescision  possible  là  où 
ne  se  rencontrent  que  des  voies  de  fait  qui  ont  abouti  a  Texpul* 
sien  du  possesseur. 

Quatrième  condtVton.*— La  dernière  condition  exigée  pour 
Tapplication  de  l'interdit  Vnde  vi  était  relative  à  la  nature  de 
la  chose  dont  le  possesseur  avait  été  violemment  dépouillé  ;  il 
fallait  qu'il  s'agit  d'un  immeuble.  Cette  doctrine  est  incontes- 
table pour  le  temps  des  jurisconsultes;  elle  est  développée  par 
Uipien,  L.  1,  §§  3  et  suiv.,  De  vi;  elle  est  reproduite  dans  les 
Sentences  de  Paul,  liv.  V,  tit.  6,  §  5.  Nons  avons  expliqué  pré- 
cédemment* comment  un  interdit  spécial  dans  le  but  de  faire 
recouvrer  la  possession  des  meubles  était  inutile  sous  l'empire 
des  règles  qui  gouvernaient  autrefois  l'interdit  Utrubi.  Nous 
avons  vu  également  comment,  en  389,  une  constitution  de  Va- 
lentinien^  etc.,  était  venue  réprimer  de  la  façon  la  plus  sévère 
l'emploi  de  la  violence,  en  faisant  décheoir  de  son  droit  de 
propriété  le  dominuê  qui  aurait  eu  recours  à  la  force  afin  de 
se  faire  justice  à  lui-même.  Cette  déchéance  du  droit  de  pro- 
priété s'appliquait  indistinctement  aux  meubles  et  aux  im- 
meubles, ainsi  que  le  dit  Justinien,  §  1,  InstiL^  De  bon.  vi 
rapt.  Le  possesseur  d'un  meuble  à  l'égard  duquel  une  violence 
avait  été  exercée  pour  lui  arracher  la  possession  devait  donc 
être  rétabli  en  possession,  sans  avoir  à  craindre  un  débat  au 
pétitoire.  Non-seulement  il  recouvrait  la  possession,  mais  en- 
core il  gardait  la  chose  irrévocablement,  si  elle  appartenait  i 
l'auteur  de  la  violence. 

Suivant  Savigny,  la  conséquence  qu'il  faut  tirer  de  cette 
constitution,  c'est  que  désormais  l'interdit  Unde  vi  a  été 
affranchi  de  l'ancienne  restriction,  d'après  laquelle  il  était 
limité  aux  immeubles.  Cette  constitution  a  opéré,  dit-il,  une 
véritable  extension  de  l'interdit  Dnde  vi  aux  choses  mobilières, 
ce  qui  serait  démontré  par  la  place  donnée  à  la  loi  de  Valen- 

*  P.  623. 
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tinien  dans  le  Code  Jostinien,  où  elle  forme  la  loi  7  da  titra 
Dnde  vi.  Ce  système^  ajoute  le  savant  romaniste,  doit  être  né* 
cessairement  admis;  car  les  conditioDs  d'application  de  la 
constitution  ne  se  trouvent  point  déterminées,  et  cette  omission 
ne  peut  s'expliquer  que  par  un  renvoi  implicite  aux  conditions 
connues  de  l'interdit  Onde  t^t. 

La  théorie  proposée  par  Savigny  a  rencontré  de  nombreux 
contradicteurs;  elle  est,  en  effet,  difficile  à  concilier  avec  la 
reproduction  aux  Pandectes  de  la  doctrine  d'Ulpieui  de  même 
qu'avec  le  texte  des  Institutes,  §  6»  De  tnierd.^  qui  présente 
toujours  l'interdit  Unde  vi  comme  concernant  uniquement  la 
possession  des  immeubles  (#t  guis  ex  posHêêiane  fundi  f>el 
œdium  vi  dejeetuê  sit.)  Thibaut  S  qui  a  particulièrement  com- 
battu l'opinion  de  Savigny,  aurait  abouti,  parait-il,  à  cette 
conclusion  que  la  prise  violente  de  possession  pour  un  meuble 
ne  devait  donner  lieu,  d'après  la  constitution  de  Valentinien, 
qu*à  une  action  ordinaire,  non  à  un  interdit.  Savigny  a  répondu 
avec  raison  que,  la  procédure  spéciale  aux  interdits  étant 
tombée  en  désuétude  à  l'époque  de  Valentinien,  il  n'y  avait 
pas  intérêt  à  se  demander  si  l'action  concédée  eût  dû  se  ratta- 
cher autrefois  à  une  forme  de  procéder  dont  la  singularité 
avait  disparu.  Ce  qui  est  important,  fait-il  observer,  c'est  de 
savoir  si  cette  action  n'est  pas  subordonnée  uniquement  à  la 
condition  que  le  spolié  avait  la  possession,  s'il  n'y  a  pas  là, 
par  conséquent,  une  action  possessoire,  rendant  à  celui  qui 
avait  perdu  par  suite  de  violences  la  possession  d'un  meuble 
absolument  le  même  service  que  fournissait  l'interdit  Onde  vi 
à  celui  qui  avait  été  dépouillé  violemment  de  la  possession 
d'un  immeuble.  Or,  comme  il  faut  reconnaître  effectivement 
qu'à  la  suite  de  l'enlèvement  d'un  meuble  avec  violence,  la 
possession  est  la  seule  chose  requise  pour  pouvoir  invoquer  le 
bénéfice  de  la  loi  7,  C,  Onde  vî,  ne  s'ensuit-il  pas  que  désor- 
mais il  existe  un  interdit  recuperandœ  possessùmis  quant  aux 
meubles  ravis  à  leur  possesseur,  et  cela  ne  revient-il  pas  à 
dire  que  l'interdit  Onde  viy  primitivement  restreint  aux  im- 
meubles, fonctionnait  dès  lors  également  pour  les  choses  mo- 
bilières? 

Nous  sommes  d'accord  avec  Savigny  sur  l'interprétation 

^  Ctv.  archh,  1. 1,  p.  lOS  et  ralv. 


SIS  DROIT  ROMAIll. 

qu'il  doDQe  à  la  consiilutioD  do  ValeAtinieo^  qwiU  «ux  per» 
sonnes  qui  ont  le  droit  de  s'en  prévaloir.  S'il  faat  étr^  poaaea* 
searS  d'an  autre  côté^  cette  qualité  suffit^  aana  qu'il  soit  be- 
8oi0|  comme  on  l'exigeait  pour  l'action  fwrii  ou  oi  banorum 
raptanÊMf  de  Justifier  d'un  intértt  honnête  à  la  conservation  de 
la  chose.  C'est  bien  la  possession,  abstraction  faite  de  tout  autre 
droit,  que  les  empereurs  ont  entendu  protéger  \  ils  ont  voulu  sans 
doute  atteindre  celui  (]ui  aurait  violé  un  état  de  simple  poasee» 
don.  Mais  prenons  garde  que  la  faculté  de  recouvrer  en  fait  la 
possession  d'un  meuble  perdue  par  violence  n'a  nullement  été 
introduite  parla  constitution  dont  il  s'agit;  elle  était  depuis 
longtemps  consacrée  par  les  règles  de  l'interdit  VUrubif  qui 
aboutissait,  nous  le  savons,  à  ce  résultat,  malgré  sa  qualiflca- 
lion  d'interdit  reftn«  pouesi.  Ce  qui  est  l'objet  de  cette  consti- 
tution, oe  n'est  pas  la  création  d'une  voie  possessoire  pour  les 
meubles^  car  elle  existait  bien  auparavant.  L'innovation  gU 
tout  entière  dans  la  peine  dont  est  frappé  l'auteur  de  la  vio- 
lence, indépendamment  de  l'obligation  de  restituer.  Cette  peine, 
c'est  la  déchéance  de  son  droit  de  propriété  pour  le  domimm, 
qui  ne  pourra  plus,  comme  autrefois,  ressaisir  la  chose  en 
prouvant  qu'il  est  propriétaire;  c'est  la  nécessité  imposée  à 
celui  qui  n'est  pas  demtniM  de  payer  la  valeur  estimative,  en 
outre  de  la  restitution  qu'il  est  tenu  d'effectuer.  En  ce  qui  con« 
cerne  cette  restitution,  il  n'y  a  pas  une  règle  qui  date  seule- 
ment de  la  constitution  do  Valentinien,  et  qui  fût  inconnue 
dans  le  droit  antérieur. 

Noua  avons  vu  effectivement  que  les  principes  de  l'interdit 
fZIruU  sufiBsaient  pour  protéger  les  intérêts  du  possesseur  d'un 
meuble  qui  en  avait  été  dépouillé  par  violence.  Il  lui  était  per- 
mis d'agir  comme  possesseur  dans  le  cours  de  l'année,  sans 
avoir  à  redouter  la  possession  actuelle  de  son  adversaire,  posses* 
sion  frappée  d'impuissance  à  raison  de  son  vice  originel.  Seu- 
lement, il  était  nécessaire  de  se  plaindre  avant  Texpiration  de 
l'année,  le  juge  de  l'interdit  Utrubi  n'ayant  mission  d'examiner 
à  qui  appartenait  la  possession  que  inira  annum.  La  condition 
de  l'annalité  ne  fut  pas  supprimée  depuis  l'assimilation  de  l'in- 

^  Divers  anteun  ont  prétendu  que  le  détenteur  même  était  autorisé  & 
inyoqaer  cette  constitution,  système  que  Savigny  repousse  avec  raison,  en 
relevant  les  expressions  dont  se  sert  la  loi  7  :  PomstUmim  quam  oUftiHM 
f99iUuat  poiieiiori. 
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terdit  Virubi  à  rioterdit  Vti  pomdetis,  ce  dernier  devant  être 
exercé  intra  annum  quo  primum  eocperiundi  potestas  fuerii^. 
C'est  précisément  sous  ce  rapport  qu'il  importe  de  ne  pas  voir 
dans  la  faculté  de  recouvrer  au  possessoire  un  meuble  perdu  par 
violence  une  extension  de  l'interdit  Undeti  aux  choses  mobi- 
lières. Si,  en  effet,  l'interdit  Dnde  vi  devait^  lui  aussi,  être  in- 
tenté dans  Tannée,  cela  n'était  vrai,  ainsi  que  nous  l'établirons 
tout  à  l'heure,  que  quand  il  avait  un  caractère  pénal  ;  dans  le 
cas  oi!i  l'auteur  de  la  violence  était  resté  en  possession,  il  con- 
tinuait, même  posl  annum,  à  être  soumis  à  l'interdit.  Pour  les 
meubles,  au  contraire,  le  point  de  vue  d'une  simple  maintenue 
en  possession  n'a  pas  été  abandonné.  L'interdit  a  continué  à 
être  qualifié  retinendœ  possessionis ;  or  il  ne  peut  plus  être  ques- 
tion de  demander  sa  maintenue  en  possession,  quand  on  pré- 
tend faire  changer  un  état  de  choses  qui  dure  depuis  plus  d'une 
année*.  En  supposant  qu'une  année  se  soit  écoulée  depuis 
qu'un  meuble  a  été  ravi  à  son  possesseur,  la  simple  possession 
ne  sufiQra  plus  pour  réussir  à  obtenir  une  condamnation  par  la 
voie  de  l'interdit.  L'action  vi  bonorum  raptorum,  in  $implum^ 
l'action  furti  seront  encore  possibles,  mais  à  la  condition  que 
l'adversaire  aura  agi  dolo  malo,  à  la  condition  également  de 
justifier  d'une  honesta  causa,  double  considération  qui  était 
inutile  tant  que  la  voie  possessoire  n'était  pas  fermée. 


^  Il  y  tunit  eu  tout  an  plui  sohstliDtioii  du  délai  d'oof  «niiéa  ufitt  à 
cdai  d'une  année  continue. 

'  L'interdit  Ûtruhi,  en  sa  qualité  d'interdit  retin,  possess.,  ne  soulevant 
d'autre  question  que  celle-ci  :  à  qui  appartient  la  possession,  exigeait 
régulièrement  que  la  possession  se  rencontrât  chex  l'on  des  plaideurs;  Il 
s'agissait  seulement  de  savoir  quelle  était  la  partie  qui  pouvait  légiUmemeot 
prétendre  à  posséder.  Aussi  Tordre  du  magistrat  se  bornait-il  k  défendre 
de  porter  obstacle  à  Texercice  de  la  possession  vis-à-vis  de  celui  qui  y  avait 
droit  :  Quominus  i$  eum  ducaU  vim  fieri  veto.  Au  contraire,  Tordre  émis, 
quand  il  y  avait  eu  vi  dejectio  pour  un  immeuble,  avait  une  plus  grande 
portée;  le  dirjtctffw  était  obUgé  à  restituer,  qn'U  possédât  ou  non,  eûi-11 
perdu  la  possession  sans  dol  ni  faute.  Sans  doute,  grâce  â  la  règle  qui 
assimilait  à  la  possession  la  perte  de  la  possession  résnltaot  .d'un  dol.  oa 
peut  admettre  que  le  ravisseur  d'un  meuble^  bien  qu'il  s'en  fût  débar- 
rassé, devait  être  considéré  comme  le  possédant  encore,  et  rester  soumis  à 
interdit  Mais,  m  l'absence  de  dol,  le  défaut  de  possession  Tauralt  mis  à 
l'abri  de  Tinterdit  Utrubi,  tandis  que  celui  qui  par  violence  avait  dépouillé 
son  adversaire  de  la  possession  d'un  immeuble  n'eût  pas  échappé  en  pareil 
cas  à  l'interdit  crndevi. 
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Exceptions  possibles  contre  Vinttrdit  Undc  \i.  —  A  Tëpoquo 
classique,  le  défendeur  à  l'interdit  Vnde  vi  n'était  pas  toujours 
-  exposé  à  succomber,  bien  qu'il  cûi  usé  de  violence  envers  le 
demandeur  pour  se  mettre  en  possession  de  Timmeubte  liti- 
gieux. La  conduite  du  dejiciens  était  considérée  comme  légi- 
time, si  la  possession  dont  il  avait  dépouillé  son  adversaire  ne 
constituait  qu'une  possession  vicieuse  à  rencontre  du  defieiens. 
Ainsi,  celui  qui  avait  subi  une  vi  dejeclio  était  autorisé  à  user 
de  représailles,  alors  même  que  ces  représailles  n'auraient  pas 
été  immédiates.  11  pouvait  prendre  son  temps  pour  se  ména« 
ger  la  disposition  d'une  Torce  supérieure  à  celle  sous  laquelle 
il  avait  cédé^  il  n'encourait  aucune  peine,  pour  s'être  réinté- 
gré de  son  chefetsans  Tintervenlionde  la  justice,  en  possession 
du  fonds  dont  il  avait  été  chassé  précédemment.  La  violence 
était  également  permise,  quand  il  s'agissait  d'expulser  an  pos- 
sesseur qui  avait  occupé  rimmcublo  clandestinement,  ou  de 
vaincre  la  résistance  d'un  précariste  déloyal.  Aussi  la  formule 
de  l'interdit  était-elle  rédigée  de  façon  à  ne  protéger  la  posses- 
sion du  dejectus  qu'autant  qu'elle  n'était  pas  entachée  de  l'un 
des  vices  dont  nous  avons  plusieurs  fois  rencontré  la  mention 
à  l'occasion  des  interdits  retin.  possess.  Cette  réserve  indiquée 
dans  divers  passages  de  Cicéron^  était  encore  observée  au  temps 
des  jurisconsultes.  Nous  la  trouvons  signalée,  Comment.  \\y 
§  154,  par  Gaïus^  qui  limite  en  ces  termes  le  droit  qu'a  le  dtjeclui 
d'obtenir  par  l'usage  de  l'interdit  Unde  vi  la  restitution  de  la 
possession  :  Si  modo  is  qui  dejectus  esi^  nec  vt,  nec  clam,  née 
precario  possidet  ah  adversario;  quod  si  aut  rî,  aut  clam,  aui 
precario  possédera,  impune  dejicitur  ^ ,  La  môme  doctrine  est 
énoncée  par  Paul,  Sent.,  liv.  V,  tit.  6,  §  7  :  Qui  m*,  aut  clam^ 
aut  precario  possidet  ab  adversario  impune  dejicitur.  —  Il  y  avait 
cependant  une  hypothèse  où  la  dejectio  emportait  d'une  ma- 
nière absolue  l'obligation  de  restituer,  malgré  les  vices  dont 
était  affectée  la  possession  du  dejectus^  cette  hypothèse  était 
celle  où  la  vi  dejectio  aurait  été  accomplie  à  main  armée.  C'était 
là,  nous  l'avons  vu  plus  haut,  ce  qui  différenciait  principale- 
ment l'interdit  simple  De  vi  et  l'interdit  De  vi  armata.  Cette 
distinction,  mentionnée  par  Cicéron,  est  enseignée  par  Galus, 

1  Pfo  7tt2{.,  cfa.  44;  Pro  Cxcin.,  ch.  82;  Epist.adfamil,  VIT,  13. 
*  Le  mannscrit  de  Galas  présente  qaelqaes  lacnnes,  qa*II  est  facile  do 
auppléer  avec  le  texte  de  Paal. 
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qui  ajoute,  S  ^^^  •  Interdum  iamén  eiiam  et  quem  vi  dejeceritnf 
qtêamtis  a  me  aui  vi,  aut  clam,  aui  precario  possideret, 
eogor  reiiUuere  po$se$$i(mem,  velut  si  armis  eum  vi  deje- 
eerim. . 

L'inefficacité  habituelle  de  l'interdit  Unde  «t,  quand  il  était 
invoqué  par  un  dqectus  dont  la  possession  était  vicieuse^  n'a- 
vait rien  que  de  raisonnable,  si  l'on  considère  que  le  deman- 
deur n'était  pas  fondé  à  retenir  vis-à-vis  de  son  adversaire  la 
possession  dont  il  se  plaignait  d'avoir  été  privé.  Pourquoi 
lui  faire  gagner  son  procès,  dit  fort  bien  Savigny,  puisqu'il  se- 
rait tenu  de  se  dessaisir  aussitôt  de  l'avantage  qu'il  obtiendrait 
aujourd'hui  ?  L'adversaire^  en  effets  après  avoir  restitué,  re- 
courrait de  suite  à  un  interdit  recuperandœ  possesrionis.  H  était 
plus  simple  dévider  en  une  fois  la  question  de  possession,  en 
accordant  au  défendeur  la  faculté  de  repousser  l'interdit,  sauf 
que  celui  qui  était  coupable  d'une  violence  armée  avait  été  de 
bonne  heure  exclu  de  cet  avantage.  Probablement  on  ne  s'ar- 
rêtait pas  à  concéder  le  bénéfice  d'une  exception  au  défendeur 
qui  n'avait  fait  que  reprendre  par  la  force  ce  dont  il  avait  été 
dépouillé  par  la  force.  Supposez  qu'il  y  ait  eu  des  dqectionet 
successives,  que,  par  exemple,  le  dejectus  actuel,  Aulus,  a 
commencé  par  subir  une  dejeclio  commise  par  le  défendeur 
Numérius,  puis  qu'Aulus,  àson  tour,  aurait  expulsé  Numérius  et 
repris  la  possession  ;  et  qu'enfin  une  dernière  expulsion  a  remis 
l'immeuble  aux  mains  de  Numérius*  Las  de  ces  luttes  qui  me- 
nacent de  n'avoir  point  de  terme,  Aulus  se  décide  à  recourir 
aux  voies  judiciaires,  il  réclame  l'interdit  Unde  vu  En  vain 
Numérius  excipera-t-il  de  la  violence  exercée  contre  lui  par 
Aulus.  Ce  dernier  pouvait  justement  répliquer  qu'il  avait  été 
précédemment  lui-même  victime  d'une  dejectio  qui  était  le  fait 
de  son  adversaire.  On  aura  beau  multiplier  le  nombre  des  de- 
jectianes;  tant  que  la  possession  perdue  à  la  suite  d'une  dejec^ 
Ho,  abstraction  faite  de  la  circonstance  aggravante  de  l'emploi 
des  armes,  n'était  qu'une  possession  violente  ab  adversariOf 
elle  ne  devait  pas  être  prise  en  considération.  Il  fallait  remonter 
jusqu'à  une  possession  exempte  de  vices;  c'était  celle-là  seu- 
lement qui  était  digne  de  protection,  et  qui  obtenait  la  préfé- 
rence. 

La  lolérnnce,  dont  on  usait  nutrefois  à  Tégard  du  dejicienn 
XXV.  35 
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qui  8'était  «tltaqi^é  à  une  possension  vicieps^,  u'exifte  plus  aous 
Juslinien.  La  règle  suivie  à  l'occasion  d^  Tiaterdit  D^  vi  ar^ 
mata  est  devenue  la  règle  gépérala.  Tant  pis  pour  celui  qui  a 
eu  le  tort  de  se  faire  justice  à  lui-même,  au  lieu  d'invoquer  le 
secours  de  l'autorité  publique.  On  n'excusera  plus  en  aucun  cas 
la  violence,  malgré  l'indignité  de  celui  contre  qui  elle  a  été 
employée  ;  il  Taut  toujours  restituer  uqe  possçssion  acquise  de 
cette  Taçon,  sans  que  l'on  soit  écouté  en  alléguant  qu'on  s'esl 
borné  à  traiter  l'adversaire  ainsi  qu'il  vous  avait  traité  lui* 
même.  Tel  est  l'état  de  choses  exposé  par  Justinien,  au  §  6,  D$ 
interd.  :  Per  quoi  n  qui  dejecU^  cogitur  ri  reslUuere  po$$e$$UH 
nenij  licet  i$  ah  eo  qui  dejecii  viy  vel  clam^  tel  precario  pa$tid$* 
bat.  Cependant  les  compilateurs  des  Pandectes  y  ont  laissé 
subsister  quelques  traces  de  l'ancienne  distinction,  qui  ont  été 
relevées  par  Savigny  ^ 

A  quelle  époque  celte  réforme  fut-^lle  opérée?  Elle  est  sans 
doute  antérieure  à  Justinien,  qui,  aux  Institutes,  expose  le 
droit  en  vigueur  de  son  temps  comme  un  drojt  ancien,  non 
comme  le  résultat  d'une  innovation  qui  serait  son  œuvre.  C'est 
avec  beaucoup  de  vraisemblance  que  Savigny  fait  dater  oe 
changement  dans  la  législation  romaine  de  la  constitution  de 
YalentÎQien,  dont  il  ne  serait  qu'une  conséquence  naturelle. 
Depuis  qu'il  eut  été  admis,  en  effet,  qu'une  dejutio  entraînait 
pour  son  auteur  la  déchéance  même  du  droit  de  propriété  qui 
pouvait  lui  appartenir,  à  plus  forte  raison  ne  devait-on  pas 
tenir  compte  d'un  simple  droit  de  possession. 

Remarquons  toutefois  que  la  rigueur  déployée  contre  ceux 
qui  dédaignaient  les  voies  légales  n'alla  point  jusqu'à  interdire 
à  celui  qui  venait  d'être  expulsé  par  violence  la  faculté  de  s'ef* 
forcer  de  reprendre  immédiatement  la  possession  par  le  même 
moyen.  S'il  y  réussissait,  on  ne  voyait  pas  là,  dit  Savigny, 
une  double  dejectio,  mais  un  acte  unique  et  indivisible,  dans 
lequel  le  possesseur  défendait  sa  position,  qu'il  était  censé 
n'avoir  jamais  perdue.  Justinien  a  consacré  ce  système,  en 
donnant  force  législative  à  la  décision  de  Julien,  qui  se  serait 
ainsi  exprimé  sur  ce  point  :  Qui  possessionem  vi  ereptam,  m 

*  Voyez  L.  If  S  30;  L.  12, 1)0  vi.  —  Si  Ton  compare  la  loi  1,  pr,,  De  vi, 
et  la  loi  i,pr,,  Uti  possid.,  on  verra  que  la  mention  des  vitiapotsesiionis, 
conservée  dans  les  termes  de  l'interdit  Uii  possidetisy  a  disparu  quand  ii 
S'agit  de  Tordre  Intimé  au  défendeur  à  Tinlerdit  Unde  vi. 
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m  ipio  eongresiu  récupérai^  in  prUtinàm  caui^m  rpferti  poUm$ 
qMam  oft  poisidere  inuiligmdui  eUf  L.  17,  De  vu 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'au  lefQpa  de  Julien  remploi  de  la 
Tioleqoe  à  l'enconire  du  éUjideM  était  autorisée,  nop*seule- 
ment  à  la  oondjtioa  d'agir  immédiatement,  mais  même  ex 
interpalh,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  recours  aux  armes*  C'est 
uniquement  par  rapport  à  la  eis  armata  qu'existait  cette  res- 
triction, l'usage  des  armes  n'étant  permis  que  pour  ressaisir 
sur«le<>ebamp  une  possession  arrachée  par  une  vis  ^mata, 
ainsi  que  le  dit  Ulpien,  L.  3,  §  9  :  £um  igitur  qui  cum  armie 
venit  possumus  armis  repellere,  sed  hoc  eonfestim,  non  ex  inUr^ 
vallo  :  dummodo  sciamus  non  eolum  resistere  permissum  ne 
d^iciaU^r^  $ed  etti  dejectus  qnie  fuerit^  eumdem  dejicere  non  ex 
intervalhf  $ed  ex  cantinenti.  —  Quand  une  fois  la  vie  npn 
arnutfa  fut  prohibée  en  général,  de  même  que  la  vis  armata, 
on  admit  cependant  uqe  réserve,  qui  s'appliquait  au  cas  où  la 
lutte  était  reprise  aussitôt.   Comment  faut-il  comprendre  ce 
droit  (ie  représailles  concédé  &  la  charge  d'être  exero^  de  suite? 
Si  l'on  entend  absolument  à  la  lettre  les  expressions  que  Toq 
tfoave  dans  les  textes  (tfi  ipso  congressu,  illico,  eonfestim),  on 
rendra  ce  droit  vériiablement  illusoire,  parce  qu'il  serait  im-* 
possible  d'en  jamais  profiter^  Le  texte  d'Ulpien  que  nous  avons 
transcrit,  et  auquel  autorité  a  été  conservée,  n'exige  pas  qu'il 
n'y  ait  eu  aucune  discontinuation  de  la  lutte.  On  ne  se  borne 
point  à  autoriser  une  simple  résistance,  qui,  couronnée  de 
aoeoès,  empêcherait  la  d^ectio  d'être  accomplie;  même  après 
qu'elle  est  consommée,  il  est  permis  d'essayer  une  revanç^ie, 
11  eat  clair  qu'on  ne  saurait  y  réussir  qu'en  invoquant  du  se- 
cours, qu'un  surcroit  de  force  est  nécessaire,  puisque  le  pos- 
sesseur a  été  le  plus  faible.  N'estril  pas  dérisoire  de  dire  à 
celui  qui  vient  d'être  terrassé  qu'il  peut  à  son  tour  terrasser 
son  adversaire  victorieux?  Évidemment  il  est  hors  d'état  d'user 
de  la  permission,  le  résultat  de  la  collision  ayant  démontré 
qu'il  n'était  pas  la  plus  fort.  11  faut  donc  au  moins  donner  le 
temps  de  se  ménager  l'appui  de  quelque  auxiliaire.  Seulement 
la  vengeanoe  ae  doit  être  différée  que  pendant  le  délai  indis- 
pensable pour  appeler  à  son  aide,  et  se  mettre  en  mesure  de 
triompher  de  l'ennemi  sous  lequel  on  a  d'abord  succombé. 
Assurément  celui  qui,  expulsé  le  malin,  en  l'absence  de  ses 
esclaves,  de  ses  gens,  reviendrait  le  jour  même,  accompagné 
de  ses  serviteurs,  et  chasserait  l'envahisseur,  n'aurait  fait  en 
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quelque  sorte  que  défeadre  sa  position.  11  serait  difficile  de  ne 
pas  en  dire  autant,  si  la  nouvelle  lutte  avait  eu  lieu  le  lende- 
main. Où  faudra-t-îl  s'arrêter?  On  ne  saurait,  in  abUraeio, 
poser  à  cet  égard  une  limite  précise.  Le  parti  le  plus  sûr  est 
sans  doute  de  recourir  à  rautorité  judiciaire.  Cependant  si  le 
iejectuê  n'a  pas  laissé  pour  ainsi  dire  reprendre  haleine  à  son 
adversaire^  qui  n'a  pu  s'asseoir  dans  la  possession  injustement 
«  acquise^  le  juge  nous  parait  avoir  la  faculté  d'apprécier  que  le 
ressentiment  inspiré  par  l'outrage  subi  était  encore  assez  chaud 
pour  excuser  la  violence  au  moyen  de  laquelle  aurait  été  reprise 
la  possession. 

Une  autre  exception^  au  moyen  de  laquelle  pouvait  être  re- 
poussé l'interdit  Unie  vi,  était  fournie  par  le  laps  de  temps 
écoulé  depuis  le  moment  où  la  dejectio  avait  été  accomplie;  il 
y  avait  lieu  en  cette  matière  à  une  prescription  annale.  Tan^ 
iummoio  inira  annum...  judicium  dabo,  ainsi  s'exprimait 
redit  du  Préteur^  L.  1,  pr..  De  vi.  Ce  délai  devait  toutefois 
s'entendre  d'une  année  utiles  ce  qui  est  formellement  indiqué 
par  les  textes  :  j4nnui  in  hoc  interdicto  utilie  eni,  L.  1,  %  39, 
h.  t.;  Si  necdum  utilis  annus  exceêrit,  L.  2,  €.,  Unde  ot.  Sous 
ce  rapport  déjà,  la  durée  impartie  en  droit  romain  à  l'efficacité 
de  l'interdit  Unde  vi  s'éloignait  considérablement  de  celle  que 
le  droit  moderne  reconnaît  aux  actions  possessoires,  pour  les- 
quelles la  condition  d'annalité  est,  on  le  sait,  mesurée  sur 
Tannée  du  calendrier.  Ce  n'est  pas  la  seule  différence  entre  les 
deux  législations.  En  effet,  chez  les  Romains,  la  nécessité  d'a- 
gir tn(ra  annum  {uiilem)  n'avait  trait  qu'au  caractère  pénal 
de  l'interdit,  en  vertu  duquel  le  dejidens  était  tenu  de  réparer 
le  préjudice  qu'il  avait  causé,  quand  bien  même  il  n'aurait 
retiré  aucun  profit  de  la  violence  qu'il  s'était  permise.  Mais, 
s'il  n'était  question  que  de  lui  faire  restituer  le  bénéfice  que  lui 
avait  procuré  la  dejeciioy  la  limite  de  l'annalité  était  écartée; 
on  ne  pouvait  invoquer  cette  prescription  annale  pour  conser- 
ver ce  qui  avait  été  ainsi  acquis  ex  malefidp.  \jà  loi  1,  ff.y 
De  viy  est  expresse  à  cet  égard  :  Pott  annum  de  eo,  fnod  ad 
eum  qui  vi  dejecit  pervenerii^  judicium  dabo.  Cette  r^le 
n'était  pas,  du  reste^  particulière  à  Tinterdit  Unde  vi^  la  loi  4, 
De  intcrd.y  énonce  d'une  manière  générale  que  tous  les  inter- 
dits temporaires  sont  perpétuels  à  ce  point  de  vue.  On  voit  que, 
grâce  à  cette  réserve,  la  faculté  de  recouvrer  la  possession  res- 
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tait  ouverte  indéfiniment  an  dejeciu$,  touieâ  les  fois»  ce  qui 
arrÎTait  assez  souvent,  que  l'adversaire  avait  gardé  la^  posses- 
sion de  l'immeuble.  —  D'un  autre  côté»  il  est  bon  de  faire  re* 
marquer  que  la  prescription  annale  ne  pouvait  être  opposée 
autrefois  sous  aucun  rapport  de  la  part  de  celui  qui  s'était 
rendu  coupable  d'une  expulsion  efiectuée  eum  iurmis.  C'était 
encore  un  des  traits  de  la  distinction  qui  fut  longtemps  ob* 
servée  entre  les  deux  interdits  auxquels  pouvait  donner  lieu 
anciennement  l'emploi  de  la  violence,  suivant  qu'elle  était 
armaia  ou  non  armaia.  Le  témoignage  de  Gicéron  *  est  positif 
pour  signaler  le  csraclère  aggravant  dont  était  revAlu  à  cet 
égard  l'interdit  De  vi  arnuUa.  Les  textes  compilés  par  les  com- 
missaires de  Justinien  se  taisent  sur  cette  distinction,  pour  la 
justification  de  laquelle  il  faut  remonter  jusqu'à  Cicéron.  Ce 
silence  est  une  suite  de  l'assimilation  qui  avait  été  admise  entre 
la  vi$  armaia  et  la  vis  non  armaia. 

Enfin,  sous  le  Bas^Empire,  une  nouvelle  restriction  consi- 
dérable fut  apportée  à  l'application  de  notre  prescription  an- 
nale. Bien  que  Justinien  semble  présenter  comme  générale  la 
prescription  de  l'interdit  Unde  vi  au  bout  d'une  année  utile, 
cependant  cette  déchéance  d'un  recours  au  possessoire  n'était 
vraie  depuis  longtemps  que  sous  une  modification  importante, 
encore  en  vigueur  dans  le  dernier  état  du  droit.  L'expiration 
de  l'année  utile  ne  devait  nuire,  en  efiel,  qu'à  celui  qui  avait 
subi  une  dejeeUo  alors  qu'il  était  présent,  et  qui  avait  négligé 
de  se  plaindre  durant  le  délai  ordinairement  accordé.  Une 
constitution  de  Constantin,  de  l'an  324,  qui  a  passé  dans  le 
Code  de  Justinien,  où  elle  forme  la  loi  unique,  C,  Si  per  vim 
(8,  5).  décide  que  si,  le  dominus  étant  absent,  ceux  qui  occu- 
paient l'immeuble  en  son  nom  ont  été  expulsés  par  violence, 
l'interdit  reeuperandœ  poi$e$sioni$  pourra  être  exercé  par  les 
personnes  qui  ont  subi  la  dêjectiOy  quand  bien  même  elles  n'au- 
raient pas  reçu  mandat  à  cet  effet.  La  faveur  déployée  pour 
obtenir  réparation  de  la  violence  va  même,  chose  remarquable, 
jusqu'à  investir  en  ce  cas  d'un  droit  d'action  les  esclaves  qui 
détenaient  l'immeuble,  sans  qu'il  soit  permis  de  leur  fermer  à 
raison  de  leur  qualité  Taccès  des  tribunaux  :  Née  m  servi  wfif, 
eorum  rejiciani  in  jure  penana»,  quia  hujutmodi  oondManii 
hotnimibus  causas  percrare  fas  non  sit.  La  faculté  d'agir  est 

^  Epùt.adfamU„\y,ie. 
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concédée  abx  iejêeH  d'une  manière  indéfinie  :  Sedpôêielapm 
quùque  $patia  recuperandœ  poigeisianiê  legilmi  prmiHhUëf  Klî^ 
gium  ei»  infereni^us  largiri  oonvmU.  En  outre,  les  divereee 
pereonnes;  k  qoi  pouvoir  est  donné  pour  obtenir  réparation  de 
la  dejeciio,  se  sont-elles  abstenues  de  faire  usag^  de  ce  pouToîr, 
leur  négligence  restera  inoffensive  à  l'égard  du  posseséeur» 
qoi  pourra^  à  quelque  époque  qu'il  revienne,  exiger  la  restitua» 
tion  dd  l'immeuble  :  Cui  tamen  quolibet  tempwe  reveno  aeiio* 
nm  pùêieiiioniê  recuptrandw  indulgemuê.  La  simple  possessioDi 
quand  il  y  a  eu  violence  exercée  en  l'absenoe  du  possesseur^ 
se  trouve  donc  dans  les  rapports  du  dejicieru  et  du  dejettuê, 
assimilée  à  la  propriété  ;  le  droit  ne  s'effacera  que  devant  la 
prescription  trentenaire,  quand  une  fois  elle  eut  été  intro^ 
daiie.  Nous  aurons  à  voir  que  Justinién  a  étendu  la  mémeprO'* 
tection  au  cas  oà  l'absence  du  possesseur,  laissant  la  possession 
vacante,  a  permis  à  un  tiers  de  s'emparer  d'un  imclieablei  sans 
Avoir  recours  à  la  violence. 

Parté0  des  eandamnatùm$,  —  La  restitution  ordonnée  par  k 
magistrat  dans  cet  interdit  s'enteddait  de  la  Hianière  la  plus 
rigoureuse.  On  partait  de  ce  principe  que  le  demandeur  devait 
être  rétabli  absolument  dans  la  position  où  il  serait  à  déCaui 
de  la  dejectio  éprouvée,  et  on  suivait  ce  principe  dans  toutes  sea 
conséquenoes  :  Pristinû  causa  resiUui  debei^  quam  habiiurus 
sraif  si  non  fuisset  dejeçius,  L.  1,  §  31,  I>e  v»  ^ 

Au  principal,  la  restitution  de  l'immeuble  en  nature  constitue 
le  meilleur  mode  de  satisfaclioD;  elle  pouvait  être  obtenue 
par  l'exécution  du  jussus  judiciSf  une  formule  arbitraire  étant 
applicable  dans  cette  hypothèse,  L.  68,  De  rei  vind.  Gela  sup- 
pose toutefois  que  le  défendeur  eat  en  possession  j  or,  quand 
bien  même  il  n'aurait  pas  occupé  l'immeuble  doni  il  a  oeped«- 
dant  expulaé  son  adversaire,  ou  qu'après  s'eik  être  emparé  il 
aurait  plus  tard  perdu  la  possession,  n'y  eût-il  de  sa  part  m 
àri  ni  faute,  il  n'en  resterait  pas  moins,  comme  nous  l'avons 
vu,  passible  de  l'interdit.  Sous  ce  point  de  vue,  ainsi  qu'on  i'a 
fait  remarquer^  l'interdit  Unde  vi  offrait  plus  d'avantage  qu« 
l'interdît  Uii  possidetis,  qui,  dans  notre  opinion^  poutait  être 
employé  contre  le  dsjieiens^  à  la  condition  de  le  trouver  eneora 
en  possession.  A  quoi  servirait,  en  effet,  l'émiasion  d'nn  ordre 
défendant  de  troubler  la  possession  de  celui  qui  a  sollicité  l'in* 

*  Voyeiaa8ftlS4],h.i. 
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tordit,  si  l'iiliflsieiible  aa  sujet  duquel  Tordre  a  été  émis  est  entre 
les  mains  d'an  tiers?  Une  simple  abstention  ne  suffit  pas  en 
pareil  cas;  et  toute  condamnation  serait  impossible,  puisque 
l'adversaire  né  fait  rien  qnî  empêche  l'autre  partie  d'exercer 
la  possession  à  laquelle  elle  prétend.  —  Quand  il  n'j  avait  pas 
restilotion  en  nature,  le  juge,  pour  baser  sa  condamnation^  de- 
vait estimer^  non  pas  la  valeur  vénale  de  la  chose,  mais  l'in- 
térêt que  présentait  la  possession  pour  le  demandeur.  Cette 
règle^  que  nous  avons  rencontrée  à  l'occasion  de  l'interdit  DU 
poêiiékêis,  s'appliquait  également  à  notre  interdit,  et  nous  la 
trouvons  énoncée  positivement  dans  la  loi  6,  De  vi  :  In  inier- 
dicto  Unde  vi,  ianii  condetnnatio  facienda  est  quanti  intertit 
poêtidere.  Nous  né  reviendrons  pas  sur  les  difficultés  qui  s'at- 
tachaient à  cette  appréciation,  et  que  nous  avons  déjà  si- 


L'interdit  Unde  vi  entraînait^  eii  outre,  à  la  charge  de  celui 
qui  succombait,  l'obligation  d'indemniser  de  tout  le  dommage 
accessoire  résultant  de  \hdejeetiùf  dommage  dans  les  détails  du- 
quel entrent  avec  soin  les  jurisconsultes  romains,  tandis  qu'ils 
gardent  le  silence  sor  cet  article,  quand  ils  traitent  de  l'interdit 
Vtiponidetiê.  —  En  ce  qui  concernait  les  fruits  de  l'immeuble, 
on  admettait  qu'ils  devaient  être  rendus  depuis  le  moment  de  la 
iejecÊio^  et  non  pas  seulement  à  partir  de  la  délivrance  de  l'in- 
vâtdïi,  L.'  1,  S  ^  ^^  ^9  ^®  4^î  semblerait  n'êlre  qu'une  apfrii- 
cation  de  la  portée  habituelle  du  verbe  restituerez  conformément 
à  la  loi  178,  ^t^De  reg.  jur»;  cependant  le  §  40^  confirmé  par 
la  loi  3,  De  interd.,  a  l'air  d'opposer  sous  ce  rapport  la  règle 
suivie  sur  l'interdit  Unde  vi  à  celle  qui  était  généralement  ob- 
servé* dans  \eê  antres  interdits.  Peu  importait  qoe  des  fruits 
eussent  été  çn  réalité  perçus  par  le  dejiciens;  il  fallait  voir  si 
le  dejeetus  en  eût  recueillii  dit  la  loi  4,  C,  Unde  m*.  Cette  ap- 
préciation des  fruits  manquant  an  possesseur  s'étendait  pa- 
reillemerit  aux  fruits  des  meubles  dont  il  avait  perdu  la  posses- 
sion en  même  temps  que  celle  de  l'immeuble.  A  Tégard  de  ces 
meubles,  leur  valeur  principale  devait  aussi  figurer  dans  le 
calcul  des  réparations  à  fonrnir.  L'interdit  s'en  expliquait  for- 
mellement :  qumque  ille  tune  ihi  habuit,  L.  1  pr.  De  vi;  et  les 
jurisconsultes  se  livrent  à  des  développements  pour  établir  la 
portée  de  la  restitution  à  ce  sujet,  L.  1,  §  33  et  suiv.  La  plus 
§rande  sévérité  était  déployée  à  l'égard  dn^dejicienÈ,  qui  était 
rendu  responsable  même  des  cas  fortuits,  L.  1,§  34.  Afin  de  Ta* 


552  NÉCROLOGIE. 

ciliter  la  liquidatioo  de  la  condamnation  à  raison  de  ces  nieu* 
blés  perdus^  reœpereurZénon^  L.  9,  G.,  Undevi^  décida  que  le 
demandeur  serait  admis  à  déclarer  par  serment  quelle  était  la 
valeur  de  ces  objets,  sauf  la  fixation  d'nn  maximum  de  la  part 
du  juge.  C'est  ce  que  les  commentateurs  ont  Pbabitude  d'ap- 
peler juramenium  Zenonianum.  La  limite  d'un  maasimum  dé- 
terminé par  le  juge  n'est  que  Tapplication  à  cette  hypothèse 
d'un  tempérament  général  qui  parait,  suivant  la  loi  5^§  1,  Z)e 
in  lit,  jur.j  avoir  fini  par  être  apporté  à  l'usage  du  jtMjurandum 
inliiemK  MACHELARD. 
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M.  OUDOT. 

Dans  la  science  du  droit  comme,  dans  les  autres  branches 
des  connaissances  humaines,  la  grande  majorité  des  esprits 
suit  volontiers  les  sentiers  battus,  et  se  préoccupe  plus  du 
danger  de  s'égarer  en  innovant  que  de  l'ambition  d'arriver  à 
des  résultats  nouveaux.  Telle  n'était  point  la  tendance  du  ju- 
risconsulte distingué  qu'une  cruelle  maladie  a  enlevé  récem- 
ment à  la  Faculté  de  Paris,  lorsqu'il  était  encore  dans  la  force 
de  l'âge.  M.  Oudot  semblait  avoir  pris  pour  devise  ce  que  Pom- 
ponius  dit  de  Labéon  (I.  2,  §  47,  D.,  De  orig.  jur.)  :  Jngmii 
qualitate  et  fiducia  doctrinœ,  plurima  innovare  inêtUuU.  Il  était 

^  Comme,  à  la  suite  d'une  dejeetio,  11  y  a  interruption  de  la  possession, 
et  nécessité  pour  le  d^eetus  réintégré  de  commencer  ane  nouvelle  posses- 
sion ad  usucapionem,  le  préjudice  causé  par  cette  interruption  doit  régu- 
lièrement être  pris  en  considération  par  le  Juge.  Remarquons  toutefois  qu'il 
s'agit  uniquement  de  parer  à  l'éventualité  d'un  dommage  incertain,  dont 
la  réalisation  dépend  d'un  avenir  inconnu,  puisqu'on  ignore  si  le  dejeetvu 
Ben  exposé  plus  tard  à  succomber  dans  une  revendication  dont  il  eût  pu 
triompher  en  l'absence  de  la  dejectio  éprouvée.  Le  parti  le  plus  simple, 
comme  le  fait  observer  Savigny^  semble  être  d'imposer  au  défendeur  la 
prestation  d*une  cautio,  par  laquelle  il  s'engagera  à  indemniser  son  adver- 
saire du  tort  que  pounalt  lui  occasionner  un  jour  l'éclat  d'une  revendica- 
tion, dans. le  cas  où  elle  eût  échoué,  grftce  à  une  usucapion  dont  l'a 
plissement  aurait  été  empêché  par  le  fait  de  la  dejectio^ 
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profondément  pénétré  de  la  méthode  cartéaieûne,  qui  se  re- 
fuse à  admettre  aucaoe  opinion  avant  d'en  avoir  scrupuleuse- 
ment sondé  l'origine  et  la  portée.  Les  traditions  reçues,  quod 
per  nutnui  tradUum  eU,  comme  le  disaient  les  jurisconsultes 
romains,  répugnaient  essentiellement  à  la  nature  de  son  es- 
prit; quel  que  fût  le  crédit  de  ces  traditions,  il  les  faisait  toutes 
passer  au  creuset  d'un  e-xamen  rationnel.  Le  sort  de  tels  es- 
prits iBSt  hasardeux,  suivant  l'expression  de  Bossuet.  Aussi  le 
professeur  aimable  et  bienveillant,  dont  il  était  impossible  de 
ne  point  reconnaître  ks  intentions  généreuses,  a-t-il  eu  des 
détracteurs  ardents,  en  même  temps  que  des  admirateurs  pas- 
sionnés. Faut-il  s'en  étonner?  Celui  qui  met  en  avant  une  mé- 
thode nouvelle,  semble  implicitement  déverser  le  blâme'  sur 
ceux  qui  demeurent  attachés  aux  anciens  errements.  De  là 
une  réaction  inévitable,  à  laquelle  doivent  s'attendre  tous  les 
novateurs,  mais  contre  laquelle  les  esprits  sages  doivent  se 
tenir  en  garde,  lorsqu'ils  veulent  asseoir  un  jugement  impar- 
tial. M.  Oudot  n'aurait  point  eu  à  lutter  contre  ces  orages  s'il 
s'en  était  tenu  à  l'explication  exégétique  des  articles  de  nos 
Codes;  on  aurait  pu  dire  de  lui,  comme  du  poêle  classique  de 
Lamartine  : 

De  sa  vefne  féconde  et  pare 
Gouleal,  areo  nombre  et  mesure, 
Des  ruisseaux  de  lait  et  de  miel. 

Son  enseignement  aurait  été  plus  populaire  peut-être,  mais  il 
n'aurait  pas  mériié  le  nom  de  philosophique  qu'on  lui  a  donné, 
il  n'aurait  pas  élé  une  initiation  féconde  pour  les  esprits  d'é- 
lite qui  ont  conservé  une  si  vive  gratitude  à  l'endroit  de  leur 
ancien  maître.  Jetons  un  coup  d'œil  sur  la  vie  et  sur  la  carrière 
scientifique  de  notre  regrettable  collègue;  puis  nous  appré- 
cierons les  services  qu'il  a  rendus  à  la  science. 

François-Julien  Oudot,  né  à  Ornans  (Doubs),  le  10  avril 
1804,  avait  été  élevé  de  bonne  heure  à  la  rude  mais  salutaire 
école  de  l'adversité.  Son  père,  le  général  Oudot,  dont  Napo- 
léon 1"  appréciait  particulièrement  les  services,  était  mort  sous 
les  murs  de  Paris,  en  18X4,  ne  laissant  guère  d'autre  patri- 
moine à  sa  famille  qu'un  nom  justement  honoré.  Le  jeune  Ou- 
dot, désirant  se  faire  une  position,  pour  ses  sœurs  encore  plus 
que  pour  lui-nGiême,  fil  de  brillantes  études,  sous  la  Restaura- 
tion, au  collège  Cbarlemagne.  Ces  disposilions  littéraires  ont 
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persisté  dans  la  carrière  qu'il  a  suivie;  comme  plonievni  de 
DOS  jurisconsultes^  qui  n'appartiennent  pas  tous  su  XVI*  stèdei 
il  se  délassait  de  ses  graves  travaux  en  jetant  sur  le  papier  des 
vers^  souvent  fort  heureusement  inspirés,  qu'il  ne  eommuni» 
quait  qu'à  sa  famille  et  à  un  petit  nombre  d'intimes.  Et  cette 
première  culture  a  été  pour  beaucoup  dans  la  direction  de  son 
esprit.  Ceux  qui  arrivent  à  Télude  du  droit  sans  une  sérieuse 
préparation  littéraire,  ont  une  physionomie  plus  rude^  quelque* 
fois  même  plus  accentuée^  mais  ils  sont  trop  disposés  à  s'isoler 
dans  leur  spécialité  et  à  méconnaître  les  liens  intimes  qui  rat-» 
tachent  la  jurisprudence  aux  autres  sciences  morales.  M<  Ou- 
dot,  au  contraire,  est  toujours  demeuré  fidèle  aux  idées  larges 
et  libérales  dont  son  éducation  avait  été  imbue;  il  n'aspirait 
qu'à  donner  de  Tair  et  de  la  lumière  à  la  science^  et  il  souscri* 
vait  de  tout  cœur  à  cette  magnifique  définition  du  droit  que 
donnent  les  jurisconsultes  romains,  lorsqu'ils  le  qualifient  de 
teienee  de$  choses  dieines  el  humaines. 

Après  avoir  obtenu  à  l'École  de  droit  les  mêmes  succès  que 
dans  ses  études  classiques,  M.  Oudot  fdt  nommé,  à  vingt-six 
ans,  par  voie  de  concours,  professeur  suppléant  à  la  Faculté 
de  Psris.  A  peine  installé  dans  ces  fonctions^  il  fut  appelé  à 
suppléer  M.  Delvincourt,  et  eut  la  bonne  fortune  d'entrer  ainsi 
de  plain-pied  dans  renseignement  du  droit  civil  proprement 
dit,  le  mieux  approprié  à  la  nature  encyclopédique  de  son  es* 
prit,  dont  les  aspirations  eussent  élo  étoufi^ées  dans  un  cadre 
plus  étroit.  Ce  nô  fut  toutefois  qu'après  avoir  été  nommé,  en 
1837,  titulaire  à  la  suite  d'un  nouveau  concours,  que  le  profes- 
seur, occupant  définitivement  une  chaire  de  Code  Napoléon,  se 
livra  entièrement  à  la  pente  de  son  intelligence,  et  inaugura 
un  nouveau  système  d'enseignement. 

A  cette  époque,  les  études  de  droit,  après  avoir  longtemps 
langui  sous  l'influence  du  dogmatisme  stérile  de  l'ancienne 
école,  dont  la  nouvelle  avait  trop  facilement  accepté  l'héri- 
tage, avaient  reçu  de  la  Thémis  une  puissante  impulsion,  qu'a- 
vait singulièrement  secondée  la  découverte  des  manuscrits  de 
Vienne  ot  du  Vatican,  si  précieuse  pour  la  connaissance  de  la 
législation  romaine.  Une  ardente  et  laborieuse  investigation 
des  textes  était  le  mot  d'ordre  d'une  génération  vraiment 
éprise  de  l'éxégèsc.  A  bas  le  traité  !  Vive  le  commentaire!  tel 
était  le  cri  général.  Comme  il  arrive  habituellement  dans  ces 
grands  courants  intellectuels,  le  mouvement  avait  dépaaaé  le 
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bot.  Dans  toutes  les  scieneet,  physiques  ou  morales,  Tobser'* 
vation  des  fails  panieulîers  est  excellente,  nécessaire  niénie; 
maiSi  pour  obtenir  des  résultats  sérieux,  il  faut  grouper  les 
faits  afin  d'arrÎTOr  à  des  lois  générales.  C'est  ce  cfu'on  avait 
fini  par  perdre  de  Vue^  dans  l'ivresse  des  nouTelles  découvertes  : 
préoccupation  regrettable^  surtout  dans  l'étude  de  la  législation 
française^  I&  où  l'on  n'avait,  après  tout,  retrouvé  aucun  texte. 
C'était  bien  rapetisser  la  mission  de  Tinterprèle  des  lois  que 
4e  déclarer,  aibsi  que  nous  l'avons  entendu  soutenir  on  jour, 
qu'avec  les  articles  du  Code,  le  Dictionnaire  de  rAcadémie  et 
la  Logique  de  Condillac,  on  possédait  toute  la  science  dn  joris» 
consulte;  comme  si  une  législation  pouvait  se  comprendre 
sans  les  précédents  historiques  qui  l'éclairent,  sans  les  notions 
philosophiques  qui  la  justifient  ! 

Cotnmeot  ce  culie  des  textes^  qai  dégénérait  en  idolâtrie, 
if  eût^il  pas  provoqué  ane  réaction  chez  un  esprit  aussi  porté 
aux  spéculations  philosophiques  que  celui  du  jeune  professeur 
dé  1837?  Plus  les  autres  affectaient  de  s'attacher  à  l'explora- 
tion minutieuse  des  détails^  plus  il  s'efforçait  de  reconstruire 
lés  théories  dont  se  sont  inspirés,  sciemment  ou  instinctive*- 
ment,  lés  rédacteurs  des  textes.  Il  avait  soif  d'explications 
iMtionnelles^  et  il  se  prenait  à  douter  de  la  sagesse  des  jnris^ 
eonsoUas  romains  mjx-mêmes,  lorsqu'il  lisait  dans  Julien 
(I.  20,  D.,  De  legih.)  cet  aveu  désespérant,  qu'il  est  plus  d'une 
Mtiquti  institution  dont  il  nous  est  impossible  de  nous  rendre 
compté  :  Non  omnium,  qum  a  major^m$  emêiiiuta  iuni,  ratio 
rediipoteêt.  Tout  justifier,  tout  concilier^  dans  une  vaste  syn<- 
thèse  du  Code  Napoléon,  telle  était  la  grande  idée  à  laquelle 
il  avait  consacré  une  existence  trop  promptement  brisée» 
UtÊftxfta  était  immense,  et  c'est  le  cas  de  répéter^  en  gémissant 
sof  la  faiblesse  de  l'organisation  humaine,  lorsqu'on  la  com- 
pare &  la  grandeur  des  aspirations  de  l'humanité  :  Afs  longa, 
vita  breviê. 

S^il  n'a  pas  été  donné  à  M*  Oudot  d'achever  son  œuvre  et 
d'ôtre  le  Domat  du  XIX^  siècle,  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il 
n^ait  point  rendu  de  sérieux  services  à  la  science  du  droit 
par  les  doctrities  larges  et  originales  qu'il  a  professées,  par  la 
guerre  qu'il  a  déclarée  aux  préjugés  et  à  la  routine.  Ce  sera 
aussi  un  honneur  pour  son  enseignement  d'être  demeuré  fidèle 
aux  véritables  base»  de  la  jurisprudence,  et  tandis  qu'un  sys- 
tème moins  heureux  s'efforçait  de  reconstruire,  lui  aussi,  une 
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synthèse  du  droil^  en  b'appuyant  sur  la  morale  utilitaire  de 
Bentham,  d'avoir  toujours  été  fraocheoient  et  décidément  spi- 
ritualiste.  Voyons  donc  quel  a  été  le  caractère  de  cet  enseigne- 
ment, quelles  difficultés  administratives  a  suscitées  l'applica- 
tion de  la  méthode  nouvelle  dans  la  pratique  universitaire, 
enfin  quelle  influence  a  exercée  M.  Oudot  sur  la  jeunesse  qui 
s'est  formée  à  ces  leçons. 

On  sait  que,  dans  les  dernières  années  du  règne  de  Loais- 
Philippe,  il  se  manifestait,  ainsi  que  cela  arrive  toujours  à  la 
veille  des  commotions  sociales,  dans  la  littérature  et  dans  la 
presse  périodique,  une  tendance  marquée  à  l'innovation  et  aux 
réformes;  le  mouvement  qui  devait  faire  explosion  au  dehors 
en  1848,  se  dessinait  déjà  dans  le  monde  des  intelligences. 
M.  Oiidol  fui,  dans  la  Faculté  do  droitde  Paris,  avec  toutes  les 
réserves  que  commandaient  sa  position  et  la  modération  de  son 
caractère,  le  représentant  de  cette  tendance.  Profondément 
imbu  du  précepte  de  la  fraternité  chrétienne,  il  en  était  venu  à 
considérer  la  charité  comme  la  base  de  la  législation.  Et  cette 
idée  fondamentale  n'était  pas  au3si  neuve  dans  la  science  juri- 
dique qu'on  pourrait  être  tenté  de  le  croire.  Par  une  singulière 
coïncidence,  le  grand  jurisconsulte  qui  avait  tenté  le  premier 
de  présenter  les  loii  civiles  dans  leur  ordre  naturel,  se  trouvait 
avoir  posé  des  principes,  que  nous  qualifierions  aujourd'hui  de 
sodaliites. 

«  Dieu,  »  dit  Domat  (Traité  des  lois^  chap.  4,  n«  5),  «  ne 
«  forme  les  engagements  et  n'y  met  les  hommes  que  pour  les 
N  liera  l'exercice  de  l'amour  mutuel...  Ainsi,  en  général,  les 
»  règles  qui  commandent  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appar- 
«  tient,  de  ne  faire  tort  à  personne,  de  garder  toujours  la  fidé- 
«  lité  et  la  sincérité,  et  les  autres  semblables,  ne  commandent 
a  que  des  effets  de  l'amoor  mutuel.  Car  aimer,  c'est  vouloir 
«  faire  du  bien  ;  et  l'on  n'aime  point  ceux  à  qui  l'on  fait  quelque 
«  tort,  et  ceux  à  qui  l'on  n'est  pas  fidèle  et  sincère.  » 

Mais  ce  précepte  d'amour  mutuel  n'est  pas  un  simple  pré- 
cepte moral  ;  car  voilà  ce  qu'ajoute  Domat  {ibid.,  n<»4):  «  L'état 
•  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  société,  et  sans  biens,  et 
<t  dans  l'impuissance  de  travailler  pour  y  subsister,  fait  un  en- 
••  gagement  à  tous  les  autres  d'exercer  envers  eux  l'amour 
r  mutuel,  en  leur  faisant  part  d'un  bien  où  ils  ont  droit.  Car 
«  tout  homme  étant  de  la  société,  a  droit  d'y  vivre;  et  ce  qui 
u  est  nécessaire  à  ceux  qui  n'ont  rien  et  qui  ne  peuvent  gagner 
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«  leur  vie,  68t  par  conséquent  enlre  les  mains  des  autres  ;  d'où 
«  il  s'ensuit  qu'ils  ne  peuvent  sans  injustice  le  leur  retenir.  Et 
m  c'est  à  cause  de  cet  engagement  que  dans  les  nécesaitës  pu- 
«(  bliqnes  on  oblige  les  particuliers,  môme  par  des  contrainteSi 
«  à  secourir  les  pauvres  selon  les  besoins.  » 

Ces  principes,  dont  il  est  facile  de  voir  toute  la  portée,  trou* 
vaient  un  écho,  au  bout  de  deux  siècles»  dans  la  même  chaire 
OUI  M.  Delvincourt;  partant  d'idées  diamétralement  opposées,  . 
avait  enseigné  que,  dans  le  forTïntérieur,  vous  n'ôtes  tenu  de 
faire  le  bien  d'autrui  qu'autant  qu'il  ne  vous  en  coûte  rien. 
Cette  dernière  assertion  était  beaucoup  trop  absolue.  Il  est  des 
cas  où  la  société  est  fondée  à  réclamer  de  nous  une  assistance 
active  en  faveur  de  nos  concitoyens  ^  dût*elle  entraîner  pour 
nous  quelque  peine  ou  quelque  danger.  C'est  ainsi  que  le  Code 
pénal  (art.  475»  12*)  édicté  des  peines  de  simple  police  contre 
ceux  qui,  «<  le  pouvant»  auront  refusé  ou  négligé  de  faire  les 
m  travaux»  le  service»  ou  de  prêter  le  secours  dont  ils  auront 
«  été  requis,  dans  les  circonstances  d'accidents»  tumultes, 
«  naufrage,  inondation,  incendie  ou  autres  calamités,  ainsi  que 
«  dans  les  cas  de  brigandages,  pillages»  flagrant  délit»  clameur 
«  publique  ou  d'exécution  judiciaire.  »  Il  y  a  là  un  germe  qu'il 
appartient  au  législateur  de  développer»  il  est  des  cas  graves 
où  le  citoyen  peut  être  tenu  à  l'assistance  active  vis-à-vis  de 
ses  concitoyens,  moyennant  des  peines  modérées»  ou  du  moins 
moyennant  des  dommages-intérêts.  La  législation  moderne, 
pénétrée  de  l'esprit  chrétien»  doit  sous  ce  rapport  aller  plus 
loin  que  les  législations  païennes.  A  ce  point  de  vue,  la  doc- 
trine de  Domat»  reproduite  et  développée  par  M.  Oudot»  a  évi- 
demment un  fond  de  vérité,  et  c'est  dans  cette  direction  que 
doivent  marcher  progressivement  nos  lois. 

Mais»  ainsi  que  nous  avons  eu  occasion  de  l'écrire^  du  vi- 
vant de  l'ardent  défenseur  de  cette  doctrine»  en  rendant  compte 
de  son  livre  :  Consdmee  et  science  du  devùir^  il  y  a  quelque 
danger  à  transformer  d'une  manière  absolue  en  obligation 
légale  le  devoir  moral  que  nous  impose  le  précepte  de  l'amour 
de  nos  semblables.  La  stricte  justice  et  la  charité  sont  deux 
choses  distinctes.  Ainsi,  suivant  M.  Oudot,  le  créancier  n'a  le 
droit  de  réclamer  ce  qui  lui  est  dû  que  parce  qu'il  a  le  devoir 
d'employer  utilement  la  somme  qu'il  réclame.  Une  pareille 

1  JteiNiff  Kistorique  de  droit  français  etétrcO^ger,  t.  Il»  p.  196. 
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préoccupation  da  Tidoe  du  devoir  qi^t  énd^mmwi  t%%f^rée. 
De  ce  qu'au  regard  de  la  morale  absolue^  le  créancier  e»t  comp-!* 
table  du  bon  emploi  de  sa  créance,  faut^-il  conclure  que  cet 
emploi  devra  être  soumis.aa  contrôle  de  la  société?  Ce  sertit 
là  ouvrir  la  porte  à  un  systàme  dUnquisition  vraiment  intolé- 
rable. Mieux  vaut  cependant  l'ej^cès  de  la  pbilanibropie  qne 
celui  de  l'égoîsme.  Après  tout,  renseignement  pbilo8opbiqne« 
dont  nous  signalons  les  tendances,  était  dans  le  cpumnt  de« 
idées  alors  en  faveur;  aujourd'hui  on  demande  moins  &  ractioA 
collective,  on  comprend  qu'il  faut  donner  davantage  jt  la  pré- 
voyance et  à  l'activité  individuelle,  c'est  le  principe  d'asso- 
ciation qui  esi  à  Tordre  du  joqr. 

Il  faut  le  dire  à  Tbonoeur  de  l'administration  universitaire  de 
cette  époque,  les  tendances  réformatrices  de  M.  Oudot  n'éveil- 
lèrent aucune  susceptibilité,  et  on  lui  laissja  tou(e  liberté  &  cet 
égard*  Hais  il  y  avait  dans  la  marche  du  nouvel  enseignement 
un  point  délicat  eu  égard  à  U  position  toute  particulière  du 
professeur.  Que  dans  ses  écrits  sur  le  Code  Napoléon,  un  ju- 
risconsulte suive  tel  ou  tel  ordrç  qui  lui  paraîtra  plus  rationnel, 
rien  de  mieux;  mais  le  professeur,  dans  notre  organisation 
scolairoi  fie  trouve  en  face  d'un  programme  qui  trace  à  loup  le^ 
matières  destinées  à  ôtre  l'objet  de  l'enseignement  pendant 
telle  ou  telle  année  d'études.  La  liberté  du  professeur  devais 
elle  prévaloir  sur  le  principe  de  l'uniformité  du  programme? 
M.  Qudot  et  son  collègue,  M,  Valette,  moins  radical  que  lui,  mais 
partisan  non  moins  ardent  de  la  liberté  des  méthodes,  obtin- 
rent de  la  Faculté  de  droit  de  Paris  une  décision  favorable  à 
leur  désir  :  une  délibération  du  36  novembre  1B40  autorisa 
chacun  des  professeurs  de  Code  civil  &  déposer  un  programmé 
des  matières  par  lui  enseignées,  lequel  programme  devait  foire 
la  wiaiière  des  examens.  Ce  régime  de  liberté  ne  dura  que  trois 
ans.  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  saisi  de  la 
question,  rendit  le  22  septembre  1843  un  arrêté,  encore  en  vi* 
gueur  aujourd'hui  malgré  les  critiques  dont  il  a  été  souvent 
l'objet,  qui  fixa  d'une  manière  obligatoire  pour  toutes  les  facuU 
tés  de  droit  le  programme  des  matières  d'examen,  H.  Oudot 
réclama  en  faveur  de  la  liberté,  dont  il  se  voyait  inopinément 
privé,  en  publiant  des  Observations  sur  Venseign^nent  du  droit 
civil  m  France^  et  notamment  sur  V  arrêté  duconseil  royal  de 
l" instruction puhliqiM du  22  septembre  1843^  Dans  cette  publi- 
1  Ces  obiervatiODS  figurent  en  tdte  du  tome  I**  (tS44)  de  1«  Bévue  de 
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cation^  aprte  sToir  cité  les  raisonnemeoto  et  les  aaloritës  en  fa* 
veur  de  la  liberté  de  programme,  il  termioe  par  une  réclama- 
tion où  l'on  retrouve  toute  la  vivacité  de  son  zèle  scientifique  : 
«  Qu'on  n'oblige  pas  des  hommes  qui  ont  donné  tant  de  ga-' 
u  ranties  de  zèle  et  de  moralité  à  monter  en  chaire  en  por^ 
«I  tant,  pour  ainsi  dire,  la  croix  où  ils  seront  attachés  I  Que  leurs 
«  leçons,  dont  on  connaît  l'ardeur,  puissent  être  l'écho  de  la 

•  voix  intérieure  qui  leur  révèle  les  moyens  d'être  utiles?  Qu'on 
f  ne  donne  pas,  en  les  renfermant  dans  une  impossibilité,  gain 

•  de  cause  à  ceux  qui  les  accusent  d^oublier  dans  leurs  leçons 
«  Téléoient  philosophique  !  En  un  mot,  qu'on  leur  laisse  la  ii-* 
«  berté  des  méthodes,  condition  indispensable  de  la  gravité  de 
«  leur  parole,  de  Tamour  de  leurs  sérieux  devoirs,  et  du  succès 
«  de  leurs  efforts  I  » 

Ces  généreuses  protestations  ne  purent  aboutir  à  aucun  ré-» 
sultat.  MM.  Oudot  et  Valette  avaient  raison  en  thèse  générale, 
mais  notre  système  français  d'unité  et  de  centralisation  dans 
l'enseignement  leur  donnait  tort.  H.  Oudot  ne  renonça  point 
toutefois  à  enseigner  suivant  l'ordre  nouveau  qui  faisait  l'opî- 
ginalité  de  son  cours,  et  dont  on  trouve  une  justification  dans 
ses  ObservaUom  9ur  l'enHignemmi  du  Code  civil.  Mais  obligé 
de  satisfaire  tout  à  la  fois  aux  besoins  de  sa  méthode  qui 
prescrivait  l'enseignement  de  certaines  matières,  et  aux  exi- 
gences du  programme  qui  lui  en  imposait  d'autres,  il  fut  eon- 
damné  à  une  fatigue,  à  une  tension  d'esprit  qu'il  faut  compter 
peut-être  parmi  les  causes  qui  ont  abrégé  sa  carrière. 

Chez  le  professeur  pénétré  de  la  gravité  de  ses  fonctions, 
l'opposition  même  était  toujours  respectueuse.  Le  zèle  et  l'indé- 
pendance dont  il  avait  fait  preuve  ne  déplurent  point  à  l'autorité 
supérieure.  Il  fut  décoré  par  M.  de  Salvandy  en  1847  S  et  ap- 
pelé par  lui  à  l'honneur  de  siéger  dans  la  haute  commission  des 
études  de  droit. 

Mais  le  témoignage  qui  fut  le  plus  précieux  pour  M.  Oudot, 
ce  fut  celui  qu'il  reçut  de  ses  élèves.  Sa  méthode,  par  cela 
seul  qu'elle  s'écartait  de  l'ordre  du  Code  Napoléon,  n'était 
point  de  nature  à  être  populaire  auprès  de  la  tourbe  de  nos 
étudiants^  qui  n'a  en  vue  que  le  succès  matériel  de  l'examen. 

droit  français  et  étranger  (continuation  de  la  Revue  étrangère  et  fran- 
çaise). 

1  11  était  également  ehevaUer  de  l'ordre  du  Sauveur  de  Grèce,  dont  11  fut 
nommé  officier  le  jour  même  de  m  mort« 
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Elle  éUil,  au  conlraire,  appréciée  à  sa  juslc  vnleur  par  les  e^-^ 
priU  d'élite,  qui  éprouvaient  le  besoin  de  ne  poini  jurer  sur  la 
parole  des  rédacteurs  du  Code^  et  de  soumettre  à  une  analyse 
raisoonée  les  prescriptions  du  législateur.  Ceux-là  s'empres- 
saient autour  de  la  chaire  qui  leur  enseignait  à  penser  par  eux- 
mêmes.  Le  professeur  dévoué  à  cette  jeunesse  avide  de  science, 
cupidœ  legutn  juventuti^  suivant  les  expressions  de  Justiuien, 
lui  consacrait  son  existence  tout  entière.  Sou  cabinet  était 
toujours  ouvert  à  ceux  qui  venaient  lui  demander  des  expli- 
cations ou  des  conseils.  Il  accueillait  dans  «on  salon  ses  élèves 
les  plus  distingués,  et  beaucoup  d'entre  eux  sont  devenus  ses 
meilleurs  amis.  Le  jeune  auditoire  de  M.  Oadot  voulut  témoi- 
gner sa  gratitude  pour  un  tel  dévouement.  Sur  la  motion  d'un 
des  hommes  qui  ont  faille  plus  d'honneur  à  son  enseignement, 
de  M*  Emile  Ollivier,  les  auditeurs  offrirent  à  leur  cher  et  vé- 
néré professçur  une  médaille  où  ils  lui  décernaient  le  litre  de 
chef  de  Vécole  philosophique  ^ 

La  première  mission  du  professeur  est  d'enseigner,  et  certes 
M.  Oudotn'y  a  point  manqué^  puisqu'il  s'y  est  dévoué  corps  et 
âme.  Le  seul  reproche  qu'on  puisse  lui  adresser,  c'est  d'être 
tombé  dans  l'abus  d'une  excellente  qualité,  la  tendance  à  re- 
viser scrupuleusement  chacune  de  ses  opinions.  Non-seulement 
il  soumettait  à  un  nouvel  examen  l'application  de  sa  méthode, 
chaque  fois  qu'il  reprenait  son  cours  triennal,  mais  il  se  livrait, 
avant  chacune  de  ses  leçons ,  à  une  préparation  approfondie. 

PoUiMi-les  sans  cesse,  el  les  repolissez. 

Tel  était  le  précepte  classique  auquel  il  était  demeuré  fidèle, 
bien  différent  de  beaucoup  de  nos  contemporains  qui  impro- 
visent avec  tant  de  facilité  des  productions  indigestes.  Cette 
laborieuse  révision  eut  pour  avantage  de  conduire  le  juriscon- 
sulte à  des  analyses  plus  fines^  à  des  investigations  plus  sub- 
tiles; mais  elle  eut  le  résultat  fâcheux  de  retarder  le  moment 
où  il  pourrait  donner  le  dernier  cachet  à  son  omvre,  afin  de  la 
communiquer  au  public.  Lorsque  M.  Oudot  aborda  enfin  cette 
grande  tâche,  bien  qu'il  n'eût  encore  que  cinquante  an»,  ses 
forces  commençaient  à  s'épuiser,  et  il  ne  put  publier,  en  1854, 

<  M.  Oudot,  qui  était  alors  un  des  plu4  Jeunes  professeurs  de  la  Faculté, 
ne  voulut  point  accepter  un  honneur  que  sa  modestie  Jugeait  excessif,  mais 
la  médaille  fut  remise  à  M-  Oudot. 
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qae  V Introduction  d  une  explication  nouveUe  du  Code  Napo- 
léon^ 8008  le  titre  de  :  Conteicnce  et  ecience  du  devoir. 

L'auteur,  émioeromeot  spiritualiste,  comme  nous  TavoDs  dit, 
ëprooTait  le  beaoio  de  réagir,  comme  le  faiaait  à  la  même 
époque  M.  Julea  Simon  dans  son  livre  le  Devoir^  contre  les 
tendances  positives  auxquelles  notre  génération  se  laissu  vo* 
lonliers  entraîner  par  le  progrès  des  sciences  phjsiqnes  et  par 
le  développement  des  richesses  matérielles. 

Pour  bien  comprendre  sa  pensée,  il  faut  appeler  avec  lui 
comàence  du  devoir  la  partie  de  connaissance  du  devoir  qui  se 
trouve  tout  acquise  au  fond  de  notre  être,  et  edence  du  devoir 
la  partie  de  ta  connaissance  du  devoir  qui  s'acqoiert  par  le 
travail  et  par  la  réflexion. 

Recherchant  la  source  de  l'idée  du  devoir,  IL  Oodot  com- 
mence par  établir  que  toute  cause  est  ou  une  cause  eflBcienta 
poussant  un  être  non  libre,  ou  une  cause  impulsive  et  morale 
invitant  un  être  libre.  L'idée  du  devoir  est  ridée  du  moyen 
existant  pour  un  être  libre  de  se  diriger  conformément  à  la 
cause  impulsive  qui  l'invite  au  bien.  Pour  justifier  ensuite  la 
fin  au  devoir j  l'auteur  passe  en  revue,  résume  et  réfute  avec 
talent  les  divers  systèmes  qui  aboutissent  à  la  négation  de  la 
loi  morale,  le  scepticisme,  l'athéisme  et  le  panthéisme.  Après 
avoir  repoussé  le  fatalisme  sous  ses  diverses  formes  scienti- 
fiques, il  pose  les  limites  de  la  liberté,  rejetant  tout  à  la  fois  le 
rationalisme  exclusif,  qui  nie  la  Providence,  et  le  mysticisme 
exclusif,  qui  absorbe  la  liberté  humaine  dans  l'action  tonte*puis- 
sante  de  la  grftce  divine. 

II  arrive  enfin  à  la  donnée  fondamentale  de  son  livre  :  Con» 
Bcience  et  icienee  du  devoir.  Cette  donnée,  conforme  à  une  saine 
psychologie,  consiste  i  distinguer  les  notions  primordiales  « 
fournies  par  la  conscience,  et  la  déduction  pratique  par  laquelle 
la  icience  vient  compléter  l'œuvre  de  l'instinct  moral. 

Tous  ces  développements  se  lisent  avec  intérêt,  et  nous  ne 
pouvons  qu*applandir  aune  doctrine  en  harmonie  avec  les  plus 
nobles  aspirations  de  l'humanité,  sauf  la  réserve  que  nous 
avons  faite  de  la  distinction  entre  les  devoirs  de  droU  et  les 
devoirs  de  vertUf  suivant  la  terminologie  de  Kant,  distinction 
que  ce  livre,  trop  fidèle  à  l'inspiration  de  Domat,  tend  à  mé- 
connaître. Mais,  en  nous  associant  de  cœur  au  généreux  mou- 
vement qui  a  dicté  cette  protestation  en  faveur  du  spiritualisme, 
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nous  devons  regretter,  avec  tous  ceux  qui  cooonis^iii  }a  véri- 
table valeur  i\e,  )f.  Qucj^i,  qu'il  se  soit  laissé  eotrainer,  p^raon 
goût  pour  les  spéculalions  métaphysiqaes^  à  des  développements 
qui  n'étai^nl  poif^t  Qéce§sairQS  (\u  t)ui  spécial  qu!ii  se  proposi^it. 
Le  ten)p9  in^iiqrabie  m^ircbait  ^oujouf§,  ç|  t<|Qçli§  W^  1^  con- 
sciencieux écrivain  s'ari'^^it  iongteippi  au  portique,  Içs  forces 
allaient  lui  i))f}nquer  pour  nous  introduire  dans  l'iptérieqr  de 
rédifice.  Ceux  qui  n'ont  point  coqpu  les  çtétai^g  de  son  eos^i- 
gpemept  l'oni  jugi^  sur  cette  publication,  et  ont  supposé  qu'il 
n'y  avajl  que  des  généralités  abstrai^gs  \k  oy^  |'qn  pouvait  trop- 
yer,  au  pon^r^tire,  des  observations  iqdicieuse§  f^t  fécondes  en 
résulta^  utiles  pour  l'interprétation  de  pos  loi§. 

II  est  vrai  que  M.  Oudot  avait  déjà  pu|>lié,  ep  1S^6^  4^  Pn- 
miers eMaiif  cfepUfo^opAie  c(u  droit  et  d'eji^eignefi^titf^hQ4ique 
des  loif  françaises.  Dans  cette  esquisse,  il  proppse  qqijtre  divi- 
sions du  droit  :  1**  au  point  de  vue  de  sa  source  (qaturel  et 
positif);  —  2°  des  rapports  qu'il  règle  (coiflstitutioqiiel,  pubUç, 
de  famille  et  privé);  ---  3^**.  dM  but  quïil  se  pr<;>posQ  (détermina* 
^eur  et  sanctionpateur);  77-  ^"^  des  personnes  qu'il  ré^t  (nc^tio- 
naj,  international  et  des  gens).  Mais  ce  ne  ^pt  \%  que  dç  pr((- 
miers  linéanaenis,  insi^^sants  pour  donner  une  idée  complète 
^es  cl assi ^cations  du  savapt  professeur  à  ceux  qui  p!oQt  pas 
eu  entre  \es  mains  ses  piapuscrits.  l\  sera  toujours  profondé- 
ment re^retta|^|e  qpe  l'auteur  de  ces  classiûcatipns,  arrêté  p^r 
une  cruelle  maladie^  n'ait  pu  mettre  lui-même  (a  der()|ère  mftin 
à  son  travail,  [peureusement  tout  n'est  pas  per^u  ponr  la  science. 
Ses  précieux  manuscrits  subsistent,  et  A(.  Peman^eat^  à  qui  il 
a  confié  par  son  testament  le  soin  de  les  publier,  acquittera, 
nous  en  ayons  l'assurance,  d^e  la  manière  la  plqs  tioi)orable  le 
legs  dont  son  ancien  maître  l'a  chargé  au  profit  de  la  science 
juridique. 

Quelle  que  soit  ^a  valeur  de  cel,te  publication  po^t^^fiip,  les 
titres  véritables  de  M.  Oudo^  seront  toujours  l'ioipul^ion  qu'il 
a  donnée  dans  son  cours  aux  idées  de  synthèse  philosopl^iqUe, 
(^initiative  qu'y  ont  puisée  tant  de  jeunes  esprits,  Télévation 
constante  de  sa  pensée,  inspirée  par  cette  ^elle  maxipie  àfi 
Tennemann,  qu'il  avait  prise  pour  épigraphe  de  ses  premiers 
essais  :  •  La  raison  tend  à  rattacher  toute  connaissance  à  un 
«  principe  plus  élevée  et  qui  ne  dépend  de  nul  autre  principe.  » 

Mais  ce  ne  serait  point  ^ire  connaUre  ^.  Oudot  toq\  entier 
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qoede  ne  parler  ici  que  du  professeur  et  de  l'écrivain.  On  pou- 
vait différer  d'opinion  avec  le  jurisconsulte;  mais  qui  aurait 
pu  ne  pas  aimer  Tbomme^  La  bienveillance,  la  charité,  qui 
animaient  son  enseignement,  se  retrouvaient  dans  sa  conduite. 

U  «¥^H  m%\  f)?.  9^  e^i){tHtllÇoeS§  théqrioifiM  ^\  VpiMîre 
disait  : 

Ce  Tieax  Créraf,  m  Mbiant  do  champagnay 
Se  plaint  des  maax  que  aoaffre  la  camiMigiie. 

Il  s'occqpait  activement  de  bienfaisance*  Membre  du  bureau 
de  la  société  de  secours  mutuels  du  quartier  de  la  Sorbonne,il  a 
été,  tant  que  ses  forces  le  lui  ont  permis,  un  d«s  collaborateurs 
assidus  de  cette  excellente  œuvre.  Il  n'iétait  point  non  plus  de 
ce»  savants  qui  se  renferment  d|ans  la  solitude  du  cabinet;  il 
pensait  avec  raison  qu'vme  douce  et  aimable  société  est  le  com- 
plément d?une  existence,  même  scientifique.  H  y  avait  un 
charme  tout  particulier  dans  ses  réunions  de  Fontenay-aux- 
Roses,  où  tes  Tbénard,  les  Guigniaut,  les  Duruy  venaient  faire 
trêve  k  leur^  graves  travaux  par  quelques  délassements  artis* 
tiques  et  littéraires,  oà  le  jeune  Courbet  applaudissait  à  une 
chansonne^e  del^alézieu.  Envqyage,  une  affabilité,  une  bonne 
liumeur.  constante  f^i^aient  de  M.  Oudot  le  compagnon  le  plus 
déairi^ble;  ceqx  même  que  le  hasard  seul  avait  rapprochés  de 
lui  subissaient  le  charme  et  Revenaient  quelquefois  ses  meil- 
leurs amis.  Il  fut  doux  même  envers  le  mal  qui  frappa  ses 
decnières  années,  et  sa  sérénité  ne  l'abandonna  point  au 
moment  suprême.  Nous  uq  saurions  mieux  terminer  qu'^n 
citan(  ces  Celles  paroles  prononcées  sur  s»  tombe  par  son' col- 
lègue et  ami,  M.  Vuatriq  : 

«  En  contemplaot  sur  son  lit  de  mort  ses  traits,  qui  sera- 
M  blaient  comme  illuminés  par  un  dernier  reflet  du  Tâme,  son 
«  large  front,  son  visage  calme  et  paisible,  nou«  y  a^ons  lu  la 
«  trace  de  son  dernier  entretien  avec  Dieu.  Sans  doute,  à  ce 
«  moment  suprême,  la  vérité  qu'il  avait  étudiée  toute  sa  vie 
%  lui' est  apparue  dans  tout  son  éclat;  et  un  dernier  effort  d'in«* 
«  telligence  et  d'amour  Ta  réuni  au  Dieu  qui  se  donne  à  celui 
•  qui  le  cherche  dans  la  sincérité  de  son  cœur.  « 

E.  BONNIER. 
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Compta  reodo  par  M.  Ch,  BEunAar, 
agrégé  à  la  Faculté  d«  Parii. 

L'idée  §ar  laquelle  repose  la  théorie  de  la  compensation  est 
des  plus  simples.  Liorsque  deax  personnes  sont  réciproquement 
obligées^  il  est  évidemment  préférable,  au  lien  de  faire  des 
payements  multiples  et  inutiles  où  chaque  partie  reprend  d'une 
main  ce  qu'elle  donne  de  l'autre,  que  chacune  retienne  ce 
qu'elle  doit  pour  se  payer  de  ce  qui  lui  est  dû,  et  que  le  reli- 
quat seul  soit  payé,  si  Tune  des  obligations  excède  l'autre. 
Compmsalio  necenaria  e^l,  disait  Pomponius,  çuia  inierett 
noêtra  potiui  non  êolvere  quam  ioluêum  repetere. 

filais  les  idées  les  plus  simples  ne  sont  pas  toujours  celles 
qui  se  font  accueillir  le  plus  vite  et  appliquer  le  plus  facile- 
ment» Dans  notre  ancien  droite  comme  à  Rome,  la  compensa- 
tion fut  d'abord  repoussée,  ici  par  les  exigences  d'une  procé- 
dure étroite  et  formaliste,  là  par  la  rivalité  des  juridictions 
féodales  que  devait  inquiéter  une  institution  dont  Teffet  naturel 
eût  été  d'attirer  une  cause  d'une  juridiction  à  une  autre. 

Dans  les  deox  législations  il  fallut  des  siècles  pour  que  le 
principe  de  la  compensation  triomphât  et  devint  le  droit 
commun. 

A.  Rome,  on  la  voit  d'abord  restreinte  aux  obligations  synal- 
lagmatiques  procédant  ex  eadem  eausa^  c'est-à-dire  du  même 
contrat  j  et  comme  toutes  les  condamnations,  sous  le  système 
formulaire,  sont  pécuniaires,  elle  atteint  non-seulement  les 
obligations  ayant  pour  objet  des  choses  de  même  nature  pou- 
vant se  remplacer  l'une  par  l'autre,  mais  encore  celles  dont 
l'objet  est  différent,  toutes  se  réduisant  en  une  appréciation 
en  argent.  C'est  par  un  artifice  de  procédure,  au  moyen  de 
l'exception  de  dol,  que  le  préteur  peut  lui  faire  franchir  cette 
barrière  et  l'étendre  aux  obligations  unilatérales  procédant 
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»  âiêpmi  eauêa,  c*e8t-à-dire  de  contrats  diffiSrents.  Plos  tard^ 
s'il  faut  en  croire  les  Instîtates^  on  rescript  de  Harc-Âorèle  aurait 
gënéralisé  et  élenda  à  tous  les  cas  l'exception  que  le  prétear 
n'accordait  que  selon  les  circonstances.  Enfin  Justinien  sup- 
prime la  nécessité  de  l'exception  et  autorise  le  juge,  tpso  jure^ 
à  prononcer  la  compensation  qui  devient  ainsi  le  droit  com«- 
mun. 

Le  développement  de  l'institution^  dans  notre  ancien  droit» 
présente  à  peu  près  les  mômes  phases.  Jusqu^à  la  fin  du 
XIII*  siècle  la  compensation  est  sévèrement  interdite;  une 
dette  n'empêche  point  l'autre,  disait-on.  L'équité  triomphe  des 
résistances  intéressées  au  souffle  du  droit  romain.  Les  lettres 
royaux,  comme  jadis  les  exceptions  prétoriennes,  développent 
la  compensation  dans  les  juridictions  royales  et  en  étendent 
le  principe  dans  tout  le  royaume.  Les  coutumes,  dérogeant  à 
la  pratique  féodale,  Tadrocttent  peu  à  peu,  entre  autres  celle 
de  Paris,  dont  l'article  105  devient  enfin  le  droit  commun  de  la 
France. 

C'est  en  traversant  ces  entraves  nombreuses,  dues  à  des 
causes  diverses,  que  la  compensation  est  arrivée  jusqu'à  nous. 
Le  savant  traité  que  vient  de  publier  M.  Albert  Desjardins 
prouve  que,  sous  l'empire  du  Code  Napoléon,  elle  n'a  pas  en» 
core  trouvé  une  formule  définitive  qui  satisfasse  à  la  fois  aux 
besoins  de  l'équité  et  aux  exigences  de  la  logique. 

Deux  systèmes  partagent  la  doctrine  et  ont  tour  à  tour  pré« 
valu  dans  la  loi. 

D'après  l'un,  la  coexistence  de  deux  dettes  réciproques 
n'a  pas  pour  effet  de  dissoudre  les  liens  de  droit  formés 
entre  les  parties.  La  compensation  ne  doit  être  considérée  que 
comme  un  moyen  d'exception,  que  le  débiteur  poursuivi  peut 
opposer  au  créancier,  que  le  juge  peut  accueillir  pour  refuser 
on  diminuer  la  condamnation  ;  en  un  mot  elle  ne  résulte  que 
de  la  sentence  qui  l'admet  et  la  prononce.  C'est  le  système  de 
la  compensation  judiciaire. 

D'après  l'autre,  la  compensation  est  par  elle*méme  un  mode 
d'extinction  des  obligations  par  balance  de  compte;  elle  résulte 
du  fait  seul  de  la  coexistence  des  deux  dettes,  qui  s'anéan- 
tissent réciproquement,  à  l'insu  même  des  parties,  dès  qu'elles 
coexistent,  jusqu'à  concurrence  de  leurs  quotités  respectives. 
C'est  le  système  de  la  compensation  légale. 
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Entre  I9s  dtrait  9Jràtèttiedj  leBdlfTérënceê;  qsaiit  «n  réiQlbtSj 
90Dl  DonibréaBes:  Si  la  compensation  s'oj^èré  Internent  dès 
qae  les  deux  créances  cdèxistenti  c'est  à  be  itioaieilt  qaé  les 
droits  respectifs  fient  établis  |  il  ne  pent  pibs  j  avoir^  en  cas 
de  doate$  qu'à  les  constater.  Dès  lors,- les  deax  créances  anéan- 
ties de  plein  droit  ne  peuvent  plus  donner  lieu,  quoi  qu'il  ar-^ 
rive,  à  aucune  poursuite;  les  intérêts  cessent  de  courir,  la 
prescription  s'arrête^  led  sûretés  attachées  aux  deoi  crëanées 
diiiparflissedt^  left  privilèges  et  hypothèques  sont  éteints  ^ 
les  cautions  sont  libérées;  si  Tune  des  parties,  i^noradt  ii 
oompensation  on  lié  s'en  prévalant  paè^  paye  sa  dlBtte,  elle  né 
pent  plus  rëclamer  la  erébncë  dliparue^  elle  n'a  plus  que  la  cen- 
dietio  ihdébiti^  etc.|  etc;  Si^  au  contraire,  Ih  compensation  ne 
s'accomplit  que  qulind  elle  est  prononcée  pal*  le  juge,  ses  effets 
se  produisent  à  un  tout  autre  moment;  sur  les  questions  si* 
gnaléesj  et  sur  bien  d'autres^  \à  solntirin  n'est  plus  la  même. 

11  importe  donc  d'bptër  entre  les  denx  poihts  de  vue  )  ilè 
sont  en  apparence  inconciliables.  En  fait  cependant,  il  est  re* 
mârqbable  que  les  léf^islatears  n'ont  presque  jamaift  adopté  Vhn 
des  dedi  systèmes  sans  le  tempérer  par  des  emprants  ku  prtii- 
eipe  opposé. 

Le  premier  lest  celui  des  iégisliitidns  primitives*  On  le  retronve 
spécialebiefot  à  Rome  i  tontes  les  t(>bques  de  sa  législation  ;  ii 
y  apparaît  comme  ube  conséquence  forcée  deé  règles  de  la  pro- 
cédure et  de  l'organisation  judiciaire.  Mais  si  la  loi  romaine 
ne  fait  résulter  la  compensation  que  de  la  déclaration  du  juge^ 
souvent  elle  en  fiait  irétrdagir  les  conséquences  et  les  réporté  à 
l'instailt  où  les  denx  créances  ont  conimenbé  de  coexister  ; 
c'est-à*dire  qu'elle  trabsporte  à  la  compehsation  judiciaire 
l'effet  naturel  de  la  compensation  légale^  en  déduisant  ses  oon«> 
séquences  ear  eè  fempor^  sar  quo  ab  uimqw  parts  dtbeimr^  dit 
un  rescript  de  l'emperenr  Alexandre;  C'est  ainsi  qn'il  est  décidé  : 
que  la  peine  stipillée  pour  le  cas  de  nôn^payement  d'ono 
créance  ne  sera  pas  encourue  si,  au  mbtbent  de  l'échéance^  le 
créancier  se  trouvait  de  son  côté  devoir  une  somnie  égale  au 
débiteur  (  que  la  coropensatiod  prononcée  pbr  lé  juge  a  pon^ 
efiet  d'Arrêter  rétroactivement  le  cours  des  intérêts  qui  ne  doi- 
vent t>ln8  Stre  calculés  que  sur  le  reliquat^  peut-être  aussi  de 
libérer  rétroactivement  les  gages  ;  que  les  obligations  des  parties 
doivent  ôirc  estimées  au  jour  oii  les  deux  dettes  oiit  coexisté, 
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qoa  le  dMiliiidear  doit  faire  es  balaaeê  él  dSterinmer  eao  rtoli^ 
qaat  en  éffÊLtà  à  tte  nenent  ;  que  celle  des  pertiee  qui  «ctiboné 
l'antre  sadi  aveir  opéré  la  compenaatton  eocoiin  te  plM«pétH 
tien,  etei 

Le  denxièine  ayatèine  régit  \é  pratiqué  moderne  |  c'est  oeitti 
qne  ooiisàcrebt  les  articles  Idfté,  1S89  et  1396  dn  Gode  Nàpe- 
léon.  Mais  si  la  loi  moderne  fait  dater  la  compensation  du  ïbq^ 
ment  oà  les  delix  dettes  bnt  ooexisté^  elle  en  sospend  parR)i8 
les  effets  jusqu'à  celdi  où  elle  est  proposée  et  édmtSe  en  jus- 
tice. C'est  ainsi  que  l'article  1299,  malgré  Fartiele  1290  auH 
termes  duquel  la  compensation  s'opère  de  plein  droit  et  à  l'insu 
des  débiteurs,  laisse  son  ancienne  action^  avec  toutes  ses  èûretés^ 
8  celui  qui  a  piijé  par  erreur;  C'est  ainsi  enbore  que  Tar* 
ticle  1291  exige  que  lés  deux  dettes  soient  liquides  pour  être 
competisables^  ce  qui  devrait  importer  peu  dans  le  système  ac- 
tuel. Il  ne  s'y  agit»  en  effet  >  que  de  vérifier  si  les  deux  dettes 
coexistent^  et  la  créance  n'en  existe  pas  moins  pour  n'être  pas 
liquide;  ce  qui  reste  douteux»  et  ne  sera  connu  que  par  la 
liquidation^  e'eèt  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle 
la  cofldpedsalion  s'est  accomplie. 

L'opposition  entre  les  deux  systèmes  est  ddnc  moios  tranchée 
en  pratique  qu'elle  ne  l'eht  eu  théorie»  Partisan  du  système  mo- 
deÉ*ne  de  la  compensatiofa  légale^  iqa'il  trouve^  avec  raison^  plus 
équitable,  M«  Albert  Mijardins  explique  très-bien  comment 
la  loi  romaine  a  pu  être  conduite  à  des  ihconséquènces  avec 
son  point  de  départ.  11  n'est  pas  moins  heureux  quand  il  se  de* 
mande  pourquoi  le  Code  Napdlëon  s'éldigne  pâlfois  du  principe 
accepté.  Les  vicissitudes  qu'a  éprouvées  la  doctrine  de  lacom- 
pensation  dans  son  développement  historique  en  sotat  la  cause. 
L'anden  droit  avait  admis  successivement  les  deux  systèmes; 
Il  serait  même  difflbile  de  dire  quand  et  eemmènt  s'est  faite  la 
transition  de  l'un  à  l'autre  ;  peut-être  l'idée  nodeme  ne  s'est* 
elle  introduite  que  par  une  porte  dérobée^  grftce  à  une  erreill* 
de  dobtride.  Les  rbmaoistes  du  XVI*  aièéle  avaient  longuement 
discuté  pour  savoir^  d'après  les  documents  qu'il  possédaient, 
quel  était  sur  ce  point  le  système  de  la  jurisprudence  romaine. 
La  plupart^  Cujas  en  tête,  crurent  que  les  mots  «  tpas  j«re,  » 
emplôjfés  pdur  exprimer  comment  opérait  la  compensation, 
signifiaient  :  sans  l'intervention  du  juge,  tandis  qu'ils  ne  signi- 
fiaient que  ceci  :  sans  recourir  à  l'exception  de  dol.  Doroat  et 
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Pothier,  sur  la  foi  de  Cujas,  renouTelèrent  cette  tradnetioD,  au- 
joord'bai  reconone  erronée;  c'est  aioai  que  Tidée  de  la  com- 
pensation légale  a  pris  place  dans  la  loi  moderne.  Il  n'est  pas 
étonnant  que  se  développant  par  cette  voie^  la  pratique  an- 
cienne,  et  à  sa  suite  le  Code  Napoléon,  aient  été  entraînés  à 
quelques  inconséquences  qu'approuve  au  surplus  l'équité,  sinon 
la  logique* 

Sur  tous  ces  points,  le  travail  de  M.  Albert  Desjardins  jette 
une  vive  lumière*  Les  questions  de  détail  et  de  pratique  y  sont 
étudiées  et  résolues  avec  méthode  et  sûreté.  Nous  signalerons 
spécialement,  comme  trèsnlignes  d'être  lues,  les  pages  consa- 
crées à  la  compensation  dans  les  comptes  courants^  à  l'opération 
connue  dans  le  commerce  sans  le  nom  de  viremeni  de  parties j 
et  qui  semble  appelée  à  jouer  un  grand  rôle  dans  la  pratique 
financière  pour  le  service  chèques  dans  les  Clearing  Housee, 
enfin  à  la  compensation  entre  l'État  et  les  particuliers. 

L'ouvrage  se  termine  et  se  complète  par  l'étude  détaillée  des 
demandes  reconventionnelles  et  de  la  compensation  judiciaire 
à  laquelle  elles  peuvent  conduire*  On  sait  combien  sont  insuffi- 
sants les  textes  sur  ce  point,  quels  vastes  champs  ils  laissent 
aux  incertitudes  de  la  doctrine.  Les  demandes  reconvention- 
nelles sont-elles  recevables  toutes  les  fois  qu'elles  peuvent  con- 
duire à  une  compensation  judiciaire  ?  Faut-il  au  contraire  les 
repousser  toutes  les  fois  que  l'ordre  des  juridictions  en  serait 
troublé?  Grave  problème  qui  touche  aux  intérêts  les  plus  sé- 
rieux. 

La  monographie  publiée  par  H.  Desjardins,  sur  un  sujet  qui 
n'avait  pas  encore  été  traité  isolément,  prend,  dès  son  appari- 
tion, une  place  importante  dans  la  littérature  juridique*  Nous  y 
aurions  voulu  peut-être  un  peu  plus  de  sobriété  dans  les  détails 
purement  exégétiques,  un  peu  moins  de  discussions  et  d'ana- 
lyses de  texte,  surtout  dans  la  partie  relative  au  droit  romain. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  grief,  qui  n'en  sera  certainement  pas 
un  pour  tout  le  monde,  cette  œuvre  de  science  véritable  et 
d'érudition  ne  pourra  manquer  d'être  consultée,  et  le  sera  tou- 
jours avec  profit,  par  ceux  qu'intéressera  une  question  quel- 
conque se  rattachant  aux  matières  de  la  compensation  ou  de  la 
reconvention.  Ce.  BëUDÀNT. 
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